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jours  en  rapport  avec  le*  pro^^r^s  que  l'esprit  pu- 
blic lui  fait  faire  :  loin  d'être  découragés  par  leurs 
défaites^  ou  consternés  par  la  découverte  de  leurs 
c^omplots  ,  il«  trouvent  daus  leur  honte  et  dans 
leur  rage  de  nouvelles  forces  ,  de  nouvelles  res- 
sources; à  mesure  qu*îls  perdent  du  f errai n ,  ils 
se  rallient ,  ils  doublent  les  rangs  autour  de  ctj 
gui  leur  reste  à  défendre  ;  en  sorte  qu  on  pour- 
rait prédire  que  la  dernière  victoire  que  nous  rem* 
porterons  sur  eux  sera  celle  qui  nous  coûtera  le 
plus  chen 

11  est  des  momeus  ou  Ion  ne  sauroit  envisa- 
ger, sans  frémir  pour  eux,  les  dangers  qu'ils  sè- 
ment autour  de  nous  ^  et  où  leur  courage  étonne 
ceux  même  qui  en  détestent  lobjet*  Nous  venons 
de  sortir  fort  heureusenjont  d'une  crise  dont  le 
travail  et  les  douleurs  pouvoient  se  reproduire  en- 
core ,  parce  que  les  différena  germes  de  discordo 
et  de  guerre  ont  été  plutôt  étoirf^i^s  qu'extirpes, 
ia  mèche  étoù  allumée  sur  un  baril  de  poudre  , 
«elon  rexpression  d'un  monstre  social  (1),  La 
poudre  a  été  mise  à  lecart  j  mais  la  méclie  fume 
encore. 

Les  contre -réyolutionnairt s  avoient  formé  un 
complot,  dont  voici  les  principales  bases*  iP,  Jeter 
I«  desordre  dans  les  régimens  ,  les  armer  contre 
nationales    du 
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le  châtelet  des  décrets  de  prise  de  corps  centra 
les  membres  les  plus  distingués  du  bon  parti ,  afin 
de  les  présenter  au  peuple  sous,  le  jour  le  plui 
edieux ,  et  'de  jeter ,  par  leur  mort ,  la  terreur  chez 
tous  les  patriotes. 

L'exécution  de  ce  plan  se  suiroit  par-tout  avec 
une  ardeur  ,  un  secret,  une  tenue  capables  de  leur 
en  faire  espérer  la  réussite.  A  Lille,  quatre  régimens 
formant  la  garnison ,  avoient  été  mis  en  guerre 
ouverte  entr'eux ,  par  les  soins  des  sieurs  de  Li- 
varot et  Noyelles. 

On  apprit  ici ,  avec  autant  de  douleur  que  d'a- 
larme •  que  les  régimens  de  la  Couronne  et  de 
Royal-des- Vaisseaux  ,  provoqués  par  les  chasseurs 
de  Normandie  et  de  Goionel-Généraly  avoient  fait 
feu  les  uns  sur  les  autres ,  par  pelotons ,  dans  tous 
les  quartiers  de  Lille,  pendant  la  journée  du  8 
avtil;  qu'ils  s'étoient  rangés  en  bataille  vers  le 
soir,  sur  deux  places  différentes,  s'attendant  ré- 
ciproquement ,  pour  engager  une  action  £;énérale  ; 
que  les  chasseurs  de  Normandie  et  Colonel-Gé- 
néral s'étoient  réfugiés  dans  la  citadelle  avec  de 
Livarot ,  qui  avoit  sur  le  champ  expédié  Tordre 
aux  deux  autres  régimens  de  sortir  de  la  ville; 
enfin,  que  la  garde  nationale  s*étoit  emparée  des 
portes,  -afin  de  conserver  deux  régimens  dont  le 
patriotisme  n'étoit  pas  douteux. 

Cet  événement ,  qu'il  étoit  possible  de  prévoir 
et  de  prévenir,  d'après  la  dénonciation  que  nous 
avions  faite  ci-devant  des  manœuvres  employées 
pour  jeter  le  désordre  dans  la  garnison  de  Lille  (i) , 
fit  brilfer  de  joie  les  visages  des  aristocrates  ,  et 
réchauffa  leur  audace. 

Dès  que  cette  nouvelle  est  suffisamment  répan- 
due ,  M.  Necker  écrit  à  l'assemblée  nationale,  pour 
lui  demander  d'être  autorisé  de  faire  un  emprunt 
de  40  millions  à  la  caisse  d'escompte ,  pour  sub- 


(i)  Vide  n".    36,  page  20.  -^ 
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venir  au  service  d'avril  .et  do  mai  .  le  noinistro 
ador^  Yonloxt  iio  refus  sec,  qui  lui  sdopnàt  un  pré- 
texte pour  interrompre  le  cours  du  payement  de 
lannee ,  et  pgur'suspeAdire, tout d un  coup, le  jeu 
de  la  machine  politique,  , 

.  En  même  temps  les  aristocrates  jetbient  sur  le 
pavé  tous  les  domestiques  dont  ils  pouvoient  abso- 
lument se  passer ,  et  même  ceui;  qui  leur  étoient 
nécessaires  ;  ils  refu.«oient  de  payer  leurs  dettes 
les  plus  légitimes,  en  se  jouant,  par  une  fausse  com- 
misération, des  ouvriers  oH  des  fournisseurs,  leurs 
créanciers.  D'exécrables  libelles  étoient  de  nou- 
veau, ou  mis  au  jour',  ou  réimprimés  et  distri- 
bués publiquement  à  un  peuple  avi^e  de  tout  sa-^ 
voir  ,:•  et  que.  Ton  croit  facile  à  égarer. 

Enfin ,  et  pour  mettre  en  j*eu  le  quatrième  res- 
sort ,.  le  chàtelet  procédoit  à  ime  information,  sur 
l'affaire,  depuis.silong  temps  négligée,  du  6 octobre; 
et  ce  qui  surprendra ,  sans  doute ,  c'étoit  Mira)>eau 
le  vicomte  et  ses  adhérons  ,  dont  on  recevoit  les» 
dépoisitions. 

Tel  étoit  V^tat  des  .choses,  lorsqu'un  député, 
aussiindiscret que  bien,- intentionné, proposa ,  pour 
nrrêter  les  lâches  calomnies  dont  on  noircissoit 
l'asseitiblée  nationale ,  au  sujet  de  la  religion ,  de 
déorétBT .  qxie  le .  cul^  eatholiqûe  serait  le  culte 
national^ 

Le  danger  d'une  telle  motion  n'étoit  pas  seule- 
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placard  avolt  été  soutenu  par  Tassassinat  àe  qua- 
tre à  cinq  protestans  y  afin  de  joindre  Texemple  au 
{>récepte.  La  motion  de  dom  Gerle ,  et  le  parti  que 
'assemblée  nationale  prendroit  à  cet  égard ,  pou- 
voient  donc  être  de  la  plus  dangereuse  conséquence. 

Les  aristocrates  de  rassemblée  nationale  et  leurs 
adhérensi  crurent  ce  moment  favorable  pour  faire 
éclater  leur  complot  y  pour  jeter  le  trouble  dans 
toute  la  France  ,  pour  commencer  une  scission 
q[ui  pût  bientôt  être  suivie  de  la  dissolution  de 
rassemblée  nationale. 

Les  diverses  branches  du  plan  de  cqntrc-révo- 
lùtlon  n'étoient  pourtant  pas  encore  assez  fortes* 
La  mésintelligence  navoit  point  ^^laté  dans  les 
garnisons  de  Oouai ,  de  Metz ,  de  Strasbourg ,  et 
autres  ;  la  demande  des  ^o  millions  à  emprunter 
à  la  caisse  d'escompte  étoit  renvoyée  au  comité 
des  finances;  le  peuple  souffroit  sans  se  plaindre  ; 
on  espéroit  dans  les  prochains  arrangemens  de 
finances  dont  on  s'occilpoit  ;  la  procédure  du  chà- 
telet  n  éioit  pas  en  état  d  être  décrétée  :  mais  les 
concre-réi^olucionnaires  ne  doutoient  p»is  que  la 
chaleur  d'une  querelle  de  religion  ne  mûrie  tout- 
à  coup  leurs  dispositions. 

Les  aristocrates  ecclésiastiques  s'assemblèrent 
lundi  soir  dans  ré*:;lise  des  Capucins  Saint-Honoré, 
avecCazalès,  d'Eprémesnil,  Viriou  ,  Montlausier, 
Mirabeau  le  vicomte,  et  autres  mauvais  citoyens,, 
à  qui  il  ne  manquoit  ,  pour  les  mettre  de  ni- 
Vi  au  k  ce  que  tous  les  siècles  ont  produit  d'hommes 
pervers,  que  de  couvrir  leurs  infâmes  projets  du 
voile  de  la  religion. 

Là ,  ÎVtontlausier  prononça  un  discours  dans  le- 
quel il  établit  le  plan  qu'on  devoit  suivre  dans  la 
iéance  du  lendemain  :  demander  que  la  religion 
catholique  fût  déclarée  religion  nationale  exclusive  ; 
que  les  biens  du  clergé  fussent  uniquement  con- 
sacrés à  l'entretien  de  cet  établissement  national; 
et ,  dans  le  cas  oh  ce  parti  seroit  rejeté  par  les 
patriotes,  faire   une  protestation    contre  le   dé- 
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•ret^  et  la  porter*  au  roi^  pour  la  lui  faire  sanc- 
tionner. 

Là ,  Maury  osa  dire  que  si  le  roi  at^oit  la  pu- 
sillanimité de  ne  pas  sanctionner  leur  protestation , 
ilfaudroit  la  faire  imprimer  sur  le  cliamp ,  et  la 
répandre  dans  les  rues  ^  afin  défaire  connaître  au 
peuple  qu'il  étoit  goûverrié par  un  imbécille'de  roi 
qui  ne  maintenoit  pas  le  culte  de  ses  pères.. 

Là,  les  patriotes  <le  rassemblée  nationale  furent 

traités,  par  ceux  inâme  qui  avoient  déposé  le  matin 

au  châteiet ,  ou  qui  dévoient  déposer  le  lendemain , 

^  d'assassins ,  de  régicides ,  de  brigands  qui  avoient 

voulu  tuer  la  reine. 

Là ,  fut  faite  et  signée  la  protestation ,  ou  decla- 
ratioa  de  foi  des  aristo<j^ates;là  ,  ils  prirent  la  ré- 
solution de  se  rendre  à  l'assemblée  le  lendemain  , 
armés ,  et  habillés  de  manière  à  pouvoir  se  présen-  ' 
ter  chez  le  roi ,  dans  le  cas  où  il  faudroit  faire  usa- 
ge de  la  protestation. 

Dans  le  même  moment ,  Ton  apprenoit  que  les 
deux  régimens  qui  s'étoient  retirés  dans  la  cita- 
delle de  Lille  reconnoissoient  Terreur  oii  les 
avoient  jetés  lés  manœuvres  scélérates  de  leurs 
chefs  ;  qu'ils  avoient  écrit  à  la  municipalité  de  Lille , 
et  au  ministre  de  la  guerre,  pour  aéclarer  qu'ils 
avoient  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  la  ci- 
tadelle le  sieur  de  Livarot;  qu'ils  professoient  hau- 
l*imenr  qu'il   auroil:  déià  expié   <ies  crimes  ,   si  sa 
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crates  avoient  conçues  de  la  garnison  de  Lille,  et 
dévoient  glacer  d*etfroi  les  brigands  titrés  qui, 
dans  les  autres  garnisons ,  dévoient  jouer  le  rôlo 
de  Livarot.  Ce  fut  une  raison  de  plus  pour  les  aris- 
tocrates de  précipiter  leur  coup. 

Cependant ,' le  conciliabule  tenu  aux  Capucins 
avoit  jeté  lalarme  dans  la  ville  ;  et  déjà  le  district 
des  Cordeliers  avoit  délibéré  que  les  citoyens  non 
enrâlés  reprendroient  les  armes ,  et  se  tiendroient 
"prêts  à  seconder  la  garde  nationale.  Le  comman- 
dant général  avoit  fait  donner  des  ordres  pour  qu© 
les  gardes  fussent  doublées.  Le  peuple  s'étoit  ras- 
semblé en  groupe  en  divers  lieux ,  et  bientôt  il  fut 
instruit  que  le  clergé  se  proposoit  d'abuser  le  len- 
clemaîja  de  sa  piété  et  de  sa  bonne  foi ,  pour  rendre 
inutile  le  célèbre  décret  du  a  novembre  ,  pour  con- 
server les  biens  dont  il  Jouit  y  tjiin  d'empêcher 
lés  assignats ,  et  de  forcer  la  banqueroute. 

Ojdl  vit  alors  quelle  différence  il  7  a  d'un  peuple 
sage  et  éckiré  à  un  peuple  ignorant  et  fanatique. 
Le  mot  de  religion ,  qui  eût  causé  tant  de  mal- 
heurs il  y  a  quelques  siècles  ,  qui  fait ,  dans  ce 
moment  même,  des  ravages  si  aflreux  dans  le  Bra- 
bant,  ne  causa  au  peuple  d  autre  douleur  que  celle 
de  le  voir  indignement  profané  par  le  plus  vil  in- 
térêt. La  disposition  des  esprits  étoit  telle  ,  avant  . 
que  l'assemblée  eut  prononcé  à  cet  égard,  qu'^ 
eût  plutôt  été  besoin  de  calmer  le  peuple  que 
de  reclairersur  ùneqaestion  qu'il  saisissoit sous  tous 
ses  rapports. 

Une  affluence  nrodigieuse  eut  lieu  le  mardi  au- 
tour xde  la  salle  de  l'assemblée,  et  au  palais  royal. 
L'impatience  étoit  extrême,  le  silence  profond,  et 
l'inquiétude  universelle.  Les  aristocrates  espions 
sortirent  plusieurs  fois  pour  examiner  la  conte- 
nance du  peuple  :  elle  ne  leur  présageoit  rien  de 
favorable  à  leurs  desseins.  Quelques  propos  sur 
le  danger  que  couroit  la  religion  furent  inutilement 
hasardés;  on  y  répondit  par  cet  argument  plus 
vrai  que  poliment  exprijné.  ce  Ceê  calotins  et  q^% 
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33  ihsolens  de  npbles  n'ont  aucun  droit  d^étre  à 
M  rassemblée  nationale;  ils  ne  représentent  pas  la 
M  nation ,  puisqu'elle  né  les  a  pas  choisis  ;  ils  ne 
"w  représentent  pas  des  ordres ,  puisqu'il  ny  a  plus 
»  d'ordres;  nous  n'aurons  point  la  paix^  et  1  assem- 
3>  blëe  nationale  ne  pourra  pas  faire  sa  besogne  tant  ^ 
y>  qu'on  ne  les  aura  pas  chassés  :  ils  ne  sont  point 
^^  députés  y  ce  sont  des  intrus  \  ils  ne  sont  point 
yy  inviolables  ».  ' 

Un  écrivain  peut  se  féliciter  d'avoir  mis  ce  rai- 
sonnement simple,  mais  sans  répliqua,  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  (i);  mais  il  doit  observer  qu'il 
n'a  pas  porté  les  conséquences  aussi  loin  quil  a 
professé  au  contraire  cette  maxime  sacrée  :  Tout 
citoyen  ri  est  il  pas  inviolable  (a)  ?  II  doit  rappeler 
\  ses  concitoyens  qu'ils  ne  doivent  et  les  lumières 
et  la  sagesse  dont  ils  donnèrent  mardi  matin  det 
preuves  évidentes,  qu'à  l'espèce  de  liberté  dont  la 
presse  jouit ,  dont  ils  fouissent  eux-niémes  depuis 
.neuf  mois. 

Dès  que  l'assem^  lé:  nationale  eut  rendu  le  sage 
décl'et  par  lequel  elle  consacre  le  grand  principe 
de  la  liberté  de  conscience ,  et  son  attachement  au 
culte  catholique,  les  applaudissement  du  dehors 
répondirent  à  ceux  du  dedans ,  et  les  aristocrates 
demeurèrent  convaincus  que  ce  seroit  une  dé- 
liiarche  inutile  de  porter  au.  roi  leur  protestation. 


(ii3) 
«  Nou^  sortions  de  lassemM^e  nationale  parla 
gtaïade  pr>rte  ;  nous  tétions  parvenus  a  la  mt^ui4 
de  Tallée  qui  conduit  à  la  cour,  du  mancg^ ,  lorsque 
CLOUS  avons  rencontié  deux  dames;  nou.>  leur 
av^ons  otfert  le  bras.  A  pnao  avions* nous  i'ait 
quelques  pas  que  nous  avons  vu  venir  une  gtande 
quantité  a  hommes  soi  tant  do^»  Tuileries  et  du  pas*, 
sa^e  qui  mène  à  la  rue  .SaiatrHono"<^.  il  étoiD 
dimcife  d#  disti:iguer  ro!)jet  de  iiur  course;  lu^is 
ils  couroient  tous.  Nous  étions  .précèdes  de  :^5  ou 
3o  ^enadiers,  qui  avoient  été  de  .>arde  à  ïs,  balla 
et  s  en  retoumoient*  L'officier  qui  les  couiinan- 
doit  leur  a  ordonné  de  se  mettre  on  L^^ne  ;  ce  qui 
a  été  exécuté  :  cela  en  a  i:iipo.sé  au  peuple  ». 

ce  Cependant  un  bour^eoi^,  ayant  un  sabre  £u 
c6té  y  s'est  approché  du  vicomte  de  Mirabeau  ^  et 
a  dit  :  Ces  gueux-ià  sont  très-heureux  d* avoir  une 
garde.  Le  vicomte  a  désigné  cet  homme  à  la  garde^ 
ne  pouvant  quitter  le  bras  du  la  dame  qu'il  con* 
duisoit.  L'homme  s'est  perdu  daas  I;^  foule  )>. 

ce  Les  grenadiers  nous  ont  offert  de  nous  recon- 
duire; nous  leur  avons  répondu  que  nous  étions 
d'un  métier  où  Ton  bravoit  le  danger.  Au  moment 
on  nous  percions  la  foule  pour  gagner  le  passade , 
nous  comiitencions  à  être  fore  serrés;  uniioiiiiiie 
est  venu  mettre  le  point  sous  le  nez  du  vicomte 
de  Mirabeau  ^  et  lui  a  dit  :  Infâme  ^uewc ,  tu 
périras  !  Le  vicomte  de  Mirabeau  a  mis  r«^pée  à  la 
xnain ,  et  il  s'est  fait  une  escarre  dans  le  peuple. 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  pro- 
fité de  ce  moment  pour  nous  entourer;  nous  avons 
marché  au  milieu  d'eux  jusque  dans  la  rue  Saint- 
Honoré.  M.  de  Cazalès  a  observé  que  le  peuple 
s'ainassoit,  et  qu'il  valoit  infiniment  mieux  pré^ 
venir  une  émeute.  JNous  sommes  entrés  dans  la 
maison  de  M.  Bourdeille ,   banquier  jj. 

Le  Mirabeau  u'étoit  pas  plus  à  jeun  lorsqu'il  a 
fait  ce  récit ,  qu'il  ne  l'étoit  lors  de  l'exécrable  ac- 
tion  qu'il  essaye  de  justifier.  Chaque  mot  e^c  und 
absurdité  ;  chaque  phrase  un  kclie  menspngpai, 
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Observez   d  abord  la   posirion  topographîquè  ; 

J placez  le  uicomte  à  quelques  pas  du  mUieu  de  Tal- 
ée qui  conduit  de  la  cour  du  manège  à  la  porte 
de  rassemblée  nationale  ;  supposez  devant  lui  un 
groupe  de  trente  grenadiers ,  'et  concevez  com- 
thent  il  éloit  possible  que  le  peuple  rappérçùt,  et 
qu'il  àpperçût  le  peuple  au  déDouchë  des  Tuileries 
et  du  passage  de  la  rue  SaîntHoniorë. 

Ce  peuple ,  qui  sortoit  des  Tuileries  et  du  pas- 
sage, couroit  en  venant  à  lui  ,  c'est-à-dire,  qu  il 
venoit  dans  la  gainé  étroite  que  forme  cette  al- 
\ée  ,  sans  doute  pour  renverser  ces  trente  grena- 
diers ,  derrière  lesquels  il  devinoit  qu'il  trouveroit 
le  vicomte  de  Mirabeau. - 

Ces  grenadiers  se  mettent  en  ligne  ^  ce  qui  en 
a  imposé  au  peuple  ;  et  néanmoins  y  quoique  cetta 
ligne  fermât  le  passage ,  un  homme ,  le  sabre  au 
côté ,  trouve  le  moyen  d'aller  trouver ,  derrière  la 
Ugne ,  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  et  de  le  menacer. 

Or,  cet  homme,  qui  s'étoit  approché  du  vi- 
comte de  Mirabeau  derrière  la  ligne,  est  par  lui 
désigné  à  la  garde,  et  néanmoins  ce  particulier 
trouve  le  moyen  de  rétrograder  (  ce  qui  le  for- 
çoit  à  passer  entre  les  soldats  ou  à  côté  d'eux), 
©t  il  va  se  perdre  dans  la  foule  qui  étoit  à  quelques 
pas  au-devant  des  grenadiers;  éat ,  sans  cela,  il 
sferoit  faux  de  dire  cpHts  en  a{H>ieHt  imposé  au 
}!e  en  se  meitant  en  fe/ie, 


(115) 
a  autant  qu'ui^  bon  Français  ne  peut  pas  s'%villr 
à  ce  point.  Ei  lui  a  dit:- infâme  gueux!  C'<)st,bien 
ce  que  Ion  ponrroit  dire  à  un  homme  qui  trahi- 
roit  à  la  journée  la  voix  de  sa  CQnsciençe  pourop- 
primer  un  malheureux  peuple. 
.  Et  lui  a  dit  :  infâme  gueux  !  L  apostrophe  coa- 
Tîendroit  assez  àun  homme  crible  dp  dettes  çriarde^^ 
et  qui  y  au  lieu  de  les  payer ,  emploieroit  son  ar- 
gent à  s'enivrer  tous  les  jours. 

Et  lui  a.  dit  :  infâme  gueux  !  Propos  fp:*ossier 
qu'on  ne  se  pergfietteroit  même  pas  vis-à-vis  d'un 
colonel  qui  auroit  iait  un  vide  à  la  caisse  de  son 
rëçiment,  et  qui  n'auroit  esquivé  d'être  chassé 
qu  à  force  de  protections,  et  par  les  promesses  do 
payer  au  plus  vite. 

Et  lui  a  dit:  infâme gueuxl  Ce  nom  appartien- 
droitassezà  l'auteur  des  Déjeuners  ^  des  Dîners  y 
et  autres  plats  libelles  A)ntre  l'assemblée  natio- 
nale et  les  patriotes  ,  et  où  l'on  ne  trouvé  quelle 
dépit  de  n'avoir  point  de  talens ,  et  la  rage  d'en 
montrer. 

Et  lui  a  dit  :  infâme  gueux  ^  tu  périras!  Supposons 
donc  que  ce  propos  ait  été  tenu  au  vicomte  de 
Mirabeau  ;  la  présence  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ne  le  dispensoit-elle  pas  de  tirer  Tépée  cOiitro 
des  gens  qui  n'en  avoîent  point? 

On  voit ,  par  l'examen  de  tout  ce  récit,  qu'il  y 
a  un  fait  constant  :  lo  vicomte  de  Mirabeau  a  voulu 
assassiner  quelques  gens  du  peuple ,  afin  de  faire 
commencer  le  carnage  dans  Paris.  Or,  comme  il  n'a 
pas  réussi ,  et  que  le  glaive  de  la  loi  n'en  doit  pas 
moins  frapper  sa  tête  coupable ,  tout  ce  récit ,  dont 
nous  venons  de  déiiiontrer  la  faus'îeté,  n'a  d'autre 
objet  que  de  faire  ilkision  à  ce  même  peuy^le  sur  1« 
triste  droit  qu'il  a  de  demander  vengeance. 

il  faut  d'abord  rétablir  les  faits;  ils  sont  fort 
simples.  Un  f^roupe  de  peuple  étoit  arrêté  pour 
voir  passer  MM.  les  députés  à  l'entrée  de  l'allée , 
entre  les  écuries  et  la  barricade  ;  en  môme-temps 
la  foule  y   qui  atteiidolt  l'issue  de  la  séance  sur 
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le*  Tuileries ,  s'ëcouloit  par  le  passage  âè  Saint" 
Honoré  :  il  n'y  avo't  donc  ni  gens  qui  éouroient , 
ni  gens  qui  venoient  sur  le  ricomte  de  Mirabeau, 
JiOrsqu'il  a  passé ,  il  a  essuyé  quelques  huées  ;  il 
a  dit  à  ta  garde  :  vous  yoyez  bien  qu'on  m'insulte. 
L'officier  l'a  prié  de  lui  désigner  qui  l'avoit  in- 
culte ^  afin  qu'il  l'arrêtât.  Le  Mirabeau  ne  pou- 
yoit  désigner  personne;  alors  il  a  dégainé  »  en 
vomissant  quelques  imprécations  mal  articulées  , 
et  il  s'est  )eté  sur  le  peuple.  La  garde  l'a  arrêté  ; 
on  a  feint  de  l'emmener  au  district  pour  appaiser 
1^  peuple ,  qu'une  action  aussi  infâme  avoit  irrita 
Contre  lui  (i). 

Le  peuple  avoit  le  droit  de  huer  le  Mirabeau,  tout 
au  iiioins  autant  que  le  Mirabeau  a  celui  d'insulter ,  à 
tout  moment ,  le  peuple  dans  ses  dicours  et  dans 
ses  écrits.  Les  huées  ne  sont' défendues  par  au- 
cune loi.  Elles  ne  constituoient  donc  point  le  peu- 
ple agresseur  envers  le  vicomte  Mirabeau.  L'agres- 
2ion  est  toute  de  lui  :  et  quelle  agression  ?un  assassi- 
nat; car  il  est  impossible  de  nommer  autrement  l'ac- 
tion d'un  homme  qui, pouvant  avoir  recours,  pour 
se  mettre  à  l'abri  du  dfanger,  s'il  e^  ayoit  couru  ^ 
à  Une  force  publique  pr^ente  ,  osa  asti^quer  >  l^ 
fer  la  main  y  des  hommes  désarmés, 

.  Le  sieur*  Mirabeau  Toudroit  insinuer ,  par  les 
circonstances  qu'il  suppose  avoir  précède  cette 
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(■■7) 
réplique ,  me  1«  peuple  n'avoît  ni  maurais  dessein', 
ni  mémo  désir  coupable ,  c'est  qu*il  a  fui  devant 
le  vicomte  Mirabeau  ;  c*est  qu  une  balle  ne  l'a 
>as  tué  au  moinent  même  où  il  a  mis  ïépée  à 
!a  main  ;  c'est  qu  aucune  pierre  ne  l'a  frappé. 
"Croit-on  que ,  si  ce  peuple  n'eftt  pas  compté  sur 
la  vengeance  dés  loix ,  rë])ée  au  vicomte  de 
Bfirabeau  eût  éié  un  épouveutail  bien  puissant, 
et  qu'il  eût  fait  reculer  c€fux  qui  ont  bravé  le 
canon  de  la  bastille  ?  Une  légitime  défense  auto- 
risoit  incont^^stablement  chacun  de  ceux  dont,  la 
vie  étoit  menacée  par  ïépée  du  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  de  le  tuer  sur  la  place  ;  et ,  puisque  lé 
Î)eup]e  a  eu  la  magnanimité  de  ne  pas  le  faire , 
a  loi'  lui  doit  une  vengeance  spéciale  j  afin  qu'il 
ne  soit  pas  tenté  ,  dans  d'autres  occuprenees ,  de 
se  faire  justice  par  ses  propres  mains. 

Le  corps  du  délit  est  constant;  l'intention  étoit 
chaire  :  il  y  avoît  uiir  commencement  d'exécution. 
Un  seul  coup  d'épétr'  pouvo't  faire  verser  des  flota 
de  sang  dans  toupies  quartiers  de  Paris.  11  est  dono 
de  l'intérêt  même  des  aristocrates  ,  de  seconder 
ceux  qui  demandent  vengeance  pour  le  peuple  contre 
le  vicomte  de  Mirabeau.  C'est  une  cause  nationale, 
que  nous  n'abandonnerons  qu'après  l'avoir  com- 
plètement gagnée.  Mais  il  importe  au  succès  même 
de  la  cause  du  peuple  ,  qu'il  s'interdise  la  terrible 
logique  de  fait  fient  il  a  fait  usage  au  moment 
de  la  révolution  ;  il  doit  laisser  agir,  aujourd'hui ,  la 
presse  et  les  loix, 

La  vigueur  et  la  prudence  ,  la  fermeté  et  la 
modération  que  le  peuple  a  montrées  dans  ce  jour , 
ont  déjoué,  pour  le  moment,  les  projets  des  aris- 
tocrates ,  comme  la  résipiscence  des  chasseurs  de 
Normandie  et  du  régiment  de  là  Couronne;  mais 
il  leur  reste  encore  deux  grandes  ressources  ,  la 
cessation  du  payement  des  troupes  et  la  procé- 
dure du  châtelet.  Ils  vont  en  créer  une  troisième*. 
3«udi  soir,  les  prêtres  aristocrates,,  s  a^sen^blèrenc 


(  lao  ) 
On  |iou$  assure  qu'£sterhazy  est  à  Paris-  Il 
auffit  de  lé  nommer  pour  prouver  qu  il  est  venti 
chercher  des  ordres  et  des  instructions  qu'on 
a'osoit  pas  confier  au  papier*  Si  on  tente  quelque 
opération  à  rautrichieniie ,  on  peut  être  sûr  quil 
en  sera  un  des  principaux  i^gens. 

Nos  frontières  sont  gardées  par  des  étrangers, 
ou  elles  sont  abandonnées.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  écrit  dans  les  provinces'  belg  ques  u  que 
>i  les  circonstances  présentes ,  et  les  tioubles  qui 
^}  régnent  dans  la  Flandre  et  le  Hainaut  ne  per^- 
3)  mettent  pas  d  y  remplacer  les  troupes  »  dont  on 
a  dégarni  lès  villes  frontières. 

Enfin,  comxne  le  mimftre  de  la  guerre  n'étoit 
pas- assez  complaisant,  ou  s'iLtenoit  trop  aux  prin? 
cipes  populaires  qu'il  a  montrés  ,  Saint- Priest,  l'é- 
lève du  Divan j  feaint-Priest  le  turc.  Saint- Priest 
ie  visir  a  formé  une  cabale  pour  le  culbuter.  It 
croit  qu'il  pourra  beaucoup  mieux  servir  les  en- 
nemis du  -bien  public  dans  le  ministère  de  la  guerro 
que  dans  celui  de  la  maison  du  roi. 

Réunissons-nous  donc  ,  citoyens  de  toutes  les 
classes ,  pour  écarter  le  visir  du  ministère  de  la 
çierre ,  pour  démasquer  les  manœuvres  des  offi*^ 
cîers- généraux  des  e^arnisonsj  pour  soureriir  le  pa- 
triotisïne  de  nos  fièies  de  larmes,  pour  préve- 
ïiir  enfin  que  ïes  troubles  actuels  ne  se  perpi^tuent 


(lai) 


Addition  au  lii^re  rouge. 

Nos  dignes  représentans  >  les  inembros  du  comité 
des  pensions ,  ne  dévoient  s'attendre  qu'à  des  té- 
moignages d'esdme  et  de  reconnaissance  pour  la 
publication  du  &Vre  rouge.  On.  deroit  présumer 
qae  les  brigands  dont  ils  dévoiloieat  les  forfaits, 
confus  ,  atterrés ,  garderoient  au  moins  le  silence. 
Non ,  le  maréchal  de  Ségur,  homme  d'esprit^  comme 
chacun  sai^  j  s'est  appliqué  ce=  que  le  comité  avoic 
dit  dans  son  avertissement  a  un  ministre  qui  ; 
ayant  98  mille  livres  de  traitement  y  formoit 
la, demande  d'u^  duché  héréditaire,  et  de  pen- 
sions réversibles  à  ses  enfans.  11  a  écrit ,  le  8  avril, 
une  lettre  au  journal  de  Paris ,  qui,  fidèle  à  ses 
anciens  principes^  à  son  ancienne  impartialité^ 
s'est  permis  de  la  publier ,  sans  exiger  qu'elle  fût 
en  termes  du  moins  honnêtes ,  et  tels  qu'il  convient 
à  un  très  simple  particuher  d'en  employer  envers 
une  section  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

ce  Je  n'ai  jamais  répondu ,  dit  le  sieur  de  Ségur, 
aux  pamphlets  ni  aux  Hbelles  5^  On  pourroit  lui 
dire  qu'il  n'a  jamais  répondu  à  rien;  car  apposer 
sa  signature  n'est  pas  répondre  :  et  Ion  sait  bien 
que  sa  capacité  ne  s'est  jamai»  étendue  au-delà  de 
cette  opération  méchanique. 

«  Mon  ége  ,  mon  grade ,  mes  services ,  mes  bles- 
sures ,  et  l'estime  de  l'armée  ,  sembloient  me  dé* 
fendre  suffisamment  contre  l'injustice  et  la  ca- 
lomnie 5). 

On  voit  que  ceci  n'est  qu'une  amplification 
de  rhéteur-secrétaire.  Vdge  d'un  ministre  n'empê- 
che  point  qu'il  ne  soit  un  pillard  ,  lorsqu'il  a  pillé  le 
trésor  public.  Le  grade  d'un  militaire  ne  prouve 
rien  en  sa  faveur,  sous  un  régime  despotique,  oit 
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la  cabale  et  l'intrigue  menoient  à  tout ,  et  le  vrai 
courage  â  rîên7  >  '  ' 

Mes  services  ;  les  services  du  maréchal  de  Sëgur  ! 
Encore  pourroit-oh  aVoir  été  un  guerrier  très-utile 
dans  une  époq^ue ,  et  un  ministre  prévaricateur  dans 
ùiie  autre  :  les  serriees  ne  prouvent  donc  rien. 

'Mes  blessures;  il  faut  s'entendre.  Le  sieur  do 
Ségnr  a  perdu  mn  bras  à  larméé  ;  mais  il  y  a 
cent  invalides  4*  Fhàtel  royal  qui  ont^  aussi  perdu 
pn  bras,  et  ôela  par  un  effet  du  hasard  :  la  tttc-» 
tû^ue  actuelle  laisse  peu  de  place  au  courage  per-* 
ftonnel.  Une  blessure  ne  prouve  donc  autre  chose  y 
sillon  que  celui  qui  Va  reçue  étoit  à  son  poste. 
Or,  quand  je  vois  que  cent  invalides,  qui  étoient 
i^'leair  poste,  comme  le  sieur  de  Ségur,  n'ont  ob- 
tenu de  l'écat  que  le  simple  nécessaire ,  et  qu'il 
fiYoiti  98,000  livres  de  traitement ,  je  ne  conçois 
pa«  camineint  on  ose  se  faire  un  titre  de  ses  bles-^  ' 
$ures ,  pour  se  prétendre  à  l'abri  d'une  inculpation 
méritée  (1). 

Et  V estime  de  V armée  ;  le  sieur  de  Ségur 
passe  condamnation  sur  celle  de  ses  concitoyens , 
sur  celle  du  corps  de  la  nation  ;  cependant  il  ne 
peut  invoquer  celle  de  l'armée  que  comme  mili- 
taire :  c'iest  celle  de  la  nation  dont  il  auroit  be- 
soin ,  comme  ministre  ;  il  ne  l'a  pas  :  aussi  ne 
^en  pr^vaut-il  poiat.  Il  est  de  bonne  foi. 

et  Mais  je-  vois,  dans  les  journaux  un  ouvrage  in- 
titulé le  livre  rouge ,  et  signé,  à  mon  grand  éton- 
nement ,  par  les  membres  du  comité  des  pensions, 
quoique  le  roi.  i^i  l'assemblée  nationale  n  en  ayent 
vif  ordonné  ni  permis  l'impression  3). 

Styie  ipinistériel ,  style  de  visir!  Et  falloit-il, 


(i)  Un  plaisant  a  dit  «  que  ce  bras  emporté  prouvoit 
9U  plus  que  k  maréchal  de  Ségur  n'a  voit  pas  pris  à 
deux  mainjs  dans  le  trésor  royal  ».  Sans  adopter  le  ton 
de  cette  ipauvaise  plaisanterie,  je  ne  puis  m'empêchcr 
4e  convenir  qu'elle  renferme  une  excellente  raisoiu 


pcmr  xinpriinOT  ce  livre ,  d'autre  titre  que  de  Itavoir 
entre  ses  mains  ?  Non  -  seulement  le  comité  de» 
pensions ,  mais  tout  pacticulier ,  à  qui  ce.  livre 
^eroit  parvenu  par  une  voie  quelconque  ,  devovt 
le  faire  imprimer.- Le  cé|er ,  c'etoit  tranir  la  cause 
publique,  il  xi'appartient  ni  à  l'assemUëe  natip- 
iiale  ni  au  roi  ;  '  il  appartient  à  la  nation  ;  et  -  dç 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  fait  paryenir ,  on  #L 
Eût  une  belle  action. 

'  à  N'étant  point  compcis  dans.  les  dépensas  de  ce 
Kyre ,  ni  pour  moi,  ni  pour  les  miens  ^  fe  ne  de  vois 
point  m'attendre  à  y  être  injurieusement  cité  par 
oes  hommes  qui  devroient  me  respecter  ». 

Aussi  n'avez -TOUS  pas  ^té  cite^  inais  désigné 
par  des  Jàîis  auxquels  vous  n'eussiez  pu  vous 
i^connoltre^  s'ils  n^sseni  formé  un  tableau  frap- 
pant. Des  hommes  qui  devroient  me  respecter  ; 
il  n'y  a  que  l'extravagance  de  cette  phrase  qui 
puisae  l'excuser.  Un  ministre  ,  c'est-  à -dire  ,  un 
€)ommis  du  pouvoir  exéoutif  r  et  quel  commis  !  Un 
homme  qui^  sans  pudeur  comme  sans  conscienc^.^ 
osoît  prendre  dans  le  trésor  public  !  Il  veut  être 
respecté  par  une  section  de  l'assemblée  natio<- 
nale  ^  par  des  représentans  de  la  nation  fran- 
çoise  ! 

ce  Ma  vie  entière  répondra  seule  à  ces  indé- 
ceiites  imputatiçus  »•  C'est  une  bien  foible  ré- 
ponse ;  ceUe  du  comité  vaut  un  peu  mieux  ^  comme 
on  va  le  voir. 

ce  Leà  parens  qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis 
sont  dix  pauvres  gentilshommes  servant  le  roi^ 
et  la  plupart  privés  du  nécessaire.  Tout  autre 
ministre  auroit  trouvé  juste  de  venir  à  leur  se- 
cours. Ces  officiers  ont  partagé  entr'eux  6000  iiv. 
de  pension  f  le  public  jugera  si  cette  grâce  est 
excessive  ». 

Pour  toute  réponse ,  le  comité  a  imprimé  les 
pièces  justificatives  de  son  assertion.  Or ,  on  voit 
ci  abord  au  nombre  de  ces  officiers  militaires  au 
service  du  roi  ^  quatre  dsmoI:S£ll£s  de  Ségur- 


(  IM  )  .     . 

"Montiazeau ,  ayant  chacune  5oo  lîyres  3e  pensîonv 
Quels  officiers  !  . 

«  Quant  au  reprochef  d'avoir ,  de  mon  autorité j 
(doiinë  à  un  onziènie  parent  une  pension ,  c'est  unQ 
calomnie  3>. 

.y^I\,éponse  du  comité,  ce  Du  23  avril  178$^  Mr  de 
îSëgi;r  Montazeau ,,  père  ,  demande ,  en  faveur  do 
Jean  de  Ségur  ,  son  quatrième  fils ,  «ous-lieutenant 
^u  régiment  de  Brie  depuis  le  10  mars  1783,  une 
pension  de  5oo  liv. ,  semblable  à  celle  que  ses  frères 
iont  obtenue  sur  le  trésor  royal,  le  17  mars  1765. 

Bon  pour  5oo  liv.  de  pension  ^  écrit  de  la  mair^ 
4^  maréchal  de  Ségur. 

Pour  ampliation ,  signé  Mei,in.       r 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  comité  n'avoit  pas  fait  men* 
tion  de  deux  autres  articles.  Ce  sont  deux  pensions 
de  quatre  mille  livres  ,  accordées  par  le  maréchal 
de  Ségur  à  MM.  ses  fils  ,  sans  leNbon  du  roi,  le  23 
octobre  1786 ,  sur  la  pension  dont  jouissoit  la  com- 
tesse de  Ségur ,  leur  aïeule;  et  M.  le  duc  héréditaire 
ose  dire,  dans  sa  lettre,  qu'il  n'a  que  2800  livre» 
de  penf^ion!  Il  est  vrai  qu'il  mentionne  celle-ci  comme 
reçue  du  roi;  il  ne  tient  l'autre  que  de  son  père. 

Or,  ces  mots,  écrits  de  la  main  du  marédbal  de 
Ségur,  étaïit  de  fait  de  sk  inaiii,  et  non  de  celle  du 
roi,  il  suit  que  c'est  avec  vérité  que  le  comité  a 
dit  que  le  sitrur  de  Ségur  avoit  accordé,  de  son  aU' 


(  iâ5 

TeiBaiice  que  d'a^cSir  instrui  l  Tcpublic dé  h«d«manda 
d'un  duché  héréditaire  ;  rien  n  est  plus  inutile  au 
bien  public  qu^  la  connoissonce ,  a  une  telle  der 
mando  ;  lienk  n'astt  plus  absurde  que  do  citer  à  la 
tête  d*ua  registre  de  dépense  une  grâce  qui  n  au* 
ïoit  rien  coûté  à  l'état  v. 

On  voit  bien  à  ce  ton  d*amertume ,  qu'ils  sont 
bonteux  de  voir  le  public  instruit  qu'ils  ont  échoué 
dans  .cette'  demande.  On  ne  sauroir  nier  qu'il  ne 
soit  très-utile  au  bien  public  de  savoir  que  rien 
ne  sufBsoit  aux  louveteaux  ministéi  iels ,  et  <1u*il  ne 
«oit  très-vrai  que  cette  deiriande  auroit  entraîné 
une  dépense  ; .  un  duc  héiéditaire ,  de  fraîche  • 
créatioûy  qui  n'héritoit  que  dun  patrimoine  mé- 
diocre, auroit  bientôt  sollicicé  et  obtenu  des  pen* 
sions  pour  se  soutenir  com^enabiement  à  son  rangm 
Ce  prétexte  est  employé  dans  un  nombre  prooi- 
gieux  de  brevetis  de  pension. 

Le  sieur  de  Ségnr,  aloé,  apprend  ensuite  au  co- 
mité qu'il  à  été  ministre  du  roi  en  Russie  ;  que  la 
hasard  a  couronné  ses  travaux;  qu'il  a  conclu  un 
traité  de  commerce  qu'on  cherchoït  vainement  à 
faire  depuis  quarante  ans  ;  qu  a  son  retour  en  France 
on  a  diminué  son  traitement  de  20.000 livres;  qu'il 
n'a  en  pour  ses  services  ,  comme  colonel ,  en  Amé- 
rique ,  que  2800  livrés^  de  pension.  Il  en  conclut 
qu  il  n'est  point  à  charge  au  trésor  public ,  et  qqe 
le  comité  a  eu  tort  de  prétendre  que  le  maréchal 
de   Ségur  a  enrichi  sa  famille. 

Le  comité  a  dit  et  a  prouvé  que  le  maréchal  avoît 
pensionné  onze  de  ses  parens  ou  parentes  ;  qu'il 
avoit,  lui,  98,000  livres  de  pension;  qu'en  mcine 
temps  il  demandoit  un  duché  héréditaire;  plus, 
un  traitement  égal  à  celui  de  M.  de  Sartine ,  c'est- 
à-dire  ,  aOo,ooo  livres  pour  arranger  ses  affaires  ; 
plus-,  une  pension  de  60,000  livres;  plus,  une  ré- 
versibilité de  1*5,000  livres  pour  M.  le  futur  duo 
héréditaire ,  et  pour  son  frère.  Or ,  les  faits  sont 
prouvés  jusqu'à  l'évidence ,  et  par  la  lettre  des  sieurs 
de  Ségur  fils  ,  et  par  un  écrit  intitulé  :  Note  pour 


.  (    126    ) 

le  roi  y  sur  laquelle  il  fut  accordé  seulement  pour 
lors  3o,ooo  livres  de  pension  f  mais  le  comité  ft 
dû  découvrir  qu'il  y  eut  une  somme  de  i  oOjOoo  livre* 
.<0t  une  gratification  de  5o,ooo  livres  ,  qui  furent 
aussi  données  au  sieur  de  Ségur  ;  il  reste  donc  que 
foi  entière  est  due  à  Tavertissemcnt  qui  précède». 
le  Iwre  rouge ,  et  que  les  lettres  des  Ségur  ne  sont 
que  l'effet  d'un  délire  aristocratique.   • 

Dès  patriotes  auroient  désiré  que  rassemblée 
nationale  eût  chdtié  les  Ségur ,  pour  les  injures  et 
Tirrévérence  dont  ils  sont  ooupables  envers  le  co- 
mité des  pensions  ;  mais  ce  comité  a  déclaré  que 
ia  seule  réponse  seroit  toujours  l'impression  des- 
pièces  sur,  lesquelles  il  auroit  avancé  un  fait.  C'est 
assurément  le  parti  qui  convient  à  la  dignité  des 
représentans  de  la  nation;  mais  les  amis  de  la  li- 
berté ne  doivent  point  laisser  lés  Ségur  jouir  d'une 
entière  impunité;  ils  doivent,  s'il  est  possible,  faire, 
accroître  le  mépris  de  k  nation  pour  des  gens  de 
de  cette  sorte;  je  dis  le  faire  accroître^  car  je  ne 
présume  point  assez  mal  de  la  nation ,  pour  croire 
qu'elle  ne  méprise  pas  depuis  long-temps  les  créa- 
tures d  ua  Bezenval  (i). 


Discours  de  M,  Burkc. 


(  1^7  ) 
rem{>ré.  Noni  avions  donné  un  apperçu  de  ce  dit* 
cours  (i).  Cette  manœuvre  nous  force  dy  revenir. 

Les  aristocrates  ont  intitulé  ce  pamphlet:  a  Dis* 
*  cours  de  M«  Burke  sur  la  situation  actuelle  de  I4 
France ,  prononcé  par  ce  célèbre  orateur ,  et  un 
des  chefs  de  VopposiUon  ». 

L'introduction  fait  parfaitement  sentir  Tobjet  do 
cette  petite  ruse  typographique.  «  M.  Burke  ,  di- 
sent-ils ,  est  un  de  ces  hommes  privilégiés  (  l'heu'» 
reux  mot  !  )  dans  qui  Tàge  a  respecté  toutes  les 
facultés  de  i  ame  ;  il  joint  à  la  mémoire  la  plus  fé^ 
conde  le  don  de  l'application  1^  plus  heureuse  ;  i, 
la  science  la  plus  profonde  >  Téloquence  la  plus  main 
trisante  ;  il  a  ce  que  Bossuet  appeloit  ï illumina* 
tion  ». 

Ce  portrait  de  M.  Burke  tend  à  prévenir  les 
esprits  en  faveur  du  jugement  qu'il  a  porté  sur  lu 
révolution.  Mais  c'est  à  un  mot  près  que  noua 
voudrions  conserver  celui  di  illuminé ^  l'opposé  de 
M.  Burke.  Les  Anglais  patriotes ,  auxquels  M.  Burko 
a  paru  long  -  temps  âévoué  ,  admirent  beaucoup 
plus  sa  facilité  que  son  talent ,  son  zè!e  que  son 
utilité  ;  ils  le  trouvent  loquace  et  non  pas  éloquent. 
Comme  sa  mémoire  lui  tient  lieu  de  logique ,  ses 
discours  sont  d'une  longueur  qui  Font  rendu, 
malgré  son  âge ,  un  objet  de  ridicule  ;  et  ce  qui 
a  beaucoup  contribué  'à  le  rendre  le  détrac* 
teur  de  notra  révolution  y  c'est  une  plaisanterie 
qui  a  eu  beaucoup  de  succès  en  Angleterre.  On  a 
supposé  qu'en  France ,  lorsqu'un  orateur  étoit  trop 
long ,  on  crioit  dans  l'assemblée  nationale  :  Point 
de  Burke ,  point  de  Biirke, 

Sïl  falloit  opposer  personnes  à  personnes ,  au- 
torité à  autorité ,  nous  opposerions  à  la  lâche  dia- 
tribe de  ï illuminé  Burke ,  les  discours  non  pas  d» 
fillustre  Fox  (  nos  aristocrates  ont  pris  soin  de  le 
calomnier ,   en  le  présentant   comme  un  homme 


(i)  Vide  N*".  33»  page  55- 


•       (  iâ8  )  ' 
'éqîiîDoque  en  morale  ) ,  mais  celle  des  Shëridan  y 
des  Flood ,  celle  eftfin  de  Pitt  lui-même ,  si  dans  la 
cause  de  la  liberté  il  est  permis  de  citer  Topinioa 
d  un  tyran.  '  -, 

Une  déclamation  n'est  guère  susceptible  d'ana- 
lyse; cependant  nous  tâcherons  de  faire  saisir  Tes^ 
prit  du  discours  de  M.  Burke.  ce  La  France ,  selon 
lui ,  est  rayée  du  système  de  l'Europe ,  et  il  est 
difficile  de  décider  si  jamais  elle  y  sera  replacée; 
Ce  n'est  plus,  la  France ,  c'est  le  royaume  des  Fran^ 
cais.  Ils  ont  sapé  jusqu'aux  fondemens  de  leur  an- 
tique  monarchie.  Vingt  batailles  de  Ramilies  ci* 
de  Blenheim  n'auroient  pu  donner  sur  eux  les  avaa-^ 
tages  dont  ils  viennent  de  se  dépouiller. ...  Je  neir 
connois  qu'une  régéraératioii ,  celle  qui  nous  rend 
à  l'innocence  ;  et  ce  n'est  certainement  pas  celle 
dont  on  s'occupe  en  France.  Ces  soldats  qu'on  èb 
décorés  de  médailles  civiques ,  pour  s'être  laissés 
corrompre  ,  c'étoient  des  déserteurs  qui  se  réunis- 
soient  à  une  vile  et  licencieuse  po^pulace  >  pour  faire 
la  guerre  j  non  à  la  servitude^  mais  à  la  société^. 
L'armée  municipale  n'a-t-elle  pas  traîné  son  com- 
mandant en  chef  à  une  atroce  expédition  dont  la 
seul  récit  glace  d'effroi  ?  Sont-ce  là  des  armées  9 
sont-ce  des  citoyens  .î*  Ce  qui,  sous  le  nom  de  ré- 
volution ^  jette  les  Français  dans  l'extase  ,  n'es6 
point  comparable  à  notre  glorieuse  révolution.  Lëi 
prince  d'Orange  fut  appelé  chez  nous  par  la  fldur 


(  idg  ) 
t>érité  nouTellei  que  le  temps ,  tpxi  détruit  tcfut ,  éetti- 
oie  améliorer  chaque  jour.  Tels  bont  mes  senrimeua 
sur  ce  que  les  Français  appellent  kur  révoiutioti.5 
je  ne  dissimule  pas  que  j  ai  senti  une  joie  seoiàte 
à  trouver  loccasion  de  les  faire  cohnottre  )>. 

Telle  est  en  substance  i*opiuiou  d'un  homme  ^ 
qui,  toute  sa  vie,  a  vu  en  noir  les  é/énemens;  qui 
ne  doit  sa  réputation  qu  a  des  écarts  atrabilaires 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses  dont  il  a 
parlé.  Peu  prisé ,  à  cause  de  sa  fougue  inconsé- 
quente^ par  le  parti  ministériel,  (jui  n'a  p is  autre- 
fois daigné  Tacheter,  il  n'étoit  qa*en  sous-ordrô 
dans  le  parti  de  l'opposition.  Loin  d  en  être  un 
iles  chef  s  y  il  en  étoit  Vahoyeiir,  S'.'gissoit -il ,  ou 
de  couvrir  d'un  torrent  d'injures  un  homirie  qu'il 
failoit  rendre  odieux,  ou  b.en  falloit  i'  esquiver 
une  décision  daas  une  séance,  en  f lisant  durer 
la  discussion  ?  C'étoit  aux  poumons  de  fiurke  qu'on 
ûvoit  recours. 

Est  il  d'un  homme  de  bien  de  blâmer  une  nation 
qui  ne  veut  plus  vivre  sous  un  monarque  absolu  ? 
Est  -  il  d'un  homme  de  bonne  foi  de  dire  que 
Louis  XVI  ne  vouloit  ])i«s  qu'un  pouvoir  légitime ^ 
lorsque  la  séa^ice  du  23  juin  fut  uniquement  con- 
sacrée à  lacté  le  p'us  révoltant  et  le  plus  despo- 
tique ,  par  lequel  on  pût  outra-^er  et  avilir  uiia 
nation  dans  la  personne  de  ses  représentaiis  ?  Est- 
il  d'un  homme  de  bon  sens  de  dire  que  ce  n'esr 
pas  de  l'intolérance  que  la  France  donne  l'exem- 
ple .  mais  de  l'athéisme?  Est-il  d'un  homme  libre 
de  se  servir,  pour  exprimer  notre  amour  patrioti- 
que ,  du  nsot  de  mal  français  j  mot  inVenté  par* 
les  plus  Idches  esclaves  ,  ou  par  les  plus  cruels 
tyrans  de  l'Europe  ?  Est  il  d'un  politique  de  dire 
que  nous  avions  une  bonne  constitution  par  le» 
états  généraux,  en  trois  ordres-,  comme  si  le  clergé^ 
par  exemple  y  pouvoit  jamais  être  un  pouvoir  civil 
dans  un  état  bien  organisé  ?  Est  -  il  d'un  hontma 
conséquent  de  blâmer  l'organisation  de  notn» 
armée,  avant  que   les  bases  mêmes  de  l'organe 
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sation  de  Tarmée  soient  Gonniies  ?  Est-il  enfin  d^un 
bon  citoyen  de  roiïipre  avec  ses  amis,  d'est-à- 
dire  ,  avec  le  parti  de  l'opposition  ,  ayeo»  les  dé 
fensewrs  du  peuple,  pour  se  réunir  à  ses  plus  grands 
ennemis i  c'est-à-dire,  au  parti  ministériel,  pour 
s'opposer  à  des  innovations^  dont  tout  le  peuple 
anglais  sent  la  nécessité  ?         . 

Qu'importe  donc  que  Burke  extravague  sur  notre 
compte ,  qu'il  compile  les  relations  dés  Lally  et 
des  Meunier  ,  pour  "  assommer  la  .  chambre  des 
communes  d'un  discours  sans  objet ,  pourvu  que. 
le  peuple  anglais  continue  à  nous  admirer ,  à  nous 
estimer;  pourvu  qu'il  nous  conserve  ce  sentiment 
qui  lui  échappe ,  malgré  l'ancienne  antipathie  na- 
tionale, lorsqu'à  la  représentation  de  la  prise  de 
la  Bastille,  il  se  lève,  en  voyant  Je  pavillon  civique 
arboré  sur  les  tours  \  et  qu'il  s'écrie ,  les  larmes 
aux  yeux  :  Braises  Français  !  braises  Français  ! 

Que  nous  importe  l'opinion  politique  d'un  par- 
leur ,  qui  a  combattu  Légalité  do  La  représenta- 
tion nationale  et  l'admission  des  non-conformistes 
a,ux  fonctions  civiles?  C'est  pourtant  parce  que 
ces  deux  questions  dévoient  être  débattues  dans 
cette  session ,  que  Burke  a  fait  une  diatribe  sur 
la  France.  Telle  étoit  la  force  de  l'opinion  publi- 
que sur  ces  deux  points ,  que  le  ministère  a  senti 
qu'il  fallpit  diviser  les  orateurs  de  l'opposition. 
Burke  s'est  vendu  ;  et  comme  il  lui  falloit  un  pré- 


nous  importe  Topinion  d*ua  hominô  qui  a  déslio- 
norë  la  fia  dd  sa  carrière ,  eu  trahissant  la  cause 
du  peuple,  ses  principes  et  ses  aniis  (i)  ? 

Encore  un  mot  au  ministre  adoré. 

Je  ne  vous  parlerai  pas ,  ô  ministre  adore  !  des 
17  tonnes  d'espèces  arrêtées  lundi  soir  à  la  poste 
du  trésor  public  par  la  garde  nationale,  et  pour 
lesquelles  le  voîturicr  n*avoit  point  de  lettré  de 
voiture  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  des  charges  de 
pareille  quautité  qui  sortent,  dît-on,  depuis  quinze 
jours  du  trésor  royal  ;  ce  n'est  pas  sur  des  bruits 
populaires  que  je  douterai  de  votre  civistne  ;  ce 
sont  toujours  vos  propres  actions  qui  me  décident 
à  croire  que  vous  n*étes  point  un  Dieu ,  mais  un 
mortel  assez  foible  pour  ne  pas  remplir  vos  devoirs 
les  plus  essentielsé 

Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  n'aviez  point 
mis  au  jour  l'état  de  nos  finances ,  et  que  c  étoit 
mauvaise  foi  de  votre  part  de  dire  à  toute  la 
France  que  voUi  aviez  fait  ce  qui  étoit  en  votre 
pouvoir ,  quand  vous  n'avez  pas  même  rendu  vos 
comptes  ,  les  com>ptes  effectifs  de  la  recette  et  de 
la  dépense  passées. 

Cependant ,  6  ministre  adoré  !  vous  ne  tenez 
aucun  compte  d  un  avis  que  je  vous  avois  donné, 
unpeuparintérêtpour  votre  gloire ,  et  de  plus,  pour 
le  bien  public.  Sans  établir  que  vous  avez  employé 
la  recette  par  la  dépense ,  seul  moyen  de  prouver 
que  le  trésor  royal  est  à  sec  ou  qu'il  est  embar- 
rassé ,  vous    vouiez  que   sur  un  simple  billet  de 


(i)  On  pourroit  aussi  opposer  au  discours  de  M.  Burkc 
l'adresse  du  club  de  la  révolution  d'Angleterre,  toute 
composée  d'hommes  d'état  ou  de  philosophes.  On  assure 
que  lord  Stanhopc  a  pris  la  peine  de  le  réfuter.  C'est 
aisurément  beaucoup  d'honneur  qu'il  lui  a  fait ,  car  on 
n'est  jamais  tenu  de  réfuter  ni  des  injures ,  ni  des  décla- 
mations. 


;  i3a  ) 
votre  main  ,  rassemblée  nationale  vous  autorise 
à  emprunter  quarante  millions  à  la  caisse  d'es- 
comj)te,  pour  le  service  d'avril  et   de  mai. 

Si  lëtat  du  tvè^OT  public  exige  réellement  ce 
secours ,'  ne  deviez- vous  pas  prendre  par  ce  même 
billet  rengagement  de  prouver  que  votre  demande 
étoit  fondée  ;  qull  n'y  avoit  -  recette  faite  ni 
à  faire  qui  pût  suppléer  à  cet  emprunt  de  qua- 
rante millions.  Voilà  ce  que  vous  deviez  faire  , 
voici  ce  que  vous  avez  fait  :  ce  Je  vous  donne  ma 
parole  de  répondre  aux  iu>iniiati6as  contenues  dans 
Jes  deuj,  d^-rniers  rapports  publiés  par  le  coiniié 
des  pensions  ;  l'un^  ^ur  les  ordonnances  du  cornp^ 
tant,  de  1779  ,  l'autre  sur  des  grâces  prétendues 
apcqrdées  à  des  gens  en  faveur  >>. 

O  ministre  adoré  !.  prouverez  •  vous  que  vous 
n'avez  pas  donné  cinq  mille  livras  au  sieur  Vau- 
villiers,  directeur  des  subsistances,  qui  nous  fait 
manger  le  pain  à  12  sols^  qui  ne  cesise  d'engorger 
nos  magasins,  sans  penser  que  quand  I^  bled  e^t 
cher,,  il  ne  faut '.faire  que  la  provisioa  nécessaire  ?i 
Prouverez-vous  ■  que  vous  n'avez  pas  accordé  cette 
pension  contre  la  teneur  du  décret  de  Tassembléa 
nationale?  Non,  vous  nous  donnerez,  je  le  sais,  à^ . 
belles* tirades  de  morale.  Mais,  croyez- moi, elles  ne 
nous  en  imposeront  pas  ;  avouez  vos  torts  ,  rendez 
vo»  comptes ,  et  .persuadez- vous  que  si  vous  partes 
avant  de  les.  rendre  ,  soit  pour  cause  de  santé 
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première  commnnioa  un  jour  avant  les  jeunes 
files  de  la  paroisse  Saint-Cjerniaii-l'Auxerrois. 
Pourquoi,  en  elfet,  ne  pas  la  lui  faire  faire  avec 
ces  jeunes  filles  ?  En  présence  de  Dieu  ,  à  la  table 
sainte  ,  la  fille  dun  roi  n'est  pas  au-dessus  de  la 
fille  d'un  simple  citoyen  ;  et  jamais  occasion  nt? 
fut  plus  propre  de  donner  à  cette  /eune  princesse 
une  idée    de.  fégalité  entre   les   h«>iuiues.    Oa    ne 

Î)eut  s'empêcher  de  rappeler  ici  la  giande  et  belle 
eçon  que  le  père  de  notre  roi  lui  donna  ,  et  à  ses 
frères  ,  en  leur  montrant  ,  sur  le  registre  des 
baptêmes  ,  leurs  noms  inscrits  à  la  suite  de  ceux 
des  «impies  citoyens. 

On  nous  assure  que  les  aristocrates  prêtres  et 
nobles  de  rassemblée  nationale  veulent  absolu- 
ment porter  leur  protestation  au  roi  contre  le 
décret  sur  les  biens  du  clergé  ;  on  nous  assure  que 
le  roi  est  entouré  de  gens  qui  tâclient  de  lui  per- 
suader qu'il  doit  recevoir  et  sanctionner  cette  pro- 
testation. O  patrie  !  6  humanité  !  Les  monstres  ! 
ils  osent  se  dire  les  amis   du  roi,  les  défenseurs 

de  la  royauté Je  voudrois  dire  une  vérité 

utile,  et  ne  pas  faire  porter  les  yeux  trop  loin. 

Rappelez  -  vou^  ,  A  malheureux  aristocrates  ! 
quun  roi  d'iini^leterre  ,  pour  avoir  reçu  la  pro- 
testation de  12  évéques  contre  les  actes  du  parle* 
nient,  se  vit  forcé  de  fuir  de  son  propre  palais: 
qu  il  essuya  neuf  ans  de  guerre  ;  qu'il  vit  périr  le*» 
plus  éminens  personnages  de  l'état  ;  qu'il  alhi  de 
victoires  en  défaites,  de  défaites  en  trahisons,  de 
trahisons  en  captivités ,  jusqu'au  conibie  des  mal- 
heurs. Aristocrates ,  voudriez-vous  que  votre  roi 
éprouvât  la  centième  partie  des  malheurs  d'uu 
çriace  qui  n'eut  peut-être  à  se  reprocher  que  la 
îbiblesse  d'avoir  accepté  la  protestation  des  évê- 
gues  anglais  ? 

Salnt-Jean-d'Angély^  le  lo  avril  ...  «  Les  d/»-. 
tachemens  de  Chef- boutonne  ,  Matha  ,  Melk-  et 
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Beauvais  se  sont  rendus  ici  le  jour  de  Pâques; 
le  lendemain ,  nous  nous  sommes  rendus  avt^c 
eux  à  Rochefort ,  où  le  serment  fédérât  if  nous  a 
réunis  avec  toutes  les  troupes  de  l'arrondi*; sèment. 
La  plus  grande  cordialité,  le  plus  bel  ordre  et 
point  d'accidens.  A  notre  retour,  nous  avons  fait 
une  fête  militaire,  à  la  fin  de  laquelle  on  a  pro- 
mené solennellement  une  potence.  Nos  aristo- 
crates, dont  le  ton  nous  alarmoit  depuis  quelque 
temps ,  sont  un  peu  déconcertés.  On  nous  a 
rapporté  qu'ils  s'étoient  fait  agréger  ,  par  la  piotec- 
tîon  du  sieup  Regnaud ,  notre  prétendu  député, 
à  la  sublime  société  des  amis  ae  la  constitution. 
Si  cela  est ,  ne  mériteroit-il  pas  d'en  être  chassé  ? 
C'est  un  Sosie  d'un  nouveau  genre  ;  il  est  aris- 
tocrate à  Saint- Jean-d'Angély,  et  patriote  à  Paris.  • 
Nos  officiers  ont  pris  le  parti  de  le  dénoncer  à 
l'assemblée  nationale  ,  par  line  adresse ,  comme 
l'auteur  des  troubles  qui  as^itent  notre  ville;  nous 
craignons  qu*il  ne  la  fasse  disparoître  des  bureaux. 
Rendez-nous  le  service  d'annoncer  publiquement 
l'existence  dé  cette  pièce ,  et  même  de  l'insérer , 
s'il  est  possible ,  dans  notre  prochain  numéro.  - 
Nous  sommes  fort  contens  de  nptre  municipalité  ; 
il  n'y  a  pas  le  plus  léger,  défaut  de  forme  dans« 
l'élection  ;  néanmoins  nous  craignons  que  le  sieur 
Rf  gnaud  n'abuse  encore  le  rapporteur  ,  comjat;  il 
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sationale  et  de  Royal  -  étranger  s'est  transporta 
au  village  de  Souvent ,  pour  assister  un  juge  cri- 
minel qui  alloit  coustater  des  plaintes  des  garde- 
chasses  de  la  comtesse  de  Brun.  Les  pay>ati$ , 
au  nombre  de  8oav,  se  sont  armés,  et  ont  envoyé 
un  des  leurs  pour  offrir  de  ne  fairé^aucun  mal, 
.si  Ton  consentoit  à  ne  point  leur  en  faire.  Nous 
nous  sommes  retirés  ,  et  les  bons  paysans  nous 
ont  accompagnés  avec  les  /lûtes  et  ïes  tambours. 
La  comtesse  de  Brun,  pijuée,  a  demandé  qu'on 
vînt  proclamer  la  loi  martiale ,  ce  qui  lui  a  été 
accordé  un  peu  légèrement.  Elle  avoit  fait  distri- 
buer de  l'argent  pour  échauffer  la  troupe  ,  et 
cent  cavaliers  ont  accompagné  notre  premier 
bataillon,  qui  (  st  parti  avec  deux  pièces  de  canon. 
On  n'a  trouvé  dans  ce  village  que  les  femmes , 
les  enfans,  les  vieillards;  les  hommes  s'étoient 
retranchés  près  d'un  bois ,    où   Ton    s'est  trans- 

i>orté  ;  il^  ont  refusé  de  se  rendre  :  alors  on  a  fait 
eu  sur  eux;  plusieurs  ont  été  tués  ;  et  saps  la  pru- 
dence des  anciens  militaires,  on  les  auroit  tous 
massacrés  dans  le  bois.  On  en  a  arrêté  une  cen- 
taine ,  parmi  lesquels  il  y  a  un  patriarche  de  quatre- 
vingts  ans  qui  est  blessé.  Trente  communautés 
voisines  s'armoient  pour  enlever  les  prisonniers; 
mais  la  troupe  doloise  s'^st  retirée ,  en  les  emme- 
nant attachés  deux  à  deux.  Voilà  ce  que  la  morgue 
d'une  comtesse  a  occasionné.  Les  paysans  nous 
traitent  d'aristocrates  ;  et  les  têtes  s'étant  un  peu 
reû  oidies ,  nos  chefs  sont  honteux  de  leur  sottise. 
Cela  n'est-il  pas  édifiant?  Après  le  serment  de 
coûfraternité  de  i5o  mille  hommes  ,  s'égorger 
pour  des  garde  -  chasses  ! 

Eh  bien!  citoyens,  vous  avez  entendu  crier 
dans  les  rues  :  Grand  combat  entre  des  brigands  et 
la  garde  nationale  de  Dôle.  Malheureux  peuple  ! 

comme  on  te  trompe 

Un  de  nos  abonnés  nous  demande  «  pourquoi 
le  clergé  de  France  s'est  opiniâtre  jusqu'à  ce  rao- 
mncr  à  ne  pas  vouloir  accorder  aux  prote^tans  la 


(  i56  ) 
qualité  do  cîtôyen  actif,  et  pourquoi  1^  clergé  ^e 
liiabant  se  met  sous  la  protection  de  diverses  puis- 
sances prorestarftes  ,  pour  re  soustraire  ^u  gou- 
vernement d'un  prince  catholique 5>?  C'est  quel© 
règne  de  la  reliijion  commence  OÙ  finit  celui  dû 
clero;é. 

Les  représentans  de  la  commune  ont  offert  leur 
démission  au»  districts ,  J)ourvu  qu'on  nommât 
240  autres  personnes  pour  es  lempîacer.  Les  soi- 
duans  abusent  de  l'esprit  des  décret  s  de  l'assemblée 
natioi  aïe.  Jusqu'à  une  nouvelle  élection  ,  les 
municipaux  doivent  rester  en  charge ,  sans  doute  ; 
mais  ce  décret  ne  peut  s'entendre  que  des  soixante 
administrateurs;  eux  seuls  doivent  rester  jusqu'à 
la  nouvelle  élection.  Jja  démission  simulée  des 
soi-disans  n'est  donc  qu'un  oSitrage  de  plus  ajoute 
à  ceux  dont  ils  ont ,  depuis  six  mois,  abreuvé  leurs 
commettans. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fienucs,  du  i3  avril  lygc. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  écrit  au  sieur  Drouin, 

Procureur  du  roi  de  la  %Sénéchaussée ,  «c  que ,  vu 
ancienneté  des  affaires  des  26  et  37  janvier  1788  >- 
il  croyoit  à  propos  de  faire  ouvrir  les  portes  au 
nommé  Helanderis ,  détenu  pour  cette  affaire.  Le 
sieur  Drouin  ,  sans  consulter  son  siège  ^  a  fait 
boi  Ur  cet  accusé  de  prison.  Aussi-tôt  qu'on  en 
fut  instruit,  le  cri  d'imptrbation  devir.t  géttëral  :  la 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILLE, 

Je  doùssigiié,  certifie  avoir  rc^mîs  moi-m^tne"î*M.'.]?rud- 
homoie  les  pièces  originales  de  la  conspiration  "et  de 
ma  bapthiié  développées  dàn^  irioti  méhiaire  ,  étant  libre 
depuis  ^acre  mois ,  par  les  bontés  de .  M.  le  comti^  de 
Sâmt-Pnfcst ,  et  que  roi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  àcu- 
leuienc.  » 

Le  Prévôt  DE  BeauWon'^; 
...  .      .  i   -  •  .''•*" 

A  Paru,  ce  21  fès^rier  1790- 

Suitede  rhorrible  conspiration  aécouvérm  en  juil- 
let 1768  par  le  Prévôt  de  Beaumont,  prison- 
nier  pendant  22  ans. 

Comme  les  ministres ,  par  mon  t)lan  d'université ,  ke 
voyoient  dans  l'obligation  de  faire  leur  devoir,  de  servir 
le  roi  et  la  patrie ,  d'être  fidèles  malgré  eux ,  et.  que 
ce  plan  tendoit,  non-seulement' à  les  destituer  tous, 
mais  encore,  et  par  grâce  ,  à  les  faire  emprisoftnôt  au 
donjon,  pour  le  reste  de  leur  vie,  à  faire  interdire  pour 
jamais  les  lettres  de  cachet,  Tabus  criminel  et  tortion- 
naire des  détemions  sans  cause  /  les  rapts ,  les  rccéle- 
mens  ,  les  oppressions  sourdes  d  hommes  et  de  fem- 
mes contre  toutes  les  loix  ,  sans  forme  de  justice, 
les  attentats  à  la  liberté  ,  à  l'humanité ,  à  -la  sûreté , 
à  la  tranquillité  personnelle  qui  n'ont  malheureusement 
point  de  stabilité  en  France  ,  je  m'attendois  bien, 
d'éprouver,  de  la  part  de  ces  orgueilleux  ministres  et 
Ueutenans  de  police  ,  tous  les  accès  d'une  haine  ti 
d'une  fureur  implacables ,  d'autant  plus  fortes,  que,  ne 
pouvant  nier  les  conjurations  dont  je  les  accusois  ,-ijs 
aimeroient  mieux  attenter  à  ma  vie  pour  se  conserver 
en  place,  que  de  s'exposer  à  être ,  tôt  ou  tard,  con- 
vaincus de  leurs  forfaits.  Ain^i ,  comptant  sur  de  nou- 
veaux assauts ,  et  „  sachant  bien  qu'on  en  vouloit  autant 
à  mes  ouvrages  déronciatoircs,  sur-tout  à  mon  AkT  de 
RÉGNER  ,  le  plus  considérable  de  tous ,  qu'à  ma  per- 
sonne" ,  je  démolis  mon  poêle  de  brique  et  de  pierre  , 
pour  en  bâtir  sur  le  premier  degré ,  devant  ma  portfc , 
N*  40.  S 


un  mur  sec  de  quatre  pieds   de  haut,  et    de  dlx-huît 

f^ôûcès' d'épaisseur.  Rapprochai  encore  mon  lit  derrière, 
e  mur ,  en  scellant  ses  j>ieds  dans  le  plancher  ,   et  jo 
mis  dessus  une  quantité  dé  briques  et  de  pierres  pour 
me  défendre  ,  ainsi  qu'une  trique  de  chêne  qui  m*étoit 
restée.      ^ 

La  suite  à  Vordinaire  prochain. 

.    Tai  cru  devoir ,  en  attendant >  pablier, ces  lettres: 

Lettre  de  M.   de  Rougemont  à  M.  de  Sartine  ^ 
du  2ti  septembre  1772 ,   dont  l'extrait  littéral 

suit  : 

-  «Sur  le  compte  qu'on  me.  rendit  ce  matin  ,  que  le 
sieur  Prévôt  retusoit  délaisser  entier  dans  l'on  cachot, 
je  m'y  transportai ,  dans  Tespoir  do'  le  ramener  ^  la 
SOUMISSION.  Il  n  a  fait,  au  contraire ,  que  vomir  CONTRE 
,V0US.et  contre  moi  deg  injures». 

<<  Je  me  suis  contente,  en  attendant  vos  ordres^» 
de  lui  faire  supprimer  son  vin  et  sa  nourriture  jusqu'à  cr  qu'il 
ait  obéi  ,  ne  doutant  pas  de  le  prendre  par  la  fiminey 
.comme  la.  dernière  fois  ;  et ,  afin  que  ses  ois  ne  paissent 
[pas  être  entendus  h®rs  du  donjtn  ,  j'ai  ordonné  qu'on 
remplit  de  fumier  sa  trémie.  Je  vous  serai  obligé  de 
me  faire  connoîtr^  vos  intentions  sur  ce  qui  pournit  me 
fesur  à  faire  >>.         .  ,' 

Lettre  du   sieur  le  Préi^àt  à  M.  d^Sartin^jdu 
4  octobre  1772. 
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sieur  le  Prévôt ,  que  son  porre-clef  trouva  au  pied  de 
sa  tré^iie ,  ouverte  et  rongk  par  les  vers,  • 

JRépondi^  ppur  approuver  sa  conduite^ 

Je  lui  ai  fait  supprimer,  ainsi  que  vous  Tavez  jue^ 
4  Pf<^pos  9  la*  -nourriture,  à  commencer  du  jotur  qu^il 
«voit  commencé  à  travailler  de  redief  à  démolir  coez 
lui ,  à  se  barricader ,  et  à  faire  le  refus  de  laisser  entrer 
son  jporce-«clef  ;  et  je  ne  lui  ai  fait  donner  que  ce  qu'il 
Im  falloit  de  pain  par  jour  pour  Fempécher  de  mourir 
de  fahn. 

Je  me  propose  de  le  mettre  au  cachot ,  sll  continut 
de  dégrader  sa^  fenêtre. 

—————■■  ■      I  ■        ■         I         Bill       mmmi^mmm^  <       ^i— — ^— — ■» 

Lettre  à  M.  Prudhomme. 
MONSIEUR, 

Indigneinent  outragés  dans  I4  personne  de  r\6s^  officiers 
municipaux  \f^  te  rcdacteur^dQ  la  gazette  de  Paris  >  nous 
sollicitons  une  Veàecandé  éclatante V  ell6  nous  est  due, 
et  nous  e.$i>érons  fobtenir  :.mais  en  attendant  que  les 
tribunaux  >'qui.  sont  faits  pour  réprimer,  les  '  alms  que 
font  de  la  liberté  actûètle'dê  vils  mercenaires  ,  ay^nt 
satisfit  à  uotre  Juste  ressentiment ,  nous- vous  prions  , 
au  pôm  de  lio^  jeunes  concitoyens ,  au  nom  dé  vQtre 
patriotisme ,  dç  vouloir  tien  rendre  publique ,  par  la 
voie  de  votre  journal ,  là  réponse  que  nous  faisons  à 
Taudacieux  foDiculairc  :  elle  vous  paroîtra  violente  sans 
doute;  mais  quand  vous  aù^éz  lu  ,  dans  l'extrait  îmorimé 
que  nous  vous  faisons  passer  ,  les  atroces  calomnies 
ciuc  vomit  ce  ^];),çlliste  abominable  contre  une  ville  dont 
le  patriotisme  s*est  manifesté  d*une  maniète  non  équi- 
voque y  VOUS  excuserez  la  véhémence  d'une  réponse 
dictée  par  rindignation  quexciçcnt  chei  tout  honnéto 
homme  la  bassesse  et  Tatiocité;'' 

En  satisfaisant  à  nos  désirs ,  vous  ajouterez  y  sll  est 
possible  >  aux  sentimcns  de  reconnoissancc  qnc  vous  oct 
voués  pour  la  vie  tous  Içs  Ions  patriotes. 

5^71/5, Lesjeunescitoycns de Biest.  BlàD.  GuillauMx* 
Lebreton  y  commissaires  de  correspondance. 

A  Bre^tj  le  a6  mars  1790. 

P.  S.  Notre  municipaliré  désire  vivement  rinscrtîom 
de  cette  répohsc  dans  vqs  feuilles. 

S  a 


Réponse  au  Rédactetif  de  la  Gazette  de  Paris , 
i'4  mars  1790,"  pages'  2  èé^S. 

,     Savez-^vcus,  Mi-le  réda^ltçur.de  la  gâzcttQ.dc  Paris, 

:à.. quoi.  1  vous. ex  pose  rimpvudcûce  téméVité:  avec  laquelle 
vous  vous  permettez  d  insérer  dans  votre  foiiIUa  âristo- 
crfltiqua  les  lourdes  tt  atrooH  invectives "ipie.vximissent 

xoBtre  notre  municipalité  des  gens:  in^eontêns ,  sans 
doute,  dvi    calme  que  ses  soins' ont  fait  régner  dans 

îjiotr«.villi?  Vous  êtes  un  répétitciur  incon^^ré,on  un 
lâche  écho  vendu  à  Tor  des  illuMres  scàlérai^  quiivous 
gagfjîf  i  mais. es  n'est.pas  IQut  que  d'être  yiU.  SX  Âc 
se  faire  bien  payçr ,  j[|,  fgut  encore  être  pjrudent ,  si 
Ton  ne  veut* ajouter  i'Us  bénéfices  pécuniaires  cer- 
tains autres  profits  que,  ypus  pourriez  ;•  y  qi|s  T  attirer. 
—  ]Etes-vous. affamé  ,  ]\f.  le  rédacteur  ?  Eh  bien  l  men- 
diez vôtre  pain,  cela  sera  plus  honnéle,.et  laissez-là 
rinfàniç*'ét  da^gereu*  jft?iéiîer'd*écrire  des  sottises  à' tant 

Nous  vous  çohscîllprii',  an  nom  d'une  j.eiihessc  qiii  a 
juré   sur   son    épée  de  "maintenir    la   constitution    du 
'royâuVne  jusquà  la  mrfrt,'  et'^ùi  oorte  dans  lé  cœttjr'ùne 
'haine  implacable  à  tout,  ennemi  de  la  rèy^tStion':  cettp 
ïnêm.e  jeunesse  nous  chài'ge  Sè'vous  prévenir  que,  mal- 
gré les  distances  (qu'elle  saura  toujours  IVânchir  pour 
.  venger  l'Hopneur  de  sè's'f^ôfiWfbycns'JVellépïini^^^ 
■  ^^P  aildaçe  ,   si  pat  ^^é  gmènde-honoratl^lîuérâirê  , 
yo^J  ne  répavez  Tinjurë  faite  à  notrcyîliJi Y  rtô^is  le  vou- 
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braves  et  g<5nércux  soldats ,  ^ui  sont  aussi  nos  frires  ^ 
en  les  supposant  capables  de  s  être  laissés  séduire;  vous 
avez  enfin  commis   le   forfait  d*unc  ame  basse  ;  mais 
tremblez  :  la  liberté  ne  peur  dégénérer  "en  licence  chez 
un  peuple  éclairé  ;  celle  de  la  presse  a  ses  bornes  ;  elle 
Qe  peut  s* étendre  jusqu'à,  ^donner   le  droit  aboQiinable 
d'invectiver  impunément 'des  citoyens  honnêtes  ^  donc 
fe  yul  cjriin^  a  éié  pèùt-éire  de  résister*  avec  une  fer- 
iftcté  réfléchie ,  et  uriYnâic  courage  aiix  sourdes  ma- 
çcçuviT^.s  de  raristoàratie ;  tremblez.  . .  nos  jeunes  con- 
citoyens  de  Bretagne;  d'Anjou^  de  tout  le  royaume 
enfin ,  partageront  notre  ressentiment ,  quand  i\i  appren- 
dront )usqu  où  vous  avez  porté  la  bassesse  et  l'atrocité  ; 
Qos  frères   de    Beaiice,   de  Normandie,  de  la  Marino 

Îiéme  ,  qui,  quoique 'voiis  n'en  parliez  pas  ,. se  regar- 
eht  çoQiihe  insultes,dans  la  personne  de  leurs  frères^ 
partagent  déjà  notre  indignation:  tremblez. .  .  .  envaih 
croyez- v.ous  les  calmer ,  par.  Téloge  que  vous  faites  de« 
braves- grenadiers.  Sachez  que  pour .ihonnéte.  homme, 
fà  Ibîfangè  'd*un  ^'oCou  d*ua  coquin  vaut  une  insulte  ^  et 
vous  êtes  Tun  ou  l'autre. 

)  J[e  ce.  dis  plus  qu'ùti.'ihot-,  c'est  à  Vous  de  Tea^ 
tendre.  :    r'  V 

,'  jCe^que  vous  avez  eu  llîtnpudence  d*avartcer  est  de  la 
plus  grande  fausseté  '.  rélf  actei-yous ,  dévoilez  vos  odieux 
^prrespgpdans/,  ^ites  des  îexcuses  authentiques  ;  ou  dé- 
noncé ^âr'nolt^e 'municipalité  aux  tribunan^,  d<^noncé 
pif  nous  i  notre  brave  garnison ,  à  la  jeunbssC parisienne^ 
bretonne,  angevine,  â  toute  celle  du  royaume  enfin, 
vQus  subirez  le  ch&tiaiçnt  dû  aux  ennemis  de  la  diose 
publique. 

•Pour  les  jeunes  ciccxycnaide  Brest ,  Blad,  Guilheme» 
tE  Breton,  commissaires  de   cpriespondance. 

,  .'/ .    .    *. .,  ■-* 

Je  n'ai  pas  pu  acquérir  beaucoup  dc.lamière  dans  fe 
droit  bublic  ;  mon  corrimercc  ne  me  laisso.it  aucun  mo- 
ment \  sacrifier  à  l'étude  :  lorsque  môn'travail  m*a  eu 
procuré  une  certaine  aisance ,  je  me  suis  retiré  daus 


accusé' j  j us qtt  après  son  premier  interrogatoire  \  et  ijji 
juge  rend  compte  ,  dans  imc  asçcmMi^e  de  toutes  les 
dépositions;  il  offre  de  les  faire  lire  à  deux  commissaires 
4^  district  :  encore  si  c'étoit  pour  prouver  Imnocence 
de  Danton  j  (  personne  ne  rappcloît  monsieur  )  mais 
c*€st  pour  prouver  qu'il  est  coupable.  Quand  on  abu$e 
ainsi  de  son  état ,  on  est  dangereux ,  sur-tout  lorsqu'on 
tient  en  ses  mains  Thonneur  et  h  vie  des  citoyens. 

Je  crois  avoir  rendu  un  devoir  bien  doux  à  mon 
cœur ,  que  d'avoir  jusiifié  M  Boucher  d'Argîs  :  que 
votre  prochain  numéro  achève  de  me  sausialrc  en  pvi- 
bliant  ma  letEre  Si  je  pouvois,  quoique  du  bas  peuple  ^ 
trouver  place  dans  votre  numéro  ^  je  serois  convaincu 
que  vos  principes  ne  sont  pas  de  distinguer  la  société  en 
deux  classes  ,  et  que  vous  croyez  que  tous  les  hommes 
sont  égaux.  Signe  ,  L. ,  citoyen  du  bas  peuple  di^  dis- 
trict de  ris  le- Sainte-Louis, 


Plusieurs  de   nos   abonnés  nous   ayant  adressé  Ictfl 

plaintes  sur  Tinfidélité  de  quelques  directeurs  des  postcf  ^ 
iibus  en  avons  référé  à  M.  ie  baron  d'Ogny  ,  qui  nous 
1  écrit  la  lettre  ci-aprcs.  ,       ! 

Paris  ^  cê  11  açril  1790*     j 

Tai  reçu  j  monsieur  ,  la  lettre  que  vous  m  avez  faîr  j 

l'honneur  de  m*écrire.  Soyez  sûr  que  je  vais  ordonner  | 

les  recberchcs  néccsaires  pour  vous  faire  rendre  la  jus-  I 

îice  qui  vous  est  due  ;  et  je  vous  prie  de  ne  paS  douter  j 

un  moment  de  tout  le  zèle  que  jy  mettrai.  | 

J'ai    1  honneur  d'être,   avec   un  [res-sincère   aftachè*  1 

ment ,  monsieur ,  votre  ,  etc.  Signé,  le  EARON  nOom,  | 

Inierroffûtoire  aux  requêtes  du  paîaisy  du  iié/l^J 
dredi  g  avril,  S^^ 

Le  sieur  Qucrton  ,  accusé  d^avotr  fabriqué  un  arrêt 
du  parlement  de  Nancy  et  un  arrêt  du  grand  conseil ^^J 
a  déjà  subi  plus   de  six.  ii.cerrgg atoires  ]  dans  lesqi^él^H 
il  montre  la  fermeté  h  plus  insolente.  ^^ 

Interrogé  s*il  a  connoissancc  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Nancy  ,  qui  a  été  trouvé  dans  ses  papiers  ;  ■ 

A  répondu  que  cet  arrût  lui  étoit  parvenu  sotis  cm 
vebppç ,  et   qull   en  ignoroit  les  dspositiom.   Ma^, 


ayaB£ 
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want  darrivcr  à  aucune  réponse  satisfjîisante ,  le  sieur 
Çuerton  a  le  soin  de  détourner  l'attcniion  de  sies  audi- 
teurs, en  Ksant  des  mémoires 'de  cinq  cenrs  pages,  qui 
sont  absolument  étrangers  à  son  aiïaire.  Vn  premier 
ct>mtnissaire  ,  fatigué  ,  a  cédé  sa  place  à  M.  Lambert  le 
fils,  -qui  a  Fart  de  garder  le  silence  pendant  une  séance 
de  quatre  heures. 

On  prétend  qu'il  y  a  d^  preuves  authentiques  du 
délit  du  sieur  Querton  ;  qu  il  a  reçu  une  somme  de 
40,000  livres  pour  le  premier  arrêt  :  soixante-douze  té- 
moins ,  dont  trente  de  la  ville  de  j>hincy  ,  ont  déposé 
^ansocet  étrange  affairé. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

De  f^ienne^  le  25  mar^  1790* 

Il  seroit  difficile  de  n'ênre  pas  douloureusement  affecté 
des  dispositioiis  des  différcns  cabinets  de  l'Europe.  On 
est  tenté  dé  croire  que  tous  les  ministres  n'ont  à  cœur 
qu'une  sehle  chose  *,  c'est  d'accélérer  la  ruine  des  nations 
respectives ,  dont  l'administration  leur  est  confiée. 

S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  d'AlLmagne ,  la  cour 
Àt  Prusse  a  déjà  fait  déclarer  à  celle  de  Vienne  qu'elle 
vient  de  conclure  avec  la  Porte  Ottomane  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive.  On  savoit  que  ce  traité 
se  négocioit  depuis  long-temps;  mais  l'on  assure  qu'il 
a  été  arrêté  définitivement  le  mois  dernier.  La  guerre 
paroît  donc  indispensable  j  et  de  toutes  parts  on  forme 
des  armées  noirbreuses  pour  désoler  les  nations  ,  et 
répandre  parmi  elles  lu  pins  affreuse  misère.  La  Turquie , 
«soutenue  d'un  allié  qu'elle  croit  redoutable  ,  ou  qui 
du  moins  peut  faire  en  sa  faveur  u''!e  puissante  diver- 
sion ,  femble  avoir  perdu  de  vue  toute  idée  de  paix  , 
puisqu'elle  a  rompu  les  conférences  de  Jassy. 

La  Prusse  ,  l'Angleterre  et  la  Holfande  se  sont  con- 
certées pour  reconnoître  l'indépendance  des  provinces 
Wgiques  ;  et  ,  quoique  ces  trois  puissances  ayent  dé- 
savoué ce  fait ,  l'existence  du  projet  n  en  est  pas  moins 
authentique. 

Léopoîd  II  se  trouve  donc  forcé ,  malgré  ses  dispo- 
sitions pacifiques,  de  se   tenir  prêt    à  marcher    contre 
'     N^.  40.  .    -       .  T        ■ 


^è«  ennemis  :  aussi  fait-il  faire  les  plus  grands  et  les  plus 
formidables  préparatifs.  Les  Croates ,  et  plusieurs  nou^ 
veaux  régimens ,  sont  déjà  en  marche  pour  se  rendre 
eh  Bohême.  Le  héros  de  TAutriche ,  le  général  Laudun 
est  occu{)é  du  rassemblement  de  Tarmée.  Cette  armée 
sera,  dit'-on,  portée  à  cent  soixante  mille  hommes  et, 
divisée  en  trois  corps:  le  premier,  de  soixante  mille, 
dbit  couvrir  Lensmerilz  et  Konigratz  ;  le  second,  de 
quarante  mille,  s*étendra  entre  les  forteresses  de  Pless 
et  de  Theresienstad  ;  le  troisième  ,  de  soixante  mille  , 
doit  occuper  la  plaine  Ottomane. 


Extrait  d'une  lettre  de  ISfice ,  du  2,S  mars. 

Le  climat  de  Nice  est  un  paradis  terrestre  pour  Thivcr  5 
mais  malheureusement  cinquante  et  quelques  familles  de 
sot-di sans  François  sont  venus  Tempester  de  leurs  principes 
d(B  rage  anti-patriotique.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
des  horreurs  dont  leur  conversation  se  nourrit  du  marin 
au  soir.  Selon  eux  ,  il  n'y  a  plus  que  des  hommes  à  pendre 
à  l'assemblée  nationale  ,,  excepté  Tabbé  Maury  et  compa- 
gnie \  le  tiers-état  est  le  plus  vil  et  le  plus  méchant  peuple 
de  la  terre  ;  le  roi ... .  l'horreur  me  saisit.  Le  discours 
de  ce  bon  roi ,  et  l'adresse  aux  provinces ,  sont  des  coups 
de  foi^dré  qui ,  en  les  pulvérisant  ,  irritent  leur  rage , 
mii  ne  produira,  j'espère,  qu'une  dernière  convulsion .  ., 
Tous  les  libelles  Sahatier^  et  autres  de  cette  classe,  sont 
en  vénération  ici  ;  ce  sont  leurs  livres  de  prière  ; 
entre  autres  âmes  perverses  ,  un  la  Fare,  un  abljc  Papcn  , 
T>gnsionn:iire  de  Provence,  pour  un  mauvais  ouvraL^e  sur 


(  «47  ) 
<lomestic|ue  de  La  Fare  va  quelquefois  à  Avignon  pour 
i*impression  des  libelles  ;  on  en  imprime  ici^  et  .à  Monaco. 
Un  conseiller  Ferran  y  coopcre  aussi.  Madame  de 
Rohan  a  dir  en  compasnie  ,  chez  elle,  gue  l:ur  corrcs^ 
fondant  et  Marseilh  et  Aix  leur  mandoh  que  ton  pourrcit  en- 
ccre  faire  quelque  chose  ;  qu'ils  amoicnt  facilement  une 
partie  du  peuple;  mais  qu'ils   avoicni  besoin  d*un  peu 

de  forces Madame  de  Sade  présenta  hier  au  bureau 

des  surnoms  donnés  aux  membres  de  rassemblée;  vous 
concevez  ce  que  cela  peut  être. 

Du  24  ^»^^^ 

Madame  de  Sade  a  lu  chez  madame  de  Rohan  une 
lettre  dun  député  de  rassemblée  ;  elle  porte  :  «  Le 
décret  pour  la  tranquillité  dçs  provinces  ,  produit  bien 
des  motions  ;  les  débats  sont  violens  ;  j'espère  qu'ils 
produiront  une  division  qui  ramènera  les  choses  à  l'an- 
cien système  ».  Le  conseiller  Ferran  est  de  retour ,  du 
t ,  de  Monaco  ;  j'étois  persuadé  que  ce  voyage  auroii 
enfanté  une  brochure.  Le  3  >  parut  la  réponse  à 
l'adresse  de  l'assemblée  aux.  pvovinces.  Cet  ouvrage  est 
en  colonnes,  imprimé  à  Monaco.  M.  La  Fare  en  est  le 
colporteur ,  toujours  comme  reçu  de  Paris.  La  troisième 
lettre  d'un  commerçant  à  un  cultivateur  ,  les  Actes  des 
Apôtres;  on  croit  tout  cela  fabriqué  à  Nice,  et  digne 
du  feu.  Un  certain  colonel  du  régiment  du  Port-au- 
Prince,  à  qui  madame  de  la  Fayette  a  rendu  des  ser- 
vices pour  son  avancement ,  a  été  à  Nice  quelque  temps 
avec  madame  de  Rolian  :  c'est  un  esprit  bien  ennemi  d^g 
la  révolution.  Ses  propos  étoient ,  à  la  vérité ,  d'un; 
fou ,  mais  capable  de  tout.  En  parlant  de  Paris  ,  de 
l'assemblée  et  de  la  garde  nationale  ,  il  disoit  :  Si  j'avois. 
huit  hommes  de  mon  régi-nent  ,  j'  voudroU  meure  foas  ces  ^-rs 
à  II  raison,  à  comfnencer  par  h  gênera!.  Ce  colonel  a  été- 
en  effet  à  Paris  ;  je  suis  fâché  qu'on  n'y  ait  pas  su  cette 
anecdote  :  M.  de  la  Fayette  auroit  pu  lui  demander  s'il 
avoit  amené  ses  huit  hommes. 

Si  Ton  vonloit  croire  ces  gens-là ,  L  banquenme  seroit 
assurée ,  et  la  France  anéantie.  Nos  petits  gentillàtres  sont 
tous  incendiaires  :  il  en  est  pourtant  quelques-uns  dont  r 
le  fond  est  encore  français  ;  mais  ils  tienncat  à  l'amour-  . 
propre;  et>  comme  ils  sont  désœuvrés,  et  que  quatre  on 
<biq  vipères  les  tiennent  en  halàne  j^cnddini  toute  la  journée  au^ 
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foyer  générsl ,  leur  but  esc  toujours  le  même.   Brisez 
ce  foyer  de  malheur,  et  vous  avancerez  la  tranquillité. 

Au  rédacteur  des  rét^olutions  de  Paris,  par  un  de 
nos  abonnés» 

Du  i5  a{>ril  1790- 

Je  viens  d'apprendre,  en  frémissant,  une  conjuration 
aristocratique  qui  me  fait  tressaillir  d'horreur;  elle  est  d'au- 
tant plus  atroce  ,  qu'elle  se  couvre  du  manteau  de  la 
justice.,  et  que  son  exécution  est  confiée  à  i'infame  tri- 
bunal du  châtelet.  '   .  .      . 

Depuis  plusieurs  jours,  ce  tribunal  (destructeur  de  la 
liberté  publique ,  et  fauteur  de  coalition  avec  la  noblesse, 
le  clergé ,  la  robe  et  la  finance ,  pour  opérer  une  contre 
révolution  )  tient  des  conciliabules  secrets  ,  et  entame  une 
procédure  criminelle  contre  les  prétendus  fauteurs  et 
criminels  de  lèse-majesté ,  dans  la  révolution  du  6  octo- 
bre, qui  a  opéré  l'arrivée  du  roi  à  Paris. 

Les  délateurs  et  les  témoins  ,  que  l'on  entend  très- 
secrètement  sur  cette  affaire,  (  qui  doit  assurer  la  liberté 
française ,  en  dépit'des  aristocrates  )  so^t  le  vicorhte  de 
Mirabeau,  Tabbé  Manry,  Cazalès , d'Espréménil,  &c.  &c...' 
Le  vicomte  de  Mirabeau  a  employé  hier  ,  jour  remar- 
quable,  ttois  heures  de  séance  au  châtelet  pour  y  faire 
les  dépositions. 

Je  crois ,  monsieur  ,  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  le  public  soit  informé  de  l'acte  d'iniquité  quî 
se  prépare  ,  pour  dérruire  juridiquement  les  plus  fermes 
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de  la  Solde  de  tronte-ifcux  deniers ,  attribuée,  par  son 
décret  du  14  janvier  dernier,  aux  troupes  de  terre > 
aura  également  lieu  pour  les  troupes  de  la  marine  et 
pour  celles  des  colonies  à  commencer  du  premier  mal 
1790  V. 

On  a  continué  la  discussion  sur  les  jures  :  M.  Tabbé 
Syèyes  a  proposé  un  juré  composé  d'hornmcs  de  loi.  Il 
a  été  fait  lecture  de  cette  partie  de  son  pbn. 

Séance  du  soir.  Une  affaire  relative  à  la  garde  natio- 
nale de  Montauban  a  été  renvoyée  au  cojuité  des 
rapports. 

Le  sieur  Daugeard ,  président  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Bordeaux  ,  a  comparu  à 'la  barre  ,  où  il  a 
prononcé  un  discours  très-irrespectueux.  M.  d'Epré- 
mesnil  a  voulu  justifier  le  sieur  Daugeard  ,  et  s'est  livré 
à  des  écarts  si  indécens,  qu'il  a  été  fait  la  motion  de 
le  chasser.  Il  a  été  décrété  qu'il  scroit  mis  à  Tordre  , 
et  son  nom  inscrit  sur  le  procès-verbal.  Le  président 
Daugeard  a  été  renvoyé  au  comité  des  rapport*. 

Séance  du  vendredi.  Les  finances  étant  à  Tordre  du 
jour,  M.  de  la  Rochefoucault  ,  au  nom  du  comité 
nommé  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux ,  a  proposé  le  décret  suivant  ,  qui  a  été 
adopté. 

«L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  impor- 
tant d'assurer  le  payement  à  époqi^e  fixe  des  obliH;aiions 
'municipales,  qui  doivent  être  un  des  gages  des  assignats, 
décrète  que  toutes  les  municipalités  qui  voudront ,  en  vertu 
des  précédens  décrets ,  acquérir  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques ,  devront,  préalablcrnent  au  traité  de  vente , 
soumettre  au  comité  chargé  par  Tasscmbléedc  l'aliCnation. 
de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  auront  pour  garantir 
l'acquittement  de  leurs  obligations ,  aux  termes  qui  seront 
convenus  ». 

«En  conséquence  ,  que  la  commune' de  Paris  sera 
tenue  de  fournir  une  soumission  de  capitalistes  solva- 
bleset  accrédités.,  qui  s'engageront  à  faire  les  fonds  dont 
elle  auroit  besoin  pour  acquitter  ses  premières  obliga- 
tions, jusauH  concurrence  de  70  millions  ,  et  qu'elle 
est  autorisée  à  traiter  des  conditions  de  cette  soumission  , 
à  la  charge  d'obtenir  Tapprobation  de  Tass emblée  na- 
tionale îi>. 

M.  de  Montesquiou  a  fait  un  rapport  sur  les  assignats, 
t\  proposé  un  projeç  dç  décret. 
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II  a  été  fait  ensuite  un  rapport  a«  nom  du  comité 
dçs  dîmes.  Il  porte  à  133  millions  les  frais  du  culte. 

Séance  du  samedi  Sur  1^  motion  de  M.  Gossin  ,  on  a 
porté  le  décret  suivant  : 

<^  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  conditions  né^ 
cessaires  pour  être  citoyen  «ctif*  seront  exécutées ,  san? 
qu'il  puisse  y  être  contrevenu  sous  prétexte  de  dispense 
dàge  ».  •  " 

Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  on  a  aussi 
porté  le  décret  suivant. 

^<  L'assemblée  nationale  décbrç  que  ,  par  Ip  décret  du 
8  janvier  dernier  ,  elle  n'a  entendu  excepter  de  la  for- 
mule et  du  droit  de  contrôle  et  du  papier  timbré ,  danà. 
les  lieux  oii  ces  droits  sont  connus ,  que  les  actes  refatift 
aux  élections  des  municipalités ,  des  corps  administratifs  ^ 
les  délibérations  j  et  généralement  tous  les  actes  de  pure 
administration  intérieure;  et  f[u*à  l'égard  des  autres  acres  , 
ci-devant  assujettis  à  la  formule  et  aux  droits  de  con-^ 
trôle  et  de  papier  timbré ,  ils  y  seront  soumis  comm^ 
par  le  passé  ». 

«  Sans  entendre  rien  préjuger  relativement  aux  ventes 
qui  seront  faites  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  », 

Une  lettre  dé  IVI.  Necker  a  JQté  l'assemblée  dans  Té-* 
tonnement  et  la  douleur  *,  il  demande'  d'être  autorisé  à 
emprunter  de  la  caisse  d'escompte  40  millions  pour  ler 
service  d'avril  et  de  mai. 

M.  de  Biauzài  s'est  élevé  contre  la  conduite  du  mi- 
nistre des  finances ,  et  a  dénoncé  une  gratification  don- 
née à  M.  de  VauviUien.  M.   Camus  a  dénoncé  les  diffi- 


.  «"  De  donner  Kétat  des  fonds  cxistans  dans  îes  diffé- 
Tcntcs  caisses ,  et  le  nom  des  provinces  qui  sont  en  re- 
tard de  payer  leurs  impositions  ». 

On  a  ensuite  discuté  le  plan  du  comité  sur  les  assi- 
gnai-monnoies.  Cette  discussion  a  été  continuée  à  la 
séance  suivante. 

^Séance  du  soir.  Le  comité  a  proposé  un  décret  sur  Taf- 
faire  de  Mohtauban.  M.  Barnave  en  a  proposé  un  autre  y 
qui  a  été  adopte. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de 
la  subordination  des  gardes  nationales  au.x  municipalités, 
par  l'intermédiaire  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  cxé- 
cuiif  doivent  toujours  leur  être  transmis  ;  au  surplus  , 
considérant- que  la  lettre  circulaire,  écrite  par  la  garde 
nationale  de  Montauban ,  en  date  dij  13  mars,  a  été 
dictée  par  le  plu^  pur  patriotisme  ,  et  n*a  pu  avoir  pour 
objet  de  se  soustraire  à  l'autorité  de  la  municipalité ,  à 
laquelle  elle  est  essentiellement  subordonnée,  elle. ap- 
prouve le  zèle  de  Udite  garde  nationale,  et  charge  son 
président  de  lui  écrire,  ainsi  qu*à  la  municipalité,  pour 
les  inviter  à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la  cons- 
titution et  de  la  tranquillité  publique  ». 

Séance  du  dimanche.  Sur  la  proposition  du  comité  ecclé- 
siastique,   on  a  porté  ce  décret. 

«  L*assc:r:blée  nationale  décrète  que  dans  toutes  les 
paroisses  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de  bénéfices- 
cures,  il  sera,  en  cas  d^  vacance  par  mort,  démission, 
ou  par  toute  autre  manière,  sursis  à  toute  nomination, 
collation  et  provision  du  piemier  bénéfice  vacant  v*. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jç>ur ,  le  remplacement  des 
dîmes,  il  s'agit  de  savoir  si  les  ecclésiastiques  seront 
salariés  en  argent  ou  par  des  fonds. 

La  dotation  territoriale  a  été  soutenue  par  l'al'bé  Gré» 
goire  ;  la  dotation  primaire  par  M.  Treilhard.  L'évo- 
que de  Nancy  a  fait  un  discours,  qu'il  a  terminé  p:r 
une  manière  de  protestation. 

Séance  du  lundi  M.  de  Bonnay  Ta  emporté  ,  pour  la 
présidence,  sur  M.  Péthion  de  Villeneuve.  A  l'ordre  du 
»our,  M.  de  Rœdcîrer  a  prouvé  que  le  projet  du  comité 
devoit  être  adopté.  L'abbé  Dillon  a  demandé  qi^e  les 
curés  de  campaç^nc  fussent  dotés,  parne  en  terres, 
•  p.rrie  en  sr^cm.  MM.  Bcuthillier  et  l'archevêque 
<i'Aix  ont  parié    en  faveur  du  cierge  ;  M.  Thouret  et 
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D.Gcrîe  contre.  Ce  dernier  a  fait  la  motion  de  décréter 
qne  là  religion  catholique  scroît  la  se»le  autorisée  dans' 
le  royaume.    M.  Charles  de  Lameth  a  réclamé  pour  la 
liberté  de  conscience,  et  pour  le  maintien  de  la  décla- 
ration des  droits. 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  mardi,  La  motion  de  dpm  Gerle  a  donné  liett 
à  un  fort  long  discours  de  la  part  d'un  cura,  après  le- 
quel M.  Boucnotte  a  demandé. qu'il  fût  fait  des  régle- 
ftitns  pour  empêcher  personne  de  se  nuire;  M.  de  M c- 
îvou  ,  après  avoir  professé  son  attachement  à  la  religion 
catholique,  a  proposé  de  ne  point  prononcer  sur  la 
question,  par  respect  pour  la  religion.  Dom  Gerle  a  dit 
qu'il  retitoit  sa  motion,  pour  adhérer  à  celle  de  M.  de 
Me  non. 

Après  plusieui;3  difficultés  ,  pour  savoir  si  on  enten- 
droitM.  Cazalès,  qui  n'a  point  été  enttndu,  on  a  adopté 
la  rédaction  proposée  par  M.  de  la  Rochefoucault. 

M.  de  Foucault  ayant  prétendu  qiie  l'assemblée  n'éioit 
pas  libre  ,  vu  que  M.  de  la  Fayette  avoit  doubléia  garde, 
celui-ci  dir  que  cette  garde  vei  seroit  son  sang  pour 
n^aintenir  la  liberté  et  l'inviolabilité  des  membres  de 
l'assemblée  ,  et  qu'il  fcroit  retirer  la  garde  si  l'assemblée 
Fordonnoit  ;  ce  qui  n'a  pas  été  demandé  par  l'assem- 
blée. .  ' 

'  Lorrque'  M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  opiné  ,  il  s'est  écrié  : 
•  je  vois  d'ici  cette  fenêtre  oii  le  fanatisme  avoit  entraîné 
Charles  IX ,  pour  faire  feu  sur  ses  sujets  1  On  a  aussi-tôt 
crié  aux  voix  ,  et  la  motion  de  M.  de  la  Rochefou- 
cault a  été  décrétée  comme  il  suit. 
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notion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre  Tordi-c  du  joitf , 
concernant  les  biens  eccléasciques  )>. 

Séance  du  mercredi.  On  a  dccrété  les  articles  suivans, 
malgré  les  menées  des  aristocrates. 

«Art.  I.  «  L'administration  des  biens  du  clergé  ,  qui 
ont  été  déclarés,  en  vertu  du  décret  du  2  novembre , 
être  à  la  disposition  de  la  nation  ,  sera  et  demeurera , 
dès  la  présente  année,  confiée  aux  administrations  de 
départemens  et  de  districts,  ou  à  leurs  directoires,  sous 
les  règles ,  les  exceptions  et  les  modifications  qui  seront 
expliquées  ». 

IL  «  Dorénavant ,  et  à  compter  du  premier  janvier 
de  la  présente  année  ,  tous  les  ecclésiastiques  seront  payés 
en  argent ,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés  ; 
néanmoins  les  cures  de  campagne  continueront  d'ad- 
ministrer provisoirement  les  fonds  territoriaux  attachés 
à  leurs  bénéfices  ,  à  la  charge  d'ee  compenser  les  fruits 
avec  leurs  traitemens ,  et  de  faire  raison  du  surplus,  s'il 
y  a  lieu  ».  , 

in.  «  Lès  dîmes  de  toutes  espèces  ,  abolies  par  Tar- 
ticle  5  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours  suivans , 
les  redevances  et  les  droits  qui  eri  tiennent  lieu,  men- 
tionnés audit  décret,  ainsi  que  les  dîmes  inféodées  ap- 
partenantes aux  Taïques ,  pour  lesquels  il  sera  accordé  aux 
propriétaires  une  indemnité  sur  le  trésor  public,  cesseront 
tous  d'être  perçus  à  jamais ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier  179 1;  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de 
les  payer  à  qui  de  droit  exactement ,  durant  la  présente 
année,  connue  par-le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront 
contraints  ». 

TV.  «  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir 
aux  frais  du  culte  de  la  relioion  catholique ,  apostolique 
et  romaine,  à  l'entretien  dçs  ministres  des  autels,  au 
soulagement  des  pauvres ,  et  aux  pensions  des  ecclé- 
siastiques, tant  sécu  H  ers  que  réguliers;  de  manière  que 
ies  biens  mentionnés  au  premier  article  puissent  êtr« 
dégagés  de  toutes  charges,  et  employés ,  par  le  corp3  lé- 
gislatif ,  aux  plus  grands  et  aux  plus  pressans  besoins  dQ 
l'état  ». 

«  La  somme  destinée  au  service  de  Tanuée  1791 ,  sera 
incessamment  déterminée  ». 

No,4o,  Y 
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*Le  sieur  DE  Varenne,  huissier  d'honneur  de  rassemblée 
/lationnle ,  a  ew  Thonneur  de  prés-  nter ,  le  30  Mars  1790, 
à  sa  majesté^  la  gravure ^u  projet  d'un  monument  à  ériger 
en  rhonneur  diî  roi  :  sa  majesté  Ta  accueilli  avec  bonté  ^ 
et  la  fait  mettre  dans  son  cai)inct ,  par  M.  de  Villequier  , 
premier  gentilhomme  de  sa  chaml3re. 

On  y  voit  Louis  XVl ,  en  manteau  royal  ,  tendant 
les  bras  à  trois  génies  distingués  par  les  attributs  de 
l'agriculture,  des  arts  et  du  commerce  ,  présentant  les 
voeux  qu'ils  ont  foiis  pour  le  bonheur  de  la  nation.  Le  roi 
les  invite,  par  un  regard  tendre^  avenir  exposer  leurs 
besoins  :  on  appcr(;oit  le  génie  des  arts  et  du  con:mercc  , 
qui  présente  au  roi  le  miroir  de  la  vérité.  D'an  côté 
du  piédestal  est  une  figure  de  femme  ^  tenant  un  faisceau , 
syriibole  de  la  concorde,  de  l'autre  ,  Hercule  .représen- 
tant la  force. 

Henri  IV ,  à  côté  du  noi,  applaudit,  dun  sourire  d'cft- 
tendrissement  ,  en  dieant  :  Mon  fils ,  le  bonheur  des  peuvhs 
fuit  ^hi  des  rois.  Le  roi  répond  ainsi  à  Henri  IV  :  iwo/i 
peuple  et  moi  ne  sommes  quun. 

Sur  le  devant  du  piédestal  est  un  bas-relief,  dans 
lequel  on  voit  les  trois  ordres  réunis,  présentant  au  roi  la 
constitut  on  qui  fait  le  bonheur  de  son  peuple  et  le 
soutien  de  sa  couronne.  Au  pied  de  la  statue  pédestre 
seroient  inscrits  les  noms  des  députés  à  l'^issemblée  na- 
tionale, par  otdre  alphabétique  et  par  bailliage. 

M.  de  Varenne  na  point  ,  comme  l'a  dit  un  jour- 
paliste  ,  proposé  une  capitation  pour  subvçnir  a\îx  frais 
de  l'érection  de  .ce  monument  ;  mais  une  souscriptiort 
d'un  sou  par  personne  dans  chaque  proviiice. 
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lelette,  les  députés  patriotes  gardèrent  un  instant  un 

)rne  silence,  qui  fit  interrompu  par  ces  mots,  que 

de  Mirabeau  prononça  avec  son  énergie  ordinaire  : 

►urquoi  ces  gueux  do  ministres  ne  mangeoicnt-ils  pas 


iite   des  souscriptions    de    la    statue   de  Jean" 
.    Jacques  Rousseau.  ' 

>  Arnaud   de   Saint- Maurice  ,   bourgeois  de 

Paris.* 3  liv. 

l  Galimard ,  architecte  de  l'hôpital  royal  des 
Quinze-vingt ,  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale pan5ienne  ,  architecte  ,  cominissairc  du 
district  Sainte-Opportune,  l'un  des  douze  com- 
missaires de  la  commune  de  Paris  ^  pour  suivre 
Tcxécution  du  décret  de  rassemblée  natio- 
nale ,   du   17  mars  dernier  ,  '  sanctionné  par 

le  roi,   le  31  dndit  mois 6 

Madame   d$  Beauchamp ,  d'Honfleur.     ...     3 
\L  Gaîlien,  contrôleur  général  des  fermes  en 

la  même  ville ■ 3 

M.    Ferrégeau,  ingénieur  à   Cherbourg.      .     .     3 

M.  Cachin ,  ingénieur  à  Honfl'^ur 3 

M.  Masson  ,  jeune  citoyen  de  Verdun.     .     .      3 
[tfM.  Herbion,  frères,  soldats  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Meuse 6 

M.  d  Aubcrval ,   de  Facaclémic  royale  de   mu- 
sique  3 

Madarre  Arnaud  ,  de  Saillans  enDauphiné.  .     .     3 
M.  Pallois ,  qui  a  promis  les  plus  fortes  pierres 
dé  la  Bastille,  pour  le  socle  de  la  statue  de 
J.    J.  Rousseau ,  y  a  ajouté 50  liv. 

Paragraphes  ea: traits  des  papiers  anglais. 

Les  électeurs  de  la  ville  de  Dublin  viennent  6% 
donner  un  exemple  qui  dcvroit  être  imité  par  les 
électeurs  des  trois  royaumes.  lU  ont  décidé  ,  avant  de 
procéder  à  aucune  élection ,  de  ne  recevoir  aucun  émor 
lument  quelconque  ,  directement  ou  indirectement ,  des 
candidats,  et  de  ne  se  décider  dans  leurs  choix  ^  que 
p^r  Iç  mérite,  Iç  courajo  ,  et  les  talens. 


.(-x56)  •  • 

^  Si  on  procédoit  ainsi  en  Angleterre  ,  partictrifèr»'- 
meht  dans  les  comtés  étendus  et  dans  les  grandes  villes^ 
les  citoyens  honnêtes  pourroient  se  présenter  pour 
défendre  la  cause  publique ,  sans  s'exposer  à  -se  ruiner , 
«ux  et  leurs  familles.  Les  frais  énormes  quM  en  coûte 
pour  poursuivre  une  élection ,  privent  nécessairement  le 
public  des  sujets  les  plus  estimables  \  car  il  est  rare  que 
les  grandes  richesses  soient  '  réunies  au  grand  mérite  : 
il  faut  que  le  peuple  prenne  sur  lui  la  dépense  des  élec- 
tions, ou  plutôt  qu'un  honnête  désintéressement  rende 
toute  dépense  inutile  à  cet  égard. 

Une  des  matières  qui  à  occupé  dernièrement  la  cham- 
bre des  communes ,  est  l'affaire  du  capitaine  V/i'lliams  , 
accusé  d'avoir  fait  tuer  en  prison  Mustapha  Cawn , 
dans  l'Inde.  Dans  les  débats  auxquels  cette  affaire  a 
donné  lieu ,  le  29  mars  dernier ,  M.  Burke  se  livra  tel- 
lement à  sa  véhémence  ordinaire  ,  que  Y  orateur  le  rap- 
pela à  l'ordre.  Ses  fréquens  écarts  firent  souvent  crier  à 
la  question  ;  et  enfin  cet  honorable  membre  finit  par 
convenir  qu^il  avoit  extrêmement  lassé  la  patience  d^ 
rassemblée.  • 

General  Adverdser.  Le  peuple  de  France  a  mis  à  mort 
plusieurs 'commis  ou  agens'du  fisc.  Si  le  projet  tyran- 
nique  d'une  "accise  générale ,  proposé  par  M.  Pitt ,  a  liç'u , 
le  peuple  an g^lai s' s'élèvera  peut-être  jusqu'à  imiter 
le  courageux  exemple  du  peuple  français.  Il  fera  mieux 
encore  ,  car  au  lieu  d'attaquer  les  instrumens  de  la 
tyrannie,  il  en  brisera  Tauteur.  Les  vendeurs  dç 
bière  et  les  fabricans  de  cidre  seront  les  derniers 
assujetûsà  cette  taxe.  Ils  n'y  seront  soumis  qu'après 
que  les  nouvelles  élections  auront  eu  lieu.  Ce  répi  sera 
court.  Semblables  à  Ulysse  ,  ils  sont  réservés  pour  là 
bonne  boiurhe  à  nôtre  Polyphême  poUtique. 


Toutes  réclamations ,  demandes,  anpoijces,  et  tout  ce 
qui  pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  impartiale , 
en  12  voL  w-8°, ,  doivent  être  adressées  directement  fran- 
ches de  port  à  mon  Bureau,  rue  des  Marais,  N°,  zo. 

Ce  18  avril  ij go.  Signé  ^  PrudhoMME. 

De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  de"? 
Marais,  F.  S,  G.,  N°,  ^o. 


RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉES     A      LA      NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

SECONDE       ANNÉE 

SX     LA     LiBSATi    FRANÇAIS  I. 


Les  grands  ne  nous  paroissem  grands , 
Que  parce  que  nous  domines»  à  genoux. 
Levons-nous 


DETAILS 
Du    17  Ay  a4   Avril    1790. 

Los  Assignais. 

X-iA  science  du.  crédit  public  a  été  jusqu'à  ce 
four  une  science  occulte ,  dont  les  seuls  initiés 
connoissoient  les  effrayans  mystères.  Le  pays  de 
la  finance  ëtoit  une  terre  d'antnropophages.  où.  si 
No;  41.  ^X 
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l'on  abordolt  sans  autres  armes  que  de  labonipe 
foi  et  des  ressources  réelles ,  on  étoit  sûr  d'être 
dévoré  vif,  où  les  orages  et  le  calme  avoient  tou- 
joiurs  des  causes  insidieusement  préparées,  où 
tout  étoit  illusion  et  chimères,  sauf  les  brigan- 
dages affreux  qui  s  y  exerçoient. 

C'est-là  que  isont  nés  les  emprunts ,  les  rentes 
viagères ,  les  actions ,  l'agiotage.  Là ,  il  n'y  a  que 
deux  saisons,  la  hausse  et  la  baisse.  Là  étoient 
enterrés  l'industrie ,  les  mœurs ,  l'économie  et 
l'amour  du  travail. 

L'esprit  public  a-t-il  enfiri  fait  la  •  conquête  de 
ce  pays  ;  ou  la  révolution  s'est-elle  arrêtée  sur  ses 
bords?  Il  faut  attendre,  pour  le  savoir ,  qviel 
sera  le  sort  des  assignat-monnoies  que  l'assembiée 
nationale  vient  de  décréter.  Si  les  Français ,  sourds 
à  toutes  les  insinuations  par  lesquelles  on  cher, 
chera  à  faire  hausser  ou  baisser  les  assignats,  le^ 
prennent  pour  ce  qu'ils  sont,  ne  leur  donnen 
que  leur  vraie  valeur ,  et  la  leur  donnent  tout^ 
entière,  on  pourra  dire  que  le  vrai  crédit  public 
est  né  parmi  nous,  et  que  l'état  est  sauvé  de^ 
griffes  des  vautours,  qui,  depuis  cinq  à  six  mmis 
tères ,  le  rougeoient  infatigablement. 

Mais  si  les  Français  veulent  conserver,  fous  le 
règne  de  la  liberté,  les  habitudes  des  esclaves;  s'ils 

lient,  sans    cxajuen   et    sans   réfl<^ 
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de  leur  perte  ,  ôt  se  faire  pôiir  eux-mêmes  en  ajant 
sous  la  main  tout  ce  qu'il  iaut  pour  so  sauver. 

Avec  des  lumières ,  le  cîtoyeu  saura  ce  que  c'est 

S 'une  monnoie  ,  un  papier- n.onnoie  ;  quelle  dil- 
'cnce  il  y  a  d'uue  monnoie  papier  à  une  mon- 
noîe  métallique.  Il  saura,  et  c'est  sur  ce  point,  sur- 
tout, qu'il  faut  qu'il  s'instruise  ,  ce  que  c'est  qu'un 
asiîgnatj  quelles  sont  ses  propriëtés,  ses  effets,  ses 
bases ,  ses  garans.  Dès  qu'il  connoîtra  ces  objets 
généraux  ,  et  qu  il  se  sera  convaincu  que  cette 
espèce  de  monnoie  vaut  réellement  de  la  mounoio 
métallique^  arrivera  t-il  qu  u>ie  rumeur  soit  semée , 
à  dessein  de  faire  baisser  ou  hausser  ï assigna c ^ 
au  lieu  de  donner  dans  le  pivy!2;e,  de  n  écouter  que 
sa  cupidité  ou  sa  terreur  ,  il  réllécliira  ,  et  trou- 
vant dans  l'assig'iat  des  propriétés  qui  assurent  sa 
valeur  à  un  taux  fixe,  il  méprisera  la  rumeur  per- 
fide qui  alloit  dératii^tir  la  marche  de  ses  idées  et 
Tordre  de  ses  spécu'ar.ious. 

Aussi  mon  objet  éioit-il  de  démontrer  quelles 
sont  les  propriétés  de  l'assignat-monnoie  ;  et  je 
iroulois  poser,  à  ce  sujet,  des  notions  claires,  à 
la  portée  de  tous,  lorsqu'une  brochure  de  M.  Ber- 
gasse  ,  iutitulée  ProXcstation  contre  les  assignats 
est  venue  provoquer  les  défenseurs  de  la  cause 
publiquo.  11  faut  donc  combattre  avant  d'avoir 
campé  :  n'importe  ,  je  me  bornerai  à  quelques 
principes,  et  je  trouverai  peut-être  à  jeter,  dans 
mes  réponses  aux  objections  de  M.  Bergasse,  la 
partie  la  plus  précieuse  de  ce  que  j'aurois  dit  sur 
Jes  as«-.ignats. 

Qu'est  ce  qu'une  monnoie  ?  Un  signe  quelconque 
qui  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se  vendre. 
Cv*'  si^me  peut  être  indifféremment  un  métal,  une 
coquille  ,  un  morceau  de  cuir  ou  de  papier. 

Mais  ce  qui  constitue  le  signe,  quel  qu'il  soit,  vraie 
monnoie  ,  c'est,  i».  qu'il  porte  l'empreinte  de  la 
souveraintîté  ;  3'\  qu'il  soit  délivré  par  la  souve- 
raineté ;  3^..  que,  dans  l'état,  personne  ne  puisse 
le  refuser  en  payement  ;  ce  qui  arrive   quand  le 

*  X  a 


J  i6o) 
cours  en  ^st  forcé ^  c*est-à  dire ,  oi  doûné  ptr  13  lot. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  qualité  requise  pour 
constituer  itae  monuoie,  mais  elle  varie  sebu  Tei 
pèce.  Il  fant  qya  la  monuoie  ait  un  gagé.  La  mai 
noie  métal  ijue  porte  ce  ga^e  avec  elle;  c'est  sa 
valeur  intrin.iè/}tfe~  La  monnoie  papier  doit  avoir 
pou"  ga^^e  uo^î  kfpothèqtie  foncière  ^  qai  assure  SQ. 
vahmr  avant  qii  elle  soit  mis©  en  •iroulatioa. 

On  vail  »  de  ^  lors  f  que  les  billets  de  banque  d& 
L^w  3,  aux  juels  les  aristocrates  veulent  comparer 
\e$  ass'^na!^  ;  net  oient  p^s  du  pfipîer-monnoie  , 
puisqH*)Ii  ne  portoient  point  le  timbre  de  la 
àouvt^raîneté  j  pui^qti'il^  ^^toient  délivrée  par  unô 
Compa|;nie  ^  puisqu'ils  n'avoient  pas  une  hjpoihèifue 
foncière  ,  mais  les  bénéfices  EVFNTtjELs  du  com- 
uierce  de«^  IikU^s.  On  y^it  encore  que  le  papier- 
jnoiiuole  iVapj.é  par  le.^  Aniëricaios,  pendant  leur 
glorii^use  lévoliuion,  nVtoU  pas  vëritdblement  uû 
papier -nronnoie  ,  [j«i  qu'il  navoit  d'autre  hypo- 
thèque que  !a  foi  du  can^r^is,  et  qu'il  navoit  pas 
une  valeur  déterjnûjëe  de  terres  potir  cautionne- 
luc^.t,  11  suit  de  !à  que  les  billets  de  la  caisse  d  es- 
compte ne  sont  point  un*  pap  er-mounoîe  ,  parce 
qu'ils  ne  portent  renipieinit;  que  d'une  société  par- 
licuhère)  et  quils  noiU  poiir  hypothèque  qu'uni' 
SOniuie  de  num<^iaîr«  qui  peut  être  discrjaitej  o^ 
qui  peut  périr  par  divers  accidens. 

La  difj'érence   de   la   ujonnoie    métHlIîque   à   l^ 
moiujoit^   dtî    papier    est  que  la   preiiiière  parolg 
la  plus  sure  et  la  meilleure  aux  ignorans  et  aux 
personnes  fitciles  à  effrayer ,  quoique^  dans  le  fait^ 
elle  soit  iniéritiure  en  plusieurs  points  au  papier* 
luonnore.   La   monnoie  niétallrque  coûte  de  gros 
frais  lie  J'abricQtîon^   qui   sont  supportés  par   le 
«ujet;  la  uionno  e  fîe  papier  coûte  ptni  à  fabriquer; 
la   m  on  noie    usëtaîliiiue    circule    difficilement;    '«.^ 
niouaoie  de  papier  donne  la  plus  prande  activit^H 
«u  commerce;  et  il  n'en  faut  pas  d'autre  preuv^^ 
que  les  billets  de  la  caisse  d escompte,  t^i^  tout 
^iipaifaits  qu'ik  ëtoient^  avoient  viviâé  h  cot 
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tierce  à  Paris  ^  ayant  que  la  caisse  e&t  failli ,  et 
âu'efle  eut  porté  rémission  de  ses  billets  au-dessus 
ae  h  consommation  que  Paris  en  pouvoit  faire. 
Enfin,  la  monnoie  métallique  s'use  par  le  frot- 
tement 9  et  perd  de  sa  valeur  intrinsèque  ,  par 
exemple ,  à-peu-près  20  sous  par  louis  quand  Fem- 
|ireinte  est  effacée  ;  au  lieu  que  le  papier-monnoie 
•fFecté  sur  une  propriété  ybizc/^re,  ne  peut  famais 
perdre  de  sa  valeur  intrinsèque  ,  et  que  la  dimi- 
nution qu'il  éprouve  ne  peut  jamais  être  que  l'effet 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  le  décrient ,  et  de  la 
stupidité  de  ceux  qui  se  laissent  effrayer. 

Passons  à  la  différence  du  simple  papier-monnoie 
hX assigna t-monnoiei  il  suffit ,  pour  le  papier-mon- 
noie,  qa*il  ait  un*e  simple  hypothèque  sur  un  fonds, 
ensorte  que  l'état  n'est  pas  tenu  de  vendre  ce  fonds 
pour  le  payer;  il  suffit  qu'à  une  époque  convenue 
(m  par  une  chance  donnée,  lo  papier  soit  conver- 
sible  en  monnoie  métallique,  au  lieu  que  l'assignat- 
Dionneie  a  non-seulement  hypothèque  sur  un  fonds, 
mais  encore  ce  fonds,  est ,  dès Tinstant  de  l'émission 
de  l'assignat ,  mis  en  vente ,  pour  le  produit  être 
employé  au  payement  des  assignats.  Premier  avan- 
tage de  l'assignat  sur  le  papîer-monnoie. 

Le  fonds  déterminé  pour  l'hypothèque  du  papier- 
monnoie  peut ,  par  des  circonstances  particulières , 
tomber  au-dessous  du  montant  du  papier  ;  mais  ceci 
est  impossible  dans  l'opération  des  assignats  :  car 
les  assignats  sont  fixés  à  400  millions ,  et  le  décret 
porte  qu'il  sera  vendu  pour  400  millions  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  ainsi,  quelque  événe- 
ment qui  arrive ,  quelque  désavantage  que  la  nation 
éprouvât  dans  la  vente  des  biens ,  il  en  sera  aliéné 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  400  millions  de  réalisés  :  donc 
les 400  millions  d'assignats  ne  peuvent  jamais  moins 
yaloir  de  400  millions.  Second  avantage  des  assi- 
gnat-monnoies  sur  le  simple  papier-monnoie. 

Enfin , pour  accélérer,  mais  non  pas  pour  assurer 
d*avanta£:e  l'assignat ,  le  produit  de  la  contribution 
patriotique  est  affecté  à  son  rembom'SQment  è ,  fur 
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et  mesure  qu'elle  sera  versée  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dirkcilre. 

L'éHiission  des  assignars  est  bornée  à  une  quan- 
tité prodigieusement  inférieure  au  numéraire  me- 
ta'liqiie  qui  existe  eu  Fi  ance.  Ce  n  est  pas  un  gou- 
vernçîinent  dissipateur  et  de  pptique  .qui  le  met 
en  circulation;  c'est  la  nation,  c'est  le  corps  de  ses 
représeuatis ,  qui,  loiade  pouvpir  dilapider  les 
fo.jds  communs,  n'ont  qu'uci,  seul  iotérét,un  seul 
moyea  de  sauver  la  chose  publi.^ue  ;  et  ce  moyen , 
c'est  réconcniie,  les  réformes,  les  améliorations 
en  finance.. 

.  Ainsi ,  émission  bornée,  proportionnée  au  nun^é- 
raire,  iaférieure  ménie.  aux  besoiijs  de  la.  nation  , 
hypothèque  solide  ,  vente  prochaine  d«s  fonds 
hypothéqués  ,  certitude  que  la  vente  produira  le 
montant  des  assignats,  rembourse  Tient  rapprocha 
par  le  produit  de  là  contribution  patriotique  ,  et 
déplus,  intérêt  fixe,  calculable  jour  par  jour,  pour 
tenir  lieu  des  fruits,  des  objets  qui  so.it  en  vente, 
çt  pour  indemniser  du  délai  qu'elle  ép^our.^ra  , 
tout  assure  à  l'assignat-monnoie  sa  vaieiir  intrin- 
sèque d'une  manière  invariable*  ^ 

Que  peut-on  opposer  à  toutes  ces  certitudes  ?  Que 
Iç^^  Français  ont  pfur  du  papier  monnpie  ,  et  i/ua 
l'on  ne  guérie  pa$  de. Ici  piuir.  Je  le  sais,  liiuis  les 
Français,  depuis  1«  révolution,  ne  s'arrêtent  plus 
tant  aux  clab^udages  ,    imx   nuueurii  d  a^^iot  ai 
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mfinjde  réfléchir,  de  vous  mettre  au  courant  des 
ifiFaires  publiques  >  comme  de  vos  propres  affaires: 
FOUS  le  devez  comme  membres  du  souverain  ,  vous 
le  devez  pour  votre  intérêt  particulier.  Par  ce  s%ul 
moyen  ,  non  seulement  les  discours  et  les  rumeurs 
Qe  feront  aucune  impression  sur  vous ,  mais  vous 
serez  en  état  de  réfuter  les  plus  éloquens  détrac- 
teurs de  tout  ce  qui  peut  être  utile  au  bien  public. 
Il  n'est  pas  un  de  vous  qui  n'en  puisse  faire 
1  épreuve  ,  en  suivant  Fexamen  de  Ja  brochuie  de 
M.  Bergasse  ;  et  n'oubliez  pas ,  si  vous  êtes  sages , 
qu'avant  de  lire  tout  ouvrage ,  il  faut  mettrie  de 
côté  la  réputation  d'un  auteur  /  et  s'en  tenir  à  ses 
raisons. 

M.  Bergasse  examine  d'abord  ce  que  seront  les 
assignats  dans  les  circonstances  présentes  ;  il  dit 
que  l'assembiée  n'a  point  de  pouvoir  de  ies  com- 
inéttans  pour  faire  cette  opération.  A  cela,  cha- 
cun de  vous  ne  répond- il  pas  que  les  commettans 
n'ont  pu  prévoir  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons;  que  le  i4  juillet  a  tout  changé  dans 
nos  idées  et  dans  nos  prétentions;  que  la  volontf^ 
générale  est  présumée  par  le  concours  des  muni- 
cipalités,  des  compagnies  de  négocians,  des  cham- 
bres de  coBimerce  ,  par  les  cris  que  causent  la  sta- 
gnation du  commerce  et  la  rareté  du  numéraire  ? 

(c  Le  gouvernement  n'a  pas  donné  de  compte 
effectif,  dit  M.  Bergasse  ;  on  ne  connoît  pas  au 
juste  l'état  de^  finances  ;  on  court  le  risque  de  lui 
donner  plus  de  moyens  qu'il  n'en  a  besoin.  Ensuite, 
on  n'a  pas  estimé  les  biens  du  clergé,  calculé  les 
frais  du  cuire,  i'eatretien  des  ministres,  les  besoins 
des  pauvres  ,•  afin  de  savoir  ce  qui  reste  libre  sur 
les  biens  du  clergé  5).  iLt  moi  aussi ,  j'aurois  désiré 
qu'on  fît  ces  î>pérations  ;  je  les  ai  conseillées  ;  jç 
k^  ai  demandées;  mais  je  sais  que  le  mieucc  est 
Vvnr^judu  bien.  Pour  Faire  ce  mieux ^  pendant  les 
lon-ues  estimations  et  évaluations  que  lo  clergé  au- 
loit  traversées  ,  nos  relations  commerciales  auroient 
£ûi  de  s  éteindre  ,  et  le  gouvernement  auvoit  mau- 
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cjtié  à  ses  eDga^eiaens.  On  s'est  contenté  de  la 
certitiide  que  les  bienii  du  clergé  eiccèdent  ses 
charges ,  sans  savoir  à^oi  s'élève  Texcëtlent,  Quoi- 
que je  ne  sacho  pas  combien  nu  Boni  me  a  de 
pouces  plus  quun  autre,  je  vois  trèé-bien  s'il  est 
jjlus  grande 

LaissonS'là  les  puérilités  que  M,  Bergassea  mises 
dans  son  écrit  ;  seulement  pour  ne  rien  oublier 
de  ce  que  les  aristocrates  objectent  contre  les 
assignat*  ,  passons  à  son  grand  arguojent. 

Le  clergé  a  cî es  créanciers;  ses  biens  sont  leur 
f^age  ;  ces  créanciers  ne  consentent  peint  que  leur 
dette  soit  convertie  en  dette  nationale;  leur  pri- 
vilège est  antérieur  à  tout  autre:  donc,  si  Toa 
vend ,  le  produit  de  la  vente  doit  leur  être  déEvré 
par  préféi  en  ce  aux  porteurs  d  assignats*  Ainsi  donc, 

Sar  cela  seul  que  rassemblée  est  contiainte  de 
éclarer  actuellement  libres  de  toute  hypothèque 
les  biens  ecclésiastiques  qu'eUe  vendra ,  et  qu'elle 
ne  pourra  fe  faire  sans  violer  toutes  /es  ioi:c  da 
ia  momie ^  de  la  propriété^  sans  s'exposer  à  des 
réclamations  bien  fondées  de  la  part  de  ses  cam- 
mettans  et  des  créanciers  du  clergé,  il  e.st  impos- 
sible que  les  assignat»  ne  renferment  pas  en  eux- 
mêmes  une  causa  de  dtsarédit. 

Citoyens,  quelques  pages  plus  bas ,  M.  Bergasse 
se  répond  à  lui-même,  (t  Le  clergé  ottioltd' aliéner 
pour  quatre  cents  millions  de  ses  immeubles  ;  le 
roi  consentoit  aussi  à  Faliénation  d  une  portion 
de  ses  doniaines.  Or,  qui  empéchoit  de  créer  quatre 
ou  sijL  cents  millions  d  assignats  libres  sur  les 
domaines  du  roi  et  du  clergé?  De  tels  as'^tgoats 
eussent  obtenu  une  grande  con£ance,  parce  qu  ils 
auroient  été  libres ,  que  leur  gage  auroit  été  d  au- 
tant plus  certain  que  le  roi  et  le  clergé  les  garantis* 
soient ,  chacun  en  ce  qui  pou  voit  les  concerner  ; 
parce  qu'on  navoit  pas  à  redouter,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  quantité  de  réclamations  que  cette  opé- 
ration absurde  et  rexatoire  ne  manque  pas  d'esc- 
«it«r>î* 

La. 
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.  La  contradiction  est  palpable.  Si  le  privilège 
des  créanciers  du  clergé  assure  à  ces  créanciers 
lés  pi-emiers  deniers  provenant  de  la  vente  de 
leurs  gages ,  le  clergé  ne  pourroit  pas  plus  ven- 
dre pour  secourir  la  nation ,  que  la  nat'on  pour 
se  secourir  elle-même.  La  nation  est  au  lieu  et 
place  du  ci  -  devant  clergé«  Donc  si  le  clergé 
|>acit  consacrer  sur  le  champ  quatre  cents  millions 
pour  le  souifljgement  de  l'état ,  la  nation  le  peut 
aussi.  La  garantie  de  la  nation  et  du  roi  contra 
toute  réclamation  vaut  bien ,  peut-être  j  la  garan- 
tie  du  clergé  et  du  roi ,  que  M.  Bergasse  trouve 
sufBsante  ;  et  la  nation  ne  viole  pas  p!us  ^  par 
cette  opération,  les  loix  de  la  morale  et  de  la 
propriété  y  que  le  clergé  lui-même  ne  les  eût  violées 
dans  rhjpQthèse  adoptée  par  M.  Bergasse. 

Et  si  le  clei^é ,  malgré  l'hypothèque  de  ses  créan- 
ciers ,  maigre  l'hypothèque  des  pauvres  ,  malgré 
l'hjrpothèque  du  culte  ^  malgré  ses  propres  be- 
soins 9  peut  aliéner  cependant  quatre  cenu  millions, 
il  y  a  donc  réellement  au  moins  pour  quatre 
cents  millions  de  biens  ecclésiastiques  libres  ,  dont 
la  nation  disposera  sans  nuire  à  toutes  ces  hypo- 
thèques. 

Je  me  borne  à  cette  réponse  sur  la  première 
partie  de  la  protestation  de  M.  Bergasse  ;  et  fob- 
ser\'ô  qu'une  contradiction  aussi  grossière  doit 
donner  une  idée  bien  défavorable  ou  de  sa  logique 
ou  de  sa  bonne  foi. , 

La  seconde  partie  de  la  protestation  de  M.  Ber- 
gasse tend  k  prouver  que  les  assignats  anéan- 
tiront notre  commerce  intérieur  et  extérieur.  Ici 
je  prie  ceux  qui  ont  pu  s'en  laisser  imposer  par 
f espèce  de  réputation  littéraire  que  les  inéiiioires 
Kornmann  ont  procurée  à  M.  Bergasse  ,  d'être 
uà  peu  attentifs  ;  ils  verront  à  quoi  tiennent  les 
réputations. 

M.  Bergasse   commence  par  examiner  la  ques- 
tion par-ic  commerce  extérieur;  ce  n'est  H>as  la 
No.  41.  _  .  Y. 
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marclie  naturelle  ;  mais  ce  renyersemïînt  sophis- 
tique lui  convient  :  n'importe* 

Le  but  qu  oa  se  propose ,  dit-il ,  quant  à  Fé- 
tranger,  est  sans  doute  que  nos  rapports  avec 
Tëtranger  nous  soient  moins  défavorables  quUls 
ne  1  oût  été  depuis  €juefques  années  ;  t]iie  1g  charig*:? 
n'y  baisse  pas  plus  long-tenips  à  notre  désavan- 
tage. Or^  les  assignat* m onnoies  s'écartent  de  ce 
but,  parce  que  le  papier  ne  passera  pas  noira 
frontière  ,  qu'il  n'aura  aucun  cours  chez  1  arran- 
ger- Les  assignats  seront  donc  ,  relativement  au 
royaume  ,  ce  qu'est  la  caisse  d'escompte  à  Paris? 
ce  papier  chassera  du  royaume  le  j>eu  de  numé- 
raire qui  y  reste  ;  et  dès- lors  qu'irons-nous  acheter 
chez  1  étranger  ?  Notre  commerce  extéiieur  serg 
anéanti. 

i<ï.  11  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  eu  pour  but ,  ea^ 
créant  les  assignats  ,  de  rétablir  la  oalance  dan^ 
nos  rapports  extérieurs.  On  n'a  considéré  nos 
rapports  extérieurs  dans  cette  opération,  que  sous 
le  point  de  vue  de  Timpulsion  que  leur  donne- 
roit  nécessairement  le  ravivement  de  notre  com* 
nierce  intérieur  et  de  la  circulation. 

Si  M.  Bergasse  sa  voit  quelles  sont  leâ  causer  da 
notre  désavantage  dans  la  bakace  du  conïmerce 
et  dans  les  changes,  il  nauroit  fairiftis  avance! 
cette  ineptie*  Un  goût  inconcevable  pour  les^ 
objets  étrangers,  une  vraie  fureur  pour  les  mar- 
chandises anglaises  de  tout  genre  ,  et  en  même 
temps  les  taxes  exorbitantes  qu'un  gouvernement 
sot  et  corrompu  iinposoit  sur  tes  objets  que  Ion 
tiroit  de  la  France,  taxes  quon  n'a  cesse  daui^- 
menter  tant  que  ces  bb|ets  ont  éré  en  faveur;  voilà 
ce  qui  a  rendu .  depuis  fjuelques  années ,  nos  rap* 
pans  défavorables  avçc  l'étranger. 

Pour  les  rétablir  ^  il  faut  que  les  Francàts 
ayent  assez  de  patriotisme  pour  préférer  les  pro- 
ductions de  notre  sol  et  les  marchandise^r  d© 
nos  fabriques  à  celles  des  étrangers*  Il  faut  qud 
laïstuibléê  nationale  r étire  les  taxes  inipoltifpies 
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jue  le  gouvernement  a  voit  établies  «ur  le»  oI»|>ts 
jue  les  ëtrangers  tirent  de  la. Fiance^  et  qu'ils 
peuveut  se  piocurer  ailleurs;  il  faut  qu'elle  iin- 
[>ose  de  p!us  fortes  taxesL  sur  les  objets  que  nous 
tirons  de  Tëtrangcr,  et  que  nous  pourrions  fabri- 
quer  ;  il  faut  qu  elle  convertisse  le  produit  de  ces 
taxes  en  priiiu^s  en  faveur  des  fabricans  d*objets 
de  même  nature. 

•  Miiis  ce  n'est  pas  de  ce  point  que  rassem- 
blée nationale  s'est  occupée  lors  de  l'opéiation 
des  assignats.  Oa  voit  qu'jls  n'y  ont  qu'un  roi)port 
fort  éloigné.  Il  étoit  donc  au  moins  inuti.e  de 
,lui  supposer  ce  but ,  p-^ur  avoir  le  piaisir  de  lui 
prouver  qu'elle  n  y  atteindroit  pas. 

2°.  C'est  une  autre  supposition .  gratuite  que 
de  dire  que  nos  assignats  ne  circuleront  pas  chez 
Tétranger;  cçttesuppo  ition  porte  sur  cette  autre, 
qu'ils  ne  rdrculeront  pas  au  pair  chez  nous  ,  et 
c'est  ce  qui  n'est  pas  prouvé.  Mais  si ,  d'après 
les  principes  développés  ci-dessus  ,  ils  sont  une 
véritable  monnoie  ,  s'ils  sont  préférables  à  un 
simple  papier-monnoie,  qui  emp(^chera  qu'ils  ne 
circulent  au  pair  ?  Qui  empêchera  que  les  étran- 

§8rs  ne  s'instruisent  de  leur  nature  ,  de  la  soli- 
Ité  de  leur  gage  ,  et  que  cette  solidité  ne  les 
engage  à  les  adapter  ?  Qui  empêcheroit  enfin  nos 
négocians  de  les  endosser ,  pour  les  faire  adopter 
aux  étrangers  non  instruits  de  leur  valeur? 

Notre  monnoie  métallique,  au  coin  de  France, 
ne  circule  pas  plus  chez  l'étranger  que  les  assignats 
n'y  circuleront.  L'étranger  ne  la  prewl  jamais  que 
comme  nantissement ,  vu  sa  valeur    intrinsèque. 
Mais  puisque  l'assignat  a  aussi  une  valeur  intrin- 
sèque ,  garantie  par  une  pi opriété  foncière ,   sur 
laquelle  le  négociant  étranger  aura  action,  et  puis- 
<iu'il  pourra  toujoiïrs  passer  cette  valeur  en  compte 
à  ses  correspondans  français  ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ce  nér^ociant  cesseroit  ses  relations  avec  nous, 
par  la  seule  raison  que  nous  aurions  des  assignat- 
Jûonnoies. 

Ya 


3*.  La  comparaison  des  billets  de  la  caisse  d'es-^ 
Coînpte  aux  tissignats  est  absolument  fauss<*.  Les 
billets  de  caisse  nWoient  point  pour  garant  une 
propriété  foncière.  Ils  étoient  mis  en  circukrioïi 
par  une  compagnie  particulière  qui  pou  voit  dispa- 
roître  en.  eulevant  fa  masse  de  numéraire  reprë* 
seatative  des  nombreux  millîoas  de  billets  tjti*iH 
avoient  mis  en  circulation  j  au  lieu  que  la  nHtioïi 
garante  des  as^^igoats  ne  peut  jamais  disparoitre, 
et  elle  les  fera  réaliser  en  écus  ,  à  fur  et  mesura 
mie  la  vente  des  biens  du  clergé  et  la  contribu- 
tion patriolitjua  auront  produit  un  million  mé- 
tallique :  en  sorte  qne  Finfidélité  des  agens  de  la 
nation  ne  pourroit  jamais  nuire  à  Topération  qua 
pour  un  million ,  somme  infiniment  petite  et  facdo 
à  r<^rnplacer.  Cet  accident  n'est  même  pas  pr^sn- 
mab^e  ,  vu  le  caution  rie  ment  qu'on  a  du  exilée  r  du 
caissier  de  l'extraordinaire. 

Ensuite,  ce  ne  sont  pas  les  billets  de  caisse 
qui  ont  nui  à  la  circulation  de  Fargent  à  Paris  ^ 
c  est  ta  trop  grantle  quantité  de  ces  billets.  Dans 
sa  plus  gramle  prospérité  ,  la  caisse  n  a  voit  pu  faire 
passer  dans  L  commerce  que  iso  millions  de  ses 
billets.  Ils  se  sont  alors  toujours  négociés  a// ;?^/rt 
Ils  étoient  même  recherchés  pour  la  facilité  du 
commerce  j  mais  lorsque  cette  caisse,  en  état  de 
faillite,  a  voulu  mettre  170  millions  de  billets  en 
circulation ,  il  est  arrivé  qu  ils  ont  perdu  ,  parce 
<Tu'on  étoit  alarmé  sur  ks  ressources  de  la  caisse; 
I  argent  s'est  caché  ,  parce  que  chacun  ,  soit  aris- 
tocrate^ soit  parriote,  a  craint  de  faire  fies  opé- 
rations, par  résultat  desquellos  il  se  seroît  trouvé 
avoir  échangé  s^on  argent  ou  sa  marchandise  con- 
tre un  papier  discrédité.  En  même  temps  leg 
aristocrates  ,  qui  autrefois  gardoient  ces  hillet« 
BX  commodité,  se  sont  luUés  de  les  réaliser  ;  les 
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Ligitifs  ont  aussi  réalisé  les  leur.s.  Il  -  est  donc  trouvé 
plus  de  cette  sorte  de  marchandise  que  de  con 
somma teurs  ;  et  dès- lors  elle  *i  di\  baisser  en  rai- 
son et  de  la  stn abondance  et  des  alarmes.  La  quau- 


îté,  des  assignats  ,   au  contraire  ,  n  est  pas   plus 
brte  que  nos  besoins.  Depuis  quelques  années, 
'étranger  a  fondu  nos  espèces  d'argent ,  parce  qu'il 
^  trouire  un  bénéfice  ;  et  c'est  u»ie  des  causes  de 
a  rareté  du  numéraire.  Il  falloit  donc  ou  extraire 
les  matières  à  grands  frais  de  l'Espagne  (  car  nous 
a  avons  point  de  mines),  ou  fabriquer  un  papier- 
monnoie.  Cette  dernière  ressource  est  la  meilleure, 
parce  que  le  numéraire  fictif  ne  fait  que  remplacer 
la  portion  de  notre  numéraire  qui  a  été  détruite*, 
et  que  le  surplus  est  encore  Jansuue  proportion  très- 
inférieure  à  la  masse  de  numéraire ,  >.oit  uiétal- 
Bque,  soit  fictif,  dont  nous  avons  besoin. 

La  comparaison  de  M.  Bergasse  est  do.ic  fausse, 
par  la  quantité  et  par  la  qualité  des  objets  com- 
parés. Elle  Test  encore  dfans  les  conséquences, 
ri  L'assignat  chassera,  dit -il,  le  numéraire  du 
royaume,  ccmme  le  billet  de  caisse  Ta  chassé  de 
Paris  ».  JDans  cette  hypothèse,  il  faudroit  que  le 
numéraire  de  Paris  eût  été  jeté  dans  les  provinces; 
or ,  chacun  sait  qu'il  y  est  maintenant  caché  comme 
à  Paris,  et  qu'il  n'y  circule  pas  davantage. 

Ceci  répond  d'avcmce  à  une  autre  objection  de 
M,  Bergasse  :  Il  suppose  que  l'augmentation  de  la 
quantité  du  numéiaire  fera  hausser  excessivemeat 
le  prix  des    denrées  et    marchandises  ,  que  dès- 
lors  nous  ne  pourrons  plus  soutenir  la  concurrence 
dans  les  marché»  de  l'Europe.  D'abord  la  consé- 
quence ne  seroit'pas  nécessaire;  mais  le  principe 
est  faux  :  ce  n'est  pas  l'augmentation  du  numéraire , 
c'est  la  trop  grande  augmentation  du  numéiaire 
qui  produire :t  cet  efiet.  La  trop  grande  augmen- 
tation du  numéraire  métallique  le  jDroduiroit  bien 
aussi.  Mais  loin  que  la  création  de  400  millions 
do    numéraire    fictif    soit    exorbitante  ,    tout   le 
monde    s'accorde  à  dire  que  c'étoit  la  moindre 
somme  que   l'on    pût   frapper  ;    et    remarquez  , 
dans  l'opération     actuelle  ,    que   loin    de    devoir 
s  augmenter,  elle  tend  sans  cesse  à  s'éteimdre  de 
deux  manières;  10.  parle  remboursement  successif, 


million  par  million;  3^  par  Ta  chat  que  les  por- 
teurs d'assignats' feront  des  biens  ecclé.siistiquus  et 
domaniaux,  auquel  cas  les  assignats  représenta^it 
le  prix  de  leurs  acquisitions  seront  brûlés  publi- 
quement. Ces  considérations  sont  de  la  plus  grande 
importance  ;  elles  prouvent  que  la  faveur  des 
assignats  doit  toujours  aller  en  augmentant. 

Keste  à  démentir  un  fait  relativement  à  nos 
changes.  M.  Bergasse  prétend  que  la  nouvelle  de 
luette  sottise  les  a  fait  tomber  à  Londres  sur  Paris. 
Le  contraire  est  positivement  vrai.  Les  changes 
nous  sont  plus  favorables,  non-seulement  à  Lon- 
dres, mais  par-tout  ailleurs.  Cet  effet  doit  exister 
d'après  M.  Bergasse  lui  même,  ce  Les  billets  de 
caisse  en  circulation  à  Paris  ,  ont  eu,  selon  lui,  la 
plus  fâcheuse  influence  dans  le  cours  de  nos  chan- 
ges au-dehors  5).  Or  ,  cette  opération  ayant  fait 
remonter  les  billets  de  caisse  de  cinq  et  six  pour 
cent,  à  deux  et  deux  et  demi ,  il  s'ensuit  que 
l'influence  doit  avoir  été  favorable  à  nos  changes. 

Suivez  M.  Bergasse  dans  ce  qu'il  dit  sur  le  com- 
merce intérieur  ,  vous  le  trouverez  ,  ou  toujours 
en  contradiction  avec  lui-même ,  ou  toujours  éco- 
lier sur  cette  matière. 

Il  commence  par  dire  :  «  Je  défie  aucune  puis- 
sance d'empêcher  le  discrédit  des  assignats  ».  Puis 
donnant  ce  défi  non-seulement  comme  une  preuve. 
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is  une  proportion  raisonnable  arec  120  millions 
billets  de  caisse ,  qui  se  négocioient  à  Pa:H 
pair  s  ilftiuàrsL  quïHavone.  Concluez  donc  ,  qu'à 
nus  que  la  tête  ne  tourne  à  tous  les  Français, 
i  af;s5gti^ts'  se  négocieront  au  pair  par  tout 
royaniiie  ;  et  que  dès -lors  il  sera  i/idiff6rent 
t  pay«r  Fiinp^t  en  argent  ou  icn  ass'g.iats. 
Et  certes  !  c'est  une  grande  absurdité  de  dire 
i'il  n'y  a  que  le  versement  de  l'impôt  qui  fait 
lOndor  l'argent  à  Paris  C'est!  aussi  les  envols 
le  font  dans  toutes  les  provinces  ,  les  manufac- 
ires  innombrables  de  cette  ville  immense,  c'est 
î  séjour  des  plus  riches  consommateurs;  cVst 
5  coucou  s  des  habitans  de  toutes  les  provinces; 
'e-t  Taffluence  des  étrangers;  c'est  la  correspon- 
iance  ,  l'eurrepôt,  la  consommation  de  tout  genre 
lont  cette  ville  est  le-  centre.  Et  tant  que  par  sa 
)osition  ,  par  ses  lumières,  par  ses  arts  ,  par  sa 
liberté  même ,  elle  ne  cessera  de  Têtre  ,  ce  sera 
toujours  le  lieu  de  la  France  où  les  écus  abonde- 
ront le  plus. 

On  ne  coriçoit  pas  pourquoi  M.  Bergasse  applique 
•ux  provinces  spécialenjent  rinconvénient  des 
assignai  forcés.  «  Le  débiteur  achètera  ,  dit -il, 
à  vil  pricc  les  assignats ,  poflr  payer  le  créancier 
du  commerce;  et  si  le  commerçant  craint  de  perdre 
sur  l'assignat ,  il  ne  fera  plus  de  marchés  à  terme  ;  il 
ne  peut  dès-lors  y  avoir  de  commerce  3). 

Mais  c'est  toujours  Fétcrrlelle  supposition  que 
M.  l'assiijnat  perdra.  J'ai  prouvé,  que  même  selon 
M.  Bergasse ,  on  pouvoit  assigner  pour  400  millions 
sur  les  biens  du  clergé,  sans  nuire  auxy  hypothè- 
ques auxquelles  les  ïTiens  sont  assujettis.  L'assignat 
ne  porte  donc  point  en  lui-même    un  germe  de 
discrédit.    SU  an  ivoit  qu'il  perdit ,   ce  scroit  par 
Vétourdorie, l'inconséquence  de  nos  têtes  françaises, 
qui'se  laisseroieut  persuader  par  des  fripons  que 
cet  effet  doit  perdre.  Mais  dans  ce   cas,  à  qui 
devro:ent-ils  s'en  prendre  ?  A  eux-mêmes.  Si  Ton 
^e  donnoit  des  écus  de  six  livres  ;  et  que  je  me 


laissasse  persuader  que  deniain  ces  ecns  ne  vau-  ■ 
droient  plus  que  joo  ^ous,  et  jjue  pour  nit;  pro- 
curer des  louis  d  or,  ji.  donnasse  27  I:v.  par  iouis, 
la  perte  que  j'éprouverois  ne  seroit  pas  la  faute 
de  l'autorité  qui  auroit  frappé  les  louis  et  les  écus', 
Qui  enauioityiyrc^  la  cirrulation;  ce  seroit  Teffét 
de  ma  sotte  crédulité  et  de  mon  impatieiJce. 

La  falsification  des  assignats ,  dit  encore  M.  Ber- 
gasse  y  aura  lieu  pour  les  campagnes ,  où  oeux  qui 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ne  sauront  point  dis- 
tinguer les  vrais  d'avec  les  faux.  On  voit  qu© . 
M.  Bergasse  a  voulu  colliger  fidèlement  toutes  les 
platitudes  aristocratiqes.  La  falsification  ne  tombe- 
t-elle  pas  sur  les  écns ,  les  louis  ,  comme  sur  le 
papier- monnoie  ?  N'est-  il  pas  tout  aussi  difficile 
de  distinguer  ces  deux  genres  de  faux?  Et  M.  Ber- 
gasse  se  pcrsuade-t-il  que  les  paysans  se  payeront 
en  assignats  les  ineuues  denrées  de  consommation 
journalière  ?  Pour  les  campagnes ,  les  assignats 
n'auront  sûrement  cours  que  dans  les  foires,  où 
Ton  fait  des  marchés  un  peu  considérables;  et  là, 
toute  erreur  est  facile  à  éviter. 

M.  Bergasse  se  jette  enfin  sur  les  personnes  qui 
ont  imapné  le  syt»têine  des  assignats;  il  les  peint 
comme  des  agioteurs  qui ,  par  des  vues  aussi  basses 
qu'intéressées,  ont  trompé  l'assemblée  nationale, 
en  lui  faisant  adopter  im  projet  qui  doit  amener 
un  bouleversement  r.énérai  et  Ja  ruine  de  letat* 
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iCrvations  des  ministres  sur  V avertissement  du 
Livre  rouge. 

L^impresfiioa  produite  par  le  //Vre  rouge  a  rar 

ssé  le.  ton  arrogant  avec  lequel  les  commis  du 

parloieat  de  la  nation  ^  et  à  ses  représentons. 

Fauteurs  de  la  contre -révolution  ont  vu  Cru'iU 

Cfcoient  de  recevoir  un  échec  terrible  ;  aucun  d'eux 

i  osé  pourtant  écrire  en  faveur  d'une  production 

.e  je  ne  me  répens  point .  Briéme  après  avoir  li| 

i  observations  de  MM.  Necker  et  de  Montmorin , 

avoir:  appelé  un  répertoire  de  forfaiu. 

Oui,  le  vertueuse  Necker  s'est  lait  l'apologiste 

1  livre  rouge;  et  le  journal  de  Paris  s'est  fait,  sur 

5  point ,  l'apologiste  du  ministre  jadis  adoré.  Puis- 

ue  M.  Necker  est  venu  à  sentir  qu'il  avoit  be;sioin 

e  comparpître  au  tribunal  de  l'opinion  publique , 

u'il  s*y  est  défendu  ;  puisqu'il  combat  dans  ce  mo- 

nent  pour  conserver  l'estime   publique,  dont  la 

noindres  parceilp  . est  préférable  à   V idolâtrie  qu'il 

lous  avoit  inspirée,  il  faut  donner  la  publicité  la 

plus    complète  à  ses  moyens  de  défense. 

Le. comité  des  pensions  a  placé  en  tête  du  livre 
rouge  un  avertissement  dans  lequel  il  dit  :  »  U  ne 
faut  pas  lui  laisser  ignorer  (  au  public  )  comment 
les  ordonnances  de  comptant  ^  imaginées  pour  voi- 
ler une  infinité  de  dépenses  qu'on  auroit  eu  honte 
d'avouer ,  se  portèrent  à  ,  etc. .  »  Suit  la  note  des 
somnies  à  laquelle  se  portèrent  les  ordonnances 
de  comptant  pendant  plusieurs  années ,  à  compter 
de  1779 ,  année  qui  est  du  premier  ministère  de 
M.  Necker. 

Le  ministre  reproche  au  comité  des  pensions 
d'avoir  présenté  ce  d'une  manière  générale ,  les  or- 
donnances de  comptant  comme  un  voile  employé 
pour  cacher  des  dépenses  qu'on  auroit  en  honte 
d'avouer.  Quelle  idée  de  profusion  n'a  t-il  pas  don* 
N^4i.  Z 
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né  1  Ayani:  demandé  qu'on  mit  sous  ses  yeux  toutes 
ïes  ordonnances  dont  il  est  question ,  ayant  lu  le» 
motifs  de  chacune ,  en  ayant  conservé .  Tétat ,  il 
kuroit  dû  ,  loin  d'égarer  Topinion ,  l'éclairer  pat 
une  explication  simple  et  conforme  à  la  vérité  ». 

Cette  explication  consistoit  à  dire  <c  que  les  ordon* 
nances  de  comptanùy  imaginées  peut-être  dans  les 
temps  anciens,  uniquement  pour  se  dispenser  d« 
mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  comptes 
les  déj^nses  qu'on  vouloit  tenir  secrètes ,  ont  ét4 
«uccessivement  appliquées  aux  dépenses  dont  la 
comptabilité  seroit  devenue  ^rop  minutieuse  ou 
trop  compliquée,  et  de  plus,  aux  intérêts  des 
4émprunts  dont  la  connoissance  première  n'avoit 
pas  été  donnée  aux  chambres  des  comptés  :  enfin , 
|)ar  l'effet  d'une  longue  habitude ,  le  premier  com- 
mis aux  comptes ,  dans  le  trésor  royal ,  déterminoit 
Beul ,  et  d'après  un  ancien  usage ,  les  dépenses  qui 
dévoient  être  autorisées  par  des  ordonnances  déli'^ 
vrables  à  la  chambre  des  comptes,  et  celles  qui 
ëtoient  fixées  par  des  ordonnances  appelées  de 
comptant ,  lesquelles,  après  leur  acquit  et  leur  véri* 
fication  au  conseil  des  finances,  étoient  déposées 
mxsji  archives  du  Louvre  ». 

Le  ministre  des  finances  a  voulu  prouver ,  autre- 
ment que  par  des  raisonnemens ,  que  ces  ordon*- 
Élances  de  comptant  ne  servoient  pas  à  voiler  des 
dépenses  honteuses.  11  a  fait  imiuimer  i'érat  des 
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i  n'est  point  celle  du  comité.  II  a  dit  seulemene 
les  ordonnances  de  comptant  aroient  été  ima- 
ges dans  cet  objet  :  or,  de  Uaveu  du  ministre ,. 
ordonnances  ont  été  inventées  afin  de  cacher 
I  partie  de  la  dépense  des  revenus  publics ,  k 
s  cour  érigée  et  entretenue  à  grands  frais  pour 
ifier  la  dépense  des  revenus  publics;  il  ny  9 
ic  pas  une  distance  bien  grande  entre  l'opinioa 
comité,  et  celle  du  ministre  sur  Torigine  des 
lonnances  da  comptante 

Le  comité  a  dit  encore  que  ces  ordonnance» 

voient  à  voiler  une  infinité  de  dépenses  hon* 

ises.  Expression  familière,  qui  signifie  seulement 

te  forte  partie^  ou  un  grand  nembre*  Le  comitâr 

luroit  eu  tort  de  s'exprimer  ainsi,  qu'autant  qu'il 

roit  vrai  iixx  aucune  des  ordonnances  decomptanC 

auroit  servi  à  un  pareil  usage. 

La  nation  ne  peut  se  décider  entre  l'assertio» 

d  comité^  et  celle  du  ministre ,  que  par  Finspéctioa 

es  ordonnances  dç  comptant.   On  n'en  connolt 

u'une  scuk  année,  c'est  celle  que  le  ministre  a 

m  devoir  publier  par  préférence ,  et  celle-là  seule 

leut  décider  les  opinions. 

Faut-il  regarder  comme  des  dépenses  qu'on  auro:  t 
ougi  d'avouer,  ou  comme  une  dépense  utile  au  bie» 
le  létat,  l'ordonnance  de  comptant  de  i5,ooo  liv. 
lonnée  à  un  valet  de  chambre ,  au  sieur  Gourdin  ? 
Impbrtoit-il  à  letat  qqe  ce  (iourdin  achetât  la 
charge  du  sieur  Gosse?  Et  n est-il  pas  honteux: 
«Tavouer  qu'on  usoit  d'une  telle  prodignlilié  envers- 
des  valets,  au  moment  où  l'état  étoit  obéré,  et  où>, 
on  se  trou  voit  à  la  veille  de  faire  des  emprunts  ou: 
dVtabltr  des  impôts  ? . 

Quel  nom  faut -il  donner  aux  ordonnances  a\Jb 
porteur ,  par  le  moyen  desquelles  mesdames  d'Aï- 
DanjTyd'Andku  et  autres  touchoient  des  pensions 
décrètes  sur  le  trésor  royal  ? 

Etoit-ce  une  dépense  que  l'on  put  avouer,  qu'une 
gratification  extraordinaire  de3o>ooo  livres  donnée' 
à  l'avocat  géiiéralSéguierPPourroit-on  avouer  celb^ 

Z  s^ 
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pas  àéjk  trop  ridicule  d'inyestii*  une  /eana  et  joKa 
femme'  d'une  place  qui  suppose  qu'elle  passeroit 
sa  vie  duns  des  comptes  et  des  calculs  ,  et  qui  n^ 
pfcut  avoir  d'autre  objet  apparent  que  de  lui  donner 
oes  sommes  énormes  à  titre  d*appointemeas  et  de 
supplément  d'appointemens  ? 

On  Tolt  encore  dans  cet  état  des  ordonnances 
de  comptant  ^  au  sieur  Champcenetz ,  36,000  livres^ 
par  quartier,  pour  le  gouvernement  du  châteaur 
des  Tuileries.  Là  ^  se  trouve  le  sieur  Bachois,  pour 
6600  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  différens  droits 
attachés  à  sa  charge.  Le  lieutenant  criminel  avoity 
comme  on  l'a  vu  ailleurs,  une  pension  de  4000  liv- 

Le  temps  ,.  l'espace  et  le^  force»  nous  manquent 
pour  donner  ici  une  suite  plus  détaillée  <Jes  articles 
licnteux,  des  dilapidations  scandaleuses,  des  dé- 
penses qu'on  auroit  rougi  d'avouer,  et  dont  la  preuv© 
5»o  trouve  dans  la  très  -courte  énonciation  joint» 
à  ia  date  de  ,ces  ordonnances  de  comptant. 

Si  sous  le  ministère  de  M.  Necker  ,  dans  sar 
p-emière  ferveur  d  administration,  on  trouve  de* 
tilles  prodigalités,  que  ne  trouveroit  on  pas  sous 
un  Caionne,  sous  un  archevêque  de  Toulouse! 

Je  ne  sais  pas  ce  que  le  ministre  des  finances 
entend  par  les  personnes  honnêtes  et  impartiales^ 
Je  sais  qu'en  faisant  tous  les  efforts  dont  l'huma- 
Dit^  est  susceptible  ,  pour  ne  point  me  laisser  prë- 
v<^ïilr  sur  son  état  dtîs  ordonnances  de  comptant. 
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fis  sont  i«s  ordonnateurs  qui  o&t  trtvene  te« 
faratkms.  Le  ministre  (J^fatre  quil  ne  craint  point 
te  publication.  Il  invo^|[ue  sur  ce  point  le  temoi* 
ige  du  r^i ,   qu'il  n'a  jamais  détourné  de  per* 
»ttre  la  communication  du  livre  rouge, 
c  La  seule  condition ,  dit-il  y  que  lo  roi  mit  à 
•te   communication  ,  fut  que    L'im/uisui-on   n^ 
tendroit  pas  au-delà  de  son  règne.  Inquisition  1 
:-il  bien  vrai  que  M.  Necker  ait  éci\t  ce  mot? 
loi  !  \e%   recherches  que  £iit  un  peuple  qui  n 
dë&cit'de  trois  milliards  à  couvrir  pour  remon^ 
'  à  l'origine  de  sa  dette ,  ce  seroit  une  inquisi- 
u  !  une  pareille  idée  ne  peut  naître  que  dans 
e  tête  aristocrate;  elle  ne  peut  être  avouée  que 
r  un  ennemi  de  la  révolution. 
U  n'est  pas  yn  Français  qui  ne  dispense  M.  Necker 
lui  faire  les  honneurs  de  la  pureté   constante 
ts  intentions  du  roi ,  dans  uoe  administration  de 
ize  années.  Tous  connoissent  son  économie  per- 
luielle ,  ses  goûts  simples  et  naturels.  U  s'agic 
»  déprédations  de  tout  autre  que  de  lui. 
Dire  que  son  unique  intérêt  est  de  couvrir  re- 
^eusentent  la   mémoire  de  son  aïeul ,   ce  n'est 
u  prouver  qu'il  en  a  la  volonté,  ni  sur-tout  /e 
^oit  ;  ce  n'est  pas  répondre  aux   objections  qui 
Bt  été  faites  contre  ce    sentiment  religieux  (i). 
lais  puisque  le  ministre  dissimule  les  objections  ^ 
ous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  :  ou  nous  ver- 
i>as  le  livre  rouge    de   Louis  XV  ,  Qu    nous   ne 
ayerons  pas  les  dettes   antérieures  au  règne    de 
jOnis  XVl.    En  mettant   la  dette  royale  sous  la 
ftuve-garde   de  la  foi  publique,  nous  avons  sup- 
K>sé  que  nous  connoitrions  tous  les  titres  relatifs 
L  cette  dette. 

«  Si  l'on  eût  voulu ,  dit  M.  Necker  ,  adoucir 
>  l'impression  du  livre  rouge ^  on  eit  pu  faire  ob- 
»  server  que  les  dépenses  des  affaires  étrangères 
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»  composoîent  la  majeure  partie  défi  objets  de 
»  ce  livre  «.  Eh  !  pourquoi  le  comité  des  pen* 
sâons  devoit-il  adoucir  limpression.de  ce  livre  ? 
pourquoi  le  ministre  cherche  t-il  à.  la  détruire? 
Il  y  avoit  donc  un  projet  et  des  manœuvres  pour 
ramener  l'esprit  du  peuple  à  redemander  Vancien 
régime  j  à  faire  rétrograder  la  révolution  (i);  car 
si  l'on  eût  voulu  la,  maintenir  ,  Vafferm,ir ,  on  ne 
regretteroit  pas  que  le  comité  eût  présenté  le  livre 
rouge  dans  toute  son  horreur ,  et  qu'il  eût  même 
chargé  le  tableau. 

M.  Necker  porte  le  désir  ou  éprouve  le  besoin 
d'affoiblir  cette  impression  ,  jusqu'à  vouloir  excu-: 
ser  l^es  dépenses  des  princes ,  frères  du  roi.  «  A  ' 
Tége  de  16  ans  ils  se  sont  trouvés  à  la  tête  d'une 
maison  dispendieuse  ;  ils  ont  choisi  des  iutendans 
à  une  époque  de  la  vie  oii  Ton  ne  connoît  pas  les 
hommes  )  ils  ont  dépensé  plus  que  leurs  revenus; 
ils  ont  été  forcés  à  tous  les  sacrifices  auxquels  en-, 
traîne  la  nécessité  de  couvrir  un  déficit  progres- 
sif par  des  ressources  onéreuses  ;  et  ces  dettes 
une  fois  contractées,  le  roi  a  dû  être  sensible  à 
la  crainte  d'exposer  ses  frères  au  déshonneur, 
et  leurs  créanciers  à  une  ruine  malheureuse  «. 

O  M.  Necker!  cette  logique  étoit  bonne  dans 
le  temps  011  une  lettre  de  cachet  étoit  la  récom- 
pense a  un  écrivain  qui  aveit  le  courafije  de  réfuter* 
un  ministre;  vous  êtes-vous  flatté  qu'en  dégradant 
la  majesté  royale  et  le  caractère  d'un  prince  éco-: 


(i)  Qui  peut  nous  garantir  que  le  n^inistère  n'a  point 
de  part  à  la  distribution  dô  ces  libelles  dont  on  inonde  les 
faubourgs  et  les  provinces,  ou  les  maux  de  la  révolution 
sont  si  fort  exagérés ,  et  les  biens  qui  en  résulteront ,  ré- 
duits à  si  peu  de  chose;  où  Ton  parle  au  peuple  de  son 
bon  roi,  de  sa  bonne  reine,  de  leurs  bons  ministres,  ctc, 
L'ordonnincè  de  comptant  pour  les  trente  mille  exem- 
plaires distribués  par  le  sieur  Collart  du  Tilleul ,  sous  Içs 
ordres  du  lieutenant  de  police  ,  prouve  assez  le  savoir- 
faire  des  ministres. 

^  nom^ 
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nome  ,  pour  Fassocier  aux  exti^va^ances'  ou  à  la 
'  cupidité  de  ses  frères ,  vous  nous  feriez  oubUer 
qu'iU  ont  absorbé  z8  million»  t  outre  les  8  à  g  miL- 
lions  annuels  qu'ils  ayoient  pour  leurs  raaisoas,  outr^ 
•Jes  revenus  de  leurs  apanages.  Non  ,  nous  n# 
1  oublierons  jamais ,  i  moins  que  se  soumettant 
à  toutes  les  réformes  strictement  praticables ,  et 
•e  vouant  avec  franchise  au  maintien  de  Ja  révo- 
lution, ils  ne  détruisent,  à  foi  ce  de  patriotisme, 
de  vei  tus  ,  et  de  belle»  actions ,  les  déprédations 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Xe  roi  a  dû  être  sensible  à  la  crainte  4' ^'^poser 
ses  frères  à  un  déshonneur!  Mais  dites  *  nous  , 
.ministre  vertueux ,  s'il  a  dû  lY-tre  moins  à  la 
crainte  de  s'y  exposer  lui-même ,  et  ce  qu'il  a  dû 

1)1  éférer,  de  voir  ses  frères  en  faillite  ,  ou  la  nation 
)anqueroutière. 

<c  On  n'apperçoit  d'ailleurs ,  dites-vous  ,  dans  le 
livre  rouge  ,  qu'wwe  seule  grande  munificence  , 
applicable  à  un  sentiment  suivi  de  gofit  et  d'amitié 
de  la  part  de  leurs  majestés.  C'est  que  le  règne 
du  roi  n'a  été  remarquable  ni  par  aucun  favori , 
ni  par  aucune  liaison  contraire  à  la  pureté  des 
mœurs,  etc.  «  Quelle  mal-adresse  !  Cette  grande 
munificence  s'applique  aux  Polignar,  Ce  seroit 
assurément  calomnier  le  roi  ,  que  de  dire  qu'il 
tenoit  à  ces  sangsues  insatiables.  Si  c'étoit  sen- 
timent suivide  goût  et  d'amitié  de  la  part  de  leurs 
majestés  y  il  seroit  faux  de  dire  que  le  roi  n'aut^oit 
point  eu  de  favoris  ;  et  il  en  est  peu  dans  l'histoire 
de  la  France  qui  ayent  autant  tiré  du  trésor  public 
que  les  Polignac.  Eh  !  faudroit-il  louer  un  roi  de 
ne  point  avoir  eu  de  maîtresses ,  si  le  trésor  r03r«il 
ne  s'en  vidoit  pas  moins  pour  des  femmes  ?  Qu» 
l'on  compare  le  sort  de  madame  du  Barry  aveo 
celui  de  madame  dePoli^^nac,  et  l'on  verra  si  celle-ci 
a  été  moins  bien  traitée  (i). 

'  ■      ■       .1     ■    ,  ■  ■■■ , ■      <     i'  .       .  ..■ 

(i  )   Le  comté  de  Féncstrange  ,  les  8o,oco  livres  de 
pension  réversible ,  les  haras,  les  pensions  à  tous  ses  pareas 
N^  4i.  *Aa 
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-  M;  Nècker  convient  que  tous  échanges  on 
achats  sent  onéreux  à  l'ëtttt,  et  que  son  opinion, 
est  qu'on  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  ces  sortes 
de  déprédations  qu'en  rejetant,  sans  distinction, 
toute  proposition  de  cette  nature.  Est-ce  justifier 
les  échanges  qui  ont  été  faits?  Ne  vaudroit-il  pas 
mieux  se  taire  que  d'excuser  le  livre  rouge  par  dd 
«i  foibles  moyens  ?  Ah  !  si  vous  indiquiez  encore 
le  montant  des  pertes  éprouvées  par  de  telles 
opérations  ,  le  moyen  cle  s'en  couvrir  par  le  vice 
des  titres  ou  le  laux  des  évaluations  ^  on  ne 
regretteiDÎt  pas  de  vous  avoir  lu. 

ce  Je  manque  de  tenip?.  pour  remplir  le  désir  que 
j'aurois  d  atténuer  tout  ce  qui  pourroit  être  défa- 
vorable aux  dispositions  émanées  des  décisions  de 
sa  majesté  jj.  , 

►  M.  •  Necker  croit-il  donc  que  le  roi  ait  besoin 
d'égide,  ou  que  sa  vertu  puisse  servir  d'égide  à 
celle  du  roi?  Se  persuade  t- il  qu'il  pourroit  détruire 
des  faits  par  des  phrases,  et  coiiviir  le  déficit  par 
d'adroites  ilagoineries  envers  Je  roi  ?  II  demande 
ce  que  ce  Ton  gagnera  pour  la  chose  publique  >  i  ré- 
véler sans  exception  toutes  les  eireurs  ou  les  fautes 
du  f;ouvernement  >?.  Dites  ,  dites  ses  crimes.  Ce 
que  l'on  gagnera?  le  voici  ;  chacun  de  nous  se  dira  : 
Puisque  sous  un  roi  économe  et  de  bonnes  mœurs  , 
sous  un  mi  lustre  vertueux  ,  il  s'est  fait  un  si  ter- 
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Tt'gime  ëtoît  donc  essentietlemcnt  mauvais.  Il  faut 
donc  s'en  tenir  opiniâtrement  au  nouvel  ordre  de 
choses ,  maigre  les  maux  qui  doivent  nëoes^^aif  emcnt 
accompagner  le  passage  de  l'un  à  l'autre  ëtat. 

On  voit  bien  que  c'est  ce  nouvel  ordre  do  choses 
que  V0UI5  voudriez  cl<Çtruire  ;  vous  espërez  que  le 
peuple  abuse ^  fatigué,  tourmenté  par  des  manœu- 
vres continuelles  >  i^bjwrera  la  liberté  et  reprendra 
le  joug.  Et  vous  ne  craignez  pas  de  dire  h  que  la 
nation' se  rattachera  à  son  caractère  distinctif , 
qu'elle  cessera  de  goûter  ce^x  qui  l'excitent  aux  sen- 
timens  contraire;»  à  ses  anciennes  mœurs  «. 

Si  vous  entendez  dire  que  la  nation  s*est  déta- 
chée de  son  caractère  distinctif  ,  Yamonr  de  ses 
rois  ^  vous  êtes  un  calomniateur.  Voyez  tputes.les 
adresses,  voyez  tous  les  discours  publics,  voyez 
toutes  Ie§  fêtes  patriotiques.  Par-tout  le  nom  et 
l'image  dû  roi  accompagnent  les  sermens  civiques 
et  les  drapeaux  de  la  liberté.  Mais  si ,  en  rap- 
pelant la  nation  à  ^on  caractère  diulnçtlfj  à  hQS 
anciennes  moeurs ,  vous  la  rappelez  à  s^  lâche  in- 
dolence sur  les  affaires  publiques,  à  sa. basse  sou- 
mission à  tous  les  outragiîs  aristocratiques  et  niinis- 
nistériels,  enfin,  à  sa  servitude,  je  vous  laisse  juge 
du  nom  qu'il  faudroit  vous  donner. 

.  Ail  reste,  si  le  ministère  ne  cesse  d'abuser  de  ce 
sentiment,  ou  plutôt  de  cette  chijnère  ,  je  déclare 
que  je  mettiai  le  peuple  à  portée  de  voir  que  ce 
caractère  distinctif  ii  a.  jamais  ni  existé  ni  pu  exis- 
ter, puisqu'il  s'ensuivroic  que  nous  aurions  aimé  in- 
différemment un  bon  roi  et  un  tyran  ,  un  Louis  XV£ 
et  un  Louis  XI.  Je  prouverai  que  de  tous  nos  rois  jus- 
qu'à Louis  XV  inclusivement ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ait  mérité  d'être  aimé;  que  dans  le  fait ,  il  n'y 
en  a  que  deux  qui  l'ayent  été ,  Louis  XII  et  Louis  XV, 
et  seulement  pendant  un  petit  nombre  d'années. 
On  regrettera  de  nous  avoir  forcés  de  dissiper  un 
prestige  qui  soroit  un  ressort  utile  dans  un  état 

*Aa;4 
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monarchique  ,  si  les  agens  du  gouvernement  pou-  ■ 
Voient  renoncer  à  en  abuser. 

L'apologie  du  livre  rouge  est  suivie  d'un  mé- 
moire parriculier  de  M.  Necker  contre  M.  Camui- 
et  le  comité  des  pensions.  Le  ministre  reproche 
au  comité  d avoir  pubH^  le  livie  rouge,  quoique» 
M.  Camus  lui  eût  écrit  qu'il  ne  le  dihnilgtœmit 
point  pour  servir  d'aliment  à  une  vaine  curiosité; 
reproche  facile  à  apprécier. 

Il  se  justifie  d'avoir  retardé  la  connoissauce  des  au- 
tres détails  de  l'administrAtiou  intérieure,  jusqu'à  ce  ' 
Su'il  eût  appris  au  roi  la  publication  du  livre  rouge.' 
explique  les  mots  de  sa  lettre  :  les  vieux  officiers 
n* ont  point  de  défenseurs  à  Paris  ;  il  n'entendoic  » 
dire  autre  chose ,  sinon  qu'ils  n'ont,  point  d'agent . 
pour  solliciter' l^ir  payement  et  pour  fournir  leurs  ; 
quittances.  Il  explique  les  difficultés  qu'il  éprouve 
à  effectuer  le    payement  des  troupes  ;  il  rassure 
le  public  "sûr  un  doute  jeté  par  un  membre  de 
rassemblée  nationale ,    sur   la  volonté  acti{7e   de 
l'administration,  pour   satisfaire   exactement   au 
prêt    des    troupes  ;    il  explique  aussi   le  don-  de 
Sooo  liv.  ftît  à  M.  de  Vauvilliers  ;  il  donne  enfin . 
des  preuves  qu'il  a  écrit  pour  hâter  la  perception 
des  impôts.  ^  .  . 

Le  ministre  se  plaint ,  dans  le  cours  du  mémoire , 

de  ce  qu  on  le  harcèle  pour  lobliffer  à  se  défer 
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avons  nous  cess^  de  nous  £er  à  ses  pkin^  t  d*A'^ 
dopter  ses  vues,  d'espé^rer  en  ses,,^^^^^'*^^  r  ©a 
ses  vertus,  ea  son  patriotisme  ,  si  .ce  n'est;  après, 
avoir  vu  que  son  premier  soin  fut^de  ^emandej^ 
la  grâce  d  un  trattie ,  que  ses  pyemièr^s  démar- 
ches tend  oient  à  forcer  i  assemblé^,  xiatipxiâic  à  no 
nous  donner  une  constitution  que  d'apr«>s  ce» 
idées;  à  gêner  la  marche  des  afûiires  publiques, 
pour  retarder  les  progrès  de  la  rëvolùtipri.  ],  à  cor- 
rompre des  députés  par  des  placée  âclroîte:hèr#t 
distribuées;  i  cacher  l'origine  et  les  progrès  du 
déficit  ;  à  ensevelir  daus  une  nuit  éternelle  le  livre 
rouge ,  le  livre  des  traitemens  ,  l'es  ordoimiinces 
de  comptant  ;  à  laisser  tomber  nos  représcntans 
dans  des  erreurs ,  pour  avoir  le  plaisir  cï'étaler 
sa  supériorité  et  leur  inexpérîenéé  \  à  montrer 
enfla  un  goût  décidé  pour  notre  ancien  étaj: ,  nos 
ûnc/cw/zcj mœurs,  notre  à/yc/en Vi|Vè\içlè'ment  ? 

A  Dieu  ne  plaise  ^e  les  '  artils' d'è'  la  liberté 
Jroissent^  par  plaisir,  un  riiinîstre,  ou  cherchent;, 
en  le  harcelant,  à  le  détourner  de  so%  occupii- 
tîons  !  Que  gagneroient-ils  à  cette  înju  .lice?  Leur 
intérêt  n'est-il  pas  d'aller  droit  an  btU,  et  de  s'at- 
r^chet  à  tous  céuk  qui  vevJeat' sincrTomcnt  la 
révohition?  Ni  dans  lassemWée  nationale,  ni  parmi 
les  écrivains  patriotes  ,  on  n'aspire  à  la-  place  de 
M.  Necker.  Il  n'y  a  donc  contre  lui  ni  haines 
injustes  ,  ni  envies  particulières.  Qu'il  prouve 
par  des  faits  ,  et  non  par  des  paroles ,  pdr  un 
compte  effectif ,  et  non  par  des  moralités,  qu'il 
ne  veut  rien  cacher  de  toutes  les  déprédations 
ministéHelies  f  de  toutes  les  manœuvres  de?s  cour- 
tisans ,  de  toiis  les  ^^\x%  titnes  de  créaiices  pubU- 
ques;  qu'il  ne  veut  se  prêter  à  aucuns  des  pro- 
jets de  contre-révoluciôn  ;  <[u  il  veut  même  nous 
les  faire  connoitre  aut4nt  qu'il  sera  en  lui  ;  et 
alors  j'oublierai  que  )  ai  démontré  que  son  apolo-» 
gi^  du  livre  rouge  est  dangereuse  ;  que  ses  expli- 
iiftCiojas  sur  les  t>rdonnançe^  de  çomptoju  sont  per^ 


tties  oti'qé'isoîres;  que  ses  plans  ont  ^të  insnf- 
fisâns  et  ïrtal'ëonçus  ;  qu'il  a  favorisé  la  caisse  d'es-  ' 
compte  «m'  détriment  public  ;  je  serai  enfin  le 
premter  à  '  publier  hautement  que  je  me  suî$ 
tpomp*?-  ,  ^t  à  rendre  un  hommage  éclatant  au 
Jtentimisnt  de  Vfiriii  qui  l'a  ramené  du  pied  des 
Alpes. 

ObservationÀ  de  M,  de  Montmorin.  Ce  ministre 
ai  fait  Tapologie  du  livre  rouge  pour  Ja  partie  i^eiS 
affaires  étrangères.  H  observe  que  ,  déduction  faite 
Aes  articles  étrangers  à  ce  département,  il  ne 
reste  que  cent  dix-sèpt  7w////o/w^  qu'il  ne  faut  point 
regarder  comme  dépenses  extraordinaires  y'ç^LVCQ 
qne  la  dépensjB  des  affiiires  étrangères  s'est  élevée  ^ 
année,  com. nulle ,  à  dix  million^  sept  cenfs  quinze 
mille  livres, 

M.  deMç.ntmorin  divise  les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement en  (le^x  classes ,  celle  qui  se  payoît  sur  des 
ordonnances  motivées  ^  qui  s'est  élevée ,  année  corn* 
mune ,  à  %  millions  776  mille  livres.  Cependant  le 
compte  des  dépenses  et  revenus  fixes ,  in-^^,  (p.  26). 
le  porte  à  3  millions  3ûo  mille  livres. 

La  seconde  classe  est  celle  qui  se  paye  sur  les 
ordonnances  décomptant  y  et  elle  s'est  élevée ,  année 
moyenne,  de 9a  10  millions;  c'est  celle-ci  ,  dit-il  , 
Hxn  se  trouve  portée  au  livre  rouge.  Pouitant.le 
même  compte  des  dépenses  fixes  (  ibid.  )  jie  porte 


(  i87  ) 

>proKimation 9  mais  de  dépenses  faites,  de  d^ 

ises  faites  pendant  diverses  ahnëes*  Il  s'a^issoit 

ic  de   nous  montrer  par  le  fait  que  la  dépense 

années  1787  et  1788  s'est  montée  à   10  et  11 

Ifons  ,  c  e&t-à-dire ,  k  4  et  5  millions  de  plus  que 

lé|>aitement  des  affaires  étrangères  neî»t  poité 

tableiu  des  dépenses  fixes.  Il  s'agissoit  ensuite 

faire  voir  pourquoi  ce  département,  quiavoit 

Jkté   10  et  11  millions  en  1787  et  1788,  n'avoit 

urtaat  coûté  que  9  millions  en  1783  ,  et  en  a>o:t 

ùté    14  en  178:2.    On  iaites-nous  connoitre  les 

tbrnses  et  épargnes  qui  itéduisent  aujourd'hui  ce 

parte  nient  i.    t>  millions  âoo  mille   livres  ,  ou 

fprenez-nous    à  quoi  a  été   employé  le  surplus 

i.ns  les  années  précédentes,  au   moins  depuis  ia 

l«.  Je  sais  qu'il  est  quelques  articles  qu'il  faudra 

éut-être  tenir  cachés,  pou-  ne  pas  compromettre 

nelques  particuliers" dans  les  cours  étiangères  ; 

liais  ce  chapitre  doit  être  infiniment  petit,  et  vou^ 

x^z  sur  ce  point ,  d'ailleurs ,  les  articles  déptn.u:s 

'^crêtes  e^  z77i/;reV//4?^ ,  qui  doivent  vous  couvrir. 

Il  est  sensible  que  ce  prétendu  secret  des  né- 
gociations étrangères  étoit  devenu  un  des  prin- 
cipaux jnoyens  de  déprédation  ;  et  qu'on  portoîc 
sur  ce  déparreuient  certaines  dépenses  au'on  vou- 
loit  caclier.  Les  observations  même  de  M.  Moat- 
mbrin  en  fournissent  la  preuve.  Il  dit  que  le  d.^pîir- 
tement  des  affaires  étrangères  fut  chargé  jusqu'en 
1788  d'acquitter  annuellement  une  sonune  de  deiuc 
millions  quatre  cents  mille  livres  ,  pour  ce  qui 
restoit  dû  sur  l'acquisition  de  Mainbuiiillet.  San* 
%ous  permettre  aucune  autre  réflexion  sur  un  fait 
aussi  étrange,  nous  dirons  qu'il  est  dès-lors  impos- 
sible de  nier  .qu'on  ne  ftt  payer  sur  ce  départe- 
ment d'autres  dépenses  que  celles  des  atïaiixîs 
étrangères,  et  qu'il  s'ensuit  que  cette  énorme  masse 
de  fonds  ^  dissipée  par  ce  département ,  a  pu 
être  employée  en  partie  à  des  dépenses  intérieures 
eu  des  dissipations  privées  de  toute  espèce^ 


(  i88  ) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  publierons  un  article 
de  ces  observations ,  -«ans  toutefois  1  adopter  jusqu'à 
de  nouveaux  ëclaircisseniens ,  qui  semblent  encore 
plus  nëcessa«res. 

ce  On  voit  par  ce  détail  ,  dit  le  ministre ,  com- 
bien sont  dépourvus  de  fondement  les  bruits  qui 
se  sont  répandus  ,  concernant  des  subsides  con- 
sidérables en  faveur  de  la  cour  de  Vienne  ,  qui  \ 
Bomméaient ,  n'a  été  dans  le  cas  d'en  recevoir, 
ni  même  d*ën  réclamer  aucuns  depuis  la  paix  dé 
1763  ,  si  ce  n'est  ceux  qui  a  voient  été  stipulé* 
précédemment,  et  dont  le  dernier  terme  fut  ac^- 
quitté  en  1769  2).  Personne  ne  verra  avec  pluà 
de  plaisir  que  nous  qu'on  établisse  cette  asser* 
tion  de  manière  à  ne  laisser  de  dotfte  à  aucun 
Français  à  cet  égard  :  en  attendant  ,  et.  par  lé 
seul  intérêt  de  voir  trioiripher  la  vérité  ,  il  faut 
dire  que  les  observations  de  M.  de  Montmorin  sont 
^absolument  insuffisantes. 

L'article   de    3no  mille  livres   par  an  pour  dé*- 

{)enses  secrètes  des  postes  /c'est-à-dire  ,  pour  violer 
e  secret  des  familles  ,  pour  traverser  les  opéra- 
tions des  particuliers ,  pour  brouiller  les  amis ,  est  te 
seul  article  que  les  ministres  n'entreprennent  pa* 
d'excuser.  Et  qui  xious  prouve  que  cette  odieuae 
dépense  ne  se  fasse  pas  encore  tous  les  jours  ? 
Il   n'y   a  J  me  rien  ,   rien   iibsolument   à    rabaïire 


(  iSg  ) 
t  E  T  T  ft  E  Sk 

fétois.  inalaid»t  BMUisiettE^  quanirl.  je  yous;  %L  f^^ 

essev  1«  petnt  billttft  que  vous,  iivt»^  ireçu.  <]e  in^ 

t.  Si  f  aurais  IfhooKuiuc  d!étcd  eoanu  plus^  p^ti^ 

i^remeat  de  vxNis ,  roivk  .ne  o>etti:ie«  p«a-  ea 

(O^  la  vériâé  da  .ce  qu«  je  *  voua  y  o*  Âiit  dîiysi; 

rais  vous  mettre  au.  SbûI.  Feu  M.  1&  cardioal  d» 

i|.'Jlo«  étoit  ahbé.  d^  ÇA^nj  ;  ii  ^toit  peràu^cié  q[ue 

»  ancêtres  qoivmui^  étîoie^^  fondateurs  de  cejLt§ 

)aYQ;.il  a.v9it  le  projet  dy  faire  une  chapelle 

>ulcrale  pour  lui  et  sa  famille.    li  Ht  faire  à  ses 

is ,   à  Rome  ,  une  statue  de  M.  de.  Turenne 

plusieurs  autres,  avec  les  marb^e^  nécessaires 

nr  décotes  q^kq.  çh^p^eye  :  \\^nyQY^  tous,  «es 

SLibr^  ^A  f  l'aMô  ^  son  abl^aye.  Des  intrig^ies  d^ 

^ur.,  spuaie  .règw.  du  très  depotq  Louis.  XIV^; 

^le.brouÂUajut  a,v^jP.la  §rand  monarque^  lui  fireu^ 

Hr^ijLve^  alors  y  à  lui  p^sgoiaellement,  tout  ce  ^u^ 

,  d»;ipo.t;isinie  P)^^  a^voii;  d'^lf^lig^^nt  ejt  de  redou.^ 

ijble.  i^a  {%^ijle.  s'ou.  rc^ssentit.  Ou  empêcha  y  o.a 

t9i4in^  miejua;,,  oa  délaruisit;  cet  <î^"  il  y  avoit  d^ 

im^meoc^.  4  cette  chopeUe  sépulcruiet;  les  statuai 

t  les  marbres  qpi  y  étjoij^nt  qojstiués  sout  depuiai 

e.ti|nQps.i;estéi$  dan;»  la.  rx^wx,  à^  moinet^  de  Cluiiy-; 

qit  iAaole£Mce.  4e  la  part  de  mes  païens  défunts  ^ 

(B^^  djif&culté  (^trop.épi:Quvée  dau3  ce  m^mieiit-ci)  ^ 

U  9M  laissé  ces.  ûioiuuneojft.  euç^c^^s.  ddus  cett€( 

iÛ^ye.  M-Qfl  premiec  %oia^  i^mà  )'ai  vu  c^e^  les. 

hieni^  eccl^si^tiqves  nejotrqient  squ^  la  puisi»anc€| 

^la  iM^OA>  ^élér  de  ikire  les,  démarcliies  nécesr 

Mines  poiK  me  se^nettce  eA  possession  de  ce  qu^ 

EiO^ti^e  et  la  puissance  despr>tiq,u»t;  ont  fait  ejisé- 

lelir  di^H^i  1^  poussière  d  un  cloître..  M-  de  Tureane 

l.4tié  e6sc»fch^ureu;s  p.Qiu:  bieii  mériter  de  la  uAibioA 
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française  ;  €t  c'est  à  elle  à  c<Mitîatieî  de  lui  eo 
marquer  au.  réconnoissauce,  «ans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'eu  *  emparant  de  ma  propriété,  jeaeive 
4  décorer  un  monument  que  Loui*  XlV  a  bien 
plus  élevé  à  sa  vonité  qu  a  Vutiiité  des  braves  di^- 
fenseurs  de  l'état.  "Voilà,  monsieur,  Tétat  de 
ia  question-  Vous  m*airez  pris  pour"  juge,  et  Je 
«uis  ti  es- empressé  à  vous  faire  connottre  ,  et  f  es- 
père, approuver  mes  raisoni^  Contmuex.monî.nju'î', 
à  exhorter,  à  encouimger,  à  produire  de  bons  pa- 
triotes. Tose  me  mettre  de  Leur  nombre  ausisi , 
comme  |e  vous  l'ai  déjà  fait  dire> 

J'ai  r  honneur  d'être,  très -parfaitement,  votre 
très'humbte  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  duc  xi£  BouiLLo n. 


MONSIEUR, 

Si  la  statue  du  maréchal  de  Turenne  est  un» 
propriété  de  la  maison  de  Bouillon  ,  comme  te  dit 
M,  le  duc ,  dans  le  N">  Sg  de  votre  jourital,  page  gS, 
il  eit  étonnflnt  qu'il  ait  laissé  ce  morceau  rencaissé , 
sous  un  hatipard ,  pendant  un  siècle*  Sur  l'observa- 
tion  que  j'en  fis  à  M.  le  prieur  de  Clunyj  ilréponditj 

Sue  le  gjuvernenient  Tuvoit  fait  exécuter  à  Venise  ; 
îaisqu'à  son  arrivée  en  France,  lu  ministère  ayant 
èhangé,  on  jugea  les  deux  attributs,  représentant 
fe  geoie  de  la  France  ^  qui  sont  à  ses  pieds  ,  trop 
flatteurs  ponr  la  famille  de  ce  général  ;  on  donna 
des  ordres  de  le  déposer  à  leur  abbaye  ;  et  qu© 
per.sofine  ne  Tayant  jamais  réclamé  ,  il*  regap- 
Soient  ce  chef-d  œuvre  comme  un  dépôt  dont  ils 
ne  pouvoîent  faire  aucimu^age.  Tâi  eu  Tbonnenr  , 
il  y  a  un  an,  d'éeriro  tous  ces  détails  à  M.  le  duc 
de  Bou  lion,  sans  lui  dire  le  couvent  qui  possédoit 
ce  dép^^t.  C*e?t  son  stlence,  joint  à  la  vénération 
que  j*ai  toujoiurs  eue  pour  la  mémoire  des  généraux* 
folJats,  qui  ma  obligé  de  vous  adresser  la  nota 
insérée  dans  la  N*^.  37  de  votre  journal  Je  voui 


,  monsieur  j   d  avoir  h  même  cemplâisance 

r.  ceUe-^ci^  d*«près  kqueDe  il  sera  facile  de 

î4^r  si  un.  mo.aumeat  précieiis,  ordonné  par 

ouveroeijaent}  payé  des  deniers  publics,  appiir- 

it   à  iii  iiatiba  ou  à  M.  le  duc  de  Bouiflen  % 

x&'a  pas  daign.^  jépondre  à  une  lettre  honnête  > 

jir  demander^ oïli^tolt  ce  déj^t. 

i^uant  aux  if^utrçV^JP^x'bres  dont  parle  M.  le  duC|, 

ne  in€^  rappelle  pas  d'en  avoir  vu  aucun ,  ^oique 

y:e  eu  le  plaisir,  de  visiter  toute  l'abbaye. 

Tai  l'honneur  d'être,  très-sincèrement ,  monsieur^ 
>tre    lxès->hunokbIe.  et  très.? obéissant   serviteur, 
iMi  Gaain  ,  ancien  soldat  au  régiment  du  Roi. 
•     /    .  .  Paris,  i5  as^ril  1790. 


XTRAITS    DE    PLU5IEUS    liETTRES. 


Paris  y  le  ij  avril. 

UiTE  dame,  amie  de  la  gloire  des  grands  bommeai 
no)i$  fait^  àFoccasionde  la  piropriété  (  (pie  réclame 
M,  le  duc  de  Bouillon)  de  la  statue  du  grand 
.Turenne  ,  le  modèle  des  guerriers ,  les  réflexions 
suivantes  qu'elle  désire  soumettre  à  la  voix  pu- 
blique. 

'  .  a  II  est  étonnant  que  la  statue  de  ce  grand 
bpmme  soit  presque  introuvable  dans  le  siècle  où 
nous  sommes.  Celle  que  M.  de  Bouillon  réclame 
ne  peut  lui  appartenir;  car  si  elle  lui  appaitenoit, 
lui  et  ses  ancêtres  seroièut  déshonorés  à  jamais 
d'avoir  porté  l'ingratitude  k  un  degré  îndi/;ne  de 
leur  race  ^  en  taissarit  dans  la  poussière  des  han- 
gards  d  un  cloitre  la  statue  du  seul  homme  qui  ait 
honoré  la  France  depuis  deux  siècles. 

M.  d(3  Bouillon  se  propose  de  mettre  cette  statué 
dans  ses  terres ,  mais  cette  statue  ne  lui  appar- 
tient pas  _;  il  est  indigne  de  cette  propriété,  par  te 
mépris  dont  il  l'a  honorée.  Non ,  ce  monument 

Bb  a' 


<n^)  '        

fljparrtîant  ï  utre  Tratîon  qui  conndft  à  jivP^mtt  1^ 
prix  do  U  verlu,  et  dont  ce  héros  fciiÈ  la  gloire: 
ciiillrUrs j  OLi  *oiJt  îes  titres  de  pfopriëté  du  duc 
de  Eouil ùa?  Si  Louis XJV  a  fait  Faire  cette  statue, 
élte  appartient  à  la  nation*  Il  en  est  de  irrême  si 
è'est  Lnu  s  XV;  car>  dans  ce  cas  ,  elle  fut  payï^e 
des  deniers  de  la  nat:'on  ;  si  c'est  un^^lève  de  Fai-ttlô 
de  ïlome ,  elle  lui  ^pparrtietit  encore ,  puisque  ces 
Aèv«s  liont  dntrt^tenus  aux  dépens  de  la  narion. 
Cette  statue  doit  Vlonc  lui  être  remise,  pour  en 
faire  41  n  monument  puîjîic  digtie  tlain  nëroi  à 
proposer  pour  modèle  à.  tous  les  gwemers* 

îJe  Chartres  ,  le  i5  m^ril  1 790. 

M*  Ange- François- Bernard,  pr^side&t  A  kcoiiri 
des  a  des  de  Paris  ,  fit  à  un  de  ses  créanciers  )a 
^éponié  suivante  :  Je  n^aî  point  d'argent ,  je  tie 
vous  donper  que  des  coupons  de  la  cojn]>a£^me  dei 
Indes;  si  rasseuiblée  nationale  nern'avoit  fait  pt^r- 
dre  ^QfQOO  livres^  Je  vous  pnyerois  en  argent 
fconrptant  ^  mais  elle  avoit  envie  de  faire  iVîvB 
fcanqueroute  à  tout  îe  monde,  u  II  le  renvoya  Bisk 
ëtats-génerauK  qui,  étant  compose<i  de  ifiro  mem* 
bres  j  pourroient  acquitter  sa  dette,  moyen  narit 
vingt  sous  chacun, 

M.  Bernard  fut  investi  dsns  son  château  ftn 
commencement  de  u»ars  dernier  ,  par  cinquaiUe 
branoniers  qui  tirotent  sous  ses  crmsées  :  sur  â& 
réclamation  ,  la  garde  nariona!e  et  las  dragons 
Vinrent  à  son  secours  :  la  révolution  est  donc  utile 
à  Mp  Bernard;  mais  il  tronveioit  aussi  très-util^ 
de  conserver  les  40^000  livres* 

M*  Bris  sot  de  Var  ville  est  fils  d'un  cuisinier  dô 
Cfhârtres  ,  mais  comme  la  gloriole  littéraire  ex^gb 
des  titres,  fl  a  sciustiait  la  lettre o  du  nom  du  lieu 
d*^  sa  naissance ,  le  hameau  d'Ouarville  ^  et  a  joint 
la  reste  â  son  nom  de  famille. 

Les  contributions  patriotiques  sMlèvent  ^éjk  k 
"flw   de  3dO|06o  livres  :  deux  chanoines  ont  ifCft 


des  déclarations  plus  fortes  que  colles  de  leurs 
revenus.  Ceux-là  ne  sont  donc  point  aristocrates  ! 
Le  comité  militaire  de  cette  ville  ,  sans  l'aveu 
de  la  commune  et  des  citoyens  composant  la  gard^ 
luitionale ,  ont,  ^-efusé  de  se  rendre  à  Orléans  di- 
manche dernier  ,  ponr  former  la  confédération  ^ 
laquelle  ils  éroient  invités  par  leurs  frères  d*arm<es 
d'OrléanSy  de  Poitiers^  de  Grenoble  et  autres  villes^ 
sous  tè  prétexte  de  ne  rien  faire  dans  les  environ» 
de  Chartres  ,  qui  exigeât  la  présence,  de  la  gai  d^ 
nationale  pour  y  -maintenir  l'ordre.  Vous  voyez  ^ 
dit  un  plaisant ,  que  les  aristocrates  ont  la  Jtoire. 

De  MetZf  le  i6  avril  1790. 

ITffncî  est  le  chef-lieu  d'unfe  fédération  itnlitaiM 
^e  Ton  veut  form<»r  entre  1<3^  gardes  nationales  ; 
eefltes  Ah  Sîers  et  'de  ThfOn\411e^  devaient  paâfser 
par  Metz  ;  nos  gardes  nationaux  dépulrèrenft  dèofc 
^ents  homnres ,  tfjrant  â  leur  tête  aix  officiers 
^municipaux  ;  en  se  Rencontrant  ,  ^k  -se  «dîem- 
nèrent  faccolade  et  se -jurèrent  nmtueltement  un^ 
concorde  et  une  iidëlité  iwviolable;  il  eût  fallu 
fttre  insensible  pour  n'être  pas  ému  de  ce 
<?e  spectacle  attendrissant  ;  ils  s  avançoient  tran- 
^illement  au  milieu  de  leurs  amis,  au  nombre^ 
tçuarante-cinff  hommes armé-^  de  leurs  fusils,  lors- 
que M.  *le  Marquis  de  ♦B?>uillé  assembla  précipi- 
tamment les  troupes  étrangères  qui  composent  h 
'garnison  ,  disposa  des  ^iqufets  sur  la  place  ,  fit 
livancer  les  tfrotipes  vers  les  portes ,  pour  en  défen- 
dre retttrée.  Datïs  un  insfa?n  on  voit  des  Jpa- 
*rrouiIles  'à  che?val  courir  par  lès  Tues ,  le  sabre  à  la 
•main,  et  des  escadrons  de  cavalerie  sortir  4e  k 
*v31e,  'pcmr  ^n  défettidre  Jas  iiwues  :  t)n:eûtdit  qufe 
^#tz  âllott  'être  €tssiégée ,  ou  devenir  3e  (théâ^tio 
^fl'tine  guei^re  civile. 

îcî  je  vois  le  chef  barbare  dHittfe  horde  allemande 
fexàmhier  si  les  arm^s  softift  chargées  ;  là  j'entonds 
len/dindi^  À  k  troupe  ée  r^p^usMr  4a  4ùJMit  p4r 
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ïa  force  ^  et  de  ne  mëaager  personne,  hn  prutT€ 

en  général  coniie  le  commandement  àe  la  cava- 
lerie fran<^aîse  à  des  officiers  d'infanterie  suisse  et 
allemande.  Pendant  que  M.  de  Bouille  faisoit  le* 
dépositions  iniitaires  j  M*  de  la  Yarenne ,  lieute- 
nant de  roi,  liaranguoit  le  peuple  ,  et  lui  disoit  : 
*t  Mes  apiis  ^  on  cherche  à  vous  tromper ,  à  vou* 
séduire ,  on  en  veut  à  votre  repos  j  clés  esprits  tur- 
bulent et  ambitieux  assemblés  à  Paris  ,  jaloux  d& 
vous  avoir  vu  paisibles,  tendent  des  pi<*ges  à  votie 
tranquillité  ;  ne  vous  effrayez  point  de  nos  pré- 
cautions ;  c'est  la  prudence  qui  nous  les  suggère  j 
TOUS  avez  sans  doute  entendu  pat  1er  des  hugu6*- 
Eocs  et  des  calvinistes  :  eh  bien  I  de  leur  temps  la 
France  essuya  de  pareils  trou  blés.  Ce  furent  d^s  fac- 
îieux  cjui  s  autoï  isolent  de  leur  défense  pour  cou- 
vrir leur  ambition  et  porter  atteinte  à  fautorité 
royale  :  nous ,  mes  amis  ,  nous  les  défendrons  au 
prix  de  notre  sang  «• 

O  mes  chers  concitoyens  !  vous  avez  entendu 
les  blasphèmes  j  et  vous  avez  eu  la  prudenct;  de 
ne  pas  animer  vos  frères  à  la  vengeance  da  Tau- 
guste  assemblée  nationale  ! 

Nous  avons  ^onc  vu  cin^j  mille  hommes  armé» 
pour  détendre  i  entrée  de  la  ville  dii  Metz  à  qua- 
rante-einq  hommes-  Et  quels  étaient  ces  quarante^- 
cinq  hommes  ?  Des  Français,  des  citoyens,  no* 
frères  ^  que  Ton  craint  comme  des  ennemis  redou- 
tables. 

A  peine  sont-ils  près  des  portes  ^  qu'un  détache- 
mf*nt  de  dragons,  à  la  tête  duquel  se  trouve  l'intré- 
pide et  vigilant  Bouille,  vient  arrêter  les  députés  , 
et  leur  disputer  le  passat^e.  Les  officiers  munkipau:^ 
s  avancent  vers  le  commandant,  ima  ginent  de  lui 

1>Fésenter  unercquike.  L  orateur  lui  dit  :  «Monsieur, 
a  municipalité  vous  supplie.  *,,.!>  O  honte!  majgré 
leur    supplication,    le    commandant    ne  conscntijt 
a  leur  passage,  qu'à  condition  qulîs  déposeroient 
leurs  armes.    Cna  hommes  pacifiques  et  prudea^ 
^>#  sani  conteiilés  de  dresser  un  procès  verbal  de  1a 


résistance  qu^bn  leûi-  opposoit ,  ont  été  dëpoter 
leurs  armes  dans  un  village  voisin ,  et  sont  entrés 
dans  la  viîle  en  prisonniers  de  guerre  dësarmës. 

J  ai  cm  qu'il  ëtoit  dîi:;;ne  de  tout  citoyen  français 
de  réclamer  contré  latrocitë  de  cette  conduite 
niilitaire.  La  nation  entière  est  insultée  dans  la 
conduite  du  sieùr  de  Bouille;  Tauguste  assemblée 
nationale  a  ^té  insultée  et  avilie  par  le  discours  du 
sieur  de  la  Varenne  y  lièutenaht  de  roi.  Ces  mens* 
ties  ont  provoqué  la  révolte  et  la  guerre  civile. 
}j  assemblée  nationale  doit  un  exemple  terrible  des 
.crimes  de  lèse-nàtion  qui  ont  été  commis  dans  cetta 
circonstance. 

/      MONSIEUR, 

.  Un  véritable  àmour  de  la  religion ,  qui  forme  let 
plus  sublimes  rapports  entre  le  ciel  et  la  terre , 
«t  qui  doit  relier  entr'eux  tous  les  hommes  comme 
enfans  dû  même  père  ;  une  profonde  vénération 
pour  le  trAne  envisagé  comme  le  phare ,  le  centra 
^t  le  point  de  rallfement  d'un  empire  de  trente 
nielle  lieues  carrées  et  de  24  millions  d'habitans  ; 
un  zèle  ardent  pour  la  liberté  ,  qui  préserve  éga- 
lement de  lu  licence  et  de  l'oppression ,  du  despo- 
tisme et  de  l'anarchie;  un  saint  respect  pour  la 
loi ,  sans  laquelle  il  n'y  auroic  point  de  liberté;  une 
pleine  tolérance  pour  les' opinions  ,  et  même  pour 
les  assertions  de  quiconque ,  en  différant  de  princi- 
pes, ne  trouble  point  Tordre  public  et  n'insulte  point 
à  ses  compatriotes  d'Un  autre  rang  ou  d'un  autre 
avis  ;  une  adhésion  cordiale  et  parfaite  aux  volontés 
évidemment  nationales  ;  une  tendre  bienveillance  et 
les  plus  sincères  égards  pour  tous  mes  concitoyens , 
dans  chacun  desquels  je  voudrois  voir  et  retrou- 
ver  un  frère  ;  tels  sont  mon  patriotisme  et  ma 
profession  de  foi. 

Rempli  de  ces  sentimens  et  des   affaires  qui 
Hi'en  rendent  l'application  fréquente  ^  ja  trav«r« 
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rAles  d'impositions  dans  les  provinces.  Après  une 
longue  discussiôù'sur  cette  matière ,  qui  n  a  donné 
lieu  à  aucun  décret ,   on  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Oh  a  entendu  un  rapport  du  comité  des  recher- 
ches $ur  lequel  il  n'y  a  eu  lieu  à  délibérer. 

Séance  du  i^endredi  16.  Les  juifs'  d'Alsace  ont 
de  nouveau  été  mis  sous  la  protection  de  la  loi. 
M.  Bailly  a  annoiicé  une  soumission  de  capitalistes 
pour  les  70  niillions  nécessaires  .à  l'acquisition 
des  tiens  du  clergé.  ' 

On  a  repris  la  cîiecùssion  sur  les  assignats;  M.  de 
Cazàlès  a  parlé  contre ,  M.  Péthion  pour  les  assi- 
gnais ,  et  les  articles   suivans  ont  été  décrétés. 

AKf  I^''.  et  A  compter  de  la  présente  aimée ,  les 
dettes  du  clergé  sont  réputées  nationales  f  le  tré- 
sor public  sera  chargé  d  en  acquitter  les  intérêts 
et  les  capitaux  ». 

«  La  nation  déclare  qtrelleregarele  comme  créan- 
ciers de  l'état  tous  ceux  qui  justifiefrônt  avoir 
légalement,  contracté  avec  le  clergé,-  et  qui  seront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  assignés  sur  lui. 
Elle  leur  affecte  et  hypothèque  en  conséquence 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut 
disposer  \  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  au* 
très  dettes  5).  •  ' 

II.  ce  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus 
et  aliénés,  en  vertu  des  décrets  des  ig  décembre 
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au  i5  avril  de  l'année  présente;  et  les  r<*Tîi])fnir- 
semens,  au  lieu  d'être  diffc»rés  l'usqu'anx  t'j>iM[ii-i 
mentionnées  dans  lesdits  décrets ,  hiiiouî  1  -  îî  mic- 
eessivement  par  la  voie  du  soit  ,  aussi-tôt  <j'?'i!  y 
aura  une  somme  d'un  million  rér.lié.-  en  m  y,  nt  , 
sur  les  obligations  donné.es  par  les  munie  jV  ni'is 
pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  et  cii   j'io- 

Sortion  des  rentrées  de  la  contribution  pair  otj/jije 
es  années  1791  et  1792.  Si  le?  payemeus  avoi'^nt 
été  faits icn  assignats,  ces  assignais  seroient, hrViU'js 
publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-a[>rè«»  ;  Ht  l'on 
tiendra  seulement  registre  de  leurs  nuiîié/osv. 

V.  "  Les  assignats  seront  depuis  1000  jus«|u'à 
aoo  livres.  L'intérêt  se  comptera  par  jour  ;  l'as  .i- 
gnat  de  1000  livres  vaudra  un  çpu  biiit  deniers 
par  chacun  jour;  celui  do  5oo  livres,  six  deuier^; 
celui  de  200  livres,  quatre  deniers. 

VI.cc  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal , 
plus  l'intérct  acquis  ,  et  on  le  prcndia  pour  celte 
somme.  Le  dernier  porteur  recevra  ,  au  bour  de 
l'année,  le  montant  de  l'intérêt  qui  sera  payable 
à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extra  or  dinaiie  ,  tant 
à  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royauua  . 

VII.  ce  Pour  éviter  toute  discussion  dans  1(  s  })a\e- 
mens ,  le  débiteur  sera  toujv-iiis  obVgé  de  fV.ire 
l'appoint ,  et  par  conséquent  du  se  jjrocun-r  le 
numéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder  exacte- 
ment 'a  somme  dont  il  sera  redevable. 

VIII.  «  Les  assignais  seiont  iniinéiQlé..  ;  il  sria 
fait  mention  en'marge  de  YinUnCtt  jounia'ir^r  ,  et 
leur  forme  sera  réglée  de/  la  mauiCae  k  j)lus  cojii- 
mode  et  la  plus  sûre  pour  la  circu'alion^.  aiusi  qu'il 
sera  ordonné  par  l'assenr^blée  nationale  jj. 

IX.  ce  En  attendant  que  la  vente  des  bicîns  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  ,  qui  seront  défi.ignés,  soit 
effectuée ,  leurs  revenus  seront  versés  ^.saus  délai  ^ 
dans  la  caisse  de  l'extriordinaire  ,  pa,iir  être  wu- 
ployés ,  déduction  faite  des  chaig«s ,  aux  p;iyeîi.ens 
des  intérêts  des  assignats  ;  ies  obligations  dçs 
municipalités j  pour  les   objets   acquis,, y  seront 
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(déposées  également ,  et  à  mesure  des  rentrées  des 
deniers  ,  j  ar  les  ventes  que  feront  lesdltes  muni- 
cipalités des  susdits  biens  ,  ces  deniers  seront 
versés  sansreraid  et  sans  exception,  leur  produit 
i»t  celui  des  emprunts  qu'elles  devront  faire ,  d'après 
les  eng^g^^mtn^  qu'elles  auront  pris  avec  rassem- 
blée nationale,  ne  pouvant  être  employés,  sous 
aucun  prétexte ,  qu'à  l'acquittement  des  intérêts 
desdits  assignats  ei  à  l<  ur  remboursement  ». 

X.  ce  Les  a  sigjfcts  empoteront  avec  eux  hypo* 
tlièqne ,  privilège  et  délf^gation  spéciale,  tant  sur 
le  leveiiu  que  sur  le  prix  desdits  biens,  de  sortd 
que  l'acquéreur  qui  a  hetera  dés  municipalités , 
aura  le  droit  dexigvr  qu'il  lui  soit  légalernent 
prouvé  que  son  payejnent  sert  à  diminuer  d'autant 
les  obligations  municipales ,  et  à  éteindre  une 
somme  égale  d'assig  lats:  à  cet  effet  les  payémens 
seront  versés  à  la  caisse  de  l\  xtraordinaire  y  qui 
en  donnera  son  reçu ,  à  valoir  sur  l'obligation  do 
telle  ou  telle  municijjalité. 

XI.  ce  Les  400  n^i  lions  d'assignats  seront  em- 
ployés, premièrement  à  l'échange  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte  ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nution  ,  pour  le 
montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  pu- 
blic, en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  «• 

ce  Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor 
pnbl  c  f  tant  pour  éteindre  les  anticipa  Irions  à  leur 
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sur  la  totalité  des  assig  .ats  qui  dévoient  lui  être 
délivrés,  cessera,  à  compter  de  ladite  époque  du 
i5  avril,  et  Tétat  se  libérera  totalement  avec  ele, 

Jar  la  simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faite 
e  ses  biiiet  s ,   jusqu'à  concurrence  de  la  sojumd 
fournie  en  ces  billets  ». 

XIV.  «  Les  assignats  à  cinq  pour  cent ,  que  la 
caisse  d'escompte  justifiera  avoir  négociés  avant  la 
date  du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de 
jnonnoie,  mais  seront  acquittés  exactement  aux 
échéanges ,  à  moins  que  les  porteurs  de  ces  assi- 
gnats ne  préfèrent  de  les  changer  contre  les  assi- 
gnat-monnoies.  Quant  à  ceux  qui  se  'trouveront 
entre  les  mains  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire,  pour  être  brûlés  en  présence  des  commis- 
saires qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale  ^ 
et  qui  en  dresseront  procès-verbal  «. 

XV.  <c  Le  reiouveilement  des  anticipations  sur 
les  revenus  ordinaires  cessera  entièrement  ,  à 
compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  et  des  assi- 
gnats ou  des  promesses  d  assignats  seront  doanés 
en  payement  aux  jjorteurs  desdites  anticipations  ^ 
à  leur  échf^aaoe  ». 

XVi.  et Lj receveur  de  l'extraordinaire  seri  auto- 
risé, jusqu'à  la  délivrance  des  assignat»,  à  endosser 
sous  la  surveillance  de  quatre  commissaires  de 
l'assemblée  nationale  ,  les  billets  de  caisse  d'es- 
compte destinés  à  erre  envoyés  dans  les  provinces 
seule:nenr ,  en  y  inscrivant  les  mots ,  promesse 
d'assignats  ;  et  la'^lite  promesse  aura  cours  comme 
assiiijnat,  à  la  charge  d'être  endosséii  de  nouveau 
par  ceux  qui  les  transmettent  dans  les  provinces, 
et  qui  les  y  feront  circuler.  Toutes  le  dites  pro- 
messes seront  retirées  aussi  tôt  la  fabrication  des- 
dits assignats  ». 

XVil.  ic  il  sera  présenté  incessamment  à  l'assem- 
blée nationale,  par  le  comité  des  fiiances  ,  un 
flan  de  régime  et  d'administration  de  la  caisse  de 
extraordinaire,  pour  accélérer  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  )> 
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Séance  du  samedi  17.  Il  a  été  aussi  rendu  dîvisi:^ 
décrets  relatifs  1  des.  villes  qui  veulent  faijce  des 
emprunts  pour  soulager  les  indigens. 

U  en  a  été  rendu  un  poui:  autoriser  le  châtelet  à 
juger  des  suites  de  Taffaire  des  sieurs  Tourtoh  , 
Ravel  et  Galet  de  Santerre.  \ 

Un  autre  décret  a  ^té  rendu  pour  le  sieur  Mus- 
card,  quia  été  transféré,  d'ordre  jdu  ministre,  da 
la  prison  de  Verdun  dans  celle  de  Montmédy. 

Séance  du  soir.  On  a  rendu  un  décreisur  la  motioK 
de  M.  Reubell,  pour  fa  ire  suspendre  toute  instruc- 
tion sur  la  procédure  intentée  contre  la  munici- 
palité de  Sahélcstat. 

On  à  fait  un  rapport  sur  M.  de  L,ivarot  ;  il   a 

été  interrompu  pour  reprendre  celui  du  sieur  Rit- 

chom,  qui,  accusé  de   falsification  de  lettres  de 

,  chancellerie ,  déclinoit  la  jurisdiction  des  requêtes 

de  i'hôtel  ;  il  n'y  a  eu  lieu  à  déLbérer. 

Séance  du  dimanche  18.  Sur  la  motion  d'un 
membre  du  comité  des  finances,  l'assemblée  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

<c  L'assemblée  nationale  décrète  !<>.  que  le  mi- 
nistre des  finances  avance  au  comité  des  finances 
dans  la  huitaine,  un  état  détaillé  des  dépenses  du 
mois  de  mai  prochain ,  dont  il  a  fourni  l'apperçu  le 
7  du  présent  mois.  20.  A  la  fin  de  chaque  semaine  > 
il  sera  remis  au  comité  des  finances  un  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
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fcénëficiers  absens.  L'impression  et  rajournement 
•n  ont  été  otdounés.  V 

M.  Anson ,  au  nom  du  comité  des  fmances  ,  a 
proposé  le  décret  suivant ,  qui*  a  été  adopté  : 

Art.  1er.  «  Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Pari» 
indistinctement ,  seront  inscrits  dans  le  m?émô  rôle 
pour  l'imposition  ordinaire,  à  payer  par  chacun 
d'eux,  pour  la  présente  année  1790.  Le  montant 
des  locations  sera  Tunique  base  de  la  fixation  des 
taxes  ,  toute*  les  fois  que  le  contribuable  n'aura 
poin^  de  voiture  5). 

IL  «  Lesdites  taxes  seront  réglées  ;  savoir ,  pour 
les  loyers  au-dessous  de  5oo  livres ,  à  raisoç.  de  neuf 
deniers  pour  livre  du  montant  desdit^  loyers  ;  pour 
ceux  de  5oo  livres  et  au-dessus ,  jusqu'à  moins  da 
700  livres  ,  à  raison  d'un  sou  pour  livre ,  ou  du 
vingtième  des  loyers  ;  et  enfin,  pour  ceux  de  700  liv. 
et  au-dessus  ,  à  raison  du  quinzième  du  montant 
des  locations  ;  le  tout  a,vec  a  sous  pour  addition- 
nels seulement ,  au  lieu  des  4  sous  pour  livre  qui 
étoient  précédemment  perçus  m. 

«Les  taxes  des-simples  journaliers  seront  réduite» 
de  1  livre  16  sous,  à  quoi  elles  étoient  fixées  par 
le  passé  ,  à  1  livre  4  sous  seulement ,  sans  aucuns 
accessoires  3). 

III.  ce  II  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglées 
par  l'article  précédent  que  pour  lés  contribuables 
ayant  une  voiture  ,  soit  à  deux  chevaux,  soit  à  un 
seul  cheval ,  lesquels  ne  pourront  être  imposés ,  les 
premiers,  à  moins  de  i5o  livres  de  principal;  et 
les  seconds  à  moins  de  100  livres  aussi  de  principal  ; 
mais  la  base  du  loyer  sera  préféréejaoutes  les  fois 
qu'il  en  résultera  une  cotisation  excédant/ les  fixa- 
tions ci-dessus  déterminées  ^j. 

IV.  ce  II  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  réglée  ,  à 
l'exception  de  celles  relatives  à  des  loyers  au-des- 
sous de  5oo  livres;  savoir,  a  sous  pour  livre  à  celles 
provenant  des  loyers  de  5oo  livres  et  au  dessus, 
jusqu'à  moins  de  'too  livres,  et  4  sous  pour  livre  à 
«belles  relatives  à. des. loyers  de  7.0Q  livres  et  au-d«s- 


delà 


sus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe  individuelle  k  laepielle 
les  domestiques  étoient  ci-devant  imposés  ». 

V.  ce  Les  rôles  d'impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  eijcore,  pour  la  présente  année  lyoo ,  arrê- 
tés et  rendus  exécutoires ,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  Font  été  ceux  de  Tannée  1789W. 

VI.  «  Les  contribuables  qui  auroient  des  récla- 
mations à  faire  contre  leur  cotisation  dans  les  râles 
do  1790,  se  pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ordonné,  pardevant  le  coiçité  composé 
de  conseillers-administi  ateurs  de  la  ville  de  Paris 
au  département  des  impositions  ;  lequel ,  présidé 

Sar  le  maire  ,  ou  en  son  absence  par  le  lieutenant 
e  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations, pro- 
visoirement et  sans  frais ,  conformément  au  dé« 
cret  de  l'assemblée  nationale  du  i5  décembre  1789; 
conceriiant  le  jugement  des  contestations  relatives 
aux  impositions  de  ladite  année  1789,  et  années 
antérieures  ».  ^ 

Autre  décret  qui  ordonne  une  nouvelle  élection 
de  la  municipalité  de  Saint  Jea^i  de  Luz ,  attendu 

Sue  dans  la  première  on  n'avoit  pas  suivi  la  ba:*e 
es  trois  journées  de  tiavaii. 

Suite  des  souscripteurs  pour  la  statue  de  Jean* 
Jacques  Rousseau. 
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Les  gftndi  ne  nous  paroiflient  grands , 
Que  parce  que  nous  sonunes  à  genoux.. 
......  Levons-nous 
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DÉTAILS' 

Dv    a4  Aykiz.    av   i«'   Mai   1799. 

Agitation  dés  esprits. 

V-i*BST  une  chose  étrange,  que  le  moment  qui 
sembloît  devoir  apporter  des  adoucissemens  à  nos 
souffirances  pohtiqules  soit  toujours  marqué  par 
de  nouvelles  «afflictions .  «t  que  les  troubles  su<^-. 


(«7). 
nioiat  *v|^^  ^  ^  dilapid«tiaa  daé  fbfids  \mbli0s 
^We.régid  mmistériçUe»  M  qu!iine constitutioJD 9- 
qttoîq[ue  vicHmsa  .en  .ou^d^ndt  ^KÙats  p  vaut  te»:» 
îpiirs  uuMm  qp^  le  ion  plaint  d*un  roi  ,  dW 
ninistr^  ,  .d*tta  iaHend^iot  oit  d*im  %vbdéiigaé^i 
iUM  voyent  qaa  ù  prit  de'  l'argent  dîmimis  ^ 
qoe  Fraëration.  det  assignats  est  approuvée  , 
et  qile  la  vente  dea  biens  ecclésiastiques  prend 
&veur ,  alors ,  réduite  au  désespoir  ,  le  Btat  de 
çoMrf^r^vobâipn.  échappe  de  leur  bouche  avec  un 
torrent  de  menaces  et  de  malédictions  contrôles 
patriotes  e(  leur  postérité. 

«^.j^uff^LVons  dé^  fait  oonnottre  les  moyens  par 
lesquels  ih  ippérerozit  peut-être  leur  propre  ruine 
9ia%cé  les  précautipns  humaines  et  respectables 
^e  J|oys  prencn)  pour  éviter  d'en  venir  aux  èxçré-^ 
^tésj  c'est  toujours  la  procédure  du  chàtclet  , 
fQHÛn^  ^lirlbunal  de  lèse  nation ,  les  olameurt  ipo- 
nac^s. et.' cléricales,,  et  le  désoidre  dans  les  ré-: 

iil|4j^  .qnelq]9ea  villes  ont  vu  rialtre  et  mourir 
amie  m^ine four  les  petites  atrocités  qu'avoient 
liiachinées^  pendant  des  mois  entiers ,  leurs  débiles 
f  t  fanatiques  correspondans.  A  Toulouse  ,  on 
colporte  une  lettre  de  M.  Cazalès  ^  ou  qui  lui  est 
attribuée  ,  par  laquelle  les  provinces  méridionales 
ftoot  invitées  à  se  prêter,  à  une  contre-révolution 
frant  le  10  mai.  Brochur.es  ^  sermons  incendiaires^ 
indulgences  ^  retraites  ,  tout  est  mis  en  œuvre 
pour  allumer  rimagination  des  habitans  dune 
irïUe  qui  vit  périr  sur  un,  échafaud  le  vertueux 
Calas  ^  par  Ta  bus  que  surent  faire  de  la  religion 
^es  magistrats-  et  des  prêtres.  Un  jubilé  est  an- 
AonCi^  pour  le  premier  mai.  On  fait  des  procès- 
fions  à  une  chapelle  fameuse  aux  temps  de  la 
guerre  contre  les  Albigeois  ;  et  les  dangers  que 

Îourt  la  religion  sont  le  prétexte  de   ces  pieuses 
Lorreurs. 
..  Pendant  qu'oxi  e&sayoit  sur  no9  frères  de  Tou- 
louse cesperAdei  et  sacrilègea  mbyena  r  V^semblée 

*Dda 


(  %o9  )  . 

natidnde  éîevoit  à  k  première  pîaé^  de  fêtât 
prêtre  catholique^  un  oetré.  k  Ce  n'est  pas  r 
ifiessîeurs»  a  nitlabbé  Gouttes,  en  s'asseyarit 
le  fauteuil  législatif^  ce  n'est  pas  moi  que  i 
avez  voulu  honorer  ;  c'est  le  titre  de  cure  ;  c'est 
le  ministre  de  la  religion  de  nos  pères  «,  Cette  nou- 
velle profession  de  loi  de  nos  députés  k  la  religiou 
catIiDU<|ue  ouvriroit,  sans  doute,  les  yeux  aux 
infortunés  cnxe  les  prêtres  s'efforcent  de  séduire  ; 
juaîs  les  prêtres  savent  environner  leurs  victimes 
d'un  triple  mur  d'incrédulité  pour  tout  ce  qui  nQ^H 
vient  pas  d'eux.  Les  citoyens  zélés  doivent  entre^^ 
prendre  de  le  percer:  et  il  n'y  a  qu'une  seule  arme 
pour  combattre  le  fanatisme;  c'est  la  vérité.  ^_ 

Les  troupes  françaises  u  ont  démenti  nulle  p^i^^f 
le  patriotisme  qu'elles  ont  montré  dans  la  révo^^^ 
ïution.  En  vain  les  chefs  usent- ils  des  plus  lâches 
moyens  et  des  plus  atroces  conseils,  quelques 
luomens  d'insubordination  ou  quelques  incarta- 
des  sont  réparées  ,  au  premier  moment  dé  ré- 
flexion,  par  lé  serment  de  mourir  pour  lali* 
terté- 

*  Osons  le  dire  ;  quand  il  seroit  possiWe  que  lô 
soldat  français  oubliât  qu*il  étoit  dans  !e  plus 
horrible  esclavage ,  dans  le  dernier  degt  é  d'anlisse* 
menti  qa'il  ne  rentroit  dans  &a  famille  que  pon^ 
y  trouver  la  misère  et  la  servitufle,  ouEUeroiÇ'il 
que  ,  par  la  constitution,  il  est  monté  au  rang  des 
hommes j  puisqu'elle  lui  donne  iitie  paye  asse^^ 
Ibrte  pour  subsister,  et  un  moyen  de  parvenir, 
par  ses  services,  à  des  grades  qull  u  OïiOit  pas  mèm^_ 
«uvjsager  ?  ^H 

Le  peuple  ne  se  lassera  point ,  quoi  qu*ei^ 
disent  leà  adstocrates.  Il  esJt  impossible  que  las* 
sii|ettisse»iear  des  privilégiés  aux  contributions 
publiques  n'ajlége  pas  le  pénible  fiirdcau  dont  if 
étoit  accablé,  et  que  les  écQnomiB%  auirqueHes 
on  force ,  non  p.\s  le  roi  ^  mais  U  cour ,  mais  les 
princes,  mais  les  chels  militaires»  civils  et  ecclé- 
siastique*, lat  éyéques,  les  maréchaux i  les  niinis^ 


r;  na  réinplis'sent  pa^  cet  effrajmt  àéReit  qui 
tilli  perdre ,  et  qai  a  sauvé  Tëtat. 
>n  peut  se  rappeler  qu'un  des  laits  dont  Taris* 
ratie  tiroit ,  il  y  a  quelques  jours ,  ses  plus  dé- 
Liageatites  inductions ,  o  est  le  serment  xedératiF 
»  gardes  nationales  du  Dauphinë ,  du  Vivarais 
de  la  Prbvence.  On  y  lisoit  que  ces  citoyens 
oient  de  concourir  de  toutes  leurs  forces  au 
intien'  du  pouvoir  exécutif  dans  les  nutins  du 
►  Voyei-voug,  s'écrioient-us ,  que  les  provinces 
soumirent  pas  que  Ton  diminue  le  pouvoir 
fsl  ;  qu'on  nii    Ate  le   droit   de  dépenser  les 
ids  publics  à  son  gré ,  de  donner  des  pensions 
ion  gré,  des  juges  à  son  gré  !  Car,  dans  Tes- 
it  des  aristocrates ,  le   mot  pouvoir  exécutif 
sdifie  toujoura  pouvoir  absolu. 
Une  délibération  de  la  garde  nationale  de  Va* 
3Ce  vient  de   faire  évanouir  leurs  sanguinaires 
pérances ,  et  nous  ne  nous  entr'égorgerons  pas 
rar  donner  ail  pouvoir  exécutif  le  droit  de  sucer 
peu  de  sang  qui  pourroit  rester  dans  nos  veines. 
ii€fs  braves  gardes  nationaux  de   Valence  ,  in- 
ignés de  lire  dans  leur  serment  des  expressions 
ni  jetoient  un   louche  sur   leur  soumission  aux 
ëcrets  de  rassemblée  uationale  ,  expressions  qu'ils 
t  avoient  point  prononcées  ,  et  que  leur  cœur  auroit 
ejetées ,  se  sont  assert  blés  le  30  avril ,  et  ont  décou- 
ert  qu'elles  avoient  été  insérées  dans  la  copie  de 
enr  serment,  envoyée  à  Timpression  par  M.  Dau- 
)liin ,  maire  actuel.  Ils  ont  arrêté  que  le  serment 
«roit  réimprimé  9  et  que,  pour  témoigner  aux  gar; 
les  fédérées  combien  iis  sont  Sensibles  à  labus  que 
l'on  a  fait  de  leur  confiance  ,*  en  altérant  leur  ser- 
ment, un  désaveu  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
Timpression  (1). 


(i)  Le  serment  est  en  cc^'tçrmes  :  Jurons  d'cxécmer 
et  faire  exécuter,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  iKUrc 
pouvoir  ,;làs  décrets  de  lasscmblcenationalc  sanctionnés 


j  J^nEvr,;:  j^  et^t^Ièt,  wr  ik^vtfUr  jèL'f^  plut  neir 
&  dire ^  putsgiie  )eK  citpgrtiia^.caoïnpiieniuMit  qoé  c'est 

mçi  ç/^t  nu  gUiyfe  à  deux  trmicha&is  ^ntca  )e»imainr 
^-fpftiist^^,  puis^piÀ  la  majorité  des,  districts  «n* 
4^|ii^n4^  fo  s^û^ession  àlassemblëe.  natk^Bate  (i),^ 
laçliiàteletnelâni  qu<^:setvirk.riéTabttëii,,mëinB» 
çq.y0nIlU»ir,.CQmme<afir«  dîtylttt^yi^^  ^Qn:pràcès. 
%fk  i^ort'de  FlessQllès  et  de  de  Launkj  a  sauvée 
1%  \ihi  à  cent  ttiâle  citoyen^  <}û^u^;  ^eipe^élvila 

ir<^iiit  .&iire^  lorsque  la  vie  cta  corps  légi«ual|il:  hôr,flL 
eii/^angeïr  ?,  ^i'  les  aiistiecraCes  teadj^tent  une  contre-^ 
T|évç>I^tipn,,  Jf  ni5&  c]i^£(t  ou.  Içursiiutrumeas'pajia-* 
ront  de  leurs  têtes  ces  oOiipables.  tendbAtives  ;  et  Âoua 
sfrrons'asfTez  g.âaéiettx.'f|0V2'  avoir  .encore  pitié  >des 
yaîiiçus»       :'•::.••.'■..■ 


.'■I 


«fwr  le  rai:  Jurons  d'être  fidèles  à  la  nation  ,.àfa  toi  et 
m  roi ,  (Je  màioienir  Tordre  et  la  tranquillité  publique, 
d'assurer  la  drèulsttîdn,  dés  subsistances,  la  perception 
des  impôts  ,  rexécution  des  loîx  ,  et  de  nous  soumettre 
aux  décrets  qui  seront  i^ndus  poUr  l  organisation  des 
godes  nationales. 

'  .  Ainsi  édiotieront  toutes  les  manœuvres  criminelles 
que  Ton  tentera  pour  nous  rendre  suspects  les  uns  aux 
aràtres,  et  pour  nous  diviser. 

(i)  Cest  le  district  des  Cordelïers  «psi  le  premier  a 
demandé  la  suppression  du  châtelet.'  Dans  sa  dénoncia- 
tion il  s'est  glissé  une  erreur  de  fait  relativement  à  la 
demoîsMle  Regnaud  de  Byssi  ;  erreur  qui  a  été  long-temps 
ircgardéc  corrme  un  fait  prouvé  au  procès.  Le  comité 
dn  district  de  Tabbaye  Saînt-Germain-des^Prés  atteste oùe, 
dans  les  visites  qu'il  a  faites  chez  cette  demoiselle,  dans 
le  mois  d'octobrç  ,  il  n'a  trouvé  ni  dépôt  de  cocardes 
Manches ,  ni  de  fusils,  ni  de  Ukcs  d'enrôlemens.  Celte 
attestation  est  du  26  avril  1790  :  il  est  de  notre  devoir 
de  c<^tribuer ,  autant  qu*il  est  ^  nous ,  à  sa  publicité^ 


Le  peuple  de  Paris  prouye  son  xèle  par  ^dea 
«rirétës  yi^MCrièuf  ypar  des  dénonciations  publicpies 
des  ennemis  de  la  résolution ,  par  une  vigilance 
<;ontinuelI^.Mais  Iorsc|ue  le^  moyens  seront  insut- 
'fisans  ;  lorsàoe-cè  momeht  ^  qne  ttûrpaiticulier  po 
peut  &cer,  et  qae  Tesprit 'public  "iaisit  toiijonnP, 
c^  moment  aiiguel  le  opncoiin  dé  tontes  lés  fbreeî^ 
peut  seul  sauver  la  chose  "^uUtqne,  sera  arrivé'^ 
rajppelez-vbns",  qt<^ehs  p  ce'mot  oé  rotrti  f^éàéxàïz 
Vmsurrecdon  eift  h  plas  saint  det  de^cîrs^ 

Quelque^  combats  particuliers  t  quelques  tixè^ 
entre  dés  soldats /FassassinatcIW  c)iassaur  par  iijii 
garde  sui^e  ^  le  bruit  répandu^  on  ne  salit  com- 
ment] qtie  loi  chasseurs  et  lés  gardes  suisses  ne 
aherchént'qtle'foccasion' d'engager  ùûa  affaire  |£* 
'  lïiéralQ  I  oiit  beaucoup  contribué  à  augmenta  ^^^ 
tation'des  esprîtii^  On^  a  cru  (çntretoh^  que  Becénvàl 
avoit  inspiré  ses  ^timens  au  corps  qu^il^coipi* 
'mande,  il  est  certain  du  moins  qujl  seroJt'blefn 
coupable  ,  .s'il  rie  faisoît  pas  t;ous  ses^efTorts-^dilr 
^  contenir  les  Suisses  dans.  leur  devoin  Citoyens  ^ajés 
l'œil  s^r  toutes  les  démarches  de  ce  iriéuz  itiifceUite 
du  despotisme;  et  n'allez  pas  sottement  Tousf^- 
'  suader  mi'il  se  corrige ,  ou  qu  il  votift  par4onne'  te 
captivité* 

Au  reste,  cette  agitation  vaèvfié  est  peut-ét^  vsbl 
grand  bien  :  elle  distrait ,  à  la  vérité;  le  citojcfJL  4^ 

.  «es  ocoupations  particulières  ;  «  p^ai^i.  ç|it  Jemi-Jao- 
ques  f  dans  un  état  libre ,  là  somme  dii  bonheur  jpi^-* 
ticulier  est  moindre  »  parce  qu'on  prei^d  ^ne  p]^ 
|(rande  part  au  bçahieur  public  ;  çt  qv^nd  cb^c^ 

\  dit  des  affi^îres  publique)^  ?  C^ue  m^iniporu?  T^x»i 

'  est  perdu.  Ces  alarmés  prouvent  que  1  espirif:  pulbl^c 
fait  chaque  jour  de  rapides  progrès  :  ell^^^  aigiiusent 

.  lé  couragQ  ,  ellejs  excitent  U,  «urveillapcé  ;  et  si 
l'orage  ^onde  3Uir  k'  tête,  de  ,no^  ennemis  t  s^ïl 
éclate  y  il  sera  aussi  terrible  qu'il  auroit  dh  ïètri 
le  lA  juillet  dernier.  '    .  '  " 


;  EofiiTy  ip  ébikleièt,  sur  If^ttél-  î^'wffi  p1a$  rieir 
&  dire ^  putsqine  Jes  citOj)r9as.c9oinpiiem»Mit  qné  c'est 
laplfift  ipiÉlyd  WVeniii  d^  laUberté ,  pais^4U  vojrelQt 
qtiçi  çVst  un  gUiye  à  deux  tranchanis  (entca  le»  mainr 
q^iumiatire^  puisqutr  la  ma)orité  <fe&.  districts  «n* 
4e|Q9n4^  )a  siipprcîssion  àlassemblëe  natiéBate  (i)  ,* 
la  ciiàteleti  ne  fera  quesevvirk.rtéralutidiiy^mëinB» 
ça,  YonIpAt ,.  comme-QQ  Fa  dit  ^  lut«yirz>ie  son^récès. 
1^  moTt'Ae  Flesselles  et  da  de  Laun^  a  sauvé. 
Iftj  Y.ie.  à  cent  mAle  citoyen^  qû^ufii^.  guevre'éivila 
^m^ff.  déî|-iritp,i!p^se<HDK^.quV»c(pwreit  ^exemple 
^Laitfva^s.os^^  îd$tn)it  jbs  Fi^tfçais.Sar^à'ffli'xIddoi^ 
irent  laire^  lorsque  ]a  yie  d.u  corps  légiskfil:  hôr.flL 
e^/dangaïr?.  Si  ies  aristeerates  teufiiitefit  uni»  ^iitre*. 
Tév&Iutipn,,  Jfnirs.-c])«£(t  ou  Içurs  instrumeas 'paipa- 
lont  de  leurs  têtes  cçs  coupables.  tendbatiVes ,  et  noua 
serons' asfTez  gâaérauxr^ouf  avoir  eocora  pitié  >des 
vaincus» 


p3t\e  rai.  Jurons  d'être  fidèles  à  la  nation  ,.àla  loi  et 
au  roi ,  (Je  màioienir  l'ordre  et  la  tranquilUti:  publique, 
d'assurer  la  drculation.  des  subsistances,  la  perception 
des  impôts  ,  rexécution  des  loix ,  et  de  nous  soumettre 
aux  décrets  qui  seront  vendus  poUr  Vorganisation  des 
godes  nationales. 

Ainsi  édioueront  toutes  les  manœuvres  criminelles 


Usl'\%,  m  An  comte  d'Artois,  ni  de,  tels  députés  , 
ni  de  te!s  gens  de  la  cour  ,  c'est  le  pHrii  de  la  li- 
berto  :  or  ,  elle  ne  peut  jjas  eti  e  coupable.  Que 
iaudroit-il  donc  faire,  si  quelques-uns  de  nos  clé- 
ienscurs  néloi^mt  que  des  scélérats  ?  Il  faudroit 
oublier  qu'ils  ont  été  des  nôtres,  ne  voir  que  leurs 
.crimes  et  ne  pas  moins  nous  en  tenir  prêts  à  com- 
battre pour  la  liberté. 

Oui ,  citoyens,  tenons  à  la  liberté  ,  avant  tout , 
ind/'pendaïuinent  do  toulei  considérations  person- 
nelles ;  et  ceshQQS  de  redouter  révéneaient.  La 
dénonciation  du  chàtelet  à  Fasseiaîdée  nationale , 
j)ar  les  districts,' ne  produira  aucun  eKFet;  d abord, 
jî:irce  qu'une  sorte  de  pud^iur  l'euip/îcln^ra  d'anéan- 
tir ce  tribunal,  au  n.oment  où  il  prociHlo  contre  s«s 
.membres;  ensuite,  parce  qu'elle?  n'e^t  jioint  lîxée 
sur  ce -qu'elle  mettroit  à  sa  pUice. 

Lorsque  le  corps  ié^i^Jalit  co.iiia  la  défejise  d* 
sa  vio  au  chàtelet  ,  ce  fui:  un  uul»ii  de  tou»  les 
.])riacipes;  car,  indépeiuUuiment  de  ce  que  ]^i 
déjà  établi  plus  d'une  fois  sur  les  crimes  de  lèse- 
nation  ,  il  est  évident  qu'un  corps  j^olitique  doit 
toujours  conserver ,  ct>mme  un  individu,  le  droit 
de  se  défendre  lui-nicine.  l/assemblée  nationale 
pourroit  donc,  elle  dcvroit  niéme  se  déclarer  seule 
compétente  pour  jugçr  les  criminels  de  lèse- 
nation.  1 

Maib  on  n'a  poiat  ou  fort  peu  médité  sur  cette 
profonde  question,  et  la  procédure  se  continue. 
Plus  elle  est  près  de  sa  conclusion  ,  et  plus  le& 
inembrôs  de  rassemblée  nationale  craignent  de 
montrer  une  coascience  douteuse  en  arr^^tant  lej 
opérations  du  chàtelet.  L<^s  uns  spéculent  sur  uat) 
insurrection  ;  mais  qu'ils  ajoutent  ceci  à  leurs  cal- 
culs :  s'il  existe  des  criminels,  die  n'aura  point 
lieu ,  et  les  bons  citoyens  seront  les  premiers  à 
demander  leur  supplice.  D'autres  se  persuadei^t 
que  cotte  procédure  ne  pourra  que  démontra 
l'innocence  de  ceux  que  l'on  a  voulu  entacher 
par  des  soupçons"  ;  et  si  quelque  erhose  pouvoit 
N?.  4aj  Ee 
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fâîre  adopter  cette  idéo ,  ce  seroit  rimperturl»aM^ 
tranquillité  de  ceux  que  Ton  a  dit  compromis  pat* 
cett^  procédure. 

Le  comité  des  recherclies  do  la  ville  s'est 
faitun  mérite,  dans  ///20  déclaration  qu'il  arenda 
publique ,  de  n'avoir  dénoncé  que  Virrnption 
ifui  a  eu  lieu^  la  matinée  du  6  octobre,  dan^  te 
château  de  Versailles ,  et  le  massacre  des  gardes 
du  corps  qui  s'en  est  suivi,  Cest  de  cette 
dénonciation  que  le  procureur  du  roi  est  parti 
pour  dénoncer  la  formation  d'an  conseil  de  /c*- 
gence  pour  la  substituer  au  roi  ,  et  un  complot 
fait  pour  assassiner  la  reine, 

SachoFfs  d'avance  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces 
objets...  J'ignore  si  ia  formation  d'un  conseil  de 
régence  a. eu  lieu:  mais  je  sais  qtie  ,  loin  qu'on 
doive  la  regarder  comme  un  c/ime  de  lèse -nation, 
c'est  une  idée  patriotique  ,  salutaire  et  indispen- 
sable. Le  projet  d'emmener  le  roi  à  Metz  éclatoft 
de  toutes  parts  :  et  il  seroit  criminel  d'avoir  cherché 
à  prévenir  les  suites  de  cet  événement^  s'il  fi\t 
ariivé!  Non,  le  roi  une  fois  enlevé,  on  ne  pou- 
voit  rien  mettre  à  sa  place,  si  ce  n'est  un  conseil 
de  régence.  De  simples  soupçons  ,  de  simples,  pro- 
babilités de  cet  enlèvement  autorisoient  saffisan»* 
ment  tous  les  boas  citoyens  à  préparer  les  moyens 
d'y  porter  lemAde. 

I^irniption  faite  au  château  de  Versailles'  le 
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ls(it<?s  pour  arriver  à  ©lie ,  et  les  coups  de  pi^ue 
donnés^  si\  faud  «n  croire  les  aristocrates,  dans 
la  Ut  d*oà  elle  venoit  de  sortir,  seroient  des  crimes 
affiçux ,  non  pas  parce  qu'il  s'agit  d'urie  leine  , 
inais  d'une  femme  dont  les  jours  dévoient  être 
respectas  comme  ceux  de  toute  autre  femme,  de 
tout  auti^e  individu  dans  Tëtat.  Mais  il  y  a  sur  ce 
point,  comme  sur  le  précëden.t,  une  ob.^ervaiioa 
bien  importante.  Le  châtelet  ne  seroit  po'nt.co/w.- 
pctent  pour  in  foj  mer  sur  cette  aftlaire.  Une  irruption 
clans  une  maison  royale ,  le  massacre  des  gardes 
du  corps,  l'assassinat  de  la  reine ,  ne  sont  point 
des  crimes  de  lèse-nation.  En  les  considérant  dans 
la  classe  des  autres  crimes,  cest  le  juge  du  lieu 
du  délit j  et  non  pas  le  tribunal  ordinaire  du  châ- 
telet qui  peut  en  connoitre.  Toute  procédure  du 
chàiel^t;  sur  ce^  trois  points  est  donc  nécessai- 
rement nulle  et  illégale. 

Au  reste,  et  c'est  bien  contre  notre  gré  que 
les  nuii^œuvres  dus  ennemis  de  la  révolution  nous 
«rachent  cette  vérité,  s'il  y  a  réellement  eu  des 
tentatives  pour  assa.ssiuer  la  reine,  ce  dont  nous 
pronoms  plaisir  à  douter,  jusqu'à  ce  .qu'une  pfo- 
àéà\xr6  légale ,  une  preuve  claire,  des  témoiils 
dignes  de  foi  ^  entendus  par  des  juges  compétens  , 
l'établissent  à  nos  yeux;  iln'estpas  impossible  c^'eWes 
aient  été  le  fruit  de  toute  autre  chose  que  d'un 
complot  de  quelques  grands  ambitieux.  Depuis  bien 
des  années  la  reine  étoit  devenue  l'objet  de  la 
iiaine  du  peuple.  Plus  l'économie  personnelle  du 
roi  étoit  connue  ,  plus  l'on  regardoit  le  déficit 
comme  l'ouvrage  de  son  épouse.  Le  luxe  de  la 
corn-  alloit  toujours  croissant ,  et  on  lui  en  impii* 
toit  tous  les  progrès.  Das  propos  qu'on  lui  attri- 
buoit  contre  les  Français  passoient  de  bouche  en 
bouche.  Les  provinces  partageoient  l'opinion  de  la 
capitale.  La  malheiureuse  affaire  du  collier  ne  rajc* 
commoda  rien.  Les  Polignac  étoient  l'objet  dd 
Texécration  universelle  ;  que  l'on  juge  ce  qu'ont 
iii  produire  sur  dejs  esprits  ainsi  disposés  le  camp 


du  Chlmp  ne  Mars,  la  famine  du  mois  de  fuîl- 
lnt,les  trains  d'artillerie  entassés  autour  de  Paris; 
l^neTon  imagine  ce  qu'ont  dû  produire  sur  des'es-. 
jnits  devenus  plus  ombrageux,  plus  dëfïans.,  par 
î'eftVt  même  de  la  lévolùtion,  Torgie  des  gardes 
du  corps  ,  et  les  outrages  faits  à  la  cocarde  natio- 
nale à  Tarrivée  de  la  roine  dans  ce  funeste  re- 
pas. Oui ,  il  est  possible  que  ces  haines-  accu- 
imdées  aiect  e^garé  des  citoyens  qui  n'ëtoient 
payés  ni  séduits  par  aucuns  députés  ,  par  aucuns 
grands.  I/amour  cle  la  liberté  a  son  fanatisme 
comme  la  religion,  et  la  haine  son  délire  comme 
la  fiovre.  Des  citoyens  sans  lumières  ont  pu  re- 
garder comme  un  moyen  d'opérer  le  salut  public, 
et  de  terminer  les  malheurs  de  l'état .,  ce  qui 
iious  auroit  infailliblement  plongés  dans  un  océan 
de  calamités.  Heureusement  que  la  révolution  n'a 
point  été  souillée  par  ce  forfait  ,  et  que  quelques 
lussent  les  intenùoris  de  ceux  qui  Tavoient  tent^ , 
les  bons  citoyens  n'ont  point  à  se  repentir  'd'a- 
voir contribué  aux  progrès  que  firent  faire  à  la  ré- 
volution une  partie  des  événemens  des  5  et  6  oc- 
tobre. 

*  Au  reste,  les  aristocrates  cessent  peut-être  de 
compter  sur  la  procédure  du  cbâtelet ,  car  tous 
leurs  effort»  se  tourn«fnt  vers  la  scission.  Il  n*est 
sortes  d'indécences  ,  de  ttoubîes  et  d'excès  que 
\<*:\  Foncnuk  »  les    d'Eprémesnil  ne  se  permettent 


t>ii  on  a  d^îcréto  Tabolitioa  des  ordres ,  le^  nob:o^ 
et  les  ecclésiastiques  dévoient  se  retir<?r  ;  il  falloit 
même  les  renvoyer,  pour  être  consëqucur.  On  \ts 
a  fiardfts  par  tolérance,  par  viodératioft  ,  et  pour 
qu'ils  fassent  (témoins  des  opérations.  Mais  n'étant 
]  oint  élus  par  la  nation ,  ils  no  la  niprésaittent 
point  :  les  ordres  n'existent  plus  ;  ses  députés  ne 
fcotit  douo  que  des  intrus  dans  rassemblée.  Qu'ils 
se  retirent  s'ils  veulent ,  elle  n'en  sera  que  plus 
véritablement  nationale. 

Provocation,  d'un  officier  cit.byen  par  un  officier 
'de  V état-major. 

.  Citoyens .,  qui  veillez  pour  notre  sûreté  ,  nous 
Vous  devrons  d'immortelles  actions  de  grâce  ;  mais 
ÂÎ  vous  substituez  l'esprit,  rnilitaire  à  l'esprit  civi- 
que ,  vous  ne  serez  bientAt  que  des  esclaves  ,  et 
iiotre  servitude  sera  votre  ouvrage. 

Je  vous  dénonce  un  ex^*mple  que  vous  ne  devez 
pas  siîivre  ;  un  officier  que  vous  devez  punir ,  et 
clés  dangers  qiii  vous  menacent.  Le  i/f  avril,  un 
lieutenant  non  soldé  du  district  de  Saiht-Gennain- 
l'Auxerrois  étoit  de  garde  au  trésor  royal.  Voici 
la  consigne  qu'il  reçut,  signée  du  duc  d  Aumont  : 
«l;,o  commandant  du  poste  du  trésor  royal  ne 
ç'opTîOsera  pas  à.  la  sortie*des  espèces  du  trésor 
royal,  tant  le  jour  que  la  nuit,  pour  le  service 
de  Ih  capitale  et  des  provinces  ;  il  surveillera  seu- 
lement ,  par  lui-même  et  par  ses  sentinelles ,  à  en 
qu'il  ne  .se  fasse  pas  d'enlèvemens  furtifs  ,  ou 
•  tpii  annon'ceroient  du  mystère  ^  et  qui  nq  seroient 

fas  avoués  par  le  suisse  ,^ou  par  les  commis  de 
intérieur  ».  • 
L'officier  pensa ,  avec  raison ,  que  cette  consigna 
n'étoit  ni  intelligible  ni  praticable.  II  pensa  qu'il  ne  de- 
voillaisser  sortir  des  espèces  du  trésor  royal ,  sur-tou  t 
de  niiiïy  que  sur  une  lettre  de  voiture ,  sur  un  laisse  z 
sortir  dn  directeur  du  trésor  royal  ;  il  pensa  que  Va- 
•yen  verbal  du  suisse  ou  d'un  commis  uie  devoit  pas 
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suffire  à  la  suretë  publique  ;  il  alla  faire  la  raj^qrt 
de  cette  consigne  i^  M.  Bailli  et  à  M.  de  k  Fayette. 
M.  de  Gouvion  eii  prit  lecture ,  et  né  la  >ugea^  pas  - 
à  l'abri  de  critique. 

Le  duc  d'AumoQt  se  transporta^au  paste  pour 
prier  cet  officier  de  la  lui  rendre  ;  il  essuya  un 
refus  :  il  en  demanda  lecti^re  ;  elle  lui  fut  donnée , 
d  une  manière  à  la  vérité  humiliante ,  a  une  dis- 
tance où  il  ne  pouvoit  pas  larracher  à  lofficier. 

Le  lendemain,  le  sieur  Bazancourt,  major  de 
la  division  du  duc  d'Àuinont ,  accompagna  l'offi- 
cier,  <juï  alla  relever  M.  CoUard  (c'est  l'officier >de 
Saint-Cjermain-l'Auxerrois  );  cclui-cî  refait  la  con- 
signe à  l'officier  qui  lui  succédpit,  et,  dans  le 
moment,  le  siear  Bazancourt  provoqua  le  sieuf 
Collard.  '  .  ' 

Ils  se  rcncontrèri^nt  le  lendemain  au  bois  de 
Boulogne,  armés  de  pistolets..  L'aû;resseur  proposa 
de  tirer  jusqu'à  ce  que  l'un  des  (:oîni>artans  restât 
sur  la  place.  Le  provoqué  offrit  d'essuyer  d^ux  coups 
de  feu  et  d'en  rendre,  deux.  Cette  condition  n^ 
fut  pas  acceptée,  et  on  se  retira,  ( 

S'il  s'^agisroit  de  savoir  quel  est  ici  le  brave  ou 
le  spadassin ,  nous  déciderions  facilement,  par  ce 
principe  généralement  connu ,  que  qui  veut  le 
plus,  veut  aussi  le  nloins.  Celui  qui  n'a  pas  ac- 
cepté les  deux  coups  de  feu  ne  voulo.t  point  se 
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%ciet,  son  supérieur,  qiti  n'avoît  que  le  clro.'r 

•punir  s*il  s'étoit  écarté  de  son  devoir. 

;est    évident    que     U    démarche    du    sîeut 

îcourt  aroit  pour  objet  d'intimider  le  sieur 

rd,  aBn  qu'il    ensevelit  cette  consigne  dan<« 

cret.   Or,  c'étôit  le  duc  d^Aumont  qui  sei:l 

oit  se  plaindre  des  procédés  du  sieur  CoUard . 

métier  faisoit  le  sieur  Bazancourt? 

^s  principes  d'un  citoyen    libre    sont  de   no 

is  exposer  sa  vie  que  pour  k  défense  de  !a 

e  publique.  S'il  est  outragé  ,  les  loix  «'xLsteiit 

r  le  venger;  mais  si  Tôutra^e  j  le  danjjer  sont 

que  les  Joix  ne  soient  pointassez  puisf^aiites , 

>our  l'en  préserver,  ou  peur  leu  venger,  il 

droit  de  résistance  à  l'oppression  ;  c'est  à  li.i 

î  pas  manquer  son  coup. 

itoyens ,  pères  ou  en  fans  c^  familles ,  où  en 

czYous,  si,  chaque  fois  que  votre  conscience 

m  zèle  exagéré  vous  auront  inspiré  quelque  chose 

r  le  bien  public  y  vous  en  êtes  comptables ,  à  Va 

nte  de  Fepée,  au  premier  spadassin  qu'on  sou - 

era  contre  vous  ?  Sachez  que  le  faux  point  d'hon- 

ir  suffîroit  seul  poiur  détruire  la  liberté.  Le  seul 

itable  honneur  aujourd'hui ,  c'est  d'être  Ubi© 

d'obéir  aux  loix. 

Et  moi  qui  remplis  un  devoir,  en  dénonçant  uti 

t  qui  me  force  à  oublier  que  le  sieur  CoUaid 

:  un  de  ceux  qui  s'est  le  plus  signalé  les  \2  , 

et  i/\  juillet,  je  m'adresse  au  général,  et  je  lui 

Si  vous  visez  à  acquérir  dans  Tétat  ui>e  prépon- 
rance  dangereuse,  et  à  vous  eavironner  de  sat'-l- 
es  îiffidés  ,  afin  de  pouvoir ,  k  votre  gié ,  comme 
traître  Mouk,  rétablir  le  despotisme  royal,  ou 
)tiin!ele  traître  Croniwell ,  dissiper  le  corps  légis- 
tif,  vous  feindrez  d'ignorer  ce  fait;  mais  si  vous 
tes  fami  de  la  liberté ,  vous  vous  en  ferez  rendre 
wnpte  ,  et  le  spadassin  ne  restera  pas  impuni. 


'    (  ^20  ) 
-.J : 


No5  frères  de'Jafi^arde  nationale  de  Dole  noit* 
ont  fait  passer  des  obseryarions  sur  l'cxtraiti d'une 
lettre  inséré  dans  un  do  nos  précédens  numéros^ 
Relatives  à  l'affaire  des  paysans  du  village  dit^Souvans. 
La  longueur  de  ces  observa  lions,  et  Je  défaut  d't;s- 

Sacenousemj)êclientde  los  publier  dans  ce  numéro, 
fous  les  renvoyons  à  l'ordinuire  j)rochain.  Au 
reste,  npus  pouvons  dire  d'avance  qu'il  en  ié...u!tc 
que  c'est  pour  les  gardes- chasses  de  la  dame  de 
Brun  que  le  triste  événement  que  nous  avons  rap^ 
J)orté  a  eu  lieu»  Nous  nous  ferons  aussi  lui  devoir 
de  publier  b\s  observations  des  paysans  de  ce  vil- 
lage, de  qutJque  part  qu'elles  nous  soient  lîdicssérs.. 
La  ville  de  Dole  e^t  la  patrie  du  brave  Aani  • 
Nous  savo43s  que  des  officiers  municipaux  ont  écrit 
à  ce  digne, soldat  citoyen  que  s'il  vouloit  se  ren- 
dre à  Dole  ,  on  lui  donneroit  urse  placvt  dms  la 
garde  n«tior:ale,  et  qu'on  y  attacheroit  des  au- 
poir.tomens»  Arné  a  préféré  reiter  avec  nous,  f*r 
est  toujours  simple  grenadier:  il  a  cependant  des 
mœurs,  de  l'éducation  ,  de  la  piété  filiale  ,  du  cou- 
lage, du  patriotisme.  Ciroyens,  aucun  de  nous  ne 
fera-t-d  k  son  district  la  motion  de  lui  offrir  la 
première  pince  vacante  !  Oh  î  quel  district  répa- 
iera, en  l'accueiliant,  l'injustice  ou  l'oubli  de  tuu<i 
l«s  autres! 
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:usation  dé  M.  Péha  vd  contre  labbé  Mauhy^ 

D^£pR£M£S>riL  eC  MIRABEAU   c€tdec.       ^ 

■e  procès  de  M.  Péraud  contre  les  chefs  d^ 
Lstocratie  n  est  pas  ua  des  événemeas  les  moins 
raordinaires  de  la  révolution.  II  fait  counoltri» 
nouveau  quel  est  l'esprit  de  ces  Jiomnics  san- 
nalres;  il  pi^iive.tout  ce  qu'ils  sont  capables  de 
•arder  ou  d  enti-eprendre  pour  bouleverser  Tas- 
ablëe  nationale  y  et  pour  nous  mettre  en  guerro 
uns  contre  les  autres.' 

ilomieur  Péraud  occupoit  une  place ,  le  8  de  ce 
>û ,  dâjas  la  tribune  à  droite  du  président  de  l'as- 
nbliée  nationale  ^  à  la. séance  du  soir.  Le  sieur 
mgeard  comparoissoit  à  la  barre.  On  se  lap- 
Ue  avec  queue  indécence  le  sieur  d'Epréinesnil 
sulta  l'assemblée  dans  la  personne  de  son  pré- 
lent.  Le  tumulte ,  plus  indécent  encore ,  que  le 
ité  aristocrate  ilt  à  ce  sujet,  indigna  tous  le^s 
cojrens  qui  remplissoient  les  tribunes,  et  Fun 
eux ,  qu  on  n'a  pu  distinguer ,  s'écria  :  f^ojnz 
wc  quel  bruit  font  les  calotins  ! 

Monsieur  Péraud  étoit  sur  le  premier  ranç,  seul 
a  habit  noir ,  6t  regardant  la  scène  extraordinaire 
nise  jouoit  au-dessous  de  lui.  L'abbé  Maury  pro- 
acnoît  alors  ses  regards  sur  la  tribune,  comme 
herchant  une  victinie.  Dès  qu'il  eut  distingué  Mon- 
ieur  Péiaud  ,  il  cria  :  Messieurs ,  Von  m  insulte; 
*oiIà  Monsieur  qui  m*insultc;et  il  montra  le  sieur 
Péraud. 

Aussi-tôt  tout  le  c6té  aristocrate ,  qui  ne  de- 
mandoit  qu'une  occasion  de  faire  diversion  à  l'af- 
faire  du  sieur  Daugeard ,  ou  à  prolonger  le  tu- 
multe ,  s'éleva  contre  Monsieur  Péraud  ;  on  le  me- 
naça de  la  voix  et  de  la  canne.  Divers  membres 
lu'clergé  ou  de  la  noblesse  crioient  :   Descende ^ 


Jrole^  viens,  .ici y,  ou  bien  j.c  l'&ri^clierai  leseri: 
trailles. 

;V  Cependant  MonàieurPéraud;  ialdfmë  cVuxie  ioipfe* 
tation  aussi  atroce,  qu'çmprévf^e^  ,répondoit  à^  tous 
ces  forcenés  :  Messieurs ,  je  vous  prie  de  in'en- 
^nclra.  Si  quelqu'un  cl^n^oust  me.Groi$ coupable ^  ma 
tête  est  là  pour  répondre  dé  nies  actions,  *  ,  ' 
^  -Ces  hommes  qui  osent  quelquefois  se  donner  lô 
pom  de  rnodêrés  ou  è!impàrtiq,ux  ne  se  rendirent 

{)oint  à  cette  demande  équitable.  Les  injures  et 
es  menaces  allèrent  en  grossissant  ^  et  Mônsieuc 
Péraud  crut  devoir  prie^-  roffiicier  de; garde,  à  là 
porte  de  la  tribune ,  d'aller  demander  à  M.  le  pfésîr 
dent  quels  étoient  ses  ordres. 

Alors  Mirabeau  çà</erj  où"  j)Iùt6t  Mirabeau  que 
nous  pouvons  désigner,  soit  a  après  cette  journée  > 
soit  d  après  celle  où  il  tira  Tépée  contre  un  péuplô 
sans  ariiiës  ,  par  le  surnom  de  ïassassinXi),  saisit 
une  échelle  qu'il  voulut  dresser  cotitre  la  tiibune  ; 
^ihais  elle  liil  Ait  retiiée  des  maut^P^i'  d'autre»  dé- 
putés.      *     '      ."  '   "   *  '    . 

Le  sieur  de  Plalnville  ^  Uû  dçi^^  officiers  de^arde, 

*  vînt  enlever  Monsieut"  Péraud  avant  que  rofficiêr  qui 

étoit  allé  porter 'Sa  réclamation  à  M;  le  président 

fut  de  retour.  L'abbé  Maury  arriva  presque  aussi- 

'tdt  que  lui'  au  corps  de  gardé,'  et  il  déclara  quil 

'ATTESTOiTrmvôir  entendu  lui  crier  :  ^  bas  votre  /I... 


(  aa3  ) 
is  ce  cpips  de  garde  qu'il  devoit   répondre  k 
Tabbë  Maury.  Dès  que  celui-ci  vit  ^qu'il  avoit 
lire  à  up  homme  de  tâte,  il  disparut. 
Li'accusé  fut  conduit  au  district  des  Feuillans; 
là  chez  M.  Bailli  ^  qui  le  renvoya  au  district 

I  Feuillans  y  pour  assister  à  une  information  qui 
3it  être  faite  k  ce  sujet. 

Cette  information  fut   composée  de  quelques 
rsonnes  de  la  tribune  ,  de  celles  principalement 
i   ëtoient  auprès  de  Monsieur   Péraud.    Il    en 
suite  que  ce  citoyen  ne   s'ëtoit  point   permis 
propos  qui  lui  étoit  imputé  par  Fabbë  Maury 
aucun  autre  ;  que  le  tumulte  ëtoit  venu  de  ce 
te  le  sieur  d'Ëprémesnil  avoit  dit  que  le  prësi- 
mt  éeoù  un  j.  . .  .  fî  .  . ,  et  que  le  roi  était  pri- 
mnier  et  malheureux  ;  que  Monsieur  Përaud  avoit 
lé  expose  à  tous  les  outrages  et  à  tous  les  dangers 
ont  nous  venons  de  rendre  compte,  et  qu'il  s'e- 
ût comporte  avec  une  prudence  extrême. 

II  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  témoins , 
jui  sont  unanimes  >  sont  tous  de  différens  états 
lé  différens  âges ,  de  différens  quartiers.  C'est  un 
urètre,  un  négociant,  un  homme  de  robe;,  un 
irtiste^  une  mère  de  famille;  en£n ,  on  voit  au 
sombre  des  témoins,  Xinspectmur  de  la  tribune , 
at.tous  concourent  à  établir  jusqu'à  l'évidence  l'in- 
nocence de  Monsieur  Péraud ,  la  calomnie  de  labbé 
Maury  ,  les  violences  de  d'Ëprémesnil  et  de  Mira* 
beau. 

Le  district  mit  en  liberté  Monsieur  Péraud , 
après  une  instruction  quidurajusquau  lendemain 
trois  heures  du  matin  (i).  Ce  citoyen  après  avoir 


(i)  L'information  ,  ainsi  que  la  plainte  sont  impri- 
mée5.  Eiiessc  trouvent  chez  les  marchands  de  nouveautés, 
et  chei  Royei ,  quai  des  Augusdns.  Une  pièce  bien  étranpe  , 
c'est  Tordie  donné  par  ie  sieur  de  la  Colombe ,  aide- 
major  général.  On  y  lit  :  le  nommé  Péraud  ,  avocat ,  etc.  ; 
cependant  Monsieur  Péraud  est  un  de  ceux  qui  soldent  !• 

^   Ff  a     . 


{>ris  le  t^nij|[)s  de  se,  refaire  des  fatigues  de  cette 
journée  si  cruelle,  a,  dès  le  lendemain  lo,  rendu 
plainte  au  châtelet,  devant fe  commissaire Dufreiue, 
oés  excès  commis  à  son  égard  par  les  sieurs  Maury^ 
d'Eprémesnil  et  Mirabeau  caaet. 

*Je  prie,  non-seulement  les  citoyens,  mais  même 
les -aristocrate$  les  moins  raisonnables,  de  reflé-. 
çhii*  sur  la  conduite  du  ^ieur  Mirabeau  cadet,  se 
saisissant.,,  en  pleine  assemblée  nationale,  d'une 
échelle  pour'  escalader  une  tribune ,  afin  d'aller. 
^w/iî>  un, citoyen  accusé,  jugé,  condamné  parla 
seule  ipiputation ,  par  la  seule  parole  de  l'abbé 
Maury.;  d'examiner  ce  même  Mirabeau  tirant 
l'épée  contre  le  peuple,  quelques  j'ours  après,  en 
portant  de  l'assemblée;  et  <ju ils- prononcent.  Est- 
il  douteux  que.  cet  homme  n'ait  formé  le  projet 
de  compromettre  par  quelque  acte  de  violence  la 
majesté  de  l'assemblée ,  le  caractère  de  député , 
et  de  donner  lieu,  parce  moyen,  àdesmauxpubiics, 
après  lesquels  son  parti  ne  cesser^  de  respirer 
qu'avec  la  vie  ? 

On  ne  peut  penser  sans  frémir  à  ce  qui  seroit 
arrivé  si  ce  chei^alier  français  ,  quir  montoit  à 
l'assaut  pour  la  première  fois ,  fût  parvenu  à  dres* 
ser  l'échelle  contre  la  tribune.  Une  agression  aussi 
forcenée  ne  mettoit-rclle  pas  Monsieur  Péràud  dan» 
la  -nécessité  de  défendre  sa  vie  ? 


nationale  est  tel  que,  quoiqiue  bien  eonvaineii- 

es  députes  ne  cessent  pas  un'moment  d*étra 

ensables  de  leur  délit  /il  ne  rend  plainte  quo 

I  qae  tout  juge  est  compétent  pour  informer 

Jcreter  ,  et  qu'il  importe  de  renore  les  preuve» 

élit  public  commis  en  sa  personne  très-authen- 

$s  ;  mais  qu'il  ne  requerra  point  de  décret  y 

e   fera  aucun  acte  de  procédure   après  Tin- 

lation,  qu'au  préalable  rassemblée  nationale , 

raincue  par  Tinformation  qu'il  n*a  injurié  aucun 

3s  membres  par  injures  verbales  ni  par  menaces , 

:  renvoyé  aux  tribunaux  ceux  de  ses  membres 

l'information  aura  démontré  être  coupables 

délits  dont  il  se  plaint  3). 

t  nous  9  nous  requérons  des  décrets  sur  cette 

>rmation;  nous  requérons  que  des  hommes  qui 

mis  en  danger  la  vie ,  l'honneur  et  la  liberté 

a  citoyen  ne  demeurent  pas  impunis;   nous 

nandous  qu'on  ne  laisse  plus  à  des  soi-disans 

mtés  les  moyens  de  trouoler,  d'interrompre , 

longer  les  discussions  par  des  incidens  de  toute 

>èce  ,  par  des  actions  de  toute  nature  ;  nous 

nandons  réparation  des  outrages  qu'ont  reçus 

is  les   citoyens   français  dans   la  personne  de 

3nsieur  Péraud,  par  le  despotisme  le  plu  s  odieux  et 

plus  absurde ,  dans  le  temple  même  de  la  liberté , 

en  présence  de  la  loi.  Monsieur  Péraud  ne  peut 

sser  assoupir  ou  accommoder  cette  affatfe  qu'en 

déshonorant ,  en  se  montrant  ouvertement  mau- 

is  citoyen. 

affaire  rfe  M.  Suleatt. 

Tout  Paris  a  retenti  des  bons  mots  de  M.  Suleau, 
cusé  de  crime  de  lèse-nation ,  et  élargi  depuis 
u  de  jours  des  prisons  du  châtelet  :  toiis  les  pa- 
ers  publics  ont  recueilli  jusqu'à  la  moindre  saillie 
i  lui  est  échappée.  Les  aristocrates  en  ont  fait 
L  des  saints  de  leur  calendrier.  Ils  poussoient 
îigouement  jusqu'à  espérer  que  ses  plaisanteries  ^ 


%Yks$i  pyis^a^tes  que  la  lyre  d'Amphion,  suffîroient 
pour  rebâtir  la  Bastille  et  rappelée  le  régime 
îàodal. 

'  Nou-s  nous  sommes  abstenus  de  parler  jusqu'à 
présent  de  cette  affaire ,  parce  qu'après  avoir  pré-î 
sente  cet  accusé ,  d'après  diverses  correspondances  ^ 
comme  ayantconru  la  Picardie  pour  Ja  soulever  , 
pour  y  distribuer  des  pamphlets,  iacend  aires  (  i  )  • 
nous  avons  dû  attendre  que  le  cours  d^  l'instruc* 
tien  nous  mit  en  état  de  satisfaire,  non  pas  la 
curiosité  publique  ^  mais  Tintérét  public ,  sur  un 
objet  si  important. 

'  M.  Suleau ,  ci-'devant  avocat  au  conseil ,  n*étaît 
point  en  Europe  au  commencement  de  la  révolu- 
tion, n  n'a  été  de  retour  en  France  que  vefs  la  fia 
d'août.  Il  débuta  dans  «la  carrière  politique  qui 
's*ouvro?t  devant  tous  les  Français ,  par  une  bro- 
chure intitulée  :  Lettre  d'un  citoyeit  à  MM.  les 
présidens  et  commissaires  de  son  district.  Il  y  dé- 
tnontroit  l'absurdité  et  l'injustice  des  menaces  qui 
Bvoient  été  faites  à  un  citoyen  de  le  traîner   en 

Ïrison ,  s'il  ne  payoit  une  contribution  équivalente 
la  moitié  du  principal  de  sa  capitation.  M.  Suleau 
prouva  fort  bien  que  cette  menace  étoit  une  vexa- 
tion; que  la  contribution  de  chaque  citoyen.,  pour 
les. besoins  des  districts ,  devoit  être  purement  vo- 
lontaire ,  puisqu'elle  n'étoit  pas  décrétée   par  le 


(  ^27  ) 
éloges  df  dés  sentimens  de  gràtîtnde  à  ckxLit 
nous  refissent  aujourd'hui  ».   Sur  ce  point/ 
îuleau  n'éCoit  pas  le  seul  d^us  l'erreur ,  et  àlof 9 
>re  nons  adorivnr, 

&  portrait  qu'il  faisoîc  de  M.  de  la  Fayette  étolt 

lîné  par  ces  traits  vigoureux.   «Il  avoit  déjk 

é  les  fers  d  un  grand  peuple,  à  Tàge  où  le  com- 

1  d(»&  héln^mes  est  encore  esclave. des  préjuges 

*enEance  et  de  i'éducation  schôlastique.  Il  semMe 

roir-  été   combattre   la   tjraiinie   sous   lautre 

lisph'èrè  que  pour  B*>essayef  À  -oette  lutte  h^ 

[ue  ,  et  préparer  la  liberté  de  sa  patrie.  Brave 

.«ublîme  la  Fayette!  homme -qui  fais  honneur 

homme,  tu  ne  dédaigneras  pas  ce  tribut  de  I9, 

Aération  et  dd^  la  reconnoisiance  du  dernier  de 

IconcitQyens  l  Qu'importe  son  obscurité,  si  son 

minage  est-  pur  et  religieux  ?  et  ih'e«t«ce  pas  en 

elqiie  sorte  s'a«i[socier  à  tes  talent  ^ec  à  tes  vertus 

e  a-en  ^sëptir-  t^ut  le  prix  x«? 

M.  Suleau  s'expiquoit  dans  cette  brochure,  sur 

i^to.  11  votoit  pour  I9  v^o  é^ifsoiu  :  i<.  Je  n'en 

nore  pas ,  disoit  il  ^  les.  incohvénÂeQ^  ;•  mais  après 

oir  médité  cette  ;grande  question.,  )è  persiste  à 

oire  que  le  i^eio  .absolu  est  te  fiuUadium  de  la 

leité.    Et  ceux  qui  out  tant  de  peur  du  veto , 

outoit-il,  ont-ils  bein  réfléchi rsuir  W  despotisme 

es  congrès?  OurCite  les  £tat^Unis.  £h!  il  ny  a 

as   deux  mois,  que  jV  .éto:is  témoin  auriculaire 

'une  motion  fort  accréditée ,  tendante  à  ce  que  le 

résident  fut  décoré  du  titre  (ji'AJLX£ss£,  et  vous 

entez  pourquoi  ». 

A  cette  erreur  près  (  1  ) ,  on  ne  peut  nier  que 


(i)  Le  veto  absolu  ne  peut  pas  avoir  Ueu  pour  un  peuple 
qui  se  constitué  ;  car  il  $*ensiïivrbit  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  peut  exister  que  par  la  constitution ,  existe- 
roit  avant  e!le  ;  et  que  la  coftstituiion  ne  scroit  jamais 
flue  ce  qu'il  pîairoit  au  monarque.  Aprtis  une  constitution 
laite,  et  pour  obvier  à  rinatabiirté,  le  vrro  absoh  est  im 


(  a56) 
monsieur^  a  paru  à  la  barre  de  l'assemblëe  natio* 
nale ,  le  jeudi  sa  ,  à  la  séance  du  soir ,  avec  les 
députés  extraordinaires  de>la  Corse,  w  J'ai  quitté 
ma  patrie  a^sservie,  a  t-ll  d  t,  je  la  retrouverai 
libre:  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  Jc^  ne  sais  depuis 
une  absence  de  vingt  ans  ^^  quel  changement  Top- 
pression  aura  fait  sur  mes  coinpatriot^s  ;  il  n'a  pu 
être  que  funeste  ,  car  1  oppression  ne  fait  qu'avilir. 
En  retournant  dans  ma  patrie  r  mes  sentimens  ne 
peuvent  pas  vous  être  douteux.  Vous  avez  été  gêné* 

reux  pour  moi^  et  je  n'ai  jamais  été  esclave 

J'ose  dire  que  ma  yie-^^entièr^p  a  été  lia  serment 
à  la  liberté  ;  o  est  déjà  lavoir  fait  à  la  constitu- 
tion que  TOUS  établissez.  Il  me  reste  à  lé  faire*  4 
]â  nation  qui  m'^|lopte  ^  et  au  sdUrerain  que  je 
reconnois  ». 

.  L  assemblée  a  admis  le  général  Paoli  à  prêter 
le  serment  civique. 

Au  club  de  la  société  des  amis  de  là  constitU'». 
tion,  où  Paoli  a  été  reçu  par  acclamations  ^  il  a 
été  placé,  par  le  vceu  de  1  assemblée ,  à  la  droite 
du  président* 

Le  dimanche  25  ^  M.  de  la  Fayette  a  passé  en' 
revue^  au  champ  de' Mars,  une  partie  de  la  garde 
nationÉk  ,  à  pied  et  à  cheval.   Paoli  étoit  auprès 
du  général*  Ce  n'étoit  pas  sans  émotion  que  ks 
vrais    patriotes  considéroient   auprès   duti  jeuoc 
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LETTRES. 

ON's'iEVR,  l'ai  lu  l'article  du  sîpur  DroiTÎn, 
ireur  du  roi  de  Hennés ,  dans  votre  inirnéro 
;,C0  jour.  Voici  la  suite  ,  reçue  à  la  date  du  i5  : 
lez  le  yiiaîre  ,  on  a  d^i^radé  et    dé. cocarde   le 
Drouîn ,  procureur  du  roi  de  Rêiines  ;  et  s'il 
y  fût  pas  empressa  de  partir ,  îl  eût  donné  le 
racle  nouveau  de  Li  lanterne.  On  dit  présen- 
tât avoir  des  preuves  qu'il  avoit  provoqué  Tor- 
lu:garde  des  sceaux,  et  sollicité  Tel  irgiss(^ment 
iélanderis  son  parent ,  nt  coinjjlice  dans  l'af/aire 
î6  et  27  janvier  178S.  Il  a  dît  en  partant  qu'il 
;  réclamer  la  protiiction  du  ga'de  des  sceaux 
sauvé  garde  de  Tépée  du  viqointe de  Mirabeau, 
es  pistolets  chrétiens  de  l'abbé  Maury, 
y  a  eu  Une  émeute  à  Vannes.  Qin'lqiie*;  mar- 
ids  bïatiers  ayant  été  pillés  la  veilo  de  Puque,. 
Lt  venir  de  Malestroit'ua  déracheinent  d'iuFan- 
5  pour  contenir  les  mutins,  qui  menaooi«^nt  la 
lu  maire ,  et  p^rcourôieiit  la  ville  en  criant  :  vive 
obîe»se.  Ces  troupes   étant  ])arties   diuianoha 
lier,  le  désordre  r(;conimonça  la  nuit  suivante. 
;tques  compagnies  nationales  prirtmt  les  armes  ; 
a,  dit-on,  douze  liommes  uiés  dans  le  peuple , 
rix  nationaux   grièvement    blessés  ,    dont    urt , 
Renier,  avocat  et  capitaine,  très-dangereui«- 
tit. 

jÊL  vérité  étant  notre  loi  suprême  ,  nous  nous 
ons  toujours  un  devoir  de  uiettre  sous  les  yeux 
public  les  reproches  qui  nous  seront  faits,  sur 
opinions  que  nous  aurons  développées  ,  pour 
3  le  public,  que  nous  respectons,  soit  not»e 
[e;  nous  donnons  ici  la  prenve  de  la  pureté  d« 
s  iîitentions  ,  eq  publia-nt  lextrait  <1  une  lettre 
i  nous  a  été  adressée  le  20  du  courant,  soi»  j% 
■m  d'une  dame. 
N^.  42.  H  h 


(  a58  ) 
ce  Je  ne  lis  point  vos  Révolutions  de  Paris  comm© 
un  journal ,  mais  comme  l'ouvrage  d'un  homme 
qui  aim,e  la  liberté,  qui  instruit  et  qui  démontre 
pour  convaincre  ;  mais  vos  Nos.  Sg  et  40  m'ont  al- 
iligée  :  comment  pouvez- vous  traiter  ôHnfdme  ec 
dangereux  ,  page  65  de  votre  N^.  3q  ,  l'homme 
qui  a  proposé  tant  de  fois  do  se  présenter  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale  y  pour  y  soumettre 
toutes  ses  opérations,  l'homme  qui  na  fait  qu'un 
cri  pour  déiiiontrer  à  la  nation  qu'il  n'a  jamais 
été  auçsi  infâme  que  ses  ennemis  feignent  de  le 
croire?  Vous  l'accusez  d'avoir  fait ,  en  1783 ,  le  plan 
pour  Vacrjuittcmcnt  des  dettes  du  comte  d'Artois, 
Je  puis  vous  assurer  qu'il  a  trouvé  le  plan  fait  lors 
de  son  entrée  au  ministère,  et  qu'il  a  été  obligé 
de  le  présenter  malgré  sa  répu^ance  ;  nous  ne 
pouvons  blâmer,  sans  injustice,  l'homme  qui  n'est 
point  convaincu  des  forfaits  dont  on  l'ijccuse.  Hé  ! 
que  fait  rassemblée  nationale  ?  £lle  sut  les  plans 
que  le  ministre  (plus  imprudent  que  coupable) 
av^oit  tracés ,  et  qui  ont  causé  sa  perte;  il  vouloit  dé- 
livrer la  nation  du  joug  des  prêtres  et  des  grands, 
en  les  obligeant  aux  charges  de  l'état  en  propor- 
tion de  riuimpnsité  de  leurs  fortunes  :  voilà  son 
crime  ». 

^cc  Pourquoi  dtins  votre  N<^.  40,  page  120,  traitez- 
vous  i  M.    de  Saiût-Priest  d'élève  du  divan  turc, 


ministre-  qui  a  la  ,plus  de  patriotisme  (/'en  ai  la  . 
preuvebien  certaine  ).  Quoiqu'il  n'ait  pas  le  masque 
de  popularité  apparente  que  vous  a  montré  le  mi- 
nistre chéri ,  il  s'en  faut  que  l'ame  du  dernier  soit 
aussi  pure  que  celle  du  Turc  «. 

«  Jai  frémi  à  la  p^ge  i33*de  votre  N^.  ^, 
lorsque  vous  rappelez  les  malheurs  que  la  protes- 
tation de  1%  évoques  ont  produits  i  TAngleterre  )). 
Un  aristocrate  disoit^  dans  un  diner  ^  qu'il  falioit  • 
pendre  .ce  Prudhomme  payé  par  La  Fayette  ;  et 
c'est  sur  celui-ci  qu'il  faut  veiUer  ^  etc. 

Ej9traitd*une  lettre  de  Fersailles,  le  18  ûm/ 1790. 

Le  bureau  du  contrôle  des  troupes  n'étant  point  un 
objet  d*éclat  qui  puisse  ,  aux  yeux  des  sots ,  illustrer 
un  chef  de  bureau ,  est  extrêmement  négligé  ;  cependant 
cette  partie  est  la  plus  intéressante  à  la  sûreté  •  des  fa- 
milles ,  et  à  l'avancement  et  retraite  honorables  des  sol- 
dats qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  ne  peut  point  faire  les  mêmes  reproches  au  bu-, 
reau  du  contrôle  des  officiers ,  qui  est  tenu  avec  le  plus 
grand  ordre  :  il  paroît  sans  doute  odieux  de  ne   pas 
montrer  le  même  zèle  pour  les  malheureux  soldats. 

J'ai  écrit  aux  chefs  de  bureau  et  au  ministre,  pour 
les  engager  à  mettre  dans  cette  partie  Tordre  établi 
par  Tordonnance  de  1786  ;  mes  réclamations  en  faveur 
des  malheureux  soldats  m'ont  fait  des  ennemis. 

Cependant  ,  par  défaut  d'ordre  ,  on  est  datis  l'im- 
possibilité de  fournir  aux  familles  les  extraits  mortuai- 
res des  soldats  morts  au' service,  et  aux  soldats  qui  ont 
mérité  du  "gouvernement ,  par  leurs  services  ,  les  titres 
qui  constatent  la  justice  de  leurs  réclamations,  n'ayant 
point  l'ordre  nécessaire  à  fournir  l'état  exact  de  leurs 
services.  Vous  voyez ,  monsieur  ,  combien  il  est  indis- 
pensable que  Tordre  soit  rétabli  dans  cette  partie  de 
l'administration  qui  intéresse  le  plus  Tordre  des  succes- 
sions dans  les  familles,  et  aux  soldats  la  juste  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  patrie. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Hh  a 


(Mo) 


MESSIEURS 


Paris  y  lé  17  ûm/. 


Je  voiis  prie  de  vouloir  bien  instruire  le  publie  d'uoi 
fait. d  s  4)1  HS  étranges  ,  sur  lequel  chacun  confluera 
à  sa  tiiâ:îicre  j^'  mais  dont  je  ,  vous  garantis  la  cer-, 
tiîutle.    '    .  .  •  ■ 

•  Une  pcfspnfic  très-exacte  et'très^sAre  m'écrit  de  Metz,  ■ 
erf  daw  fî«  lundi  12  de  ce  mois  :  k  bruit  court  en  cette 
viliequô  lasiemlMd  nationùle  n^stpas  en  sûreté,  et  quê  qoâir^ 
qv.es- uns  de  ses  ijgenibreâ  oizù  cojtru.' cLs  dangjir^         *     .  ■  .       > 

Or,  Cette  pcîs»  nnc  habite  une  maison  religieuse,  et 
cpn:^^i\çttvr^cftii  n'a  pas  e»  içs\ nouvel fccs  de  la  prepiièreL 
n-ain  ;  il  est  à  croire  que   ce  bruit  si  répandu  couroit 
djéj/i  la:  viiLc,  au  n-.oins  la  veille  de  Li  date  de  sa  lettre, 
CCS ù-ù-Cîi:c,  Il  dimanche  II.  .'•..•  '         .   • -.^ 

.  tt  cependant  l'cflervcsccuce  populaire  contre  M.  l'ibbé 
Mar.vv  n  a  eu  luu  ciue  le  mardi  13  au  soir  ,  en  aorte 
qivcîv  n'a  pu.cn  Tcccvcir  la  nouvelle  à  Metz  que  ie^ 
jelicîi  i^  ,  par  un  courrier  cxfraordjtfii:ire  ,  et  qu'on  nej 
la  rrccvra  par  la  poste  que  dimanche  18:  d'oii  il  ré- 
suîtç  a'ùç  ta  publicité  de  cet  événement  à  Metz. a  de- 
vancé *dc  çin^  jôMrs  au  moins  la  possibilité  de  l'appren- 
dre, par  dus  voies  naturelles.,  et  de  trois  jours  son  exis- 
tence'même.  ■  '  '  ■       •  * 

Des  frondeurs  diront  sans  don  te  que  cela  décèle  uii 
projet  coivhinc  à  Tavance  par  MM.  dû  clergé'ef  fc'urs 
amis,  dcxrircr  du  tumulte  hors  et  dans  l'assemblée  au 
cicsïastiCTtie^  *  et   de 


(  MO  .     , 

ncy  y  qi»e  dans  Ja  capitale  ;  qu'on  y  pcrsistç .  K 
'assemblée  nationale  parfaiiement  libre  ,  et  '  ï 
s  bons  Parisiens  de  son  cœur.  .  .  .  j 
hoprieur  d'être,  avec  une  parfaite  considération; 
rs,  ctiç.  Sîçié^  AntHOINK  ,  membre  de  l'assemblée 
c."  ••    • 

t  d'une   lettre    d'Aîguerande  ,    près    dn 
Chartres  ^  du  iS  avril  ij^. 

e  Robesfûerre  a  bien  peint  les  commissaires" dé^ 
ians  lès  provinces.,  lorsqu'il  dit  (à  l'assemblée 
te)queces  commissaires  travaiikieht  sansôrdceienî- 
onstitution  \  nous  en  avons  Jn  preuve  dans  la  côii- 
tt 'Commissaire  de  notre  cantpn  :  ce  commissure  a 
W!S  fonctions  dans  sa  patrie ,  oiiilpossèdedc  gfaYid^l 
tés,  et  dont  il  est  seigneur  î  test  un  aristocrate 
,-soiis  le  masque  d*un  citoyen  ,  qui  s'est  empaié 
'rages,  et  fait  mouvoir  des  'afgcns*subal ternies  qiit 
•  aux  places,  et  ne  s'onbltcpîs.  Son  oncle;  ses 
S£S.iiennicrs,  et  autres,  gcas.i  luL  vendus «Jbijr 
:  la  masse  des  électeurs  ,  qui  sera  composée 
sjistlqjies  ,  dé  .nobles,  et  ^«^ens  vcndiJs  à'  M  ty- 
intendantaie  ;  conséquemmcnt  il  est  juste  qu'à 
ni^re  promotion  (des  n}embres  de  1  as&embic«  Ra- 
) ,  clic  ne  soit  composée  qiie  d'aristocrates  ennemis 
3iiS  de  Thomme  et  de  la  liberté  publique,  et  qi)^ 
rcîls.  représent  ans  nous  reipectent  sous  le  joug  de 

rtîunicipaUté  de  Troyes  avoit  arrêté  que  les  por-r 
d'ordres  ministériels  ne  seroient  point  admis  aux 
)lées  ,  i  moins  qu'ils  ne  tinssent  leur  mission  de 
ibléc  nationale. 

vous  prie  ,  monsieur^  de  présenter  dans  votrç 
lin  numéro,  de  faire  sentir  ^  la  nation  entière  ,  com- 
1  est  dangereux  de  confier  les  assemblées  à  de  pareils 
lis ,  intéressés  à  la  conservation  des  abus  qui  ont 
jrs  as:;ervi  et  ruiné  la  nation. 

^er^ailles,  à  la  grande  écurie ,  le  3  ai'ril  1790» 

us  êtes  trop  juste  ,  monsieur  ,  pour  ne  pas  vous 
r  à  faire  cesser  une  équivoque  fadicusc  au  sujet 
I.  de   Bezënval ,  à  laquelle  vous  avez  donné  jict| 


.-  .  (Ma) 

dans  ui^^dc  vos  derniers  numéros  ^  sans  le'  savoir.  Per- 
mettez-moi de  vous  prier  d'insérer  la  note  ci-jointc, 
qui  vous  mettra  au  fait  do  ce  dont  il  s'agit. 

«Pour  détruire  toute  espèce  dç  méprise  de  confor- 
mité de  nom.,  M.  du  Duit  de  Romàinvilte  ,  colonel 
d'infanterie  et  ancien  gouverneur  des  pages  du  roi ,  se 
doit  d'informer  le  public  quil  n'a  aucun  rapport  avec 
Mi  Sandrcn ,  qui  se  dit  de  Romainvîllc  ,  çt  dont  il  a 
été  question  dans  différens  joiifnaux  ,  à  Toccasion  de 
M.  le  baron  de  Bezenval.  M.  Sandron  n'a  jappais  porté 
ffautte  nom  ,  tant  qu'il  a  été  employé  î[«x  affairés  éfiran- 
gères;,on  ignore  s'il  a  eu  des  raisons  poiu^  le  faii'è 
tfebKer». 

^  Je  reçois  tous  les  jours ,  monsieur ,  des  lettres,  à  ce 
Su^eî:  ;  et,  ayant  eu  l'honneur ,  pendant  seize  ans  ,  d'être 
%  Jà  t&te  de  cinqqante  jeunes  gens  pris  dans  toutes  les 
jprOYÎncës  où  je  suis  connu  ,  cette  équivoque  est  plus, 
désagréable  pour  roidr  çue  pour  tout  putre. 
J  ai  l'honneur ,  etc.  iignéf ,  du  Duit  de  Rômainville. 


PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

ht  premier  mai  1704  ,  est  entré  à  la  bastille  Marie 
Magnan ,  veuve  de  Guillaume  de  la  Ferté ,  capitaine  au 
régiment  de  Candolle-cavaleric,  Celte  femme  avoir  servi 
en  qualité  de  cornette,  pendant  quatorze  ans,  dans  le 

même  récrimenr  où  scryoit  son  mari  ;  ïh  passaient  pour  les 
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lettre  de  Af-  de  Sartinejà  Af,  le  comte  de  Saine- 
Floreutin. 

j  juin  17^/. 
M  O  xN  S  I  E  U  R, 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  j'allai  .hier 
à  la  bastille  voir  la  dame  Dufpur  de  Boisgiroult ,  que 
je  trouvai  fort  éplorée  et  tellement  étourdie  de  sa  pri- 
son y  qu  elle  n'étoit  pas  en  état  de  subir  interrogatoire. 

-Jy  suis  retourné  ce  soir,  et  l'ai  trouvée  au  Ut,  où 
elle  ma  paru  très- incommodée  ;  elle  mavoit  écrit  le 
matin  de  lui  envoyer  le  confesseur,  ce  qui  a  été  fait. 
Je  suis  arrivé  quand  il  en  sortoit  ;  elle  m'a  demandé  de 
faire  elle-même  sa  déclaration  par  écrit ,  parce  qu'elle 
ne  pourroit  pas  soutenir  un  plus  long    travail.    J«  ré 

r'ds  pas  un   moment   à  vous  l'envoyer  :  si  vous  ne 
trouvez  pas  suffisante ,  je  vous  prie    de  me  le  faire 
savoir .  promptement ,  garce  que  je  retournerai  dema  n 
à  la  bastille ,  pour  lui  faire    sunir  interrogatoire ,  si 
vous  le  jugez  à  propos. 
Je  suis,  etCw 

t)éclaration  faite  par  M.  de  Boisgiroult^  le 
<  5  Juin  1761. 

Je  déclare  à  M.  le  lieutenant  général  de  police ,  que 
c'est  moi  qui.ai  volé  à  madame  la  dauphine,  et  vendu 
la  pendeloque  et  les  diamans  qui  entouroient  le  Saint 
Jcan-Népomuccne  ,  pour  onze  mille  francs  ou  environ , 
sausbesom  d'argent,  aux  Juifs çt  à  Guidamour,  joailjier. 
Je  m'en  accuse  avec  le  repentir  et  la  douleur  la  plus 
anière.  J'avois  trouvé  la  pendeloque  entre  la  toilette  et 
la  commode  ,  et  le  Saint  Jean  au  pied  du  fauteuil  '  où 
on  met  les  habits  ;  il  étoit  caché  en  partie  par  le 
rideau. 

Je  proteste  n'être  coupable  que  de  ces  deux  crimes, 
qui  sont  suffisans  pour  que  je  me  fasse  horreur ,  et  de 
n'avoir  jamais  pris  aucuns  deniers  ,  ni  n'en  ai  eu  la 
tentation. 

Je  demande  pardon  à  Dieu  et  à  mes  maîtres;  chaque 


instant  qui  me  rest^  à -vivre  ,  sera  employé  à    expier 
tine  aaion  si  abbtnirtalble.  '         /  -•       ^ 

Au  château  de  la  bsstiHe  ;  le  >;  juin  1761. 

5/g/z/,  DUFOUR  DE  BOISGIROULT. 

Nous  donnerons  dans  le.  prochain  numéro  des  .  lettres 
écrites  avec  du  sang  ,'  §ur  du  linge,  pai*  un  prisonnier 
détenu  dans  les  cpchpts  de  là  bastille  pendant  trente  ans. 
On  pourra  voir  les  prigiftâ^ix  en  notre  bureau. 


'    ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  Lundi  10 ;.  Les  mandats  de  cinq  à  six  députés 
étant  â  la  veille  aexpirer,  M.  Chapelier  a  pro'posé  un 
décret ,  qui  a  été  combattu  par  l*ahbc  Maury.  M.  Pétion 
ayant  réfuté  celui-ci,  le  décret  proposé  par  Ri. Chapelier 
;^été  adopté. 

«  L'assemblée  natiotîale  déclare  que  les  assemblées  g[ui 
vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs, 
dans  les  départemens  et  dans  les  distrrcts  ,  ne  doivent 
poinr ,  dans  ie  moment ,  s  occuper  de  rélcctlon  de  nou- 
veaux députés  à  rassemblée  nationale;  ^ue  cette  élection 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  constitution  sera  près 
d'être  achevée  ;  et  quà  cette  époqu'e,  qu'il  est  ipipossible 
de  déterminer  précisément,  mais  qui  çst,  très- rapprpchée, 
l'assemblée  nationale  fera  proclamer  le  jour  où  les  assem- 
blées électorales  se  formeront  pour  élire  la  première  légis- 
lature >>.  • 


(a45)  • 

les  ordres  nécessaires  pour  qu*il  soit,  le  plus 
sment  j)0S5ible,  envoyé  aux  commissairos  qu  elle 
nés  pour  rétablissement  des  départenicns ,  afin 
:n  donnent  conncissance  aux  assemblées  élccto* 

pmité  féodal  a  proposé  ensuite  le  4^et  suivant, 
ce  addpté. 

5  droit  de  ravage,  fautragc,  previge,  coirolage» 
es  ou  fâturaècs  sur  les  prés,  avant  la  fauchaison 
)rcniière  berne,  sous  quelque  dénomination  qu*il 
unu ,  est  aboli ,  sauf  indemnité ,  dans  le  cas  oti 
it  justifié ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle 
.  titre  s  du  décret  du  15  mars  dernier,  avoir 
abli  par  convention  ou  par  concession  de  fonds  » 
s  que  ,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  être  prétendu 
lUX  qui  en  ont  ]0ui  jusquà  présent  aucun  droit 
mrage'sur  les  secondes  herbes  ou  regains ,  lorsqu*il 
ir  seroit  pas  attribué  par  titre,  coutume  ou  usage 
e  ». 

^es  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement 
emicr  ressort,  avant  la  publication  du  présent 
t,  relativement  au  droit  ci-dessus  aboli,  ne  pour- 
être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédures  faites 
ievgrement  à  cette  époque  >^. 

comité  de  constitution  a  proposé  un  projet  de 
:t  en  remplacement  de  Tarticle  2  du  décret  du  ao 
.  L'assen)blée  Ta  adoptée .  . 

Lés  administrateurs  comptables ,  trésoriers  ou  rece- 

s  des  anciens  pays  d'états ,  qui  n  ont  pas  encore 

u  compte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  pro- 

e  ,  ou  du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pour* 

,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  men** 

des  adminbtrations  de  département  ou  de  district». 

Il  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  comptables 

pays    d'élection    ou   autres   parties    du  royaume , 

uels  ne   seront   admissibles   aux  administrations   de 

artenient  ou  de  district,  qu'après  l'arrêté  de  leurs 

nptes  ».         . 

Rassemblée  a  chargé  M.  le  président  de  demander  au 
la  sanction  de  ce  décret  ,*  dans  le  jour. 
1^  deBrogUe  ^  secrétaire,  a  fai^  lecture  à  l'assemblée 
m  projet  de  décret  en  plusieurs  articles  sur  les  classes, 
la  marine  :  ajourné. 

N*.  4a.  li 


.  àiaoAe  du  mrdi  2  9  aprlL  Sur  le  rapport  dit  comité  dâ 
€nance$,  le  décret  «uiv^nc  a  été  rendu  : 

<i  L'assemblée  ns^tipnale  décrète  que  le  comité  des 
^nances  s'occupera  inces^ipment  de  b  rédaction  d'une 
insrructicn  relative  aux   assignats,   pour,  être  envoyée 
aux  provinces  avec  h  décret  sur  les  assignats  »•. 
'  L'assemblée  a  rendu  cnsiiitelé  décret  smvant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  qu'en  exécution 
de  l'art.  XVI  du  décret  passé  sur  les  assignats  le  17 
du  courant*,  les  quatre  commissaires ,  sous  la  surveil- 
lance desquels  le  receveur  de  l'extraordinaire  est  au- 
torisé,  jnscju'à  la  délivrance  dès  assignats,  à  endosser 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyts 
dans  les  provinces ,  seront  nommés  par  le  comité  dcg 
^nances  »,  , 

.  L'assemblée  a  décrété  ensuite  que  Fexercice  de  la 
jurisdiction  du  prévôt  de  Fhôtel  sera  et  demeurera  con- 
servé jusqu'à  ce  qu^cUc  en  ait  autrement  ordonné. 

M.  Camus ,  au  nom  du  comité  des  pensions ,  a  de- 
mandé que  les  pensions  accordées  aux  gens  d*armes , 
qui  Tà'excéderont  point  600  livres ,  leur  fussent  payées; 
l'assemblée  l'a  décrété.        •  ^ 

-  Les  pensions  des  officiers  suisses  retirés  dans  leur 
fays  seront  également  payées. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion  du  projet  du 
'Comité  ecclésiastique 9    et  les  articles,  suivans  ont   été 
décrétés: 

V.  ^  Il  n'y  aura  auçtuie  distinction  entre  cet  objet 
d;e  service  public  et  lès  autres  dépenses  nationales.  Les 
tonrributiûïîâ  publiques  seront^  propornonnces  de  ma- 


iH7) 
des  corps  séailiers  >  ainsi  c{ue  les  mais#ns  des  fcli^ 
gieuMs  occupées  à  Téducation  publique  et  au  soulage- 
ment des  malades  ;  lesquels  continueront ,  comme  par 
le  passé,  et  jusqu^à  ce  quil  en  ait  été  autrement  or-^ 
donné  par  le  corps  législatif ,  d*a^ministrcr  les  biens 
et  de  percevoir^  diurant  la  présente  année  seulement , 
les  dîmes  dont  ils  jouissent,  sauf  à  pourvoir  ,  s'il  y  a 
Keu^  à  Findemnité  que  pourroit  prétendre  Tordre  de 
Malte ,  Xît  à  subvenir  aux  besoins  que  Jies  autres  éta- 
blissemens  éprpuverpient  par  la  privation  des  dîmes  ». 

VIII.  «  Tous  les  ecclc^iastiques  ^  corps ,  maisons  et 
communautés  de  Tan  et  de  Tsutre  sexe,  autres  que 
ceuY  exceptés  par  les  articles  précédens ,  continueront 
de  régir  et  exploiter  durant  la  présente  année  les 
biens  et  les  dimes  qui  .ne  sont  donnés  à  ferme ,  à  la 
charge  d*cn  verser  le  produit  entre  les  mains  des  rece^ 
vcurs  de  leurs  distrias.  Us  seront  néanmoins  autolri^i 
à  retenir  le  traitement  qui  leur  aura  été  accordé  )>. 

'  «  A  regard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme ,  Ici 
fermiers  et  locataires  seront  tenus  de  verser  les  loyers 
mi  fcrmnges  dû>  pour  les  fruits  de  la  présente  année 
aussi  à  la  caisse  du  district». 

«  Les  comptes  desdits  eccléiiastiqiies ,  corps ,  maisons 
et  communautés  ,  et  ceux  de  leurs  locataires  et  fer- 
miers ,  seront  communiqués  préalablement  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  ,  pour  être  ensuite  vérifiés  et  apuréj 
par  les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires  ». 

IX.  «  l!s  seront  tenus  pareillement ,  eux^  leurs  fer- 
miers, régiisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
doivent  des  portions  congrues ,  de  les  acquitter  durant 
la  présente  année ,  comme  par  le  passé  ;  comme  aussi 
d'acquitter  t;  utes  les  autres  charges ,  même  le  terme 
de  la  confrifiution  patriotique  échu  le  premier  de  ce 
mois,  à  défaut  de  quai,  ils  y  seront  contraints -,,11  leur 
fera  tenu  compte  de  ce  qu  ils  auront  payé ,  ainsi  qu'i 
appartiendra  ».  . 

X.  «  Les  baux  à  ferme  des  dîmes ,  tant  ecclésias- 
riques  qu*inféociéc$  ,  sans  mélange  d'autres  biens  oiv 
droits  ,  seront  et  demeureront  résiliés ,  à  Texpiration 
de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la  res- 
titution  des  pots-de-vin  ,  celles  des  fermages  légitime- 
nient  payés  d'avarice,,  et  Ja  décharge  de  ceux  nonp^yé^r 
k  tout  au  prorata  de  la  aou-jouissance». 

lia^ 


«Quant  aiix  fermiers  qui  ont  prisa  bail  deS  dime^ 
conjointement  avec  d*âatrc$  biens  ou  droits,  sans  dis- 
tinction de  prix  ,  ils  pourr  nt  Seulement  demander 
réduction  de  leivs  pots-de-vin  ,  loyers  et  fermage* , 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesseront 
de  jonir ,  suivant  lestimation'  qui  en  sera  faite  par  les 
assemblées  administratives  ou  lènfs  directoires  ,  sur 
les  observations  des  mimicipaiitésj  et  quant  i\\x  dîmes 
inféodées ,  il  en  sera  de  mêmtf  usé ,  ainsi  qu  >l  a  été 
décrété  par  l'article —  du  décret  concernant  les  droits^ 
féodaux  ».  , 

XL  ^  Aussi-tôt  la  publicatioù  du  présent  décret ,  te« 
assemblées  -administratives  ou  leurs  directoires  feront , 
sans  frais,  un  inventaire  du  mobilier,  des  ikres  ct^pa- 
pïcrs  dépendans  de  tous  Içs  bénéfices  -,  corps ,  maisons 
et  communautés  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  compris 
au. premier  article,  qui  n'auront  pas  été  inventorié!» 
par  les  municipalités.,  en  vertu  du  décret  du  20  mars 
dernier  ,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre  leis 
municipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail.  Les  un» 
et  les  autres  se  feront  remettre  Imven taire  fait  après  la 
mort' du  dernier  titulaire  ^>. 

Parmi  les  adresses  on. a  distingué  celle  de  la  ville  de 
Saint-Maximin ,  très  riche  en  biens  ecclési»nstiqucy.  l!lle 
désavoue  un  bruit  c^ui  s'est  répandu,  qu'elle  s'opposoit 
à  la  vente  de  ces  biens:  elle  demande,  au  connaiic  , 
qUe  ceux  qu'elle  possède  soient  vendus  les  premiers. 

Sur  le  rapport  de  M.  Prieur ,  l'assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant  :  • 

^<  L'assemblée    nationaîe  ,   après    avoir    entendu  son 


M.  Merlin  a  prppos;  le  prujec  de  décret  suivant,  ^• 
ft  été  adopté  par  acclamation ,  ,  CC  porté  de  suite  à  ï^ 
sanction  : 

*  L'asscriiblée  nationale  considérant  que,  par  l'article 
5  de  SCS  décrets  du  4  août  et  jours  suivans,  portant 
abolition  des  capîtailieries  ,  elle  s'est  réservée  de 
pourvoir ,  par  des-  moyens  compatibles  avec  le  respect 
^'exigent  les  propriétés  et  la  liberté ,  à  la  Conserva- 
non  des  plaisirs  personnels  de  sa  majesté  )». 

«Considérant  en  outre  qu'elle  ne  peut  satisfaire  le 
dés  r  qu'elle  a  d'assurer  les  jouissances  qui  peuvent 
intéresser  te  roi ,  qu'autant  mie  sa  majesté  elle-même  en 
aura  déterminé  retendue,  a  âécrété  et  décrète  »  r 

«  Que  son  président  se  retirera ,' dans  le  jour,  par- 
dcvcrs  lia  roi ,  pour  supplier  sa  majesté  de  faire  connoîtrè 
à  l'assemblée  nationale  rétendue  et  les  limites  des  cantons 
m  elle  entend  se  réserver  oxclusivement  pour  le  plaisir 
M  la  chasse  ».  • 

Sécnct  du  mercredi.  Sur  la  dénonciation  de  RL  Bouche  ; 
contres  les  évêqucs  d'Ypres  et  de  Tbumay ,  qui  alarment 
les  consciences  par  des  niandemens  incendiaires,  on  k 
rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  ecclésîastî^ 
îqiie  de  lui  présenter,  dans,  huit  jours,  un  projet  de  loi 
propre  à  assurer  Tctat ,  la  tranquillité  et  les  espét'ancci 
des  religieux  et  des  religieuses  qui  sortiront  de  leurs 
cloîtres.  Ce  projet  de  loi  contiendra  également  une  nod*- 
velle  distribution  entte  les  différens  sièges  du  royaume, 
des  lieux  qui  sont  maintenant  soumis  à  la  jurisdictioft 
des  prélats  étrangers ,  et  un  règlement  pour  la  hiérarchie 
des  officiers  du  cnlte  catholique,  tel  qu'aucune  partie  de 
l'état  ne  se  trouve  plus  sous  la  dépcndance-d  un  métro- 
politain étranger  ». 

On  a  passé  à  la  discussion  des  fonctions  des  adjoints; 
les  articles  suivans  ont  été  décréter.  " 

V.  «  Si  \ts  arljoinis ,  ou  l'un  deux,  ne  se  trouvent 
pas,  à  Theure  indiquée,  à  l'acte  de  procédure  auquel 
lis  ont  été  requis  d'assister,  le  juge,  pour  procéder 
audit  acte  ,  sera  tenu  de  oon^mer  à  leur  place  un  ou 
deux  dans  les  notables  du  conseil  de  la  commune ,  et 
s'ils  ne  coa*paroisscnt  pas,  le  juge  passera  outre  à  |a 
confection  dudit  acte ,  en  faisant  mention  de  sa  réquisi^ 
tidn  de  l'absence  des  adjoints,  ou  de  l'un  d'eux,  de  la 
nomination  supplétive  par  lui  faite,  et  de  la  non-comparur 


tî<i|i  des  notables  des  conseils  de  la  commune;  men- 
tion à  peine  de  ttuUltê  »: 

.yi..  <<.  l«es, .^jiDintsqui  seront  parens  ou^allics  de? 
parties.  jùsqu*au  -quatriçme  degré  inclusivement ,  devront 
4e.  récustr^j  et  le  juge  sera  tenu  d'avertir,  à:  chaque 
açtç  les  adjoints  .de  cette  obligation  ^  et  de  leur  décla- 
rer les  lîôips ,  surnpms  et  qualités  des  plaignons- ,  ainsi 
qîiè  ceux  dès  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans 
'  li^  plainte  >.  à  peine  4e  uuliicé^  sans  que  néanmoins  on 
puusse  (JécUcen^iul  facte  auquel  des  parens ,  avertis  pa» 
Je  juge,  auroipnt  insisté  conime  adjoints,  en.dissim«-r 
tant  leur  qualité," ou  faute  d'avoir  cu'cynnpis$ancc  de 
Içut.  parenté  envers  Tune  des  parties.  Le  juge  rcnou- 
yellerà.çet  avertissement  à  chaque  fois  qu'un  nouvel 
adjoint  comparoîtra.  dans  raffairc.  Il  sera  fait  mentioA 
^ixil  h^  a  pas  lieu  à  récuser  des  ad  joint  s,  ^  sous  prér 
texte  de  parenté  avec  les  officiers  du  ministère  pu-? 
blic  ».  .    ' 

VII.  «  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  pat 
le  juge  seul ,  accompagné  du  greffier  ,  les  adjoints  qui 
^  assisteront  prendront  séance  aux  deux  côtés  du  juge  » 
^u  même  bureau.  Si  l'acte  se  fait  en  la  chambre  du 
conseil  et  le  tribunal  assemblé ,  les  adjoints  prendront 
5éance  au  banc  du  ministère  public ,  et  après  lui. 
'  VI IL  «  Il  ne  sera  donné  aucun, conseil. à  l'accusé  ou 
jiux  accusés  contumaces  pu  absens  »> 

.IX.  «  Il  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une  seule 
(topie  en  papier  libre,  sans  frais,  de  tpuce  la  procè* 
dure,  quand  bien  même  il  y  auroit   pUi&îcisrs  accusés 


(  »5i  ) 

re  du  }our  a  ramené  le  projet  sur  la  cba^e, 
suivant  a  été  adopté  \ 

r*.  «Il  est  défendu  àtbntcspetsotines  de  clîasser 
iqœ  temps  ^  et  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
errain  d*3utrut ,  sans  son  consentement ,  à  peine 
livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu ,  et 
ddcmnité  de  lo  livres  envers  le  propriétaire  des 
sans  préjudice  de  plus  grands  dommages^intéréts^ 
ckoit  y. 

££enses  sont  pareillement  faîtes»  sous  ladite  peine 
rces  d*amend&,  aux  propriétaires  y  ou  possesseur^', 
S€x  dans  leurs  terres  non-doset,  même  en  jaclîères, 
pter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
a  premier  septembre  prochain,  pour  les  terres 
ont  alors  déj[)ouîliées ,  et  pour  les  autres  terres , 
pcès  là  dépouille  eniîere  des  fruits  ;  sauf  à  chaque 
îment  k.  fixer.,  pour  l'avenir,  les-  temps  dans 
s  Ui  chasse  sen  libre  dans  son' arrondissement 
ropriétaires  ou  possesseurs    sur   les  terres   nojtr 


vations  ^  dii  siçur.  Déloge  de  Sahfoira  ^ 
rurgien  de  Monsieur ,  en  la  faille  de  Prendre  ; 
<;huredô  16  pages  in-8^. 

te  brodiura ,  adressée  à  l'assemblée  nationale,  au  rdî 

lonsieur^  iière  duxoi,  présente  un  projet  d'établis- 

indispensable  au  soulagement  de  rhumanité  souf- 

i.  L'auteur  remarque ,  avec  peine ,  que  le  gouvçr- 

nt  consacre  à  racaaémie  d'architecture  des  dépenses 

dérables;  qu'il  a  porté  ses  soins  sur  fa  conservation 

éstiâux ,  par  rétablissement  &  les  dépenses  relatives 

oie  vétérinaire ,  et  que  lès  soins  priiiiitifs  de  tout 

gouvernement  Çh  conservation  de  l'homme)   ont 

bandonnés  au  hasard ,   et  livrés  aux  entraves  et  à 

pacité  des  corporations.       ^  ;  . 

»jDnoyeus  qu'il  propose  semblent  ne  pouvoir,  ifn 

cousidéréi  par.l'augusje  asscïabWe  naÛQnafcv 


Suite  des  souscripteurs  pour  V érection  de  ht  status 
d^  Jean-Juci/ues  KovssEAV,^  dont  est  mention, 
dans  notre  n^,  Zz^  P^ë^  4^  >  P^^  o.ote  passé  chez 
M*  Ménard  de  Marsainvilliers y  notaire,  rue  de 
Seine ,  F,  S.  G.,  n».  ag. 

M.  MelUnet  flls,  voloritaire  Nantois    .    ,     .     .  3  llr* 

Madame  la  Croix.      .     .     ,....;.  j 

M;  Dabadie,  commis  en  banque  et  finance.    .  3 

M.  Grammont.        ,.....*    .^    .     ^  3 

M.  Bernardèty  maîçre  cordonnier 3 

M.  Blacher ,  avocat  à  Falaise.      .     ,    .     .     .^  j 
M.  Gros,  de  Cremieux  en  Dauphiné,    actuel- 
lement négociant  à  £1^  en  Normandie.  ;     .  3 
M.  Cottereau  >   directeur    des    messageries    à 

Rouen.     .    . .  j 

M.  Fournier ,  de  Chivrac ,  directeur  de  la  vi- 

'     comté  de  Leaij. 3 

M.  Fevez-Moujot  ,  avocat ,    ancien   lieutenant 
national  au   prieuré  de   Bar-le-Duc,   qui  a 

promis  d^envoyer   par  le   courier.      ...  3/ 

M.  Girout,  membre  de  racadémie  de  peinture.  3 

M.  Girout  de  Milhy. .     .  o 

M-  Bacarès^  scuplteur.   .    ....     .     .    .  6 

M.  Briart   de  Viloison ,  électeur 3 

M.  Navîcr /médecin,  .    .^ .0 

M.  Paifond,  marchand  boucher.    .-.,..  5 
M.  Lccorq  de  Flaix  ,  major-général  de  la  garde 

nationale  de  Moret  en  ôâtinois 3 


RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES     A      LANATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins, 

SECONDE       ANNÉE 

SS     LALIBBRTJ    FRANÇAIS  s. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


SES 


DETAILS 

Du    i«     Axr8    Mai    1790. 

Coup'd'œil  sur  l'état  politique  de  la  Francei 

J-jonsQu'uN  voyageur,  épris  des  beautés  de  la 
nature  ,  tente  de  parvenir  au  sommet  de  ces  mon»» 
tagnes  renommées    où  eUe  étale  ses  plus  étc^câN 
No.  43.  K  k 
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liantes  mervciÏÏôs .  il  se  trouvé  souvent  arrêté  par 
sa  propre  folblesse  ,  ou  par  d^  dangers  ;  par  des 
rochers  contre  lesquels  il  ne. peut  gravir ,  ou  par 
d9S  précipices  ;  alors  il  jette  les  yeux  en  arrière  > 
il  mesure  l'espace  quit  vient  da  franchir,  et  se 
rapfpelle  les  obstacles  qu'il  a  surmontés  ;  il  trouva 
bientôt  en  lui-même  de  nouvelles  forces  ;  il  cher- 
che des  issues ,  il  crée  des  imoyens,  il  réussit,  et 
le  plaisir  du  succès  double  les  jouissances  qu*il 
s'est  procurées. 

Voilà  la  position  des  amis  de  la  révolution.  Les 
circonstances  qui  les  environnent  les  ^forcent  à 
Considérer  leur  ouvrage ,  à  se  convaincre  d&Tim- 
pd'rtancè  dé  ce  qu  ils  ont  fait ,  ^et  i  sonder  le  ter* 
ram  sur  lequel  il  faut  marcher  pour  arriver  &  la 
fin  de  la  constitution.'  Après  avoir  opposé  la  force 
à  la  rage  de  letilrs  ennemis ,  peut-être  tt*ont  •  ils 
plus  qu  à  opposée  U  prudence  m^  ruse ,  et  la  vertu 
a  la  corruption  ;  co  genre  de  combat  n*est  pas 
moins  périlleux  que  l-autre  ,  et  la  France  ne  sera 
libre  qu'autant  qu*ils  en  sortiront  Vainqueurs. 

Elles  n'existent  plus  ces  barbares  et  humiliantes 
redevances  qui  jetoxent  l'homme  au-dessous  de 
la, brute ,  et  qui  ne  lui  laissoient  ni  la  propriété 
ni  la  possession  de  sa  vie,  de  sa  liberté ,  de  son 
industrie.  Plus  de  dîmes  ;  espace  d'impôt  inégale- 
ment réparti  9  fruit  de  l'adresse  perfide  et  de  la 


(  «55  ) 
e  moines  fainéans  ;  plus  de  distinctions  d*or- 
plus  deparlemens;  plus  de  lettres  de  cachet; 
le  bastille;  plus  de  //Vrc  rouge. 
nous   avons  une  déclaration  dts  droits ,  une 
biée  nationale  permanente ,  la  liberté  de  là 
3^,   la    responsaDilité  .des  agens   du    pouvoit 
tif ,  de«  officiers  municipaux  ,  et  des  admi- 
iceurs  de  notre  rhoix  ,  des  jurés  au  critiiinel 
civil,  des  juges  amoinhles  ;  des  connoissances 
distinctes  sur  las  abus  de  Tancien  réginrB  ^ 
vastes  propriétés  foncières  à  remettre  dans 
culation. 

difîiérence  de  ces  deux  positions   est  assez 

îuse;  et  les  aristocrates ,  qui  ne  peuvent  pas 

>er  qu'ils  sont  Français  >  sont  éux-mâmes  K>r- 

le  convenir  qu'il  y  a  des  choses  grandes  et 

I  parmi  les  effets  de  la  révolution, 

cms  la  devoAtt  tout  le  monde  en  convient , 

aibarras  desrlnancesy  i   Tenthousiasme  des 

içais,'à  rassemblée  nationale  et  aux  districts 

'ans.    Mais  les    districts  de  Paris  vont  être 

ilimés  ;  4^0  millions  d'assignat-monnoies  vont 

plir  le  tré&or ,  toujours  royal;  le  clergé ,  tout  en 

.estant  qu'il  ne  combat  que  pour  la  religioa 

loUque,  «  répandu  dans  les  provinces  tout  ce 

peut  allumer  une  guerre  civile  et  de  religioa. 

Satriotes  de  rassemblée  nationale  se  trouvent 
lis  par  plusieurs  circonstances  particulières  ; 
iut  donc  qu'il  se  fasse  nécessairement  quelque 
nmotion  ,  quelque  changement  qui  pourra 
re  i  la  révolution ,  ou  la  servir ,  selon  que  les 
is  citoyens  seront  prêts  à  saisir  les  événemens, 
à  profiter  des  circonstances. 
L'assemblée  nationale  se  trouva ,  dès  l'origine  , 
rtagée  en  deux  grandes  sections ,  dont  l'une 
nt  composée  de  la  majorité  des  députés  des  ci* 
vant  communes  ^  et  de  la  minorité  du  clergé  et 
la  noblesse  ;  et  l'autre  ,  du  reste  des  députés. 
Joique  la  première  eût  la  majorité  ,  elle  ne  put 
mopërer  jusqu'à  ce  que  l'insurrection  du  .14  juillet 

K  k  a 
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l'eût  mise  à  porte^e  d'entamer  la  dëclaratlon  des 
droits. 

A  peine  parvenue  aux  premiers  élémens  de  la 
constitution ,  et  à  l'organisation  dui  pouvoir  exé- 
cutif^ elle  se  vit  arrêtée  par  les  aristocraties  liguées 
contre  elles  :  un  cri  général  d'indignation  leur  fit 
abandonner  /e  veto  absolu  ,  par  lequel  elles  (e 
Hattoient  d'enterrer  la  constitution  dans  son  ber- 
ceau. 

Après  l'acceptation  des  premiers  articles?  de  Ja 
constitution  y  les  ennemis  de  la  liberté  surent  se 
contenir  quelque  temps.  £lle  acquit  des  forces  , 
elle  détruisit  les  privilèges  des  aristocrates  ;  et 
plusieuis  d'entr 'eux,  convaincus  qu'ils  la  combat- 
toient  vainement  9  se  rangèrent  parmi  ses  défi  n- 
seurs  :  ainsi  se  forma  la  majorité  patriote ,  à  qui 
nous  devons  tous  les  décrets  aMÉtageux  aux  pou. 
pies  y  la  revendieation  des  doMffiies  nationaux ,  la 
division  du  royaume,  et  le  nouveau  régime  qui 
s'organise. 

En  approchant  de  la  fin  de  ses  travaux,  ell(* 
a  dû  s'occuper  de  l'ordre  judiciaire ,  la  seule  res- 
source qui  reste  au  pouvoir  exécutif  pour 'tyran- 
niser les  citoyens  ;  elle  devra  s'occuper  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  le  seul  moyen  qu'il  puisse  eni- 
ployei-  pour  détruire  la  liberté  publique  ;  et  elle 
s'occupera  fin  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix^ 

~ lf!S  gi^ac^s  6t  pensions,    ot^jet*  ^Av 

Eronv*^roit  bienti\t«îi 
£tv»nt  la 


(a57)    . 
L'assemblée   est   donc    divisée    aujourd'hui  ea 
quatre  branches   :  ce    qu'on  appela    autrefois   le 
palais  royal ^  puis  les  enragés^  est  maintenant  le 
.  aàté. patriote   et   les  partisatu   d'Orléans,   Cette 
division  des  défenseurs  de  la  liberté  n'est  pas  en- 
,core  très-saillante.  La  procédure  instruite  par  le 
chàtelet.  avec  tant  d'efforts  ,  et  dont  les  futurs  ré- 
sultats sont  annoncés  avec  tant  de  fracas  par  les 
ennemis  de   la    révolution     abuse     des  hommes 
'   qui  auroient  di\  les  attendre  avant  de  se  former 
une  opinion  ;   la  craihte   de  se  trouver  en  rela- 
tion avec  des    hommes   accusés  '  d'assassinat  ,  et 
3ui  pourroient  paraître  un   jorur  n'avoir   pris  Ja 
éfense  du  peuple  que  pour  couvrir  une  conjura- 
tion ,  il  éloigné  les  députés  patriotes  de  ceux  qu'on 
dit  inculpés  dans  la  procédure  ;  et  le  défaut  d  unité 
dans  les  défense^rs^de  la  cause  du  peuple  est  déjà 
un  fruit  que  reiflhlent  leurs  adversaires. 
.  On  compte  parmi  les  membres  contre  lesquels 
est  dirigée  la  procédure  du  cliâtelet,  cette  mino- 
rité delà  noblesse  qui,  se  rangeant  avec  le  duc  d'Or- 
léans du  côté  deà  communes ,  leur  donna  une 'si 
grande  prépondérance,  et  quelques  uns  des  députés 
dé  ces  mêmes  communes,  devenus  célèbres  par  leur 
éloquence  et  leur  courage. 

Le  côté  noir  j  autrefois  les  aristocrates ,  est  aussi 
divisé  en  deux  sections*  Les  irnpartiaux ,  qui  for 
ment  la  minorité  du  pRrtî  anti-populaire,  parce  que 
leurs  associés  n'ont  pu  porter  long-temps  le  masque 
dé  V impartialité ^  et  les  francs  aristocrates  qui  se 
luontreïit  toujours  aussi  ennemis  de  la  révolution  :, 
aussi  décidés  à  îa  renverser ,  que  si  un  succès  même 
en  ^e  genre  n'étoit  pas  le  plus  grand  malheur  qui 
put  leur  arriver. 

•  Les  députés  patriotes  ne  méritent  pas  tellement 
re  nom  ,  qu'il  ne  s'en  trouve  beaucoup  parmi  eux 
infecté*  du  plus  honteux  égo'isme.  Ceux-là  se  pré- 
fèrent au  peuple,  et  se  décident  pour  eux  contre 
liii,  f.onuud  il  est  arrivé  en  décrétant  les  bases  ùk* 
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l'ordre  fudiciaire  (i)  ;  mais  lorsque  leur 'intérêt  est 
mis  fie  côt:(^. ,  ils  préfèrent  le  peuple  à  tout^  et  ils 
maintiennent  ses  droits  contre  les  entreprises  des 
aristocrates  et  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
bieu  peu  de  ces  hommes ,  qui,  fatigués,  harassés 
par  des  critiques ,  par  des  difficultés  ^  par  des  échecs , 
et  quelquefois  par  des  injustices,  s'acharnent,  comme 
M.  l'abbé  Syeyes,  à  servir  la  cause  publique  (a); 
nous  avons  peu  de  ces  hommes,  qui,  cherchant 
plutôtà  remplir  leurs  devoirs  qu'à  obtenir  des  ap- 
plauùissemeus,  se  tiennent ,  comme  M.  Robcrs- 
pierre ,  près  des  principes ,  et  qui  bravant  le  re- 

I)roche  d'être  trop  chaleureux,  réclament  sans  cesse 
es  dioics  sacrés  du  peuple,  lors  même  qu'ils  pré- 
voient qu'ils  vont  être  sacrifiés  (3).  ' 


(i)  Çuand  on  a  décrété  qu'il  n'y  ïfuroit  point  de  jurés 
an  civil  ;  que  les  juges  seroient  sédentaires  ;  que  leur 
exercice  scroit  de  six  ans  ;  qu'il  y  auroit  des  îugci 
d'appel  ,  et  que  les  juges  pourroient  être  réélus  sans 
interstices ,  n'est-ce  pas  parce  que  la  majorité  des  gens 
de  JiOBE ,  députés ,  qui  ont  une  grande  influence ,  ont 
voulu  créer  beaucoup  de  places,  des  places  commodes 
à  remplir ,  des  places  dont  ils  pussent  se  faire  des  mé- 
tiers ?  JU  ont.  bien  vu  les  vices  de  cet  ordre  judiciaire  ; 
mais  la  maudite  robe  / . . . . 
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I  avons  an  contraire ,  parmi  les  patriotes , 
tnin^s  ^i ,  apris  avoir  vaincu ,  à  force  do 
rite  y  jusqu'à  leur  propre  réputation ,  n*out 
de  la.  victoire  que  pour  se  rendre  néces- 
ou  redoutuble^ft  à  tous  les  partis ,  et  pour 
un  impôt  sur  tous  les  iniéiùts ,  en  les  ser- 
vir à  tour,  ou  en  paroissant  les  servir  tous 
is  ;  des  hommes  qui  ne  se  sont  chargés  de 
les  flambeaux  de  la  liberté  que  pour  éga- 
bons  par  de  trompeuses  lueurs  ;  ou  des 
8s  qui  ne  sont  pas  corrompus ,  parce  quon 
%  encore  tenté  de  les  corrompre. 
iii  quoiqu'il  existe  djuis  l'assemblée   natio- 
in    noyau  très- sain  ^  un  grand  nombre  de 
Is  éclairés  ,  courageux  ,  il  n'est  pas  certain 
Formassent  la  inajorité,   si  quelque  coiiibi- 
i  ou  quelque  intérêt  réuuissoit  les  trois  autres 
lea. 

députés  inculpés  de  n'avoir  embrassé  la 
du  peuple  que  pour  former  un  parti  au  duo 
ians,  sont  Ués  aux  patriotes  par  leurs  prin- 
.  s'ib  sont.innocens  ;  et  par  leur  intérêt,  s'ils 
chanceux.  Ils  se  perdroient  s'ils  se  réunis- 
t  aux  noirs ,  à  condition  de  n'être  pas  recher* 
et  poursuivis  juridiquement  ;  car  l'opinion 
{ue,  et  le  peuple  trahi ,  sont  peut-être  aussi 
itables  que  les  intrigues  ministérielles  et  la 
idure  du  chdtelet. 

B  impartiaux  d'aujourd'hui  n'osent  pas  s'in- 

ir  royalistes ,  parce  que  ce  mot  trahiroit  leur 

et  leurs  desseins.  Ce  sont  des  hommes  qui, 

lut  peu  à  l'extinction  des  aristocraties ,  et  qui , 

t  plus  à  espérer  des  faveurs  de  la  cour  que 

îtour  de  l'ancien  régime ,  dont  plusieurs  points 

ëtoient  nidsibles  ,  travaillent  et  travailleront 

ue  jour  davantage  à  agrandir  le  pouvoir  royal 

ûnistériely  parce  que  plus  le  pouvoir  exécutif 

de  pensions  ,  d'ambassades ,  de  grades  ,  ce 

ifices ,  de  traitèmens  à  donner ,  plus  ils  au- 

à  recevoir^ 


Les  aristocrates  ou  plutôt  la  tourbe  aristocra^ 
tique  9   combattra  jusqu'au  dernier  jour  pour  ses 

!)éa^e6>  ses  banalités,  le  droit  de  chasse  exclusif, 
es  bénéfices  y  etc Mais  ses  chefs ,  plus  *  rusés 

et  plus  prévoyans ,  chercheront  à  se  faire  indeni'* 
niser  par  ie  pouvoir  exécutif  des  pertes  qu'ils 
essuyent  ;   ils    concourront  avec   les   impartiaux 

{>our  en  augmenter  l'étendue ,  afin  d'en  partager 
es  fareurs  (^i). 

II  ne  serèit  donc  pas  impossible  qu'il  se  formât 
'  avant  peu  dans  rassemblée  nationale,  ou  que  Ton 
y  vit  éclater  bientôt  une  majorité  nouvelle  qui. 
sacrifiera  les  intérêts  y  non  pas  des  cooimunes 
aux  nobles  et  au  clergé,  mais  de  chaque  individu  , 
et  de  toute  la  nation  au  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  exi'cnt.if  tend  sans  cesse  ,  par  sa 
nature,  à  détruire  la  liberté.  <c  Comme  la  volonté 
particulière  y  dit  Jean  Jacques  (a),  agit  sans  cesse 
contre  la  volonté  générale,  ainsi  le  gotivemement 
fait  un  effort  continiiei  contre  la  souveraineté. 
Plus  cet  effort  aug:nente  ,  plus  la  constitution 
s'altère.  Il  doit  arriver ,  tôt  ou  tai^d ,  que  le  princù 
opprime  le  souverain,  et  rompe  le  traité  social. 
C'est  là  le  vice  inhérent  et  inévitable  ^ui  ,  dès 
la  naissance  du  corps  politique,  tend  sans  relàchd 
è  le  détruire  ». 
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effet  s*opère  en  plus  ou  mottis  de  temps-  ^ 

[ue  le  pouvoir  exécutif  a  y  paria  constitution, 

i  moins  de  moyens  d^opprimer,  d'abord,  les 

lus,  et  ensuite  le  corps  de  la  nation,  il  est 

le  balancer  tellemi^nt  son  action ,  de  le  rame- 

strictement  à  ses  premiers  élémens  à  cer-* 

ëp6({ues ,  que  ce  ne  soit  qu'en  beaucoùj» 

îès  qu'il  opprime  le  souverain.   Mais  il  est 

le  aussi  de  lui  donner  tant  de  force,  et  si 

e  contre-poids  ,  qu'il  fasse  dans  une  année , 

i  mois ,  ce  qu'il  ne  feroit ,  dans  une  const:* 

•  passable  y  qu'après  plusieurs  siècles  et  par 

rrorts  soutenus. 

;1  sera  donc ,  avant  que  la  constitution  soit 
ée,  le  but  des  agens  du  pouvoir,  exécutif? 
ici  :  de  se  faire  donner  la  plus  grande  masse 
pce  possible ,  parce  que  lé  temps  qii'il  leur 
l  pour  redevenir  oppi  esseurs  et  tyrans  diini* 
i  en  raison  inverse  des  moyens  qui  leur  seront 
éi.      . 

K  amis  de  la  liberté  doivent  trouver  sans  doute 
les  vertus  du  chef  actuel  du  pouvoir  exé- 
,  des  motifs  de  croire  qu'aucunes  intrigues 
acheront  à  nos  représentans  le  sacrifice  d# 
Iroits.  C'est  précis»^ment  parce  qu'il  n'a  pas 
te  meublée  des  principes  de  l'arc  de  régner , 
règne  d'après  son  cœur,  et  qu'il  découvre > 
a  force  seule  du  bon  sens  ,  que  la  volonté  des^ 
les  fait  les  rois ,  et  qu'elle  les  fait  ce  qu'elle 
•" 

êi%  ce  a'est  pas  par  rapport  à  Louis  XVI  seu- 
5nt  qu'il  faut  organiser  le  pouvoir  exécutif^ 
:  eu  égard  à  ce  qui  lentouce ,  eu  égard  i  ses 
tesseurs  et  à  ceux  qui  les  entoureront. 
pprenez ,  ô  citoyens  !  en  peu  de  mots ,  toute 
aéorie  du  pouvoir  exécutif  monarchique;  elle 
'Jk  tracée  par  lé  plus  profond  des  observateurs 
;tiques ,  long-temps  avanf  îa  révolution  ;  elle  n'a 
faite  pour  aucun  parti.  «  Les  rois  veulent  être 
oins ,  et  de  loin  on  leur  crie  qiae  le  meilleur 
]Sf^45.  ^  ÎLI 
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moyen  de  l'être ,  6'est  de  se  faire  aimer  de  leurs 
peuples.  Cette'  maxime  est  très-belle ,  et  même 
très-vraie  à  certains  égards.  Malheureusement  on 
s'en  moquera  toujours  dans  les  cours.  La  puis- 
sance qui  vient  de  rameur  des  peuples  est  sans 
doute  la  plus  grande  ;  mais  elle  est  précaire  et  con- 
ditionnelle ;  jamais  les  princes  ne  s'çn  contenteront. 
Les  meilleurs  rois  veulent  pouvoir  être  méchàns  , 
s'il  leur  plaît  y  sans  cesser  d'être  les  maîtres.  Un 
sermoneur  politique  aura  beau  leur  dire  que  là  force 
du  peuple  étant  la  leur ,  leur  plus  grand  intérêt 
est  que  le  peuple  soit  florissant ,  nombreux,  redou- 
table; ils  savent  très- bien  que  cela  n'est  pas  vrai. 
Leur  intérêt  personnel  est  que  le  peuple  soit  foibie, 
misérable,  et  qu'il  ne  puisse  leur  résister. (i)i\ 
'.  il  faut  donc  agir  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme 
'  siles  rois  et  tout  ce  qui  les  entoure  n'étoient  destinés 

3u'à  détruire  la  liberté.  Et  certes,  je  ne  vois  pas , 
ans  l'état  actuel  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  pour- 
roit  nous  inspirer  assez  de  sécurité  pour. ne  pas 
nous  défier  de  ses  prétentions. 
•  Un  ministère  qui .  sembloit  a  être  en  quelque 
sorte  que  louvrage  de  la  révolution ,  s'est  ea  peu 
de  temps  tourné  contre  elle ,  ou  du  moins  telles 
ent  été  les  résolutions  et  les  démarches  dé  chaque 
administrateur ,  que  l'opinion  publique  les  a  déclarés 
presque  tous  ennemis  de  la  liberté  ;  et  cette  opi^ 
nion  est  aussi  contraire  à  la  renaissance  de  l'ordre 
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eooilftiice  qu'en  raison  àe  celle  crull  avoit  surprise 
au  peuple  9  quel  est  donc  le  nœud  inconcevable  qui 
le  lie  au  timon  de  la  France  ?  De  puissantes  rela- 
tions avec  Varistocracie  financière  ,  le  secret  du 
trésor  royal,  Ja  disposition  des  finances  combinée 
de  telle  sorte ,  qu'il  soit  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation ;  Toilà  ce  qui  fait  redouter  de  demander  le 
l^nvoi  de  ce  ministre. qui,  insultant  chaq^e  jour 
les  représentans  de  la  nation  par  des  refus  de  com- 
muniquer les  registres  des  déprédations  passées, 
et  par  des  calomnies  imprimées ,  ne  cesse  de  nous 
accabler  de  demandes  , .  sans  nous  <lonner  jamais 
LB  COMPTE  EFFECTIF  des  reccUes  et  dépenses  depuis 
sa  rentrée  au  ministère  (i).  ^ 

Les  autres  ministres  subordonnés  à  l'influence 
du  Diei(.  Necker ,  par  la  toute-puis&ance  duquel 
ils  avoient  été  appelés  ou  rappelés  au  ministère , 
commencent  à  croire  qu'ils  pourront  agir  par  eux- 
mêmes  ,  depuis  que  privés  des  forces  d  opinion 
dont  il  étoit  environne ,  il  laisse  la  carrière  ouverte 
i  leur  talent  et  à  leur  âmbitioni    .        .     - 

Mais  le  seul  moyen  qu'aient  les  ministres  d'ap- 
croltre  leur  puissance  à  la  cour  ^  de  se  maintenir 
dans  leur  poste >  n'étant  pas  de  faire  paisiblement 
et  exactement  le  travail  dont  ils  sont  chargés, 
mérite  en  quelque  sorte,  obscur ,  que   le   peuple 


(i)  Il  est  inconcevable  qu  un  ministre  qui  se  montre 
jaloux  de  Testime  publique  ,  qui  réclame  sans  cesse 
le  tribut  de  reconnoissance  dû  à  ses  services  ,  qui  parle 
avec  confiance  de  ses  vertus  ,  ayant  un  moyen  aussi  facile 
de  justifier  la  pureté  de  sa  gestion ,  et  son  attachement  à 
la  révolution,  ne  veuille  pas  s*en  servir.  Si  M.  Necker 
ne  craint  pas  que  l'on  voye ,  dans  ce  compte  effectif, 

r'il  a  coopéré  au  camp  du  champ  de  M'ars'j-Ql  que  depuis 
a  secouru  les  fugitifs  ,  tt  corrompu  quelques-uns  de 
nos  rcpréscnt2ns  ,  que  craint -il  ?  Pourquoi  no  le 
donne-t-il  pas  ?  O  M.  Necker  !  votre  compte  EFFECTIF  , 
cent  fois  votre  compte  effectif,  c.t  que  la  France  vous 
eoanoisse  1 

*Lla 


ne  sait  pas  encore  admirer,  et  que  la  cour  n  esKnift 
p^s  assez  ;  mais  de  faire  accroître  le  pouvoir  du 
prince ,  d'annoncer ,  d*entamer  des  plans  séduisans , 
Batteurs  ,  assez  vastes  pour  ne  pouvoir  être  achîj;\  es 
qu'après  beaucoup  d  années,  de  distribuer  les  faveurs 
et  les  grac(?s,-non  pas  aux  hommes  ptiles  et  labo- 
rieux, mais  aux  favoris  qui  les  appuyent  auprès 
du  prince,  ctauxiatri^ansquiles  piônent  parmi  1© 
peuple,  nous  devons  nous  attendre,  à  moins  qua 
les  ministres  ne  cessent  d'être  des  ministres ,  qu'ils 
ne  travailleront  qu'à  étendre/  chacun  dans  leur 
département ,  le  pouvoir  royal,  et  qu'ils  feront  mar- 
cher vers  ce  but  commun  les  créatures  qu'ils  peu- 
vent avoir,  ou  qu'ils  pourront  se  faire  dans  lé  corps 
législatif. 

Et  cette  marche  ne  pourra  que  plaire  à  une  cour 
qui ,  remise  un  peu  des  alarmes  que  lui  causèrent 
fes  vemgeances  d'un  peuple  opprimé ,  cherche  déjà 
à  décrier  les  principes  de  la  révolution,  à. tourner 
en  ridicule  ses  effets  les  pilus  salutaires ,  et  à  nous  . 
dégoûter  de  ses  fruits.  Déjà,  pour  se  donner  un  chef 
impo:^ant; relie  tâche  de  persuader  à  la  reine  qiie 
le  peuple  admirant  ie  grand  caractère  qu'elle  n 
montré  dans  la  révolution  ,  ra  passer  de  la  haine 
à  l'idolâtrie.  Perfides  courtisans  !  vous  voudriez  tous 
devenir  des  Poligtwic  ;  nxaîs  la  vérité ,  la  liberté 
veillent  autour  de  celle  que  vous  voudriez  engager 
de  nouveau  dans  lé  dédale  des  affaires  publiques. 

Vous  nous  dîtes  que  la  reine  am.ontré  un  frrand 
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3pQoient,  ne  sont  célèbres  que  par  de  grands 

;  ou  de  grandes  dissipations  ;  elles   avoient 

nt  un  grand  caractère.  Et ,  dans  des  tenip* 

lO^ernes ,  Elisabeth  d'Angleterre  ne  remplit» 

s  l'Europe  de  sa  gloire  et  de  ses  cruautés? 

d'Autriche  j   assiégée   par  le  pauple    dans 

aîs-rojal>   ne    montra- telle    pas  un.gran4 

ère  ;  et ,  quelque  terjips  après ,  ne  iit-ellç  pas 

er  le  sang  dans  les  rues  de  Paris  ^  pour  Id 

•loisir   de  maintenir  dans   le   ministère   un 

;ér  qu'elle  haïssoit ,  et  pour  réduire  les  Fran- 

plier  sous  ses  tyranniques  volontés  ? 

le  VOIS  pas  ce  que  le  grand  caractère  de  la 

a    de   commua  avec  la  révolution.    5ans 

de  grandes  afflictions  ,  de  grands  malheurs^ 

sont  rapidement  succédés,  peuvent  paroltre 

çoi  donnée  par  la  Providence  ,  et  préparer 

angem^t  de  principes  et  d'habitudes.  Mais 

ands  caractères  cèdent  et  ne  changent  pas| 

eculent,  c'est  pour  prendre  du  terrain;  ils 

rdonnent  point  ,   s'ils  se  croyant  eutragés  ; 

Is  ont  un  l?ut,.  il  faut  qu'ils  périssent  ou  qu'ils 

gnent. 

ne   peut   donc  réussir  ,   en  préconisant  le 

caractère  de  la  reine ,   qu'à  la  faire  craia* 

:) ,  (  car  que  ne  peut  pas  et  feindre  et  entre- 


Veut-on  voir  avec  quelle  adresse  travaillent  les 
sans  ;  en  voici  un  exemple  : 

JUS  sommes  transportés  aux  temps  miraculeux  : 
îndisque  d'Aiguill. . .  .  en  femme  sedcguise, 
uoinette  devient  un  homme  courageux  , 
t  digne  d'honorer  le  noble  sang  de  Guise. 

isi',  la  reine  est  digne  d'honorer  le  noble  sang  de  ceux 
wsèrent  le  massacre  de  Vassy,  la  Saint-Barthélemi, 
irricades,  la  ligue ,  le  siège  de  Paris ,  et  toutes  Un 
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prendre  une  femme  qui  a  un  grand  caractère?  ) 
tandis  qu'il  ne  faudroit  chercher  qu'à  la  faire 
aimer  ;  et  elle  ne  peut  y  réussir  que  par  des 
vertus  douces  ,  par  Texercice  des  dewrs  do 
mère  et  d*épousë ,  et  en  apprenant  à  son  fils , 
selon  ses  promesses  ,  à  chérir  la  liberté  pu- 
blique. 

SI  elle  borne  à  ce  point  toute  son  influence  sur 
^administration,  les  Français  auront  peut-être  un 
jour  à  "bénir  sa  mémoire  ;  mai«  si  elle  se  laissQ 
entraîner  par  le  caractère  distinctif  de  sa  famille; 
si  l'admiration  ihsidieuse  de  ceux  qui  l'approchent 

Fouvoit  l'induire  à  porter  la  main  aux    rênes  A^ 
état ,  le  passé  ne  peut  être  ni  pour  nous  ni  pour 
elle  d'un  favorable  augure.  /  , 

Les  princes-frères  n'ont  aucune  influence ,  et^*y 
prétendent  pas;  tout  cequils  peuvent  fj^ire  d-avau- 
tageux  pour  la  France  est  peut-être  de  devenir 
économes^  et  d'alléger  la  charge  dont  ils  l'ont 
accable.! 

A  k  vérité  ,  leur  économie  ou  leur  abseiice , 
celle  de  quelques  personnes  qui  versoîent  sur  un 
certain  nombre  d'ouvriers  des  parcelles  des  som« 
mes  qu'ils  prenoient  dans  le  trésor  royal ,  la  retraite 
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iè  quelques  riches  dans  leurs  terres ,  obstruent  la 
oommerce  de  consommation  et  appauvrissent  Paris. 
Mais  Paris  étoit  une  plaie  dans  l'état  sous  l'an- 
oîen  rëgtme.  Paris  dépeuploit  les  campagnes ,  et 
entassoit^  dans  des*  maisons  mal-saines ,  une  foule 
de  gens  qui  y  trouvoient,  à  force  de  travail,  une 
foibie  subsistance ,  tandis  qu'il  leur  auroit  procuré 
ailleurs  la  plus  grande  ais^ce  (i).  L'espèce  hu- 
maine y  dégénéroit,  la  nourriture  étoit  détes- 
table ,  et  la  famine  étoit  sans  cesse  à  ses  portes  , 
par  Teffet  seul  de  sa  population. 

U  est  donc  dans  1  ordre  des  choses  que  la 
nombre  des  habitans  de  Paris  diminue ,  qu!une 
foula  de  fainéans  et  d'oisifs  retourne  à  la  cultura 
de  la  terre,  occupation  naturelle  à  l'homme,  ec 
qu'il  lui  est  toujours  facile  de  reprendre.  Il  faudra 
que  ceux  qui  resteront  se  logeât  plus  sainement 
et  abandonnent  cette  partie  de  la  ville  qui ,  sus- 

!>endue  sur  des  précipices ,  dont  le  temps  mine 
es  couvercles ,  est  destinée  à  périr  t^t  ou  tard. 

Mais  le  séjour  de  Paris,  devenu  plus  agréable  au 
physique,  sera  aussi  plus  intéressant  au  moral: 
la  liberté  civile  e.t  religieuse ,  le  séjour  le  plus 
habituel  du  roi  et  du  corps  législatif ,  des  grands 
hommes ,  des  grands  artistes  ;  1  approvisionnement 
plus  certain  et  moins  chef,  la  propreté  mieux 
entretenue  ;    et  la  sûreté  sans  mouchards ,  sans 


(i)  Il  faut  donner  des  exemples;  et  en  voici  :  On  saie 
bâtir  de  fort  gros  murs  bien  solides  en  province;  mais  on 
n  y"  sait  point  distribuer  les  logemens  d'ime  manière 
commode,  et  encore  moins  les  meubler  proprement.  La 
raison  est  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre  qui  avoient 
quelques  talens ,  se  concentroient  à  Paris.  Croiroit-on 
qu*à  Bordeaux  ,  ville  opulente ,  il  n*y  a  gas  un  seul 
meuble  de  bon  goût  qui  ne  vienne  de  Paris.  Or,  que 
l'on  juge ,  par  lesfrais  de  transport  que  l'on  essuyé,  pour, 
8*en  procurer ,  de  l'accueil  que  l'on  eût  fait  à  des  ou- 
vriers qui  en  eussent  fabriqué  sur  les  lieux. 
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lettres  de  cachet  ;  voilà  ce  qur'garantit  ce  que  je 
»ai  cessé  (le  dire  depuis  le  commencement  de  la 
révolution ,  que  Paris  n'auroit  qu'à  se  féliciter  de 
l'avoir  opérée. 

Ces  considérations  d'intérêt ,  et  plus  encore  ^ 
fcette  belle  maxime  des  Parisiens ,  quil  vaut  mieuao 
être  libres  qu^e  riches  ^  les  rendent  inaccessibles  à 
toutes  les  séductions  dont  les  aristocrates  ne  ces^ 
sent  de  les  environner.  Ils  souffrent  ;  mais  avec 
dignité.  Ils  ne  s'enrichissent  pas  ;  mais  ils  s'instrui-> 
sent.  Ils  mourroient  plutôt  que  de  ne  pas  achevé; 
leur  glorieux  ouvrage.  '  . 

Les  provinces  qui  gagnent  tout  et  qui  ne  perdent 
rien  à  la  révolution  sont  disposées  à  la  soutenir;, 
mais  les  principes  y  sont  moins  connus. .  La  corn- 
municatioa  des  idées  étant  moins  rapide^  les  intrigues 
des  prêtres  et  des  nobles  y  ont  de  grands  effets.  Les 
officiers  de  judicature,  les  parlementaires ,  les  évê* 
ques  et  chanoines ,  les  intendans  et  les  nobles  j  . 
avoient  la  plus  grande  influence;  et  dans  certains 
lieux,  ce  qui  les  entoure  forme  une  croûte  d'aris- 
tocratie assez  dure  pour  que  le  patriotisme  n'ait 
encore  pu  la  pénétrer.  Mais,  hélas  !  qu'ils  jr  pensent  ! 
Nous  les  en  conjurons  :  on  ne  s'oppose  pas  sans 
péril  au  cours  de  la  volonté  générale ,  au  bonheur  du 
peuple  et  et  aux  progrès  de  la  liberté.  La  fin  tragique 
du  sieur  de  Sainte- Colombe,  président  au  parlement 
de  Dijon ,  tious  fait  frémir  pour  ces  esprits  turbu- 


it  lieu.  A  Toulouse  ,  une*  légion  de  fùhins'^ 

ju-ïqu'auxclents,  afriitfeu  sur  quelque;  feune» 

[Uî,  ayant  surpris  du  Barry-le  roué  à  haran- 

u:j,  auditoire  arLs tocra tique ^  «voit  voulu  la 

à  prêter  le  serment  ci^uquc,  (Quelques  pro- 

Ls ,  quelques  Juifs,   seront  les  viclinies  do» 

émeus ,  cies  déclarations  et  protèsutions  re- 

»àla  religion;  mais  c*est  aux  aristocrates  seuls 

faudra  imputer   ct^s  événemeus.  Iu<t»   peiij)lo 

nest  qu'un  instrument  aveugle  quils  diii-. 

c^ontre  eux  mêmes. 

LS  doute  les  administrations  des  districts  e| 
épartemens  qui  s'organisent  vont  donner  plu» 
>r  à  la  force  publique.  Elles  s.uiVf^ront  les 
»CTates  d^s  proWnces  de  leur  propre  fureur  ; 
les  bri£;ues  du  ministère  doivent  avoir  fait 
r  dans  les  administrations  de  département 
30up  de  gens  qui  lui  sont  dévoués  ;  et  Jc*est 
anger  d'un  nouveau  genre  pour  la  révolution, 
s  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  se  trouvoient 
i  de  tous  côtéa,  et  surveillés  de  toutes  parts, 
xeprenoient  rien  qui  put  les  exposer  à  ia  rcs- 
abilité.  Mais  s'ils  trouvent  dans  les  ;)d[Jiinis-* 
>ns  des  points  d'appui  avec  lesquels  ils  puissent 
3vcr  les  départemeus  contre  l'assemble©  natio* 
,  ils  ne  manqueront  pas  d'urer  de  ce  iuoyen 
'  fatiguer  l'assemblée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  rôiado 
irs  désirs. 

î  l'ai  déjà  dit ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
L  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  se  faire  donner 
>lus  grande  quantité  de  fo*  ces  possible.  Si  les 
tinistrateurs  des  <!épartemens  sont  assez  com- 
sans  pour  certifier  leurs  demandes  ,  il  arri- 
i  que  les  aristocrates,  les  impartiaux  et  les  dé- 
es  ,  faciles  à  corrompre  ou  à  éi^arer ,  accorde- 
t,  décret  par  décret,  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
le  pouvoir  exécutif  puisse  renverser  la  cons- 
Ltion  quand  il  le  voudra.  Chaque  pas  que  l'as- 
iblée  nationale  va  faire  dans  l'ordre  judiciaire  y 
«î^  43,  Mm 
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'tâalis  Tordre  mîHtaîre ,  dans  nos  rapports  avec  re- 
trancher, dans  la  législation  des  finances  \et  dans  la 
distribution  des  grâces  ,jva  donner  au  pou\oir  exé- 
cutif une  force  dont  on  n'«ppercevra  pas  da- 
bord  {toute  la  masse,  et  qu'il  essoyera  dontre  de 
simples  citoyens^  avant  d'en  faire  usage  contre  "la 
nation. 

Nous  nous  trouvons  précisément  au  même  point 
cle  la  révolution  où  5e  rrouvorent  les  Anglais  après 
de  longues  guerres  et  de  cruelles  dissensions  ,  au 
moment  où  Jacques  II  fut  chassé  du  trône  ,  et  où. 
Guillaume  III  y  fut  appelé. 

Le  ministère  du  mois  de  Juillet  dernier  avoft  la 
politique  dé  Jacques  II  ;  il  vouloit  faire  une  révo- 
lution à  son  profit  par  la  violence.  Le  ministère 
d'aujoiird'hui  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  politique 
que  celle  qui  réussit  si  bien  à  Guillaume  III  :  en 
appelant  le  parlement  d'Angleterre  les  pères  de  la 
patrie,  en  ne  parlant  jamais  que  du  bonheur  del 
son  cher  peuple^  il  sut  se  faiie  donner  tout  ce 
qu'il  voulut  en  argent  et  en  pouvoir.  Il  Jeta  ainsi 
les  fondemens  de  cetre  autoi  ité  absolue  dont  Jouis- 
sent ses  successeurs.  Ils  ue  font  pa^  les  loix ,  mais 
ils  les  ordonnent',  et  ^i  Tinslitution  d^s  jnrés  n& 
conservoit  pas ,  dans  le  peuple  anglais ,  un  anîour 
ombrageux  de  la  liberté,  il  y  a  long- temps  qu'il  se- 
roit  asservi    par  l'effet    s  eu)  des  pouvoirs  exorbl- 
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A  ëtol  des  choses  st>ra  prochain  :  il  faut  enhrf 

ivrir  les  yeux  sur  ce  poiut. 

1  étoit  le  but  du  gouvernement  à  Tëpoqiie 

onvocatLon  des  ëtiits-jjénëraiix  ?  x^.  Se  pro- 

^eaucoup  d'argent  et  de  subsides ,  apporter 

dre  dans  les  iinances  ,  dont  la  situation  le 

it  dans  la  dépeudanoe  des  citoyens  riches, 

ipéciioit  d'arriver  au  dernier  excès  de  des- 

le.' 

A.néantir  les  parlement,  qui  s  avis  oient  sou-'v 

et  très  -  souvent ,  dans  ina  derniers  te:nps  ^ 

point  enregistrer  les  loix  faites  par  h  borh 

r  an  roi,  de  sa  cour,  ou  d.i  ses  mini^ires. 

De  supprimer  les  privilèges  pécuniaires -de 

>lessi?  et  du  clergé  ,  et  de  faire  courber  ce» 

superbes  sous  le  joug  de  fer  qui  pesoit  depuis 

ècles  sur  les  malheureuses  communes, 

5t  dans  cet  objet  qu'on  avoit  accordé  un© 

e  représentation  à  ce  qu'on  avoit  finsolence 

aler  le  tiers-état.    Dès  que  les  hautes  pré- 

ms  de  ses  députés   eurent  amené  ceux   des- 

cî-devant  ordres  y  à  déclarer  qu'ils  faisolent. 

rifice  de  leurs  privilèges  pécuniaires ,  tx  que 

ine    générale  allumée  contre  les    parlemeus 

it  assuré  la  destruction,  la  cour  et  le  minis- 

le  voulurent  pas  que  nos  roprésentans  allassent 

loin;  et  après  avoir  textuellement  demandé  à 

jrture  des  états-gvOnéraux ,  qu'on  délibérât  par 

?,  et  qu'on  s'occupât  des  liaances  avant  tout  y 

;al)lit  un  cnmp  entre  Paris  et  rassembloe-n-itio- 

,  alla  de  pouvoir  forcer  celle  -  ci  à  souscrira 

glîhneiit  aux  dispositions  de  linauces  qu'on  lui 

it  dictées,  et  à  adopter,  ])Our  toute  constitution  ,. 

ques  décisions   qui  n'auroient  abouti  qu'à  dé- 

T  la  cour  et  le  ministère  des  entraves    que 

donnoient  les  privilèges  des  ordres, les  caj)iiu- 

tns  des  provinces  et  la  mutinerie  des  pariemens^ 

r ,  ce  que  le  gouvernement  vouîoit  faire  pour. 

eul,  l'assemblée  national^  l'a  fait  pour  le  biea 

peuple .:  il  n'existe  plus  de  privilégiés  ;  toutes 
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fes  tétés  sont  assujetties  aux  charges  de  r^tat  :  fl 
n'exiî  tô  plus  de  parlemens  ;  et  ce  sera  forfaiture 
de  la  part  des  coips  adinini>tratits  etdes  tribunaux 
de  s'opposer  à  i  i;xecution  des  loix  :  donc  si  le 
corps  k  :<Jsl:itif  vient  à  n'être  que  l'organe  servile 
des  voionrcs  de  la  cour  et  des  ministres,  comme 
en  Angleterre,  le  j)ouvoif  OTcéi:utif  sera  beaucoup 
plus  despotique  qu  il  ne  rétoiî  avant  la  révolution. 

Ce  despotisme  ne  sera  pas  ,  à  la' vérité  ,  aussi 
•choquant,  a^issi  apparent;  et  c'est  en  ce'a  même 
qu'il  sera  plus  dangereux.  Le  roi  ne  dira  plus  , 
tel  est  mon  plaisir  ;  il  dira ,  rassemblée  natLisnal& 
a  décrété.  Mais  rassemblée  nationale  n'aura  décrété 
que  son  plaisir.  Les  minis  res  n'expédieront  plus^ 
de  lettres  de  cachet;  mais  les  décrets  d«  prise  de 
corps  en'tiendiont  lieu.  Si  l'on  ne  pi é vient  pa» 
Tiniluence  du  ministère  sur  Tordre  jttdiciaire ,  i\ 
y  aura  des  puquets  de  décrets  de  pri^e  de  corps 
tout  dressés  chez  les  officiers  criminels,  comme  il' 
y  avoit  des  liasses  de  lettres  de  cachet  chez  les 
îieuterians  de  polit  e  et  les  intend  ans.  Et  Ton  parle 
de  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  choisir 
éf  d'instituer  les  juges ,  comme  si  ce  n'étoit  pas 
assez  de  lui  laisser  les  moyens  de  les  corrompre  ! 

Je  ne  crairii»  donc  pas  de  dire  aux  aristocrates  : 
Hennissons  nous  contie  un  ennemi  commun.  Nou» 
ne  sommes  pas  vos  ennemis  ,  nous  sommes  vos 
frères;  vous  vous  étiez  placés  au-dessus  de  nous; 
BOUS  vous  avons  remis  à  votre  place  ,  ti^«clicz  de 
vous  y  plaire ,  puisque  c'est  tout  à  la  lois  une  loi 
de  justice  et  de  nécessité.  Ne  nous  i'orcez  pHs  à 
nous  ressouvenir  qu'il  n'y  a  pas  une  famille  dans 
la  haute  noblesse  et  le  haut  clergé,  contre  laquelle 
la  nation  n'ait  des  répétitions  légitimes  à  exercer. 
JMous  oublierons  le  passé,  mais  songeons  à  l'avenir. 
Réduits  à  notre  niveau  ,  assujettis  comme  nous  aux 
impositioiis  ,  sujets  aux  mêmes  loix,  votre  intérêt , 
comme  le  n6tre,  est  que  le  fardeau  des  charges 
publiques  soit  le  moindre  possible  ,  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  puisse  jam^iis   yexer  un  citoy«a 
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en  st  liberté. et  sa  propriété;  par  conséquent ,  qu4| 
la  constitution  fixe  lès  bornes  du  pouvoir  exécutif 
dune  manière  si  j^alpable  j  que  chacun  puisse  bien 
voir  quand  il  les  excédera. 

Je  vois  ce  qui  vous  abuse  ;  je  vois  ce  qui  trom- 
pera une  partie  des  députes  des  ci- devant  orrfrej. 
lie  gouvernement  leur  promettra  ou  leur  fera  entre- 
voir de  deux  choses  Tune ,  ou  qu'il  rétablira  une 
partie  de  leurs  privilèges  supprimés ,  ou  que,  lais- 
sant Vénalité  des  droits  dans  la  constitution,  comma 
nne  théorie  chiméiifjue,  il  versera  Sur  eux  seuls 
Jès  emplois  ,  les  dignités  ,  les^  pensions  (i).^  Mais 
hé  vous  y  trompez  pas  !  ô  aristocrates  !  le  gou- 
vernement après  vous  avoir  écrasés ,  en  vous  met- 
tant en  opposition  avec  les  communes,  nou^  écrasera 
tous  si  vous  vous  réunissez  à  lui  pour  qu'il  obtienne! 
dans  la  constitution  une  trop  grande  masse  de  foires; 

Il  y  a  plus ,  c'est  qu'après  avoir  acquis ,  avec  votre 
secours,  un  certain  degré  de  prépondérance  dana 
la  constitution  ,  il  vous  sacrifiera  encore  pouf 
obtenir  ce  que  les  communes  lui  contesteront ^ 
et  qu'il  accordera  à  ceux  qui  voudront  le  servir, 
et  aux  oflî«;iers  des  corps  administratifs  >  ce  qui 
devoit  être  la  réco.îipensè  des  uobles  et  des  prêtres 
qui  se  portent  avec  tant  d'ostentation  les  cham-^ 
pions  de  V autorité  royale. 

Il  n'y  a  point  eu ,  dans  le  cours  de  la  révolution  ^ 
un  ni  ornent  plus  favorable  au  succès  d'une  intrigua 
sourde  et  graduoe.  La  faveur  méritée  qu'obtiennenû 
les  assignats  mat  de  l'aisance  dans  lejtrésor  royal. 
L'érection   des  nouveaux   tribunaux  donnera  des. 


(i)  Ce  qui  justifie  cette  observation,  c'est  que  dans 
la  séance  du  6  mai ,  les  courtiî?ans  qui  jusqu'à  présent 
avoient  voté  avec  les  patriotes,  tels  que  le  prince  de 
Poix  et  le  comte  de  Grillon  ,  votoient  avec  les  aris- 
tocratcs  et  les  impartiaux  ,  pour  q\ie  le  roi  eût  la  facultd 
d'instituer  les  juges. 
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places  «dWocats  ou  procureurs  -  géuéraul,  mveo 
Itî&quelles  on  pourra  tenter  ia  fidélité  de  quelques- 
uns,  des  députés  patriotes.  Le  peuple  de  Paris, 
atterré  du  projet  de  la.  suppression  des  districts , 
sera  pour  quelque  temps  engourdi  y  son  enthou* 
siasmc  pour  la  Liberté  sera  comprimé.  Le  chàtelet 
intimide  les  citoyens  courageux  et  effraye  les  ^mes 
pusillanimes.  La  garde  nationale ,  toujours  infati- 
gable, seconde  las  généreux  efforts  de  son  chef 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  ,  et  pré- 
venir toute  insurrection  :  il  nexiste  donc  point 
de  frein  qui  puisse  empêcher  la  oour  de  tenter 
toutes  les  ruses ,  d  user  de  tous  les  artifices  ,  les 
députés  aristocrates  ou  impartiaux  de  la  seconder, 
«t  les  lâches  de  se  vendre. 

Cependant ,  quelque  majorité  anti-patriote  qui 
puisse  se  former,  quelque  influence  que  la  cour 
puissa  acquérir  dans  le  corps  législatif  ,  la  révo- 
wtîon  est  faite  ;  elle  subsistera  ,  et  Ton  ne  ten- 
tera pas  impunément  de  la  détruire  par  la  constitu- 
tion même.  Nous  avons  deux  grandes  colonnes  qui 
soutiendix)nt  ce  superbe  édifice  :  ia  jeunesse  et  la 
liberté,  de  lu  presse* 

Si  à  Paris  et  dans  les  provinces ,  ceux  quî  avoient 
arrangé  leur  sort ,  qui  avoient  fait  leur  état ,  qui 
avoient  passé  plus  de  la  moitié  de  la  vie  dans 
les   habitudes    de    Tancien    régime  ,    murmnieaC 
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i^i.ne  «*est   eacore  vu   chez   aucun  pen^ 

ans  aucune  révolution  ,  ce  qui  est  peut-être 

-d  œuvre  de  la  liberté ,  c'est  cette  FaATEnwjTK 

:t  établie  d'un  bout  <ie  la  France  à  l'autre , 

es  jeunes  patriotes.  Les^plus  grands  talens, 

:unes  les  plus  consif]ëiul>les,  les  plu^  hauts 

le  sont  rieu;:  larti^an  uiilo  marche  dans  les 

(xiilitaires,  et  sur  Je  tableau  civique  à  côté  du 

lue  ;  et  celui-ci  rend  lioiiuiiage  a  V&galilé  des 

>  en  usant ,  envers  son  IVine  ,  non   pas  da 

se  9  mais  de  cordialité.  Puisse  ce  bel  ordre 

ôces  durer   autant  que   le   nom   Français  ! 

-t-iil  faire    envia   k   tous  les    peuples   de  hî 

et  faire,  cesser  à  /a^lais  et  les  Aluels  ôt  je» 

(S  y    abolir  le  nom   des  spadassins   et   des 

!  brayes  citoyens,  qui. portez  les  armes  pour 

Orté  ,    après   vous  ,   peut-être  ,   il  doit  êtvB 

•  aux  écri'tains  patriotes  de  se  ofiettre  aa 

re  des  défenseurs  de  la  patrie  :  ils  sont  rares; 

du.  moins  leur  petit  nombre  ne  les  déoon* 

las ,  et  vous  n'avez  point  à  craindre  d'être 

s  privés  de  leurs  secours  !  Les  ennemis  de 

erté  pourront  bien  gagner  quelques-uns  de 

officiers   et   de  vos  représentons  ;    mais   les 

de  lettres,   les  ministres  du  peuple,   on  ne» 

iToit  rien  k  les  corrompre  :   dès  que  ce  tra- 

neneroit  à  la  fortune  et  à  la  gloire',  vin^ 

ôiis    se   présenteroient    aussi-tôt   pour  rem-. 

ir  celui  qui  auroit  déserté  nos  drapeaux. . 

1  n'est  pas  à  craindre  qn'on  les  corrompe, 

it  beaucoup  qu'on  les  persécute;  rassemblée 

»nale    regaide  comme   une    portion  des  tra^ 

qu'elle  doit  faire,  une  loi  sur  les  délits  de  la 

:e.  Ce  sera  alors  que  vous  connoltrez  si  vous 

représentés  ou  si  vous  êtes  vendus.  Jusques-là, 

rens  ,  veillez  sur  nos  ennemis,  et  nous ,  nous 

sroas    sur   ceux   qui    paroiss«ut  encore   nos 
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Plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris. 

Je  vous  ai  dît  plusieurs  fois  ,  Parisiens  ,  qu'il 
existent  entre  les  gens  de  lettre^  députes  de  Paiis, 
et  d'autres  gens  de  lettres  membres  de  la  muni- 
cipalité,  une^  ligue  pour  s'empai  er  des  places  mu- 
nicipales (i). 

Je  vous  ai  dit  que  votre  demande  concernantr 
la  permanence  de  vos  sections  échoueroit  (2). 

Je  vous  ai  dit  aussi  qu'on  mettroit  plus  d'une 
intrigue  en  œuvre  lors  des  électiojis  pour  vous 
séduire  (3) ,  et  qu'elles  vous  seroient  dévoilées. 

Le  plan  proposé  par  M.  Desmeuniers  au  nom 
du  comité  de  constitution  ,  pour  la  municipalité 
de  la  ville  de  Paris  ,  Justine  cette  triple  pré- 
diction. 

Ce  plan  ,  dit  M.  Desmeuniers  à  l'assemblée 
nationale  (  page  7  du  Rapport  ) ,  ne  vous  est  pas 
présenté  par  votre  comité  seul  ;  on  Ta  lu  à 
MM.  les  députés  de  Paris  ,  qui  Yadoptent.  Eh  \ 
qu'importe  qu'ils  l'adoptent ,  si  la  très  forte  ma- 
jorité des  habitans  de  Paris  en  adopte  un  con- 
traire !  Elle  existe  donc  ,  cette  ligue  des  députés 
de  Paris  avec  les  gens  de  lettres  qui  sont  du  co- 
lïiifé  de   constitution   pour    doûoer  une   autorité 


(  «77  ) 
des  mûres  et  frëquentes  discussions  qui  ont  eu  lieu 

dans  tous  les  districts  à  ce  sujet. 

Le  sieur  Desmeuaiers  et  le  comité  se  sont  bien 
nrdés  d'entreprendre  dans  le  rapport  de  réfuter 
tes  principes  sur  lesquels  l'adresse  des  60  districts 
fonde  la  demande  de  leur  activité  :  sans  doute  ^ 
une  telle  besogne  étoit  indigne  d'un  homme  qui 
manie  le  pouvoir  souverain.   Mais  cependant  ces 

Srincipes  restent  intacts  ;  ceux  que  j'ai  établis  tant 
d  fois  sur  les  vices  de  rorganisation  des  munici*^ 
palités ,  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  district^ 
en  activité  (1),  restent  sans  réponse.  Est-il  quelque 
c^osa  de  plus  désolant  que  de  savoir  où  est  lo 
Irièn  9  de  le  démontrer,  de  connoitre  ce  qui  peut 
Biflintenir  la  liberté  et  la  constitution ,  et  de  s'en 
voir  priver  par  une  misérable  coalition  de  quÀl- 
^ff^%  intrijE^ans  vendus  à  la  cour,  et  auxquels  on 
a  en  le  malheur  d'accorder  une  ombre  de  confiance 
dans  des  élections  faites  sous  l'ancien  régime  ? 

'  Veut -on  connoitre  la  logique  de  M.  Desmeu*^ 
xners  et  ses  connoissances  politiques  ?  «  La  Franco 
»e  peut  avoir  qu'un  gouvernement  représentatif  ij^i 
Non,  elle  a  eu,  elle  aura  un  gouvernement  mo^ 
narchique.  C'est  le  corps  législatif  qui  doit  étr« 
représentatif.  Mais  la  haute  régie  des  objets  appar*. 
tenans  à  une  commune,  à  une  section  de  la  nation^ 
ne  doit  pas  être  remise  à  un  conseil  général ,  quand 
cette  commune  ne  le  veut  pas.  Oii  ne  peut  pas 
la  représenter,  lorsqu'elle  est  présente,  ni  la  forcer 
à  se  laisser  représenter,  quand  elle  veut  régler 
elle-même  la  manière  dont  ses  ot£ciers  municipaux 
administreront  la  chose  commune. 

:  (i)  Vide  n^  ai,' page  5  et  suiv.  ;  n^.  34,  page  ^  et 
suiv.  ;  n"*.  37,  page  z^.  Nous  indiquons  à  MM.  les  députés 
qui  voudront  connoitre  les  motifs  de  la  commune  de  Paris, 
un  écrit  intitulé  :  Esprit  du  règlement  général  pour  la  commun^ 
di  Paris.  C'est  un  résumé  concis  et  &an$  réplique  dç  touî 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  maûèrc.  , 


(378  ) 

*  tt  tes  législateurs  doivent  manager  aii  citoyen 
le  repos  et  le  temps  qu'exigent  ses  affaires   pex- 
soonelîes  13,   X  J.  Kousseau  a  dit  «u  contraire  : 
d  Sitôt  que  le  service  public  cesse  d^t^tre  la  prin- 
cipale affaire  des  citoyens,  et  qu  Us  aiment  ht i eux 
servir  de  leur  bourse  que  de  leur  personnel  Tétat 
est  déjà  prt^s  de  sa  ruine.  Faut- il  inarclier  au  coin* 
bat  ?  Ils  payent  des  troupes  et  restent  che^  eux, 
Faut-il  aller  au  conseil  ?  ils  nomment  des  députés 
et  Testent  chez  eux,  A  force  de  paresse  et  d'ar* 
gentj  ils  ont  enfin  des  sotdats  poui  asservir  la 
patrie  et  des  représantans  pour  les  vendre.  Dans 
un  état  libre,  les.  citoyens  ^  loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoir»,  payera ierii  pour  les 
remplir.  Mieux  Tëtat  est  constitué  *  plus  les  affaires 
publiques  remportent  sur  les  affaires  privées  53,  Cela 
paroi t  fort  clair;  mais  J.  X  Rousseau  n'étoit  qu'ua 
pédant  qui  a  voit  reçu  dé  l'argent  pour  écrire  ainsi  ; 
et  Mi  Desmeuniers  est  un  homme  de  génie  ;  ses 
principes  sont  bien  préférables  à  ceux  d©  ce  mal— 
neureux  Kousseau. 

«  Les  législateurs  doivent  >  selon  M,  Dasmeu- 
niers  ^  écarter  avec  un  soin  extrême  les  sujeta 
de  discorde  J  de  jalousie  et  de  trouble  qui  se  pro- 
pageroient  du  centre  aux  extrémités  d'un  état* 
C*est-à'dire,  que  les  districts  de  Paris,  délibérant 
sur  les  afl^ires  particulières  de  la  commune,  trou- 
bleroieot  b  royaume  ^  et  que  Iorsqu*ils  leveroient 
les  yeux  su  ries  objets  d'intérêt  général  j  leur  adressa 
à  toutes  les  autres  communes  ttuiéntroit  un  dé- 
««►rd  re  universel. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Ce  qu  on  appelle  unîon^ 
dans  le  corps  politique  est  un'e  cho^e  très- équi- 
voque, La  vraie  est  une  union  d'harmonie  qui  fait 
que  toutes  ks  parties,  quelque  opposées  quelles 
nous  paroissent,  concourent  au  bien  général  de 
la  société*  //  peut  y  avoir  de  C  union  dû  us  un 
ok  l'on  ne  croit  voir  que  du  trouble  (i),  c'e 
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lie  d  ou 


iç  haxmenie  d'où  résulte  !•  honhenr  qi^ 

3  la  vraie  paix  m.  Mais  Moiitesquieu  n^aroU: 

i  k  l'école  de  M.  Desmeuaiers. 

*e  un  exemple  de  la  profondeur  législative 

^esineuniers  :  (c  Si  la  municipalité^^'écar- 

(On  devmri  les  sections  et  les  citoyens  pou- 

plaindre  au  corps  législatif^  celui-ci  Mroit 

^  prêt  à  les  contenir  )).  , 

â.  Desn^euniers  entend  que  ce  seroit.  un 

»  pour  lès  Parisiens  et  les  assemblées  pri» 

de  Paris,- ou  bien  que  l'assemblée  natio- 

ççuperoit  des  plaintes  portées  par  toutes 

^ns.et  tous  les  citoyens  du  royaume  contré 

ttinicipalités.  Daas  le  premier  cas ,  ce  pri- 

tout  glorieux^ qu'il  seroit,   ne   peut  pas 

cordé,  aux  Parisiens  :  dans   le  second,  le 

%istatif  ne   suffîroit  pas  sans  doute   à  là 

des  adresses  et  des  mémoires. 

c  exempt  :  «Tenir  des  sections  enâ<:tivité, 

it  anéantir  le  responsabilité  des  officiers  mur 

X  ^K  Quelle  logique  !  Mais  les  sections  acti- 

devant  s'occuper  que  de  ce  dont  s'occupe- 

conseil  général^,  leur  activité  n'anéantiroit 

is  la  responsabilité  des.  municipaux  que  le 

général.  Les  municipaux  ne  seroient  pas 

sponsables  de  ce  qu'ils  auroient  fait  en  vertu  du 

3  la  majorité  de  la  commune,  que  de  ce  qu'ils 

d'après  la  majorité  du  corps  des  notables. 

i  est  assez  pour  établir  que  M.  Desmeuniers 

ne  tantôt  mal,   et  tantôt  de  mauvaise  foi, 

»se  à  un  autre  points  à  la  nouvelle  division 

repose. 

»t  un  piège  bien  perfide ,  que  celui  de  changer 

:s  districts  de  Paris.  On  les  peint  comme  des  foyers 
orde.  Je  le  demande ^  quand  les  a-tron  vus  armés 
;>  contre  les  autres  ?  Quand  ces  assemblées  ont- 
égénéré  en  cohues ,  comme  celles  de ...  ?  Ne  se 
s  pas  toujours  réunis  sur  les  points  essentiels  ?  EJt 
Xi  comme  les  aristocrates  les  trayélhientî 

-*  N  n  a         • 


îâ  dMsîon  kcmelle  avant  les  ëlèctîon^.  Les^  citoyens 
'se  contioissent  dans  les  districts  actuel^^  et  la. ma- 
jorité de  chaque  district  sait  bien  sur  qui  son  vœil 
doit  tomber.  Mais  lorsqu'ils  seront  refondus  en 
^quarante  huit  sections  oomposëes  d'élëmens  incon- 
iius ,  et  qu'il  faudra  procéder  aux  élections:,  chacunL 
se  trouvei«  étourdi  ,  et  les  intrigaas  auBont  le 
champ  libre. 

Soixante  sections  ne  sont  pas  trop  nombreuses 
pour  unç  ville  telle  que  Paris  ;  cela  est  si  vrai, 
que  le  comité  de  constitution  a  prévu  le  cas  où 
chaque  section  seroit  forciée  de  se  diviser  en  deux 
smis-sections.  Pourquoi  donc  vouloir  «refondre  les 
soixante  districts  ?  th  !  quels  '  seront  les  districts 
qui  voudront  être  supprimés  pour  sq  réunir  à 
G'autres  ?  Les  citoyens  des  districts  refondus  san- 
ïont-îls  à  qui  donner  leprs  voix  dans  la  nouvelle 
terre  qu'ils  viendront  habiter. 

Il  n'y  a  pas  une  raison ,  même. plausible,  pour 
changer  une  dinsion  déjà  existante  f  une  division 
qui  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  bien  public 
réunissoit  tous  les  esprits.. Ce  changement  inutile 
Tie*p^ut  avoir  d'autre  objet  que  de  rompre  les 
sections  qui  se  .sont  déjà  formé  un  esprit»  de 
liberté ,  qui  serojt  incommode  pour  les  futurs  mu- 
nicipaux ,  et  d'escroquer  les  suffrages  aux  pro- 
chaines électif 


.  (  ^8i  ) 
IVctîyiC:^  de  vos  sections,  rappelez  tous  qne  tous 
îdevet  k  la  France  Texeraple  d'accepter  une  cons»- 
titution  défectueuse ,  mais  à  laquelle  nous  sommas 
forcés  de  nous  rallier.  Songez  encore  que  nos 
représentans  seront  avant  peu  forcée  de  nou^  rendre 
cette  activité  ;  le  chàtelet  et  le  ministère  sont  là 
;pcûr  Jes  y  contraindre: 

.  JPieZ'Uous  aux  Romains  du  soin  de  les  punir. 


Déclaration  des  aristocrates. 

i  La.  déclaration  des  aristocrates  contre  le  décret 
du  i3  axi^il  1790  9  concernant  la  religion,  a  été 
répandue  avec  profusion  au  commencement  de  cette 
semaine.  C'est  une  grande  platitude  ,  au  bas  de  la- 
quelle on  a  Tavantâge  de  trouver  les  noms  des 
ennemis  du  bien  public.  11  résulte  de  cette  décla- 
ration, que  M.  de  Virieti  avoit  proposé  une  ré- 
daction; et  ^è  M.  de  la  Rochefbucault  en  a  pré- 
'  s0nté  une  autre  qui  a  eu  la  priorité  ,  et  qui  a 
été  décrétée;  La  rédaction  de  M.  de  Virieu  ne  porte 
rien  autre  chose,  dans  le  fait,  que  celle  qui  lui  a 
été  préférée  j  savoir,  que  la  religion  catholique 
«st  celle  de  la  majorité  de  la  nation.  M.  de 
[V*rieu  ajoutoit .  que  ,  dans  le  droit  ^  cette  reli- 
gion pourroit  seule  jouir  du  culte  public;  mais 
cette  rédaction  prou  voit  tout  de  suite  la  stu- 
pidité du  parti  que  soutenoient  les  aristocrates. 
M.  de  Virieu  ajoutoit  :  «  Sans  entendre  rien  in- 
nover pour  les  villes  et  pays  qui  jouissent  sur  ce 
point  de  capitulation  et  usages  particuliers-^^.  \i\. 
nos  rois  ont ,  de  leur  seule  autorité ,  accordé,  par  des 
titres  exprès  y  à  quelques  ^villes  et  à  quelques  pays 
le  culte  public  des  religions  non  catholiques 
peut-on  ,  sans  la  plus  horrible  injustice ,  faire  un 
crime  à  l'assemblée  nationale  d'avoir  gardé  le 
silence  sur  ce  point ,  qu'il  est  d'ailleurs  au-oesssus 
de  s«s  pouvoirs  de  décider.^ 


Cette  déclara troa  nVtoit  donc  point  A  craindrr 
par  elle-même  ;  mais  voici  la  ruse  éxécraBle  d  a- 
près. laquelle  les  aristocrates  s'en  promettoient un 
«ï  grand  effet.  Le  sieur  Montlausier  a  fait  omettre 
son  notn  sur  la  liste  des  signataires ,  pour  avoir 
occasion  d'adresser  une  lettre  à  l'éditeur  de  la 
déclaration.  Cette  lettre ,  qui  devoit  se  borr.#r  à 
demander  que  sa  signature  fût  apposée  où  tenue 
pour  apposée  à  la  déclaration  ^  est  au  po» traire 
ui^  libelle  scandaleux  contre  TassemBlée  nationale» 
On  y  lit  cette  phrase  :  ce  La  destruction  de  la  ré"- 
ligion  catholique  >  que  ses  ennemis  tr<iuvent  dé/à 
si  dispendieuse^  et  à  laquelle  ils  ont  formé  le; 
projet  de  substituer  les  religions  proCestaate  ^ 
juive,  f  ou  peut -être  même  la .  négatioi^  de  tout^ 
religion,  cette  destmction,  dis  ^  je,  ne  pourroit 
certainement  avoir  lieu,  sans  des  guerres  terrir 
blés  7),  , 

Voilà  le  poison  que  l'on  vouloit  faire  araler  aur 
peuple.  Si  on  eût  inséré  dans  la  'déclaration  cei^ 
men8on£;es  atroce.s  autant  que  lâches,  il  n6  se 
seroit  pas  trouvé  parmi  les  noirs  trente  signa- 
taires qui  eussent  voulu  s'en  rendre  complices  ; 
et  ils  croyent  leur  conscience  et  leur  réputation 
de  probité  à  l'abri,  parce  qu'ils  n'ont  point  sous*- 
cri t  cette  lettre,  et  qu'elle  accompagné  la  décîa* 
ration  sans    e:i  faire  partie  î    Je  vous   interpelle. 


(  a83-) 


Faits  et  Observations* 

Le  curé  de  Saînt-Sulpice  a  servi  de  son  mieux 
le  parti  noir,  II  fit  dimanche  un  grand'  sermon 
cùatte  la  révolution.  Le  peuple  fut  apostolique- 
m%nt  tancé  de  ce  qu'il  se  croit  égal  en  droits  aux 
ducs ,  comtes  et  marquis ,  paroissiens  du  curé. 
Quelques  jours  après ,  il  annonça  qu'il  célébreroit 
ifoe  messe  d'actioos  de  grâces  pour  les  bienfait» 
que  tes  grands  et  les  riclies  ne  cessoient  de  verger 
sur  le  pauvre  peuple.  Les  districts  paroissiens  de 
Saint^ulpice  ont  senti  la  nécessité  oe  ramener  ce 

Sasteur  à  ses  devoirs.  Il  a  été  dénoncé  au  comité 
es  recherches,  auquel  il  a  adressé  sa  justification  ; 
elle  est  imprimée.  Vendredi  7 ,  jour  fixé  pour  la 
messe  .solennelle ,  le  peuple  s'est  rendu  pour  y 
assister.  Le  curé  avoit,  jugé  à  propos  de  la  remettre*^ 
Le  peuple  a  demandé  qu'elle  fût  célébrée  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  de  la  révolution.-^  Le  curé  a 
nionté  en  chaire  pour  expliquer  les  expressions  da 
stm  sermon ,  et  pour  prouver  la  pureté  de  sear 
intentions.  Il  est  laciliement  venu  à  bout  de  faire 
sa  paix  avec  ses  paroissiens  ,  et  la  messe  solen- 
Belle  a  été  célébrée.  Le  curé  de  Saint  -  Sulpice  a 
5o  mille  livres  de  rente,  il  n'en  aura  plus  que  six.  Il 
méritoit  quelque  indulgence.  Puisse  celle  doi^t  oxi> 
à  usé  à  son  é^ard  ne  pas  exciter  d'autres  curés  à 
imiter  :  - 


Un  garde  Suisse  avoit  tué  en  trahison  «n  chas- 
seiir'  cle  la  garde  nationale.  Sa  compagnie  s'est 
assemblée  mercredi   dernier  aux  champs  élysées 

})our  le  juger  j  il  alloit  être  condamné  à  mort ,' 
orsque   des   députés  -de"  la   garde  nationale   sont 
rejaus  demander  sa  grâce  :  elle  a  été  accordée  y  et 


le  Jugement  est  commué  en  bannissement.  Cette 
génér<>sité  tient  à  des  idéel  Fausses  que  nous  avons 
prises  dans  Fancien  régime.  Nous  ayons  bien  d'au- 
tres moyens  peut-être  de  prouver  aux  Suisses  notre 
estime  et  notre  attachement  à  leur  alliance. 


M.  de  la  Ferté  nous  a  écrit  pour  réclamer  contre 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordonnance  de  comp- 
tant de  255,000  livres ,  qui  lui  fut  expédiée  en 
1779.  {F'ide  no.  41  >  pag©  176  )•  M.  de  la  Ferté 
n  a  reçu  cette  quittance  que  comme  iréiorier  de 
Monsieur,  et  pour  le  compté  de  ce  prince.  IL 
résulte  delà  que  cette  déprédation  ne  s'applique* 
point  à  M.  de  la  Ferté  ;  mais  ce  n  en  est  pas  moins , 
une  déprédation; 


Nous  apprenons,  dans  ce  moment  que  les  ci- 
toyens  de  Marseille  ,  trahis  par  le  sieur  Clavet , 
commandant  du  fort  Saint-Jean  ,  ont  été  forcés^ 
de  l'assiéger  ;  qu!ils  ont  fait  brèche;  que  le.  siège  .a 
coûté  la  vie  à  quatre  cents  cinquante  citoyens  ,  et 
qu'après  la  prise  du  fort ,  le  sieur  Clavet  a  été 
pendu  sur  la  brèche.  Nous  attendons  des  détails. 


M.  de  Ruthli<lge  vient  de  publier  sa  correspon- 
dance  avec  M.  et  madame  J^ecker  ,   et  les  pièces 


(4ië5j 


EXTKÀITS    X>B    BlâÛSIBVS   I4  B  T  T  R  à  8« 

JËxtraii  d'une   le^e  de    l'hôtel  royal  des 

Invalides. 

•  » 
Les  bas-ofïiciers  et  soldats  de  Hôtel  des  InvaljLdes 
se  sortt  plaints  au. district  des^^obins-Saint-Dominique 
de  la  mauvaise  nourriture  c(i9e  leur  fournit  le  sieur 
Clicnus ,  leur  chef  de  cuisine  ^  pour  en  obtenir  une 
justice  qu'ils  ne  peuvent  espérer  des  chefs  de  leur 
inàîsoa.  ^ 

Le  maior  de  Thôtel  traiu  les  pkdgnans  de.  rebelles 
et  d'insubordonnés  ,  et  en  fit  mettre  un  on  prison  ; 
mais  les  soldats  seréuniretU  ^  et  le  firent  mettre  en 
Bberté. 

Alors  les  officiers  et  les  soldats  s'assemblèrent ,  et  déli* 
bérèrent  une  'députation  à  Tauguste  sénat  français  pour 
se  plaindre  de  la  naaniërt  despotique  et~a{bitraii*e  avec 
larâelle  ils  sont  gouvernés  ,  et  de  la  mauvaise  nourriture 
qu  oh  leur  donnoit. 

'  Le  lendemain,,  une  dépùtûtion  de  six  Invalides  fut 
reçue  à  la  barre  de  rassemblée  nationale ,  avec  la  sen- 
sibilité que  doivent  inspirer  six  citoyens  privés  chacun 
d  un  membre  perdu  à  la  défense  de  Hostecq. 

Cette  démarche  vigoureuse  déplut  infiniment  au  des- 
potisme ministériel  ;  le  sieur  comte  de  Liverac  ,  frère 
du  ministre  de  la  guerre,  vint  à  Thôtcl ,  lundi  ^3  ,  an- 
noncer aux  soldats  que  le  roi  étoit  très-mécontent  de 
leur  conduite-,  qu'il  avoir  jugé  leur  démarche  répréhen- 
sible  ;  qu*il  n*auroit  pas  cru  qu'ils  eussent  manqué  au 
resçect  qu'ils  doivent  à  leurs  supérieurs  ;  que  ,  s'ils 
avoient  des  plaintes  à  faire  ,  ils  dévoient  s  adresser  au 
gouverneur,  à  l'état-major  ou  au  ministre,  et  non  à  l'as- 
semblée nationale ,  qui  ne  peut  être  com^tente  pour  une 
affaire  dont  le  jugement  appartenoit  au  ministre  de  la 
guerre ,  qui  avoit  seul  droit  d'en  connoître. 

Le  gouverneur  dit  aux  soldais ,  d'un  ton  ironique  et 
méprisant,  qu'ils  s'étoient  adressés  aune  Cbur  étrangère^ 
en  parlant  de  l'assemblée  nationale. 

N<>.  45.  Oo 


Nous  sommes  persuadés,  au  contraire  ,  que  rassem- 
blée nationale  a  le  droit  de  surveiller  la  conduite  dû 
ministre,  ex  des  . a<}nvnisjtrate)jrs.,  et  gpuyernçijp.  de 
notre  maison,  d'améliorer  riotre  sôh ,  et  de  détruire  le 
dçspotispie  arbitraire  qui  y  règne  ;  de  tirer  de  lesçla- 
vage  nos  malheureux  camarades  enferméis  dans  la 
loge  des  fous  et  à  bicétr/s.,  pour  avoir  eu  assez  de 
vertu  pour  se  plaindre  de  la  tyrannie  que  Ton  exerce 
sur  nous.  .     ;  ^     . 

Note  dfi  rédacteur. 

Nous  croyons  que  Tétat  trouveroit  un  grand  objet 
d'économie  ,  en  supprimant  Thôtét  des  invalides  ;  qu'il 
feroit  le  bien-être  de  ces  braves  vétérans ,  en  leur  ac- 
cordant ,  pour  vivre  où  ils  jugeroient  à  propos  »  dix  sbus 
par  jour ,  et  rhabiUeinent  tel  qu'il  leur  est  fourni  à 
l'hôtel  ;  ils  seroient  encore  utiles  à  leurf  familles ,  dont 
ils  tireroient  les  secours  nécessaires  à  leur  vieillesse  et 
à  leur  infirmité. 


Extrait  d'aune  lettre  de  Nomeny  ^  le  22  avril  1790. 

Dimanche  dernier ,  lès  milices  nationales  de  toutes  les 
villes  et  de  nombre  de  villages  de  la  Lorraine,  se 
sont  assemblées  à  Nmcy  avec  armes  et  bagages ,  presque 
tons  vêtus  en  uniforme  semblable  à  celui  de  la  garde 
natipiiaie  parisienne. 
-L*armée  étoit  formée  de  la  milice  citoyenne  de  Saint* 
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ordre  ^'une  troupe  réglée  ;  ceux  du  village  d^Amencë 
(  autrefois  ville  de  la  Lorraine)  n'ayant  pu  se  procurer 
d*armes ,  parurent  en  sapeurs ,   armés  de  haches  ,  por- 
tant pour  devise  sur  leurs  'drapeaux  ,  vaincre  ou  mourir. 

L'arrivée  de  cette  troupe  a  ramené  Tabondance^es  vivres 

à  Nancy,  où  régnoit  une  sorte  de  disette,  chaque  ville 

a  fait  suivre   les   vivrià  nécessaires  à  sa  troupe ,  et  a 

fourni  du  bled  à  Nancy  à  lo  sous  au-dessous  du  prix 

■   auquel  il  se  vendoit  au  marché. 

^.A  huit  heures  et  demie  du  matin ,  toute  la  troupe 
citoyenne  sortit  de  la  ville,  et  se  rendit  dans  la  plaine 
de  Sainte-Géneviéve ,  à  trois  quarts  de  lieue  de  Nancy  ; 
on  dressa  un  autel  à  trois  faces  ,  sur  lequel  on  célébra 
la  messe  militaire  ;  iartillerie  tira  un  coup  de  canon 
pour  signal  du  prêtre  à  l'autel  ;  une  salve  générale  à 
l'élévation  ,,  trois  coups  à  La  communion ,  et  une  salve 
.  générale  à  la  fin. 

Après  ta  messe  ,  toute  la  troupe  réunie  prêta  le 
serment  civique  *,  après  cette  auguste  cérémonie ,  toute 
la  troupe  citoyenne  est  rentrée  en  ville ,  ayant  à  sa  tête 
le  régiment  du  Roi  et  un.  rigiment  Suisse.  Ces  deux 
réginiens  se  sont  conduits  dans  cette  occasion  en  citoyens 
amis  de  la  révolution  *,  Tenthousiasme  est  porté  si  loiiii 
que  toutes  les  familles  ont  mb  leurs  enrans  de  l'âge 
né  huit  ans  en  uniforme.  Us  foraient  actuellement  une 
troupe  réglée ,  ayant  du  canon  à  Jeur  tête  ,  tambours 
battans ,  drapeau  et  musique  :  Dieu  sait  quellç  musique 
|)6uvent  avoir  des  enfans  de  .cet  âge. 


De  Versailles  y  ce  a3  a^ril  1790. 

'  r 

MONSIEUR, 

.Un  grand  nombre  de  malheureux  ,  sans  ouvrage  et 
sans  pain,,  gémissent  dans  la  capitale  ;  et  neuf  specta- 
cles sont  journellement  ouverts  pour  llamusement  dies 
citoyens  aisés.  Ne  pourroit-on  pas  soulager  les  uùs  par 
le  plaisir  des  autres }  Je  désirerois  donc  que  les  théâ- 
tres de  Paris  fussent  invités  il  rct)ré8entef  une  fois  par 
mois  au  profit  des  pauvres  \  et  je  suis  bien  loip  d6 
douter  du  patriotisme  de  MM.  les  directeurs. 

En  évaluant  la  somme  que  pr^dûiroit  cet  .ac(e .  4e 

Ooa 
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bienfaisance,  je  la  vois  s'élever  à  un  secours  périodi- 
que de  15,000  livres.  Voulez-vous  bien,  monsieur  , 
insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  numéro.  Je  sou- 
haite qu'elle  donne  Tidée  de  l'exécution  de  mon 
projet.  • 

Jai  rhonûeur  d*étre  ,  etc. 

Signé  y  Charle,  soldat  citoyen. 

Extrait  d'une  lettre  de  Poitiers ,  du  iS  açriL 

Cette  lettre  paroît  réclamer  contre  l'article  qui 
concerne  la  garde  nationale  de  cette  ville ,  dans  notre 
n°.  39 >.  et  assure  que  ce  sont  les  officiers,. et  non  le 
corps  entier  de  la  garde  nationale  qui  ont  invités  les 
émigrans  à  se  réfugier  en  leur  ville;  et  qu'il  y  a  encore 
des  citoyens  qui  soutiendront  de  tous  leurs  pouvoirs  la. 
constitution ,  et  qui  sont  dignes  encore  d'être  libres. 

Extrait  d\une  lettre  de  Vernon ,  du  20  ami. 

Un  voyageur  passant,  vers  le  milieu  de  ce  mois,  par 
Vernon  pour  se  rendre  à  Paris,  nous  a  fait  part  d'une 
observation  assez  judicieuse  ,^  dont  voici  le  résultat  : 
M.  de  Penthièvre  devant  aller  à  son  château  de  Bizé, 
voisin  de  cette  ville,  qui  a  acquis  une  si  malheureuse 
célébrité  au  milieu  de  la  révolution  ;  j'en  fus  averti  et 
je  me  transportai  sur  le  Cours  ,  (  petite  promenade  )  , 
où  i'espérois  trouver  une  troupe  de  nécessiteux  ,  ren- 
dant hommages  au  prince  bienfaisant  ;  je  ne  vis  que 
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^rc  retransportés  au  port  Saint  -  Paul.  Le  fermier  da 
coches  répond  au  mémoire  répandu  par  les  citoyens 
de  Saint7Paul  d'une  manière  triomphante  ;  et  nous  avons 
sous  les  yeux  un  rapport  des  commissaires  du  district 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet>  ^ui  est  d'autant  plus 
sage  quil  pèse  les  intérêts  des  habitans  des  deux  quar- 
tiers, et  ^u  après  avoir  démontré  les  difFérens  incon- 
véniens  qui  résulteroient  de  cette  retranslation ,  il  décide 
qu*il  est  de  l'intérêt  et  de  la  sûreté  publique  de  s'y  opposer 
de  toutes  ses  forces. 

Les  huissiers-audiencters  des  cours  et  jy^sdictiohs  de 
Paris  réunis  ,  ont  présenté  un  mémoire  à  l'assemblée  • 
nationale  ,  dans  lequel  ils  assurent  que  >  depuis  le  moi^ 
de  Juillet  1779  >  ils  sont  occupés  de  solliciter  uneréform^ 
aussi'  juste  que  facile  à  pratiquer ,  détaillée  dans  leur 
mémoire  imprimé  chez  Nyon  en  1780 ,  d'une  manière 
l'tumneùse ,  dont  ils  ont  déposé  douze'  exemplaires  au 
bureau  du  comité  de  judicature. 

IL  n'est  pas  étonnant  que,  depub  dix  ans  que  cette 
demande  a  été  présentée  dans  tous  les  bureaux  et  mise 
st>us  les  yeux  de  tous  les  ministres,  maîtres  des  teqùétes» 
admitûstrateurs  ,  etc.  ,  il  n'ait  été  fait  aucune  raison 
à  cette  demande  de  réformes  d'abus  (c'est  que  les  grands 
et  petits  officiers  du  châtelet  en  vivoient  )  ;  il  faut  croire 
qu'à  présent  ce  projet,  quoique  conçu,  médité,  réfléchi 
et  présenté  par  des  huissiers ,  sera  examiné  ,  et  aùr^ 
influence  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Organisation  des  finances  d'un  peuple  libre  y  pat 
M.  de  la  Porte  y  agent  de  change  de  Bordeaux.  \ 

Cet  ouvrage  est  traité  avec  sagesse  ;  le  plan  général 
d'administration  des  finances  que  propose  l'auteur  est 
bien  conçu  ,  et  d'uiie  forme  de  comptabilité  simple  et 
exempte  de  toutes  obscurités.  •  ■  f 

Il  ne  propose  qu'un  seul  et  unique  injpôt  ,.levé  en 
nature  sur  les  productioins»  de  la  terre  et  les  produites 
de  l'agriculture.  ^.^c 

Il  propose  encore  de  faire  payer  la  confectioiLrdcs 
grandes  routes  et  leur  ehtrctien,,par  ceu3^  qui  en  fon^ 
usage  en  établissant  des  barrières. 

Nous  espérons  que^  l'estimable  auteur  nous,  permetti;^ 
de  n'étire  point  entièrement   de  son  avis  sur  i'imp^ 


unique  en  nature  ,  sur  les  productions  territoriale ,  ci 
les  barrières  sur  les  grandes  routes. 

1°.  L*impôt  territorial  en  nature  oblige  à  des  dépenses 
de  manutention  ,  de  régie,  de  , magasinage  et  de  béné^ 
iicc  des  fermiers ,  qui  tombent  nécessairement  à  la  charge 
publiffue  ,  et  diminue  consldéiablement  la  masse  du  pro^ 
duit  de  perceptions; 

a®.  Il  enièVje  à  Tagriculture  Fobjet  le  plus  précieux 
à  sa  régénération  ,  les  pailles ,  et  une  portion  des  denrées 
nécessaires  à  la  nourriture  des  bestiaux  ;  et  conséquem-^ 
ment ,  les  fumiers  nécessaires  à  lengrais  des  terres. 

Chez  une  nation  qui  sort  de  Tesclavage.,  proposer  des 
barrières  sur  les  routes ,  pour  mettre  les  voitures  à  con- 
tribution ,  soup  le  vain  et  -spécieux  prétexte  de  l'entre- 
tien  des  toutes ,'  est  une  parcimpnie  indigne  d'une  nation 
généreuse. 


PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Copie  éCune  lettré  écrite  au  cachot  sur  du  linge 
'    UT/ec  du  sang  y  par  un  prisonnier  détenu  vingt- 
'  six  ans  à  la  bastille. 


Bon  Dieu  !  tu  vois  Tcxccs  de  mon  martyre ,  au  bout 
de  vingt-six  années  de  captivité.  Ma  misère  est  si  extrême 
que  je  suis  réduit  dans  un  cachot  noir  à  écrire  sur  un 
morceau  de  linge  avec  mon  propre  sanç!  daigne,  éter- 
nel tont^puissant,  accumpr^Eîner  cet  écrit  en  Ere  les  iiiains 
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Îeance  italienne  ,  envoyer  le  corps  et  Tame  tout  au 
if^ablelOui,  monseigneur,  à  voir  l'horrible  contrainte 
où  je  suis  tenu ,  et  tous  les  refus  injustes  qu'on  me  fait , 
il  e^t  impossible  de  pouvoir  douter  de  VéVidéncc  de 
rensorccllement  que  je  veux  prouver.  Mais  puis-je  vous 
en  donner  une*  ptuS  grande  preuve  que  célIe-ci.  Nota ,  le 
38  d'octobre  dernier,  M.  de  la  Seigne  ^  notre  médecin, 
vint  me  voir  d^ns  le  cachot  o{\  je  suis  encore  présen- 
tement ;  je  ne  vous  répéierri  point  nK)t4)oiu"  mot  les 
paroles  ^ùc  je  lui  dis  et  qu'il  me  répondit  ;  inais  Je  vaii 
vous  faire  voir  tant  seulement,  quelle  médecin  na  pu 
vous  dire  à-peu-près  que  les  paroles  que  voici.  «  A  tien- 
»  tion',  monsieur  i  je  viens  du  donjon  de  Vincennes, 
»  et  Ton  m'a  fait  vair  dans  le  cachot  noir ,  un  prison-^ 

*  nier  qui  y  est  descendu  volontairement  de  lui  même  i 
^  dans  Tespérance  que  quand  vous  le  verriez 'dans  ce 
^  lieu  affreux  ,  vous  auriez  pitié  clc  lui  ,  en  lui 
»  envoyant  un  homme  de  haute  science  pour  vérifier 
»  un  mémoire  d'un  ensorcellement  dont  il  se  dit  accablé  : 
^  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  croyais  point -du  tout  à 
»  ces  sortes  de  choses.  Il  a  repris  qu'il  oie  feroit  changer 
^  de  sentiment,  en  lisant  tsnt  seulement  qiîatre  feuilles 
î^  de  y  apier  , .  qui  est  le  contenu  ,.  mot  pour  mot ,  de 
»  la  conférence  qu'il  eut  avec  un  avocat  que  vous  lui 
»  aviez  er.voyé ,  en  me  disant  cependant  que  si  je  lui 
»  faisois  voir  qu'il  avoit  tort ,  qu'il  étoit  dans  l'erreur, 
>>  qu'il  se  tiendroit  sans  réplique  à  mon  jugement,  en 
T»  promettant  de  ne  plus  vous  parler  de  cette  maticre 
»  qu'il  savoit  vous  ennuyer  beaucoup,  qu'il  remonteroit 
»  dans  sa  chambre  ^jçt  qu'il  seroit  tranquille.  Je  lui  a^ 
»  répondu  qu'il  ne  m'étoit  point  permis  de  lire  aucun 
>>  écrit  de  prisonnier  sans  un  ordre  de  votre  part,  et 
y>  je  lui  ai  promis  qu'en  sortant  du  donjon  je  viendroîs 

V  vous  prier  très  instamment  de  m'accorder  la  penrissîon 
»  de  revenir  pour  examiner  ces  quatre  feuilles  de  papier. 

*  ce  prisonnier  à  là  tête  forten-ient  frappée;  que  si  vous 

*  le  laissez  dans  cette  mauvaise  idée  ,  il  est  en  danger 

V  de  perdre  totalement  l'esprit  ;  et  pour  prévenir  ce 
>>  malheur,  je  vous  prie  de  me  permettre  d'aller  examiner 
»  ce  mémoire  et  de  tâcher  par  de  bonnes  raisons  de 
»  lui  remettre  son  esprit  dans  son  assiette;  etc.  ». 

La  suUa  à  l'ordinaire  prooàqùu 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  aa  ai^ril* 

La  discussion  du  projet  sur  la  chasse  a  été  continuée  * 
on  a  décrété  les  articles  suivans  : 

Art.  il  <c  L'amende  et  la  peine  ci-dessus  seront 
portées  contre  ceipc  qui  auront  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui,  respectivement  à  :xo  et  15  livres,  si  le  ter- 
rain est  clos  ^  et  à  40  et  20  livres ,  dans  le  cas  où  ie 
terrain  clos  tiendroit  sans  moyen  à  une  habitation  ». 

III.  «  Chacune  de  ces'  différentes  peines  sera  doublée 
en  cas  de  récidive  y  elle  sera  triplée  s'il  survient  une 
troisième  contravention  -,  etlaméme  progression  sera  suivie 
pour  les  contravchtions  ultérieures,  le  tout  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  seulement». 

M.  Roberspierre  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  chatçur 
contre  l'article  4  qui  viole  Tégalité  des  drojits.  Il  a  été 
ainsi  rédigé  : 

IV.  <<  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas  satisfait  dans 
huitaine  à  Tamende  contre  lui  prononcée ,  sera  con- 
traint par  corps  et  détenu  en  prison  ;  savoir ,  pour  une 
première  contravention ,  pendant  24  heures  ;  pour  la  se- 
conde, pendant  huit  jours  ;  et  pour  lauoisième,  pen- 
dant trois  mois». 

V.  K  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles  la 
contravention  aura  été  commise  seront  confisquées,  sans 
que  les  gardes  ptiisscnt  dtîsarmcr  les  chasseurs  ^^ 
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sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  diScret  du  21  mars 
derniLT  ». 

VIII.  «  Le  conseil  général  de  la  commune  est  auto- 
risé à  établir  au  moins  un  garde-messier ,  Bangard,  ou 
garde  champêtre ,  en  les  faisant  assermenter  par  Ja  mu- 
nicipalité sans  préjudice  de  la  garde  de^  bois,  qui  sera 
faite  comme  par  le  pasisé/  jusquà  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  l'assemblée  îi\ 
V  IX.  «  Lcsdits  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit  ou 
faits  de.  vive  vpix  au  greffe  de  la  municipalité  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-grciîiercn  tiendra  registre, 
et  ils  seront  affrméi  chtre^les  mains  d'un  officier  mu- 
ci  pal ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  et 
la  preuve  au  contraire  sera  ad  m  se  sant  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux  ». 

X.  <?{  Il  pourra  être  suppléé  àuxdits  rapports ,  par  la  dé- 
positiou  de  deux  témoins  ». 

XI.  <x  L'action  ci-dessus. sera  prescrite  par  le  délai  d'un 
mois  ».     ^ 

XII.  «Il  est  libre  à  tout  propriétaire  et  possesseur  de 
chasser  et  faire  chasser  sans  chien  courant,  en  tout  temps, 
et  nonobstant  Tarticle  prrmier  du  présent  décret ,  dans 
ses  bois  et  forêts ,  sur  ses  lacs  et  étangs ,  et  dans  celles 
de  ses  possessions  qui  sont  séparées  pat  des  inurs  ou  des 
haies  vives ,  d'avec  les  héritages  d'autrui  ». 

.  XIII.  «  H  est  pareillement  libre  en  tout  temps  au  pro- 
priétaire ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers  ,  de 
détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non-closes  ;  en  se 
servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissnt  pas 
nuire  aux  friiits  de  la  terre  .  comme  aussi  de  repous- 
ser avec  le  fusil  les  bêtes  fauves  qui  se  répandroient 
dans  ses  récoltes  ». 

On  a  rendu  dans  cette  séance  deux  décrets  ,  dont 
l'un  relatif  au  garde  meuble  de  la  couronne,  et  l'autre 
auxévêqucs  étrangers  ,'qui  méritent  quelques.réflexions . 
çt  que  nous  renvoyons  au  prochain  numéro. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  liquidation,  ou  a  porté 
le  décret  suivant. 

«•  L'assen^li^e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui'  a  été  fait  par  son  comité  de  liquidation^ 
de  deux  états  en  date  du  ao  mars  dernier,  contenant 
les  dépenses  arriérées  du  garde-meuble  de  la  couronne , 
signées  par  le  sieur  Thiéry  de  ViUe-d'Avray ,  visées  de 
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Saint-Priest  ;  lesquels  ont  été  par  sondit  comité  vérifiés , 
et  comparés  aux  pièces  justificatives  qui  lui  oht  été  re- 
présentées par  le  sieur  Thiéry  de   ViJle-d'Avray,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit: 

.  «  Les  dépenses  arriérées  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne demeurent  liquidées  pour  f  apnée  1788  ,  à  la  somme 
de  119,327  livres,  et  pour  Tannée  1789  à  la  somme  de 
494,312  livres  10  sous,  sans  y  comprendre  celle  de 
64,428  livres,  qui,  ayant  été  employée  aux  dépenses  de 
l'assemblée  nationale  ,  sera  distraite  de  l'état  d^s  créan- 
ces suspendues  de  ladite  année  1789  ,  et  acquittées 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  22  janvier 
dernier*.  • 

M.  Bouche  a  fait'  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de 
connoitre  ce  qui  reste  dû  aux  ouvriers ,  qu'il  convient 
de  connoitre  comment  les  dépenses  du  garde- meuble 
peuvent  s'être  élevées  ,  depuis  1774  >  ^  '*  sonmie  de 
23,314,624  livres.  M.  Fréteau  a  appuyé  la  motion.  Ren- 
voyé au  comité  de  liquidation. 

»  Séance  du  soir.  Cette  séance  a  été  employée  à  rece- 
voir la  députation  extraordinaire  de  la  Corse  ;  le  géné- 
ral Paoli  a  prononcé  un  discours  quia  été  ibrt  applaudi: 
il  a  prêté  le  serment  civique. 

On  a  porté  un  décret  sur  une  coupe  de  bofs ,  que 
le  cardinal  de  Loménie  avoit  obtenue  ;  il  a  été  ordonné 
que  le  produit  en  seroit  versé  à  la  caisse  national*. 

Séance  du  vendrtcU  2},  ^  Après  quelques  décrets  pour 
de5  vilks  qui  veulent  emprunter  pour  secourir  les  pau- 
vres; on  a  décrété  l'article  suivant  sur  la  motion  d« 
M.  Mercier. 

i\  A  Favenir  tous  IcS   procès   dc_ petit  criniincl  seront 
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rovisoiretnent  jusqu'au  nouveau  iïïodc  à  établi* 
révenus  des  villes  ». 

ipont  de  Nemours  a  fait  un  rapport  au  nom  du 
les  finances^   sur  le  revenu  public  pi^uduif  par 

du  ubac.  Il  mérite  d^étre  connu. ,  On  en  a 
rimpression ,  et  nous  en  donnerons  un  extrait, 
ons  connoitre  en  même  temps  le  projet  de  décret 
roposé ,  et  qui  a  été  renvoyé  au  comité  d*imposi- 
^eluid'agriculture,  sur  la  demande  de  MM.  Reubel 
nés. 

pas9é  ensuite   à  la  gabelle  ;  cinq  articles  ont 
étés  et  renvoyés  au  comité. 
I.  Conformément  à  la  stipulation    portée   par 
15   du  bail  général  des  fermes  passé  à  Jcan- 
Magcr,  le  19  mars  1786,  laquelle  a  prévu  le 

distraction  dudit  bail  des  parties  de  perception 
oit  jugé  convenable  d'en  retirer ,  les  grandes  et 
es  gabJles,  et  les  gabelles  locales  seront  dk- 
udit  bail,  à  compter  du  premier  janvier- 1789, 
t  tenus  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions^  de 

de  clerc  à  maîrrc  ,  comme  pour'  les  objets  dont 
>nt  que  régisseurs ,  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
ii'ils  auront  faites  relativement  aux  gabelles  de- 
tte époque. 

)nséqucnce  de  ladite  résiliation,  la  nation  rentre 
sance  de  tous  ks  greniers,  magasins,  bateaux  , 
»,' meubles,  ustensiles  de  mesurage  ,  et  autres 
ui  servaient  à  l'exploitadon  desdites  gabelles,  ainsi 
r universalité  des  sels  que  ledit  Mager  avoir  à  sa 
ton  le  premier  avril. 

autions  dmlit  Mager  chargées  par  le  décret  du  20 
c  faire  pour  le  compte  de  la  nation  ,  au  cours  fixé 
:oncurrciice  du  commerce ,  et  sans  pouvoir  cxcé- 
aucun  lieu,  le  prix  de  trois  sous  la  livie,  la  vente 
les  sels  existans  au  premier  avril  dans  les  dépôts, 
is  et  greniers  de  la  nation  ,  même  de  ceux  ache- 
ir  le  compte  de  Tétat ,  et  qui  étoient  à  la  dis- 
n  antérieurement  au  décret  du  20  mars,  compte- 
us  les  mois ,  des  produits  de  ladite  vente  à  Tadmi- 
vai  général  des  finances ,  et  en  verseront  de  mois 
is  les  deniers  au  trésor  national  y  jusqu'à  parfaire 
me    de    12  millions,  destinée  aux    dépenses  de 

ra  ensuite  tenu  compte  audit  adjudicataire  et  à  ses 
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cautions, "sur  le  produit  desdites  ventes ,  de  la  valeur  des 
iels  et  autres  effets ,  suivant  les  règles  établies  pour  leur 
évaluation  ,  et  comme  il  le  pratiquoit  à  l'expiration  de 
chaque  bail ,  lorsque  l'adjudicataire  sortant ,  transmcttoit 
à  son  successeur  les  sels  et  effets  dont  celui-ci  lui  rem- 
boursoit  le  prix ,  et  le  surplus  du  produit  de  la  vente 
desdits  sels  continuera  d*étre  appliqué  d'autant  au  reai- 
bourscment  des  fonds  et  avances  desdites  cautions  de 
Mnger  ,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  20  mars 
dernier. 

Art.  IL  Tous  les  juges  et  officiers  des  gabelles  ^  en 
titre  d'office  quelconque,  tant  dans  les  greniers  que  (!ans 
les  dépôts ,  salorges ,  salins  et  autres  établissenicns  qui 
.  tenoicnt  à  la  manutention  è^  au  régime  des  gabelles  , 
dans  les  provinces  de  grandes  et  de  petites  gabelles,  de 
gabelles. locales  ,  pays  de  quart-bouillon,  dépôts  situés 
aux  frontières  des  pays  exempts  et  rédimés  de  cet  impôt , 
sont  supprimés,  et  cesseront  toutes  fonctions  desdit»^  of- 
fices, à  compter  de  la  date  du  présent  décret.  ^^^ 

Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  offices^,  en  l;^ 
forme  qui  sera  incessamment  réglée ,  leurs  gages  seroilt 
acquittés  jusqUau  jour  de  leur  suppression  ,  et  il  tera 
pourvu ,  à  compter  dudit  jour  ,  au  paiement  des  intérêts 
de  leur  finance,  jusqu'à  leur  remboursement.* 

III.  «  Les  quanxités  de  sel  appartenant  à  la  nation  ,  et 
qui  existoient  au  premier^  avril  1790,  à  sa  disposition  , 
tant  dans  les  greniers,  magazins  ,  dépôts  et  salorges, 
que  sur  les  marais  salans,  seront  constatées  par  les  oiïi- 
ciers  municipaux  des  lieux  ;  s3voir  ,  dans  les  dépôts  et 
tnai^asins.  d'après  les  ra^t^rrcs  et  lc5  protcs  verbaiix  , 
laiu    des  ofjïcicrs    innsdictionnefs  et   piinc-cIcf:; ,    que 
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leur  (Tuantité  sera  jusiifiéc  par  la  représentntîon 
lices» d'achat  et  des  livres  de  comptes  des  com- 
:s  ;  lesquels  livres  et  polices  seront  représentes 
îciers  municipaux  des  lieux ,  pour  être  par  eux 
arrêtés  ». 

Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  natiçnsur  les  sels 
incs  de  Pcccais,  Hierres,  Borre,  Badon,  Peyriac 
ean,  ne  pourra  être  étendu  au  delà  de  ceux  qui 
ctuellempnt  fabriqués.  La  nation  rénonce  pour 
à  tout  /privilège  sur  les  sels  dcsditfcs  salines.  La 
ine  récol(è  et  toutes  les  suivantes  seront  à  la  libre 
tion  dçS'propriétaires  ». 

*our  assurer  la  comptabilité  et  la  rentrée  des  rc- 
mensîfaus  et  à  faire  par  les  receveurs  généraux 
iorfièrs^  des  gifbelles ,  ils  seront  tenus  de  laisser 
îorvpublic  les  cautionncmens  quils  y  ont  consi- 
et  dont  les  intvlrcis  continueront  de  leur  être 
:ommc  par  le  passé  jusqu'au  remboursement ,  sans 
ans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  ils  puis- 
se tenir  aucune  somme ,  \ni  laire  compensation 
couvremens  provenans  de  la  vente  des  sels,  avec 
ntant  de  leurs  cautionnemer^.s ,  à  peine  d'être 
livis  comme  pour  divertissement  des  deniers  de 
cette  disposition  aura  effet  contre  ceux  desdiis 
urs  et  comptables,  qui  nauroicnt  pas  vidé  leurs 
et  remis  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour 
»pte  de  l'état. 

écret  relatif  au  rachat  des  droits  féodaux. 

nCLE  ^^  «  Tout  propriétaire  pourra  rachetter  les 
féodaux»  et  ccnsucis  dont  son  fonds  est  grevé  , 
e  que  les  autres  propriétaire  de  la  même  sei- 
ie  et  du  même  canton  ne  voulussent  pas  pro- 
iu  bénéfice  du  rachat  ;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 
ard  des  forids  chargés  de  cens  ou  redevances  so- 
es  ». 

«Tout  propriétaire  pourra  rncheter  lesdits  droits  , 
son  d'un  fief  ou  d  un  fonds  particulier  ,  encore 
se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou  plusieurs  fonds 
icls  mouvans  de  la  même  seigneurie ,  pourvu  néan»- 
s  que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  des  cens 
devances  solidaires  ,  auquel  cai  le  rachat  ne  pourra 
iivisé. 
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HT.  «Aucun  propricfa're  de  fiefs  ou  fonds  cçnsncls 
ne  pourra  point  racheter  diVisément  les  -charges  et 
redevances  annuelles  ,  dont  le  fief  ou  le  fond»  est 
grevé  ;  sans  racheter  en  même  tems  le&  droits  casuels 
et  éventuels. 

IV.  ot Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  ccnsivc,et 
grevé  de  redevances  annuelles  solidaires ,  sera  possédé 
par  Plusieurs  copropriétaires,  l'un  deux  ne  pourra  pas 
ra:he:er  divisément  ksdices  redevaïices  au  prorata  de 
la  portion  doju  il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consentememt 
de  celui  auquel  la  redevance  est  due  ;  lequel  ne  pourra 
refuser  le  remboursement  total  en  ren6n(;ant  à  fa  soli- 
dité vis-à-vis  de  tous  les  débiteurs.  Quand^Ie  débiteur 
aura  fait  le  remboursement  total ,  il  sera  subrogé  ;  mais 
il  sera  tenu  Je  racheter  la  redevaure  entière  aux  droits  ' 
du  créancier  pour  les  exercer  contre  ses  codébiteurs  , 

à  ia  charge  de  ne  les  exercer  que  comme  une  simple 
rente  foncière  et  sans  aucune  solidtté  ,  et  chacun  des 
autres  co-débitcurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  portion 
divinement. 

V.  «  Pourra  néanmoins  le  copropriétaire  d'un  fonds 
grevé  de  redevances  solidaires ,  en  rachetant ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  la  redevance  entière  ,  ne  racheter  les 
droirs  casuels  (jue  sur  sa  portion  ,  sauf  au  propriétaire 
du  fief  à  continuer  de  percevoir  les  mêmes  droits  ca- 
suels sur  les  autres  portions  du  fonds,  sur  chacune  d'elles 
divisément,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachat 
en  ait  été  fait». 

VI.  «Pourront  les  propriétaires  des  fiefs  ou  fonds 
censuels ,  traiter  avec  les  redevables  de  gré  à  gré  ,  à 
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c  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine^ 

o  y  E  N  s ,  Tamour  de  ma  patrie  et  le  souvenir 
conciroyens  morts  en  combattant  gloricusemcm 
1  liberté  française,  au  siège  de  la  Bastille,  nfen- 
à  vous  présefnter  le  modèle  d'un  tombeau  çue 
urroit  éiig^  r  en  leur  mcmoire  dans  la  paroisse 
ite  Marguerite  ,  moyennant  la  modique  sous- 
1  de  is  "sous  par  chaque  citoyen  qni  voudroit 
>cr  à  la  gloire  d'avoir  dotttié  un  si  bel  exemple 
itrie. 

nonumcnt  dont  l'intention  ne  pourra  que  faîie 
ir  à  la  nation  ,  sera  de  vingt  pieds  de  hauteur 
in^«  pieds  de  largeur  ;  les  figures  de  grandeur 
lie,  en  plâtre  ou  stuc  blanc  ;  le  sarcopha|:e  en 
)rt  7or  ;  la  base  en  stuc  bleu  tuiquin;  la  table  de 
ptiôn  noire;  les  lettres  d'or,  les  deux  lacrym*^- 
bronzées. 

peut  voir  le  petit  modèle  au  district  de  Saint«y- 
erite,  ou  chez  Foureau  ,  l'auteur,  riie  du  faa- 
Saint  -  Antoine  ,  près  celle  Sainte- Marguerite  , 
; ,  maison  du  pâtissier. 

Tnémoire  des  citfiyens  morts  en  combattant 
ir  la  liberté  française ,  au  siège  de  la  Bas^ 
ej  le  i4  juillet  1 789- 

un  sarcophage  on  voit  un  grcupe  ^e  citoyens 
,  renversés  les  irns  sur  les  a.ut/es  :  la  figure  à 
;  représente  la  ville  deFaiisfjui,  efirayée  ,  détourna 
IX,  crainte  de  voir  le  massacre  des  s^cs  généreux 
ns  :  plus  haut  e^t  le  génie  de  la  liberté  .qui  vient 
:orer  de  la  couronne  de  l'immortalité  :  sur  le  pla» 
e  est  un  cyprès  /  arbre  analogue  à  ce  sujet  funèbre  : 

plan  coupé ,  dan»  le  fond  ,  sont  les  vainqueurs 
Bastille  qui  emmènent  de  Launay  :,le  (fcrnier  p  Dft 

Bastille  :  la  figure  à; droite,  qui  est  assise,  repré- 

la  France  qui  vient  de  bris«r  les  chaînes  du  des- 

ac,  et  dont   elle  tient  encore  les  restes  :  du  côt^ 

é  est  un  trophée. 

B,  On  trouve   des   modules  chez  Fauteur  ;  à  la 

urc  ci-devant  indiquée. 

us  avons  rc<;u  de  madcmeis^^He  Fytoîs  hBQaumc, 
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gottr  cette   souscription.      .  ' ;i  sous 

De  M.  l'abbé  Matthieu  ,  chanoine  de  Beau- 
feu  ,   à  la  Clayette. 12 

Suite  des  souscripteur^  pour  Vérection  de  la  statut 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  est  mention 
dans  notre  n^.  Sa,  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
M,  Ménard de  Marsainvilliers ,  notaire,  rue  de 
Seine,  F.  S.  G,,  no,  ag. 

M.  Robert,  notaire  royal  à  Coucy-Ic- Château, 

tcnantlebureaude  la  correspondance  générale.     3    liv. 
M.  de  Gouy,  receveur  général  de  la  terre  Dupont- - 

Saint- Marc  ,  près  dudit  Coucy 3 

Madame  Mabillede  Paris 3 

Madame  de  Merry  de  Versailles 3 

M.  Mortenar ,  '  qui  a  désiré  que  tes  inscriptions 

à  mettre  au  bas  de  la  statue  de  Jean- Jacques 

soient  en  français.    , 3 

Madam*  Clément.       , 3. 

M.  S*** .3 

Madame  Gamant *    .•     •     *     •     3 

M.  Wsnacker,  libraire  à  Lille.*    /    .     .     .  '  .     3 
M'  Gratton  ,  commandant  en  chef  de  la  garde 

nationale  de  Saint-Gilles-^sur-V.ic.      .     .     .     .3 

M.  Thuveny ,  marchand  â  Paris.     .     .     .     .     .3 

M*.  Tabbé  Matthieu,  chanoine  de  Beaujeu,  à  la 

Clayette,  en  Bourgogne 6 

Mademoiselle  Domin  ,  marchande  à  Vitré  ,   en 

Bc 


RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS. 
;      DÉDIÉES    A    LA    NATION 
Btau  District  des  Petits- Augustins. 
SECONDE    ANNÉÇ 

BX       LA       LIBEari       FAAKf  AISI. 


Le*  grands  ne  nous paroiflent  grands, 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
......  Levons-nous . 
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D   É   T   A   I    L  S 


Du    8    Axr    i5   Mai   179».      • 

Marseille* 

Une  forteresse  est  assiégée  le  14  juillet  par  I«g 
citoyens  de  Paris  ;  die  est  emportée  ou  rendue  5 
l'officier  qui  la  commandoit  au  nom  du  roi  est 
mis  à  mort  par  le  peuple,  pendant  qu'il  se  ren- 
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aoit  à  Thôtel  de  ville;  troi^  autre*  officiers 
l'état  •  major  sunt  également  mis  k  mort.  Cette 
action  est  «pprourée  dans  Fassemblëe  nationale; 
le  roi  Teconnott  que  le  peuple  a  fait  tin  usage  Je* 
gîtimadu  droit  de  pourvoir  k  sa  sûreté;  ceux  qui 
sont  entrés  les  prejuiers  dans  le  fort  sont  des  héros; 
ceux  qui  étoïeut  dedans  sont  des  traîtres.  Le  i4 
juillet  est  répoque  la  plus  glorieuse  au  nom  fran- 
çais ;  et  un  décret  fixe  à  ce  Jour  mémorable  la 
serment  civique  de  tous  les  corps  armés  du 
royaume. 

Trois  forteresses  font  attaquées  le'3o  avril  par 
les  citoyens  de  Marseille  ;  elles  sont  empoilées 
ou  rendues  ;  elles  sont  occupées^  pour  le  roi,  par 
Jej  gardes  citoyennes.  Un  veul  officier  de  Térat- 
major  est  mis  à  mort  par  le  peuple  pendant  qu'il 
se  rendoît  à  i'BAtel  de  ville  ;  et  ceux  qui  sont  en- 
trés dans  les  forts  sont  des  gens  ^ans  m^mi ,  des 
Tépohés\  ceux  qui  étoient  dedans  ,  des  vffi£iers 
irréprochables*  Les  Marseillois  ne  ttoirveut  dans 
Je  conseil  du  roi  que  des  ennemis  ,  dans  rassem- 
blée nationale  que  des  juges  inexorables  ;  et  le 
3ô  â>*ril  C3t  un  jour  d  opprobre  pour  le  nom 
fiançais. 

Citoyens  de  Marseille,  votre  causée  ne  peut 
être  séparée  de  celle  des  Parisiens,  Si  vous  êtes 
des  révoltés,  ils  sont  des  brigands;  s'ils  sont  les 
iil-érateurs  de  la  patrie,  vous  en  êtes  les  défen- 
fsÉ^irs,  Vous  avea  marché  sur*  leurs  traces  ;  le&cir- 
^cDfisîaace5i  étoient  les  meures;  vos  motifs,  votre 
conduite  ont  été  les  méra^*  Si  Ton  plante  des 
potences  pour  ceux  qui  ont  piis  le  fortde  Notre- 
Dame  de  la  garde ,  il  &ut  en  planter  pour  ceux 
qui  ont  pris  la  bastille* 

Des  ordres  donnés,  sous  le  nom  du  roî .  par  de^ 
ministres  ennemis  dé  la  liberté,  vont  vous  forcer 
;  dû  remettre  vos  forts  entre  les  inains  de  quelques 
I  cfficiers  ennemis  de  k  liberté  ;  mais  les  amis  de 
la  révolution  vous  applaudissent  ;  l'assemblée  na- 
tionale approuyo  les  ^esurei  prises  eootre  vous 
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partes  a^ens  du  pouvoir  executif;  mai»  la  France 
vous  rend  hommage. 

.  Personne  n'ignore  qua  la  ville  de  Marseille  étoit, 
depuis  près  de  deux  anâ^  lob) et  des  cruautés  mi- 
nistérielles. Un  sieur  de  Miran  étoit,  long- temps 
avant  la  révolution,  le  pacha  qui  servoit  les  fu-> 
reurs  de  nos  visirs.  Les  militaires  étoient  logés  oheâ 
les  bourgeois;  .et  comme  l'esprit  de  la  révolution 
n'avoit  pas  £;agné  les  officiers  des  divers  eorps ,  il 
n'est  sorte  d*in$ultes  et  de  vexations  auxquelles  les 
Marseillois  ne  fussent  exposés.  J'ai  dit  ailleurs  que 
cette  place  étoit  nécessaire  aux  ennemis  de  là 
liberté  ;  et  certes,  ils  songeoient  bien  à  s'en  servir > 
car  la  révolution  n'a  pu  aller  jusqu'à  fdire  révoqua 
le  sieur  de  Miran^  et  à  faire  punir  le  prévôt  Bour- 
nissac.  •; 

Le  début  du  sieur  d'Ambert,  en  arrivant  à  Mar- 
seille, prouve  évidemment  quelles  herriblcs  instruc- 
tions il  avoit  reçues^  avec  l'ordre  de  joindre  son 
régiment.  Sa  mal-adresse  ^  sa  précipitation  ne  lais- 
sèrent pas  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  le  moyen 
de  nier  qu'il  fut  coupable;'  mais  ils  ont  trouva 
depuis  celui  de  lui  assurer  I'impunité.  Que  l'on 
veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  cette  circonstance. 

Lasse  d'éprouver  vexations  sur  vexations,  la  mu- 
nicipalité de  Marseille  s'est  déterminée  à  dénoncer 
à  l'assemblée  nationale  et  le  visir  Saint-Priest,  et 
le  pacha  de  Miran ,  et  tous  les  petits  tyrannaux  qui 
les  secondoient.  Quelle  justice  a-t-elle  obtenu  ? 

Depuis  long-temps ,  les  chefs  des  divers  forts 
faisoient  des  préparatifs  hostiles  qui  alarmoient  j'iïs- 

Îu'aux  soldats  patriotes  qui  y  étoient  renfermés; 
brcés ,  par  les  plaintes  continuelles  de  la  nouvelle 
municipalité,  de  retirer  les  troupes  qui  fouloient 
les  citoyens,  le  ministère  ^.  sans  doute  donné  des 
ordres  pour  que  les  forts  pussent  y  opérer  l'effelf 
qu'ils  attendoientdu  corps  d'armée  qui  y  étoit  can- 
tonné. On  a  amassé  dans  la  citadelle  et  le  fort  Saint- 
Jean  des  provisions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les 
canons  ont  été  braqués  siir  la  yille. 

*  Q  q  a 
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ir  faut  mettre  chaque  Françms  €ti  ëtât  de  iug^l^ 
du  but  de  rapprovi&ionïiement  de  tes  deux  fôt te^  J 
resses  ,  car  on  roudroit  nous  persuader  gue  ce*  ] 
préparatifs  avoient  un  tout  autre  objet  que  la  vllld  i 
même  de  Marseille.  Lisez  Laurent  Echard  ou  Vos- 
gteii ,  vous  y  verrez  que  w  Louis  XIV  fit  bâtir  dani  ; 
cette  ville ,  eu  1660 ,  une  citadelle  et  le  fort  Saint- 
Jean ,  po\ir  tenir  en  bride  les  habitons  qui  sê  pré* 
iendowni:  libres  «.  Lise»  Busching;  vous  y  verrez 
qu'il  dit  de  IVtaxseilIe  :  «  Une  citadeUe  la  défend ,  Oîi  1 
plutôt  la  menace  10.  Jugez  d après  cela^  Français,] 
ce  <jue  dévoient  attendre  les  Marseillois  des  pré^  , 
parât  ifs  que  Ton  faisoft  sous  leurs  yeux ,  et  aux* 
quels  les  chefs  joignoient  la  bravade  et  1  msulte , 
en  affectant  da  faire  passer  tous  les  équipages  dans 
les  lieux  les  plus  fréquentés  de  la  viUe* 

De  jeunes  citoyens  se  concertent  pour  délivrer  1 
leur  patrie  de  cette  oppression.  lis  jugent  que  la  , 
fort  de  Notre-Dame  de  la  garde  est  celui  dont  il  ) 
faut  d'abord  s'assurer;  ils  se  rendent  dans  les  envi- 
Tons  du  fort ,  par  pelotons  ^  dans  la  nuit  du  29  au  5o  , 
au  nombre  d  environ  cinquante  :  dès  que  le  pont- 
ïevis  est  baissé,  deux  citoyens  se  jettent  sur  la  senti* 
Belle  ^  le  pistolet  à  la  main,  et  lui  ordonnent ,  au  nom 
de  la  naiian^  de  garder  le  silence.  Aussi-tôt  un 
signal  convenu  fait  avancer  leurs  camarades;  il» 
ç^'empareot  des  portes  ,  surprennent  les  officiers 
dans  leurs  lits ,  et  les  constituent  prisonniers. 

Us  dépêchent  un  des  leurs  vers  la  municipalité  > 
pour  riustruire  de  cet  événement  ;  elle  envoyé  dea 
officiers  pour  dresser  un  procès- verbal  Cette  nou- 
Telle  5  répandue  dans  la  ville  ,  produit  sur  les  Mar* 
seillois  ie  même  effet  que  la  prise  des  invalides 
pioduisit  sur  les  Parisiens  :  ceux-ci  coururent  à  la 
faastillei  ceux  là  se  rendirent  au  fort  Saint  Jean  et  à 
U citadelle;  ils  en  demandèrent  k  reddition:  les  oiïî- 
cjers  offrirent  de  se  rendre,  pourvu  que  la  muni- 
eipalité  garantit  les  ^effets  contenus  dans  les  forts  r 
elle  s'y  transporta^  dressa  des  rerbauxj  les  soldati 
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«âtqyens  partageront  dès-lors  ayec  les  troupea  d« 
Ligne  la  garde  et  le  service. 

.  Le  fort  Saint- Jean  ayoit  fait  résistance,  d'aprèa 
les  conseils  du  sieur  de  Beausset.  On  lui  imputoit, 
eçtre. autres  choses,  d'avoir  voulu  faire  sauter  lo 
fort  f  en  mettant  le  feu  au  magasin  à  poudre.  Les 
volontaires  le  gardèrent  à  vue  toute  la  nuit  ;  il  fut 
transféré  le  lendemain  à  Thôtel  de  ville.  Le  peupla 
fond  sur  l'escorte  qui  l'entoure^  l'enlève,  et  bient6t 
aa  tét.e  est  au  bout  d'une  pique. 

Le  sieur  de  Saint-Priest  a  rendu  compte  de  cettfl 
affaire  à  l'assemblée  nationale,  comme  s'il  eût  écrit 
au. divan.  La  lettre  ministérielle  étoit  tournée  Am 
manière  que  si  l'assemblée  natipnale  se  fût  quelqua 
peu  respectée  elle-môme ,  elle  auroit  Au,  la  renvoyer^ 
et  ordonner  qu'au  lieu  dun  plaidoyer  insidieux 
contre  les  habitans  et  la  municipalité  de  Marseille  « 
on  lui  ftt  passer  un  mémoire  et  les  pièces  sur  les- 
quelles le  ministre  avoit  dressé  son  periide  récit.   ., 

Le  ministre  commence  par  rendre  compte  des 
troubles  qui  avoient  forcé  le  roi  à  envoyer. des 
troupes  à  Marseille  ;  mais  il  ne  dit  rien  de  la  con- 
▼ejaance  et  de  la  justice  qu'il  y  auroit  eu  à  éloi- 
gner ces  troupes  au  moment  où  ta  garde  nationale 
fut  formée  :  obscur^  inintelligble  sur  la  détention 
du  marquis  d'Ambert ,  et  sur  les  suites  qui  pou- 
voient  en  résulter ,  le  ministre  parle  avec  amer- 
tume de  la  dénonciation  ^ue  fit  contre  lui  la  ville 
de  Marseille ,  comme  s'il  n  étoit  pas  naturel  qu'elle 
fut  impatiente  d'être  délivrée  de  l'énorme  fardeau 
de  troupes  qui  laccabloit  depuis  plusieurs  mois. 
Il  convient,  au  reste,  qu'au  lieu  de  faire  partir 
toutes  les  troupes ,  un  des  régimens  fut  cantonné 
dans  les  couvens ,  l'autre  dans  les  forts ,  et  que  la 
garnison  de  Notre-Dame  de  la  garde  fiit  renforcée 
de  trente  hommes. 

Le  sieur  dé  Saint-Priest  nie  que  le  gouvernement 
ait  ordonné  aucun  approvisionnement  extraordi- 
naire ;  il  attribue  Xappar^il  miUpair^  que  la  mu* 


(5qG  ) 

nici^alîté  dit  avoir  échauffé  t^4  efprits  ,  au  iom 
irèî- légitime  des  commatidaas  da  itnir  leur  ptatè 
tn  han  ordre. 

<c  Atr  reste f  ajouté-t-il  ^  (  voyez,  citoyens,  le  bout 
[Ae  roreille  ) ,  leur  cnmhntù  sera  soumise  a  a  juge- 
Vm^fit  dîiu  conseil  de  guf'rrc  n.  Eh  !  qu'est-Cô  ,  je 
'  yous  prie  ,  qu'un  conseil  de  guerre ,  sî  ce  n  est  iina 
'  commission    composée    d'aristocrates    militaires , 
choisis  par  le  pouvoir  exécutif  pour  juger  un  autre 
aristocrate  militaire  vendu  au  pouvoir  exécutif,  et 
tqui  sontj  par  ridentité  de  leur   position  avec  la 
sienne  ,  pour  ainsi  dire  >  juges  dans  leur  propre 
©flu^e  ?  Jja  plus  forte  preuve  que  le  luinistre   est 
rîntiinement  convaincu  qu'ils  sont  coupables ,  c*est 
[cette  propostîon  de  les  faire  juger  par  un  conseil 
ime  gnei-iv.  Il    s'agit    d'un  crime   de  lèse-aation  ; 
fccar  c'est  la  nation ,  dans  une  de  ses  sections  j  qui 
éiè  provoquée  ,  insultée,  menacée*  Or,  comment 
obtientb^ott-elie  justice  d'un  conseil  d'officiers  no- 
bles ,  commandans  et  pensionnaires  ? 

Le  ministre  convient  que  la  demande  de  !a  garda 
[nationale  s'est  born^^e  à  ce  qu'elle  partageât  la  garde 
Wes  forts  avec  k  garnison-  Il  annonce  qu'il  vient 
ifle  donner  des  ordres  à  la  municipalité  de  faire 
I «orîir  k  garde  nationale  des  trois  forts.  ^  Ce  préa- 
fiable  est  d'autant  plus  pressant  à  remplir,  qu'il  est 
I  évident  que  les  garnisons  de*  places  fortes  et  im- 
j)ortantes  ne  doivent  être  composées,  dans  les  pkcei 
frontières  et  in^ritimes > que  de  gens  de  guerre >>* 
Certes  ,  le  sieur  dû  Saint-Priest  ne  s'est  pas  com- 
||>ris  luî-méine.    Nous  ne^ sommes  plus  au  temps 
[où  les  bîaiserîes    mini^térieiles   tenoient  lieu  de 
bonnes  raisons  ;  il  nous  faut  des  choses  claires  , 
palpables,  et  en  vdicî;les  gardes  nationales  sont, 
'  Selon  le  sens  même  du  mot,  des  oitoyen»  qui  ont  pria 
les  armes  pour  tenir  en  bride  le  despotisme  armé 
Jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  faite;  tes  gardes 
i  nationales  sont  donc  la  nmloaarmve.  Or,  quelles  sor- 
tes de  fonctions  militaires  peuvent  être  étrangères 
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itlon  y  Içrsgu  elle  veut  et  ^'çlie  pent  les 

3US  étions  pn  guerre  ,  si  les  forts  de  Mar- 
5tJaient  à  la  veille  d'être  assiégé*  j  on'  ponr- 
re  que  cette  garnison  ne  doit  être  compo^ 
e.  de  troupes  de  ligne ,  parce  qu'elles  sont 
i  état  de  se  défendre  5  mais  dé  (jtioi  s''agit-il 
une  citadelle  bâtie  contre  la  ville  de  Mar^ 
par  le  despotisme,  et  non  pas'  contre  l'ea- 
d'une  citadelle  qui,  dans  le  moment,  n'« 
redouter  de  Tennemi,  et  qui,  dans  le  cas 
seroit  attaquée  par  l'ennemi ,  pourroit ,  dana 
nutes ,  éti  e  évacuée  des  citoyens  qui  pour- 
géner  la  manœuvre. 

ans  quelle  situation  sommes-nous  ?  Dans  un 
at  où  des  villes  égarées  par  les  aristocratea 
nt  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale;  où 
kres,  les  officiers  supérieurs,  les  pension- 
,  les  seigneurs  cherchent  à. allumer  lia  guerre 
Marseille  n'est-elle  donc  pas  à  la  merci  des 
rs  anti- révolutionnaires  qui.  commandoient 
es  forts?  et  ils  faisoient,  sous  les  yeux. des 
ns  ,  des  préparatifs  hostiles  !  Cette  nuit, 
tt  peut-être,  la  ville  "sera  foudroyée;  et  vous 
dez  pas  que  les  citoyens  partagent  la  garde 
forts  ! 

i  rei  ne  doute  pas  que  l'assemblée  nationale 
audisse  à  ces  dispositions;  le  roi  seroit  vivér 
affecté  si  elle  n'envisageoit  pas  cet  objet  de 
me  manière  w.  Eh  quoi  !  peut-il  exister  quel? 
berté  d'opinion ,  lorsqu'on  présente  de  telles 
lérations  au  corps  législatif  ?  Faut-il  s'étonner 
as  cette  malheureuse  séance,  des  citoyens  qui 
it  acquis  toute  notre  estime  ont  lâchement 
la  cause  du  peuple ,  celle  de  la  justice  et  de 
cité.  \ 

DUC  de  la  Rochefoucault,  un  iwARQUis  d^  la 
te  appuyent  de  toutes  leurs  forces  Ja  lettre 
térielle;  ils  ne  rougissent  pas  de  demander 
^ux  membres  do  k  mujiicipaliîé  soient  maaâés 
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i  la  bai  te*  A  la  vérité  ,  k  marquis  de  la  Paji^ettê  re- 
vient: toiit  aussi  facile  me  at  à  la  motion  de  renvoyf^r 
Taffaire  au  cojnité  des  rapports.  La  seule  persuasion 
f>ù  nous  sommes  que  les  &ieurs  de  la  Rocuefouçault 
et  la  Fayette  iie  sont  pas  entièrement  vendus  au 
.  TTiinistère  ^  nous  engage  à  ne  pas  mettre  ici  sous  les 
yetm  de  la  nation  tout  ce  qu  il  y  a  de  dangereux 
daos  les  discours  qu'ils  ont  pi  ononcés  ;  nous  nous 
bornons  à  une  observation  sur  le  parti  qu*ils  ont  fait 
prendre  à  rassemblée  national. 

lilh  approuve  les  ordres  d^tnn^s  par  le  roi^  c'efrt- 
à  dire  pnr  les  niinîstres^  inais  si  c*est  un  danger 
rëel  qui  a  décidé  les  Marseiilois  à  occuper  les  forts  % 
st  ce  dauf^er  subsiste  encore,  ne  les  met  on  pas 
dans  la  nécessitt^  de  désobéir  ;  et  dès  lors  ce  parti 
Il  e toit  il  pas  le  moins  sage  qu  on  pût  adoptei*?  Il  00 
faut  pas  raisonner  d^un  peuple  qui  se  constitue 
eonune  d  un  peuple  constitué  :  si  les  gardes  natio* 
nales  n  ont  obtenu  ,  par  aucun  d^icret  ^  la  faculté 
d©  concourir  à  la  garde  des  citadelles,  nul  décret 
na  encore  réglé  le  degré  d*étendue  que  doit  aifoir 
iur  ce  point  le  pouvoir  exécutif.  Si  les  citoyena 
de  Marseille  eussent  tev^Tétendard  contre  Fassem- 
tlée  nationale  et  le  roi,  on  eàt  di\  exiger  une  sou- 
mission  préalable  à  toute  explication;  mais  rintBn^ 
lion,  Tactiondes  Marseiîlois  ne  sont  pas  équivoques^ 
c'est  pour  la  constitution  et  la  liberté  qu*ils  onc 
cccup  *  ces  forts  i  on  ne  pouvoit^  on  ne  devoit 
donc  les  leur  faire  évacuer  quVprèi  avoir  entendu 
leur  défense* 

L  assemblée  nationale  a  remercié  le  roi  des  me- 
sures qu'il  a  prises  f  c'est-â  dire  ,  a  remercié  les 
minij^tres.  On  ne  doit  jamais  remercier  quelqu'un 
d'avoir  lait  son  devoir.  Le  souverain  ne  doit  pas 
connoltre  ce  que  c'est  que  remercier  ;  et  puisquiv 
déjà  nous  en  sommes  aux  remarcimens  avec  I0 
pouvoir  exécutif^  il  a  y  a  p!ua  qu'un  mot  à  dire  : 
des  esckvft^  uô  peuvent  pas  rair»imaconbtittitioa 
libre* 

M. 


-,  (  So.9  ) 

t  àe  Saint-Priest  a  demandé ,  au  nom  du  roî  ^ 
^.  dé  Crillon ,  député  ,  allât  prandra  le  oo^i- 
idement  de  Marseille.  Sans  doute  il  y  a,  long- 
ps  que  Fou  auroit  dù~  révoquer  Miran  eyt  toi^s 
lommaadaiis  ennemis  de  la  révolution.  Mais 
>;ce  pas  se  fouer  de  l'assemblée  nationale ,  qi^a 
it  proposer  d'enfreindre  elle-même  ses  décrets? 


I^imes  et  Alais, 

\  Ao  avril ,  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Nîmes 
ssemblent  pour  délibérer;  ils  prennent  ce  titre  : 
Moyens  catholiques  de  la  ville  de  Nimes;  titre 
suppose  Tunanimité  des  citoyens  catholiques 
atte  ville  ,  tandis  que  ^  selon  la  pii'otestation 
.69  il  n'existo't  pas  trois  mille  deiK  cents  yo- 
à  cette  assemblée. 

s  citoyens  demandent  10.  «  que  la  religion  ca- 
C[ue  soit  déclarée  la  religion  de  Tétat ,  et  qu'elle 
je  seule  des  honneurs  du  culte  •>->,  Mais  il  est 
lessus  des  pouvoirs  et  de  Tasssemblée  nationale 
i  roi ,  et  de  la  France  de  déclarer  que  cette 
'jon  est  celle  de  fétat;  l'assemblée  nationale 
icisément  déclaré ,  dans  son  décret  du  14  dé- 
•re  ,  qu'elle  subviendroit  au  seul  culte  public 
religion  catholique.  Cette  première  demande 
onc  aucun  fondement. 

ce  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
rchie  ecclésiastique ,  et  que  le*  réformes  ne 
ent  être  faites  sans  le  concours  des  conciles  >?  ; 
k-dire  ,  qu'on  laisse  Jouir  les  évêques  et  les 
i  des  biens  des  pauvres  et  de  l'état  ;  que, 
le  cas  oii  il  y  auroit  une  réforme  à  faire  es- 

au  clergé ,  on  le  constitue  juge  dans  sa 
a  cause  contre  la  nation. 

ce  Que  l'assemblée  nationale  sera  suppliée  de 
rendre  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute 
.44.  *Rr 
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mn  étendue  ^h  Faut-îl  pour  cela  qu'il  puisse  faire 
périr  les  citoyens  à  Bicétre  ^  à  Vincennoï»,  à  Pieri'e- 
en-Scizfï  ?  Faut- il  qu'il  puisse  tUre  aux  habi  tans  d  une 
TiUe:  Faites  telle  cha^e  ,.tel  est  mon  plaisir,  ou  ja 
vais  vous  envirouner  de  troupes  élrao^èi  es  que  j  ai 
i  oia  solde;  ]  entourerai  votre  ville  d**irtillerie  >  je 
IflL  ferai  réduire  en  cendres  ?  Faut  -  il  que  le  roi  , 
qui  ne  coniiott  personae  à  ÎNlmes,  par  exemple, 
décide  Cependant  que  tel  habitant  est  assez  instruit 
et  assez  honnête  homme  pour  être  juge  ;  que  tel 
Entre  est  dfgoo  d'être  chargé  du  ministère  public;  et 
qu'en  même  temps  ^  en  vertu  de  ho. pleine  pniâsaure 
^£ certaine  science  ^  il  devine  quels  sont  j  dans  toutes 
les  villes,  les  hommes  les  plus  capables  de  reruplirl 
les  offices  civils  j  quels  membres  du  clarté  pour-" 
TOnt  remplir  Les  saintes  fonctions  de  IVpiscopat  d 

3ucl  homme  ,  dans  tous  les  regimens  ^  eit  digne 
u  grade  qni  vient  de  vaquer  ?  A  moins  qu'un  row 
ne  soit  wn  Dieu  ou  un  devin ,  il  est  iruposjsible  qu'iff 
soit  chargé  dd  noûimer  à  tous  les  emplois  civils  ,] 
militaires  et  ecclésiastiques  ;.  il   est    inconcevable 

3 u 'avec  unft  conscience  oroîte  il  ose  l'entreprendn? 
.  devient  laufeur  et  îe  complice  de  tous  les  jnauxl 
que  peuvent  commettre  les  mconnuî  qu'il  iQStttUi:j;1 
et  quelques  prégtiutioos  qu'il  puisse  prendre,  il  sera»! 
nécessairen.ent  trompé. 

Qu'est-ce  donc  que  eette  étendue  du  pouvoifi 
exécutif  qu'on  réclame  sans  cesse  pour  le  loif  Jôl 
ne  vois  ,  dans  cette  clameur,  que  les  derniersl 
efforts  de  raristocrmtie  expirante,  Eli©  s  açcioche^ 
iiu  pouvoir  exectitif ,  en  lui  promettant  de  le  servir] 
de  toutes  ses  forces  ^  s*ii  peut  far  tacher  au  toniTmau, 
Les  citoyens  de  Nîmes  ne  peuvent  pas  être  ii'^stzj 
aveugles,  as5jezii;norans  pour  ne  point  voir  ces  vé- 
rités. Leur  tn*isièii;e  deinacde  est  donc  encoie  t.;au^ 
fondement* 

4^-  tt  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous 
les  décrets  qu'il  a  sanciiotinés  depuis  le  ig  si.'ptciiibrô 
dernier  j  et  qn  il  les  sanctionnera  de  nouveau  ^  pour 
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qfu'on  ne  puisse  pas  à  ràvanir  attaquer  la  eoni^ti- 
tution  u.  Eh ,  quoi  !  ignbreroit-on  à  Nîmes  qu'une 
constitution  est  la  cause ,  et  que  le  roi  ou  le  prince, 
c'est-à-,dire,  le  pouvoir  exécutif,  n'en  est  que  l'effet  ? 
Demander  que  le  roi  «anctionne  et  resanctionne 
la  constitution ,  c'est  demander  que  l'effet  produise 
la  cause ,  ce  qui  est  absurde. 

Que  l'on  veuille  bien  observer  maintenant  que 
ces  quatre  demandes  sont  la  base  de  tous  les 
systèmes  prêches  par  les  plus  mauvais  sujets  dô 
Faristocratie  dans  l'assemblée  nationale  ;  et  Von 
ne  balancera  pas  à  croire  que  cette  protestation 
a  été  envoyée  de  Pajis  à  ^îmes  toute  dressée,  et 
que  quelque  fanatique  intrigant  a  abusé,  trompé, 
e^aré  les  oons  habitansde  Nîmes. 

Observez  encore  que  ces  citoyens  n'ont  cm 
avoir  à  délibérer  que  sur  la  religion  ;  qn'ils  se  sont 
assemblés  comme  catholiques  :  et  cependant  ils 

■  délibèrenj:  sur  deux  objets  absolument  étrangers  à 
ce  titre.  Mais  voici  ce  qui  achèvp  de  tirer  le 
rideau.  Le  len4emain  même  que  cette  pétition,  est 
faite  et  signée  ,  avant  par  conséquent  qu  on  pût 
savoir  à  Nîmes  si  l'assemblée  nationale  Tadopte- 

*roit  ou  la  rejeteroit ,  des  soldats  de  la  garde  ^atio- 
nale  de  Nîmes,  infectés  d'aristocratie  ,  arborent 
une  cocarde  blancîte. 

Les  soldats  du  régiment  de  Guienne,  en  gar- 
nison dans  cette  ville  ,  vengent  l'outrage  fait^  k 
k  cocarde  nationale  ;  ils  arrachent  le  signe  de 
rébellion  dont  se  sont  parés  quelques  mauvais 
citoyens  ;'  il  s'élève  des  rixes  ;  on  livre  des  espèces 
de  combats  ;  beaucoup  de  personnes  sont  blessées  ; 
et  ce  n'est  que  le  lendemain  3  que  la  municipalité 
fait  défendre  de  porter  la  cocarde  blanche. 

Il  est  donc  vrai  que  la  portion  des  citoyens  de 
Nîmes  qui  ont  signé  la  pétitition,  n'a  point  pris 
ce  parti  par  la  force  seule  de  ses  principes , 
parce   qu'elle  y  a  été    portée  par  la  voix  de  sa 
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con<^cience  ;  csr  elle  aiaroit  alors  attendu  la  ré' 
ponse  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi ,  ou  du 
moins  lo  concours  d'iin  assez  grand  nombre  de 
villes  et  de  municipalités  ,  pour  que  la  volonté 
générale  fût  évidente ,  avant  de  déclarer  la  guerre 
civile. 

Voici  le  iîl  de  cette  trame.  La  pétition  est  partie 
de  Paris  ,  où  l'aristocratie  a  lié  sa  cause  à  celle 
des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Lo  maire  actuel  de 
Nîmes  ,  je  baron  de  Marguerite  ,  aristocrate  à 
trente  carats  ,  est  le  digne  correspondant  des 
puissances  combinées  contre  la  liberté.  Les  aris- 
tocrates Nimois  ont  senti  qu'ils  étoient  soutenus; 
ils  ont  donc  formé  une  demande,  et  ils  ont  montié 
en  même  temps  mi'ils  étoient  décidés  à  l'obtenir 
à  force  ouverte.  JLa  municipalité  ,  ou  plutôt  le 
maire,  a  laissé  durer  les  escarmouches  assez  de 
temps  pour  juger  quel  étoit  le  côté  le  plus  fort  ; 
et  il  n'a  fait  aéfendiela  cacarde  biancli/e  qne  quand 
il  a  vu  que  l'avantage  resteroit  au^ip  patriotes  réunis 
au  brave  régiipent  de  Guienne. 

Or, tout  ceci  n.'est  qu'une  scène  à  double  inten- 
tîop.  Les  nobles  et  les  prêtres  ,  qui  se  sont  em- 
pressés à  tromper  les  citoyens  de  Palmes,  à  abuser 
de  leur  piété ,  se  persuadoient  opérer  la  contre- 
révolution  ;  mais  les  aeens,  les  suppôts  du  pouvoir 
exécutif,  qui  sentent  nien  que  cette  secousse  lut 
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X  de  Iflmes  ne  soient  entraînés  à  de  pa- 
>li6s>  et  qu'il  ne  soit  versé  çà  et  là  autant 

Sue  (dans  une  véritable  guerre  civile.  Je 
ionc  à  tous ,  citoyens  français  :  <«  Avez- 
l  dire  qu'un  imposteur ,  ayant  voulu  per- 
[uelque  chose  au  peuple,  engagea  ses  amis" 
lier  dans  une  Caverne ,  d'où  leur  voix  pût 
entendre  comme  par  une  espèce  de  pro- 
t  que  quand  iU  lui  eurent  rendu  ce  ser- 
engagea  le  peuple  à  dresser  vya  autel  sur 
verne  ;  qu'il  y  fit  portar  tant  de  pierres,' 
:rée  en  fut  bouchée ,  ejt  que  tes  amis  y  péri-* 
litoyens ,  voilà  les  principes  et  la  conduite 
les  gouv,epneraens.  Toute  leur  science  est 
0   dans    ce   peu  de  mots   do  Joseph  II , 
Me  mémoire  :  Qu'importe  un  peu  ptui  ou' 
moins  de  saiig  >)  ? 

>Qrte ,  se  seront  dit  les  agen^  du  pouvoir  exé- 
ue  quelques  citoyens  de  Nîmes  ou  d'ailleurs 
ués  du  blessas ,  pourvu  qu'il  apparoisse  aux 
5  de  l'assemblée  nationale  qu'il  y  a  dans 
s  endroits  des  citoyens  méoontens  de  ce 
e  donne  pas   aîîsc^  d'étendue  au  j^ouvoir 

;  pourvu  qne  ces  mécontenteiuens  les  en» 
:  se  relâcher  de  la  rigueur  des  principes  ,  et 
;r  aux  diverses  demandes  qu(>  feront  pour 

députés  que  nous  payons  ad  hoc  ? 

ons ,  Je  le  répète ,  que  les  bons  députés 
-ont  pas  dupes ,  et  qu'ils  n'accorderont 
ns  du  gouvernement  d'autre  pouvoir  que 
fur  est  indispensable.  Espérons  que  Les  ci- 
de  Nîmes  reconnoltront  Terreur  dans  la- 
>n  les  a  fait  tomber ,  et  que  le  feu  de  la 
5  s'éteindra  dans  cette  enceinte, 
oit  que  le  dessein  de  la  cabale  catbolico^ 
ate  ayoit  été  de  propager  l'incendie.  Elle 
ivoyé  sa  pétition  à  plusieurs  municipali- 
Je  Je  Saint- Vallier  leur  a  répondu  par  un 
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>ariêtë  que   nous  transcrivons,  ici   dans  tout  son 

contenu ,  parce  qu'il  est  impossible  de  rien  dire 
de  plus  vrai ,  de  plus  concis  et  de  j^lus  vigoureux, 
Ddn's  quel  autre  pays  de  la  tefre  trôu>  eroit-on 
une  petite  ville  de  province ,  éloignée  de  cent  lieues 
du  centre  dés  luniières,  qui  pût  s'honorer  d'une 
pareille  production  ? 

<c  L'assemblée  considérant  que  la  religion  catho- 
lique n'a  besoin  d'aucune  recomniandatioîi  ;  qu'elle 
est  indépendante  de  toute  loi  civile;  qtie  les  dé- 
crets rendus  par  l'aîsemblée  nationale  relative- 
ment au  clergé ,  ne  tendent  qu'à  conserver  à  cette 
même  religion  sa  pureté  et  la  confiance  àii,%  ci- 
toyens; que,  par  une  loi  éternelle,  tous  les  hommes 
doivent  s  aimer  y  sans  considérer  de  quelle  sect& 
ils  sont;  que  les  citoyens  qui  remplissent  tous  les 
devoirs  que  la  patrie  exige  d  eux,  ne  sauroient  être 
inquiétés  à  raison  de  leurs  opinions  religieuses  5>  ; 

ce  Considérant  de  plus  que  le  roi  est  chargé  de 
Texécution  des  loix  ;  que  son  pouvoir  se  raffermit 
à  mesure  que  les  ennemis  du  bien  public  cessent 
de  mettre  des  obstacles  atix  travaux  de  l'assemblée 
nationale  ;  que  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise est  cher  à  tous  les  cœurs;  que  son  nom 
na  cessé  d'être  béni  depuis  le  moment  où  il  a 
juré  de  respecter  la  liberté  nationale;  que  le  roi 
a  toujours  librement  sanctionné  tous  les  décrets 
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leurs  aiuîs  et  frères ,  espérajoit  que  re|xamça  c|t  la 
réÛexloii  ouvriroat»  les  yeux  à  leurs  côncltoyex^ 
de  ÎNlmes  3). 

Quelques  citoyens  de  la  ville  d'Alais  avaient  aussi , 
dès  le  26  mars ,  adresse  une  pëtiticm  à  l'assem- 
blée nationale  ;  mais  comme  alors:  la  coalition  des 
agens  du  pouvoir  exécutif ,  des  impartiaux  ,  des 
aristocrates  et  des  députés  soldés  n'étoit  pas  encore 
faite  ,  cette  pétition  ne  porte  que  sur  des  objets 
concernant  la  religion. 

«  Le  bruit  de  la  suppression  de  quelques  évêchés 
e^t  fort  alarmant;  le  cliapitre  çathédral  entretient 
la  majesté  du  culte,  et  ranimé  la  piété^des  fidèles 
par  ses  exemples  ;  —  (  Des  exemples  de  chanoines  !) 
—  les  ordres  monastiques  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  des  asiles  ouverts  à  la  vertu  qui  s'égarQ 
ou  à  Tindigence  qui  craint  la  corruption  33.  *—  Par- 
tant ,  il  est  utile  de  conserver  Tévêché ,  les  cano- 
nicats  et  les  couvens  d'Alais. 

Les  chanoines  de  Saint-Omer,  fiers  djB  trouver 
réloge  de  la  vie  canoniale  dans  la  délibération  de 
la  ville  d'Alais,  ont  envoyé  deux  députations,  une 
à  la  municipalité,  lautre  à  la  garde  nationale  de 
Saint  -  Orner  ,  pour  leur  représenter  La  pétition 
d'Alais.  Rien  n'est  plus  comique  que  le  discours 
de  leurs  députés. 

ce  La  démarche  du  chapitre,  disent^ils,  n'est 
inspirée  que  par  le  plu$  pur  zèle  de  la  religion; 
ils  vous  présentent  la  délibération ,  des  citoyens 
d'Alais,  en  vous  invijtaat  à  les  imiter.  Quels  mo- 
dèles d'iniQ  piété  tendre  çC  saintement  act^i^-'e  ! 
Quelles  sont  touchantes  leurs  expreissions ,  lors- 
qu'ils demandent  grâce  pour  leurs  pieux  étahiiS' 
semens  v!  Cette  cafardcrie  n'en  a  point  imposé 
aui  sages  citoyens  de  Saint-Omer  ;  ils  ont  répondu 
au  chapitre  par  une  délibération ,  que  sa  longueur 
nous  empêche  de  transcrire  ;  mais  quelques  pas- 
sages suffî':ent  pour  la  faire  apprécier. 
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n  Ce  n*est  paà  sur  les  biens  périssables  dé  la 
terre  que  le  aivin  instituteur  de  la  reHgioa  ca- 
tholique a  fondé  son  église.  Après  avoir  annoncé 
à  ses  apôtres  que  son  royaume  n*est  pas  de  ce 
inonde^  il  leur  a  défendu  la  possession  de:»  richesses  ^ 
en  leur  disant  i  Donnez  gratis  ce  que  vous  at^ez 
reçu  gratis ,  et  ne  possédez  ni  or  ni  argent.  Le 
prix  des  services  des  ministres  de  Téglise  est  borné 
à  leurnécessaire  9  suivant  le  précepte  de  Ta  pâtre: 
Ayant  la  nourriture  et  de  qiioi  nous  couvrir^ 
soyons-en  contens.  L'oubli  de  ces  vérités  a  produit 
les  plus  grands  abus ,  contre  lesquels  ont  vaine- 
ment réclamé  les  ministres  essentiels  de  la  religion  , 
que  Fon  s'est  permis  d'appeler  bas -clergé,  .  .  * 
Considérant  que  l'on  tente  de  confondre,  dans  l'es- 
prit du  peuple  ,  les  devoirs  essentiels  de  la  divine 
religion  avec  l'intérêt  pécuniaire  de  ses  minis- 
tres ;  considérant  que  des  bruits  méchamment  ré- 
pandus ont  trompé  le  zèle  de  quelques  citoyens 
catholiques  d'Alais,  en  leur  faisant  croire  que  la 
religion  est  en  danger  ;  enfin  ,  que  les  alarmes 
tfuon  ne  cesse  de  répandre  en  interrompant  les 
travaux ,  augmentent  le  nombre  des  pauvres  . .  * 
arrêté  unanimement  d'adhérer  aux  décrets  de  ras- 
semblée nationale  )). 

Ainsi  les  chanoines'de  Saint-Omer  n'ont  pu  réus- 
sir à  induire  en  erreur  les  habitans  de  celte  ville  , 
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Méponfes  de  la  reine  au  comité  des  recherches^ 
et  au  châtelet  de  Paris ,  sur  la  journée  du  6 
octobre, 

.  Plusieurs  papier-nouvelles  ^  plusieurs  écrits  pu- 
blics attestent  que  le  comité  des  recherches  .a 
demandé  à  la  reine  si  elle  pouvoit  fournir  quelques 
venseignemens  «ur  la  journée  du  6,,  et  qu*€|lle  a 
rëpoadu  :  Je  ne  serai  jamais  la  délatrice  des  sujets 
du  roi. 

On  apprend  par  les  mêmes  canaux  que  le 
chÂtelet  a  aussi  député  deux  de  ses  membres  vers 
la  reine  pour  former  la  mén^  demande ^  et  que 
cette  démarche  y  dont  on  auroit  dû  prévoir  l'iauti- 
litéy  d'après  ce  qui  avoit  été  répondu  au  comité 
des  recherches  y  n'avoit  produit  autre  chose  que 
cett^  réponse  ^  plus  saillante  encore  :  Tai  tout  vu  , 
j\ai  tout  entendu  y  et  j'ai  tout  oublié. 

.  Des  hommes  qui  savent  se  faire  de  tout  une 
arme  offensive  contre  les  patriotes,  se  servent  de  ces 
réponses  ,  qui  ne  sont  point  du  tout  authentiques , 
pour  capter  l'esprit  du  peuple  ,  pour  le  peindre, 
à  ses  propres  yeux ,  comme  un  monstre  d'ingra- 
titude ,  qui,  après  avoir  volontairement  fermé  les 
yeux  sur  les  grandes  qualités  d'une  femme  bienfai- 
sante, tâche  encore  de  méconnoltre  la  générosité 
avec  laquelle  elle  oublie  les  forfaits  qu'il  a  commis 
envers  elle. 

Nous  avons  laissé  circuler  ces  réponses ,  sans 
nul  commentaire ,  tant  qu'il  a  été  possible  de  douter 
de  l'intention  Je  ceux  qui  les  répand  oient  dans  le 
peuple  ;  mais  quand  nous  les  entendons  ajouter 
que  la  matinée  du  6  octobre  efface  la  Saint -,Bar- 
tnélemi,  qu'elle  déshonore  le  noui  français,  nous 
sommes  forcés  de  peser  ces  réponses ,  et  d*en  £xer 
la  véritable  valeur.  Qu'elles  soient  vraies  ou  suppo- 
sëos  ,  l'usage  qu'on  en  fuit  prouve  qu'on  ne  croit 
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point  k  eecte  dégradation  du  caractère  Françaif  ^1 
dont  les  amtoçïrates  font  tant  de  bruit ,  et  qu'on  es^l 
toujours  siir  de  nous  engouer^  de  nous  enilamnieri 
en  n^ous  préseritant  même  Tonibre  de  quel(jue  chow»-! 
de  grand  et  de  généreux. 

Je  ne  serai  poinc  la  délatrice  des  sujets  du  rot\à 
Lorsque  des  officiers  publics  j  dont  oji  ne  conteste  ^ 
pas  la  riiissîon  ni  le  caraf;  tère ,  interrogent  un  citoyen  - 
SUT  lin  fait  qu  il  importe  à  la  iranqurllité  publiquâTl 
d^éclaircir,  les  ioix  Vôujent  que  ce  citoyen  répoodii 
sans  détour,  C*est  se  mettre  au*dessus  des  Ioix  ^  quâ^ 
de  refuser  de  parler.  L  obéissance  à  la  loi,  dûniuJ 
cette  circonstance  j  nest  pas  une  délation^  mais/ 
un  témoignage. 

Dans  la  supposition  que  la  personne  interrogtSa^ 
ait  un  intérêt  personnel  dans  Taffaire  ,  et  qu  eîia^^ 
reuiile  labandonti^ïr ^  elle  ne  peut  le  faire  qu'ea* 
donnant  à  Fintérét  public  tout  ce  qu'elle  peut  lui 
donner.    Ainsi  le    désir  qu'auroit  eu  la  reine  da 
pardonner  aux  coupables  de  la  xnatinée  du  6  octo-  ^ 
Dre,  pour  ce  qui  lui  est  personnel,  ne  pouvait  pa& 
Texempter  de  répondre  catégoriquement  sur  des 
événemens  qui  iuiportojent  si  e&seatie  lie  ment  à  la* 
chose  publique. 

Une  reine  qui,  comme  celles  de  F  ancien  régime^ , 
I  te  croit  Oit  plus  puissante  que  les  loix ,  pourroit  bien 
[avoir  fait  une  pareille  réponse.  Maïs  vvne  reine  qui 
fsauroit  quelle  nest  que  la  compagno  piiyée  don;  ( 
I homme  public»  soiimis  lui-même  ttux  loix^  auroit 
[déclaré  ce  qu'elle  savoir  de  cette  journée  eux  ofû- 
ciers  qui  l'interpelloient  ;  et  elle  ne  se  seroit  pas  - 
crue  délatrice  en  devenant  témoin. 

Cette  citoyenne  se  seruit  bien  gardée  de  se  servir 
^de  cette  odieuse  dénomination ,  les  sujets  du  rai  ^  > 
car  un  roi  n  a  point  de  sujets»  Le  mot  Jtyjet  exprima 
le  rapport  de  chaque  citoyen  au  souvemin.  Or, 
c'est  la  nation  ^  et  non  le  roi ,  qui  est  le  souverain. 
Les  rois  de  France  pourroient  se  croire  souverains , 
et  dire  ines  sujets  ,  sil  en  étoit  d'un  homme  qui 
Balt  dans  le  royiume  çojnm&  d'une  sav^  ^ui  croit 
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ésàii  tfA  jdrclm ,  et  îjiie  le  royaume  (Aï  Xënt  propf'iêeél 

Maïs  comme,  pour  ôter  toute  ëqjiiivo^ué;  oh  a'ôhliiUgfl 

1*  titré  de  rbî  dé  Finance  eh  celui  de  rbî,  c'èit-è- 

dîrè,  chef  des  Français  ;  qu'il  est  incdhtestabife  éià 

i^rihei^es ,  et  décrété  dans  là  ebnstitatioh  ^ûé  A» 

soui^eraineté  réside  dans  le  peuplé  ,  ces   façon*  ié 

Sarler  si  insultantes  ,  mes  sujets ,  je»  sujets  du  roi 
îsparoltront  peu  à  peu  de  notre  langue ,  ©u  l'atta- 
chement  à  la  constitution  ,  si  publiquement  pro^ 
'  fessé  le  4  février ,  né  seroit  qu  un  leurre  ,  qu'une 
tournure  ;  et  c'est  ce  qu'il  n  est  pas  même  passible 
de  supposer. 

On  pourroit  conclure  de  ces  réflexions  que  cette 
première  réponse  est  apocryphe.  La  seconde  le 
semble  bien  davantage.  «  J*ai  tout  vu  ,  jai  tout 
êntènda  ^  et  j'éti  tout  oublié -A^ 

Ot>  ne  tonçoit  point  que  la  rdni?>  ayant  été  éveil-^ 
lée  par  le  bruit  qui  se  fàisoit  à  la  porte  de  son  appar^ 
tfeïnèiit ,  et  s^éiant  réfugiée  cheas  le  roi ,  par  une 
ettnlmunication  intérieure ,  ait  pu  voir  tout  ^  qu'elle 
(Ai  ttiètti^  pu  voir  la  moindre  partie  A%  ce  qui  s'est 
ijassfé,  sôit  ea  dehors  de  soa  appartenveiit ,  soit 
dtedans ,  lorsqu'elle  n'y  étoit  plus.  Qite  peut  -  elle 
avoir  entendu,  si  ce  n'est  un  bruit  confus  ,  des 
cris,  des  cliquetis  d'armes,  circonstances  sur  les- 
qttfelîes  son  témoignage  est  absolument  inutile  ^ 
Cette  belle  réponse  ne  pourroit  donc  avoir  été  faite- 
qu'au  dépens  de  la  vérité.. 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  incorfcevable^  JW 
tout  oublié.  Si  oublier  signifie  pardonner ,  il  t^st  défà 
démontré  que  la  reine  n'en  a  pas  le  droit.  S'il 
s'agit  d  un  oubli  réel ,  c'est  de  toutes  lefs  manières 
un  très-grand  mal  i  car  que  cet  événement  soit 
l'effet  de  la  haine  du  peuple  ,  de  quelques  ven- 
geances  privées,  ou  de  Fambition  ddquelqueigrands, 
il  prouve  à  tous  les  rois  et  à  toutes  les  reines 
combien  il  leur  importe  de  mériter  l'affeôtion  des 
peuples.  Elle  seule  les  met  à  l'abri  de  toutes  les 
rengeances  et  de  toutes  les  ambitions.  Non  ,  il 
ne  s-'agit  point  4'Q^Wi  réel,  mnh  de  pktdenîCSt 
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certes  ,  on  ne  doit  pas  le  faire  sonner  si  haut  «m  t 
peupli^  ;  ce  n'est  point  lui  qui  est  coupable*  * 

Quelqneî^uns   de  ceux    quoii  appelle    démagù^{ 
giit'rS  se  pUiroient  a  lappoiter,  sur  cet  oubli  géné- 
reux ^  ces  v(?rs  rie  la  fable  du  roi  ^  sort  Jîls  y  et  des 
deux  pemiffimis  : 

-,   ...  Sire  roi  , 
Crois- tu  qu'après  un  tel  outrage 
Je  me  doive  fier  à  toi  ? 
Prutends-tu ,  par  rafoi. 
Me  leurrer  de  Tappâ  t  d'un  profane  langage  ? 

....   Je  sais  que  b  vengeance 
Est  uti  morceau  de  roi  ;  car  vous  vivez  en  Dieux. 

Mais  les  aristocrates  lui  r^pondroient  que  le  bon 
[liomnie  la  Fo  rit  aine  et  oit  un  écrivain  ga^é  ^M^  les 
ennemis  rhi  pouvoir  exécutif. 

Ce  crime  ne?  peut  pas  être  pardonna;  il  faut 
^que  ceuîT  qui  Tônt  commis  soient  punis  ;  et  lo 
Peuple,  bien  loin  de  devoir  de  fadmiration,  de  là 
reconnoissanc©  à  une  personne  qui  ne  voudroit 
^tis  témpigner  sur  cette  affaire ,  ne  peut  yoir  dans 
fee  silence  qu'une  compensation  qu'on  lui  offre  et. 
ju'il  ne  peut  pas  accepter. 

Ce  qTii  vaut  mieux,  an  reste,  et  ce  qui  est  pin» 
certain  que  ces  réponses,  c'est  que  la  reine  a  réi- 
terë^cux  fois  le  don  fie  10,000  liv-  à  la  caisse  de* 

Eauvres  I  et  que  ces  1 0,000  livres  ont  rendu  à  la 
berté  plus  de  4^0  pères  de  famille  prisonniers 
pour  dettes. 


Méponse  du  comité  des  pensions  à  M,  Ne(^er  ^  et 
ordonnances  de  comptant  de  1783, 

Le  conf)îté  des  pensions  publîia,  il  y  a  quelque  se- 

numes^  une  ri5ponse  aux  nb^^ervations  de  M.  Nf^cker 

^inr  le  livre  rouge.   Il  s'y  défeudoît  sérieusement 

de  fimputation  ^ui  lui  avoit  été  fait»  par  ce  mi- 


ymtîon  faite  entre  le  is^iJo^V^  ètlex^omlté;  eoi^n^l 
«i  iiae  convention  iatte.  au  piNé/ûdiça  4Ht:'p0npi^ 
poiMFoit  être,  obligatoire.  , 

.  iïa  vojQit,  jpar  cette  ir^Kinse ,  que.  let  1 1  jnillipn* 
portés  à  farticU ,  dépense.  personnell0..au  roi  et, à 
'  la. reine,  n'a  voient,  ëtéj^ubliés  en  bloc  qu'en  yerta 
d'une  convention  qui  n'a,  que  trop  ^sçruj^uleuseinent 
iié  observée^  puisque  nous  aurions- pu  facilement 
cpnnoitre  quelles  sont ,  jparmi  les  acqùi$^(icfipis  fai^e% 
parle  roi^  celles  qui  nous  appartiepne^'t».  comm« 
ajant  été  acquises  de  nos  fonas«  i 

Cette  réponse  avoit .  une  certaine  àçretë  d'éx-w 
pression  peu  séante,  à,  4^s  représentons. /l'un  grand 
peuple  qui  parlent  à. un  zninistr®;  anfid,. tô  oo- 
inité  vient  de  rçntrejr.  en  mesure  en  publiant  la. 
suite  de  sa  réponse-  à,.]M.  I^ecker  :.  ce  sont  les  or- 
donnances de  oomptaÂt  de  /i  ySS.         .  : .  ^  -' 

Pour  sentir  combteçt^ceJtte  seconde  réponse. est 
foudroyante,  il.  faiii; toujours  sô  rappeler  que  le 
miiûstre  a  dit  qi^^e  les  ordonnances,  de  ooniptant 
ne  servoîent  à*  couyvlv /aucun  article  de  dépense 
qu'oii  auroit  rougi  d'ifvpuer.  On  s'étonne,  à  chaque 
page,  de  ce  volume ,  que  M.  Necker  ait  pii  fair^ 
une  telle  assertion  à  la  face  de  la  Fiance  et  do 
l'Europe.  Ah!  si  Y  pu  s'avisoit  d'apprécier  toutes  les 
assertions  importantes. dont  il  ne  nous  a  donné 
pour  garant  que  .son  caractère ,  sa  vertu ,  sa 
moralité,  par  sa  réponse  au  comité,  il  seroit  bien 
à  craindre  qu'on  ne  regardât  tout  c^  qu'ila  écrit. 
comme  un  recueil  d'hyperboles  ou  de  mensonges  ! 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  examples  pris 
au  hasard,  A  M.  le  duc  de  Polignac,  ,pour  gratifi- 
cation, 3o,ooo  livres:  et  toujours  à  Po^gnacret 
par-tout  à  Poli2;nac.  A  M.  le  JNfoir,  gratification, 
20,000  livres. Adifférei^s.ouyrîers^poùr  ouvrages  faits 
dans  le  jardin  de  Mesdames ,  à  Montreuil ,  72?,p85  Kv. 
Au  prince  de  Lambesc,  à  cause  de  la  suppression 
des  revenus  casuels  de  grand  éçuyer  ,  70,000  lÎF- 
---Au  sieur  Thevenot,  pour  piantstian  ^'wbwMfcv 
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éfthà  le  pkfé  Je  Madame  ,  à  RofynéncoTir ,  TiE^^SSf 
livret  :  —  M.  de  Miromesoil ,  garde  des  soeituiE  ^ 

Srâti  fi  cation  4<>,ooo  livres.  Four  payer  les  dettes 
e  l'eue  madame  Sophie^  tante    du  rôî  ,  4^^*^^^ 

"ïvreR  :  -  -  Au  sîem*  de  Maille  bois ,  pour  remise  du 
JoMveiHement  de  I>ouay,    et  renonciation  à  sê^ 

pensions ,  5oï>,ooo  lirres*  ---  An  baron  de  Jireteuil 

rfiOjOiîo  livres*  Au  sIeBr  Motigeks  ,  consul  à  Cadiîc, 
potir  las  frais  qu«lui  a  occasionnés  le  séjour  de  M.  1© 

éomte  d*Aitoi&  dans   cette  ville  ^    5o,ooo  livres. 
î*i-  Au  baron  de  Rreteuil,  100,000  lîvies,  etc. 
Il  n'y  a  point  de  rédertioûs  à  faire  sur  ces  dé  penser 

,  Où  folles  ou  honteuses  ,  sur  ces  prodigalités  ,  sur 
#es  brigandages  ;  mais  ce  ûe  soot  lA  que  des 
ïïlisères  j  il  fftudroit  pouvoir  liro  et  rapporter  les 
ordonnances  de  comptant  délivTf^es  aux  vautours 
JEnanciers,  à  qui  des  iriinistres  intéressés  à  presque 
toutes  les  opériitîoos  de  finances  «voient  livré  1% 
trésor  royal  ;  il  faudioit  voir  les  Micaiilt  d'Harvelay^ 

^Beaujon  ,  Marquet,  Savalette,  Chartraire  do  Mou- 
tigiiy ,  de  Biré ,  Beaugeard  ,  Tourteau  et  autres  ^ 

.  recevoir  des  deux  cents  ,  qnatre  cents  mille  livres  ^  i 
des  mîilions  pour  comuiisslons  ,  intérêts  ,  avarie» 
do  leurs  opérations  avec  le  trésor  royal* 

Oui,  les  gros  financiers  doivent  être  mille  fb,Î5|| 
|îlus  ennemis  de  k  révolution  que  les  pensioa- 
nalres*  Ceux  ci  ne  tiroient  que  quelquft?^  bribes  Am 
trésor  royal  j  en  comparaison  des  banquiers.  Gran(l^ 
Dieu!  en  quelles  mains  étions- nous  !  puisabns-nous^ J 
à  q»ielque  prix  que  ce  soit,  n'y  plus  retouiber! 

1  In  mot  encore  sur  les  Pnltguac.  On  fl  ru,  dans- 
les  ordonnances  de  comptant  "de  1779,  que  le  duc  , 
tîe  PoIignHC  avoît  reçu  une  ordonnance  de  comp- 
tant j  au  moyen  de  laquelle  il  étoit  censé  avoir 
versé  cette  somme  au  trésor  royal  pour  la  comté' 
de  Fenestri^miie.  Kh  bidn  ,  en  17S3  if  touclïoit,  par^ 
ortlonnance  de  comptant ,  60,000  livres  ,  pour  lea 
ifîtt'rAts  de  ses  ri&o.ooo  livres  i  ainsi  j  il  a  voit  la 
ro!firé  sans  en  avoir  payé  le  ptix;  et  on  lui  payoit 
encore  lluiérèt   d©  ce   i^tlx   (jui  û'aroit  jamais 


du  dixième  retenu  wx  les  I9,û9a  ûviw  Jtffà 
\m  été  p«y<^e«  pour  «e«  ti^réirt)»  Jkjâo^  lijfi(f^  i 
^enoient  OA  toutpf  iqaiqs.  ..,,;,  _        ,. 

Wéni&nciaiion  i^iin^auireé^pèee  d^tsfBÈ^i^^       ' 

Un  artiste  célèbre^  le  sieur  PâDatij^;»  ibëoljAu!* 
ê^VLf  Tient  de  rëpio^âre  dam  le  pubbç'tôl'ejj^^ 
êùûcini  des  torts  qaâ  impiété  an  siéak  4-k^ndirt, 
Varré,  ancien  garçifà  boucher,  àvfoùr^/yîicàpi^^ 
iàiné  d^  grenadiers  4u  district  de  S^i^t-Lqui^-eh^ 
tilCf  et  n^embre  du  comité  militaire.       '     ' 

'Le  sieur  PeUètier^t  iaprès  avoir  demandé  gpraç^ 
fiônr  $on  style '|  r^i^irênte  le  aieiîr  Barré  çpmià#. 
«vant  été  clerc  de  aiotaire  en  17581  sôjdat  ep  1780^ 
jusqa*en  1765*9  gairi^n  boucher  en  ^768,  et  en  177^ 
ntàltjre  marchand  bptrclie^  t  il  a  ^a^ié,  dit  il,  dana. 
Tespaçe  dé  hultà^eiif  ans^^  de  s^ok  ^S^aHe  lin 
4e  tenté.  ,.;'■•  '  "v 

Cest  dans  cet  état  qvt^  le  deifr  PéiRetiér  PÎreiîdr 
lé  sieur  Barré  ^  pour  en  faire  toi;t-à-cbup  un  officier^ 
invalide,  touchant  en  cette  qualité  une  pension 
particulière ,  dans  un  bureau  étranger  4  tous.  lei' 
ç(épartemens.  Laissons  parler  le  sieur  PêRetiér: 

€c  En  1775 ,  il  étoit  très-bien  établi  ;  il  se  trouva' 

SA  en  ce  temps- là  M.  de  Jumiltac  y  et  un  nommî, 
ertfn,  son  ami,  et  un  des  premiers  commis  aux' 
Invalides  eurent  recours  à  lui  pour  se  procurer 
de  l'argent.  Il  profita  de  cette  circonstance  ^  et 
par  leur  moyen  il  obtint  un  brèret  d'ofi^tiérim^alideg 


et  c'est  ainsi  que  l'état  paye  les  intérêts  d'eTargent. 
qu'il  a  prêté  à  ces  messieurs  3>  !  Que  d'abus  !  ' 

à  II  a  été  dégagé  avant  son  temps  ;  itn'a  servi  "^ 
que  quatre  ou  cinq  ans  :  il  n'a  donc  point  mérit^^ 
le  brevet  d'officier  d'invalides ,  ni  une  pensioq  ; 
«^st  ime  place  et  une  récompense  usurpéts  à. 
quelque  brave  mititaire;  et  cependant  il  enjouit^^* 
€t  a  porté  luhiforma de  ce  corps  l:espectat|)e,  a>fc 
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&  Le  sîeur  Pelletier  ayant  besoin  de  savoir  le  nùn 

^éû  guerre  que  le  >ieiir  Bané  a  voit  pr»s  ,  alla  auif  J 
Invalides  ;  un  des  cormuis  eut  la  comp 'aisance  d^j 
visiter  j  ayec  le  fieur  Pelfetierj  toits  les  r<^f!;istresn 
îl  ne  se  trouva  pas  d'Alt;xaiidre  Barré ^  soi-disant/ 
cjjftcier  inçaiide.  Le  coniuiis  ne  put  s*enipâcher  de  | 
dire  alors  f  d*iin  ton  ironique  :  Encore  un  honnête 
homme  de  pi  us  ». 

ttLe  sieur  Pelletier  fit  visiter  tous  les  registres  dti 
lureau  dt*  la  guerre  à  YersaiHes;  il  ne  h  y  trouve] 
pas  plus  d'Alvxandre  Barré  que  dans  ceux  des  in- 
^valides  jï<  '         [ 

«  Enfin ,  k  force  de  chercher  ,  le  sienr  Pelletieiïl 
arouva  le  s îenr  Alexandre  Barré  sur  une  feuille  vo*  I 
Jante,  dans  le  bureau  où  Ton  paye  les  pensions  qui  J 
aie  sont  point  enregistrées  (i);  ce  biireau  est  dansj 
îa  rue  Saint- Louis ,  au  Marais  ;  c'est- là  où  il  vit  qiioj 
le  sieur  Alexandre  Barré  avoît  été  reçu  officier  m-^ 
valide  le  premier  juillet  1775  j  6t  avoit  pris  le  sur-*  1 
nom  de  BoîsneL  Qu'il  y  auroit  àe  choses  à  dire  suri 
ce  bureau  secret,  sur  cette  feuille  volante  et  sur  ^ 
cet  officier  dont  le  seul  mérite  est  d'avoir  craint* 
le  service,  puisqu'il  s'est  racheté^  et  qu'il  n'a  ja*^ 
mais  été  blessé  j'  ! 

Le  sieur  Pelletier  ne  dissimule  pas  qull  a  in- 
tenté un  procès  en  spo&tion  d'hérédité  au  sieur' 
Barré  y  et  que  celui-ci  Ta  desservi  au  cbnnté  mili- 
taire auquel  il  désiroit  faire  adopter  quelque  mécha- 
nlsïue  utile  :  néanmoins,  il  ne  parolt  pas  probable jl 
que  Tintérôt  du  sieur  Pelletier  ait  pu  lui  faire  in-. ^ 
venter  la  ijaéramorphose  du   boucher  en  officier 
invalide,  et  la  pension  non  enregistrée.  Nous  sùoî- 
jnes  forcés  de  donner  de  la  publicité  à  cette  dénon- 
ciation; car  si  le  sieur  Barré  a  pu  réussir  à  se  faii*' 


(i]^^«  Si  rasscmbUe  narionale  n*Dvoit  pa^  connoi^sanc^?., 
de  re  bureau  uii  se  licnncnt  ces  c^i.^èccs  de  livi  es  rouges  ,  J 
lé  sieur  Pelletier  se  félidtcra  toujours  de  le  lui  avoir 
indicé  3&. 

doimejr 
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k  subsistance  annuelle  d*un  ancien  êiat'i 
le  Tëtat,  il  n'est  pas  le  seul  qui  aura  profité 
e  maniÂre  de  nous  piller  ;  et  c'est  une  autre 
e  d'abus  que  le  comité  des  pensions  à 
ler. 


Sermens  fédéraiifs. 

a  déjà  long^-temps  que  Ton  a  eu  l'idée  d'une 
lëration  générale  qui  réunit  les^  drapeaux  de* 
.  nationales  ^du  royaume.  La  municipalité  de 
\i  1  avoit  proposée  par  une  adresse  i  toutea 
rdes  nationajes  du  royaume  »  le  29  avril.  La 
M  de  Saint-Ëustache  de  Paris  a  pris  une  dé- 
don   sur  ce  même  su/et  le  4  ^^^  dernier, 
iéputation  de  la  ville-  d'Arras  ,  chargée  d'ap- 
r  à  la  barre  de  rassemblée  nationale  Fadhésien 
lys  Artésien  à   tous  ses  décrets ,  a  obtenu 
tpplaudissemens.  universels  lorsqu'elle  a  de^ 
[é  que  les  gardes  nationales  fussent  autorisées 
royer  Tîes  députés  à  Paris  pour  y  jurer  une 
fderation  générale ,  pendant  que  ,  par  touif  la 
ime ,  le  reste  des  troupes  citoyennes  et  da 
,  prêteroient  le  serment  civique, 
tte  belle  et  grande  idée  a  enfin  paru  digne 
îuper  le  corps  législatif  j  et  le  comité  de  cons- 
ion  est  chargé  de  dresser  un  projet  de  décret 
9e  point. 

aut  avoit  prépara  ce  sublime  décret.  Les  con- 
rations  du  Daupliiné  ,  de  la  Bretagne  et  da 
jou  ,  de  l'Alsace ,  de  la  Lorraine  ,  du  Poitou , 
ent  jeté  ce  germe  précieux  dans  tous  les  au- 
départemens.  On  nous  mandoit  de  Strasbourg 
o  avril  :  <<  Le  corps  municipal  vient  d'autoriser 
arde  nationale  à  envoyer  à  Metz  une  députa  - 
;  de  trente-cinq  citoyens  armés  pour  se  rendre 
invitation  des  gardes  nationales  du  départa- 
it de  la  Moselle ,  qui  se  confédèrent  le  4  "mù, 
consentement  de  la  municipalité  a  répandu  unr 


(  3^6  )  - 
Joie  universelle  "parmi  les  gardes  riarionaiix/  Il  y  a 
eu  presque  unanimité  de  signatures  pour  concourir 
à  ia  dëputation  qui  a  été  nommée  à  ia  pluralité  des 
yoix.  Les  députés  partent  ce  matin  à  pied,  arii  es 
et  suivis  de  leurs  bai;ages;ils  sont  pleins  d'ard<^tur, 
et  ils  se  proposent  de  provoquer  une  confédéra- 
tion sur  les  bords  du  Rhin  ^>,         '  '    . 

Le  consentement  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg nous  rappelle  une  circonstance  de  la  fédéra- 
;tion'  jurée  sous  les  murs  de  Rochefort  ;  les  muni- 
cipalités de  tout  ce  canton  ont  fait  plus  que  de 
consentir  à  ce  que.  les  gardes  nationales  se  ren- 
dissent au  camp,  elles  les  ont  fait  accompagner 
par  des  députations  d'officiers  municipaux,  qui, 
xéunies  à  la  municipalitéide  Rochefort ,  ont  l'ait  pié- 
céder  la  fédération  armée  ,  d'une  fédération  niuni- 
•cipale  ;  en  sorte  que,  dans  ce  pays,  on  est  assuri 
que  les  pouvoirs  civil  et  militaire  ne  seront  jamais 
^en  contradiction,  et  qu'ils  travailleront  de  concert 
au  maintien  de.  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Les  représentans  de  60  mille  hommes  armés  se 
Aont  réunis  ,  le  premier  mai,  à  AngouWme,  dépar- 
tement de  la  Charente  ;  ils  y  ont  juré  de  défendre 
Jusqu'à  leur  mort  la  constitution,, et  les  représen- 
tans de  la  nation  française. 

Le  serment  fédératif ,  fixé  par  les  gardes  natio- 
nales de  rOrléanois  ,  pays  Ciiartraiti  3    de  Tour- 

le  Q  mai.  MWt 


^ ^      ,      <^^7  ) 

Un Rn  I  ce  t^iii  doit  itietu-e  le  Gdmble  à  la  jôfe  d#l 
ceux  qui  iumtn.1  la  jtaide,  c'est  une  aditîssft  uoblo] 
et  .loacbaote  des  greaadiers  du  régi  meut  d'AquirJ 
tâjjie ,  en  garnison  à  Longwi,  à  tous  les  grenadier» 

yû&  rarmëe  i  «  Les  féifûraLions  des  ciloyt::t>5  Fiitn- 
çais,  dlsent-IU  ,  couvrirnienî.  nos  tlmpertiix  d  op- 
probre j   si  nous   difïérion^  de  prouver   que   nous 

l  ao^ncies  aussi  les  en/ans  el  les  suuUeîu  de  la  patrie^ 
iiionlions-nous  donc  à  la  Jare  de  l'itnivtrsj  et 
gu*un  seinitint  solennel  no\Us  unisse  tous  pour  le 

.bonheur  de  ta  patrie  et  la  suietc  de  nos  g^uéieux 

ftléfeaseurs  j-, 

La  lettre  rie  satisfaction  que  lassemb-ëe  a  cliargi 
son  présirJeDt  d  écrire  aux  /^rea^idiers  ciloyeus  d*A- 
quitaine,  nest  pas  la  plus  douce  réconip^nso  qui!* 
j'ecevront.Au  moment  où  les  aristocraties  niilitaires^ 
6cctt^sias tiques  et  judiciaires  se  lii>uent  pour  jneltr© 
en  œuvre  l*Tur  dernière  ressource  ,  /a  f^uerre  en'ile 
le  seraient  fédératif  des  greuadii:;rs ,  dû  ces  guer- 
liers  si  justement  estimés  de  Tarmée  par  leur 
prudence  et  leur  intrépidittï  j  va  déjouer  pour  tou* 
jours  leurs  funestes  profets  *  on  n'oubliera  jaiiiaïs 
ni  le  nom  des  grenadiers  d'Aquitaine,  ni  celui  de» 
autres  rpgimeusquis'etîipresseront  d  adhérer  a  leur 
invitation.  Cet  exemple  de  vertu  et  de  patriotisme 
ajoutera  tant  à  nos  forces ,  que  les  ennemis  da 
bien  public  nessajeront  même  pins  dflrmer  les 
Français  contre  les  Français,  et  de  les  induire  à 
s'enEr'égDr|;er  (i), 

Le  14  juillet  prochain  est  déjà  fixé  par  un  décret 
pour- le  serment  civique  de  toutes  les  troupes  du 

ki^yfitllM|fiuour  riïémorable  semble  égatement  fixé 

ipai    :     J^^^^»:4r  le  sentiment  et  par  ropjmon 


le  que  Ic5  manœuvres 
t  à  quelques  bnrcauîC 
ic  aux  attires  régimcrn^ 
îumiquer  ce  numCro  à 

*  Tt  2 


(5a«) 
{mbiîque  ,  pour  le  serment  de  confédëratîon  g^rtë- 
tele.  Que  des  députes  de  toutes  le«  gardes  natio- 
nales et  de  tous  les  corps  militaires  français  se 
rendent  au  Champ  de  Mars  i  qu'ils  y  établissent 
un  c(<mp  pour  purifier  ce  lieu  des  souillures  dà 
camp  de  1789  ,  et  qu^ils  y  jurent  ,•  au  nom  détour 
les  citoyens  français,  en  présence  de  rassemblée 
ziationale  et  du  roi  y  le  maintien  de  la  constitution , 
de  la  liberté  pubh'que  et  individuelle. 

Sans  doute  les  Parisiens  auront  le  bon  esprit  dd 
ne  prétendre  à  aucune  primauté  ;.  il  ne  sera  ques- 
tion, ni  de  premier  municipe  ,  ni  de  premier  frcrt 
d* armes.  De  bons  esprits  pourroient  encore  s'égarer 
sur  cette  prétention  :  on  pourroit  ^e  rappeler  que 
Paris  étoit  autrefois  la  capitale;  ce  souvenir 
pourroit  enfanter  des  idées  bizarres  et  désobli- 
geantes pour  les  habitans  des  autres  départemens. 
Mais  tous  ce  qu'a  fait  Paris  pour  la  liberté  est  un 
sAr  garant  qu'on  n'y  oubliera  pas  que ,  dans  un  pays 
libre  ,  il  faut  qu'il  y  ait  égalité  de  droits  entre  les 
tilles  comme  entre  les  citoyens. 


SPECTACLES. 

Du  pain  et  des  spectacles  !  Là  se  bornoient  les 
vœux  des  Romains  ,  lorsqu'ils  devinrent  esclaves  ; 
\k  sBVjornoi*yiC  les  déstrs  des  Français  ^  lorsqu'ils 


C  5i"9  ) 
nfaiflibilitë  d'un  miniâtre  \  de  l'a  pîiretif  d^s 
tions  du  gouvernement,  ily  aroit,  dans  tontes 
»ciétés  y  dix  mouchards  pour  vous  dénoncer  j 
ÎMiftillé  ou  bicetre  s'ouvroient  pour  engloutir 
océntes  victimes. 

'ec  le  règne  de  la  liberté ,  on  devoit  s'attekidra 
ir  diminuer  cette  fureur  pour  les  spectacles , 
NQgouement  pour  les  acteurs  ,  sensations  peu 
patibUs  avec  1  amour  de  la  liberté ,  qui  doit  ou 
:  ou  s'attacher  exclusivement  à  ce  qui  peut  la 
itenir.  La  rentrée  de  M.  la .  Rive  dans  la 
lëre  dramatique  a  prouvé  que  nous  conser- 
)  encore  quelques-unes  des  habitudes  de  notre 
iva«;e. 

5s  louanges  les  plus  dégoûtantes  o^t  accablé 

nccellent  acteur  ;  les  exclamations  des  écxivains, 

ne  patriotes ,  qui  ont  parlé  de  son  feu  dans 

lipc,  rapprochées  de  ce  qu'ils  ont  dit  de  plus 

id  sur  la  cause  de  la  patrie  et  de  Ip.  liberté, 

tent  tout  à  la  fois  Tindignation  et  la  pitié. 

Fous  l'avons  vu  remplir  le  rôle  de  Brutus  dans 

nort  de  César;  mais  c'est   moins  de  lui  qiie 

is  devons  nous   occuper,   que  de  Teftet  qu'a 

duit  sur  les  spi^ctateurs  la  seule  pièce  du  théâtre 

içaîs  dant  la  liberté  publique  soit  le  sujet. 

l  faut   observer   d'abord    que  le    prix  exorbî- 

t  de»  pljces  exile  du  théâtre,  soi-disant  natio- 

',  la  portion  de  la  nation  qui  a  le  plus  besoin 

tre  ëclairért ,    et  pour   laquelle  le   théâtre   est 

mode  le  plus  facile  d'in^^truction.   Les  aristo- 

ites   n'avoient    pas    été   Ibrt   attirés   par    une 

ïceoii  un  fiis  immole  son  père  qui  veut  opprî- 

ït  sa  patrie.  La  salle  étoit  donc  remplie  de  cette 

sse  intermédiaire  qui  flotte  entre   la  richesse 

la  misère ,  entre  les  grandes  lumières  et  rigno- 

ice ,  et  dont  la  voix  constitue  la  véritable  ojâ- 

3n  publique. 

Les  premiers  vers ,  qui  ont  excité  une  vive  sén- 
tion,  quoique  foiblement  récités  par M.V«lhov#/ 
fit  ceux-ci  y  que  dit  César  : 


uner. 


(  53d  ) 
Soît  quétanf  né  romain ,  la  voix  de  riia  patrie 
I  Mç  parle  malgré  moi  contre  ma  tyrannie, 
Et  que  la  liberté  que  je  viens  d'opprimer , 
Plus  forte  encor  que  moi ,  me  condamne  à  1 

Si  je  n  étoia  César  j'aurois  été  BrutuS.  ^ 

Vn  applaudissement  rapide  et  général  prouva 
qu'il  y  avoit  là  plus  de  lirutus  que  de  César. 

On  tenta  une  application  qui  ne  réussit  que  foî- 
blement ,  à  ce  vers  ; 

Oui,  que  César  soit  grand ,  mais  que  Rome  soit  libre.' 

Ce  portrait  trop  fidèle  du  peuple  fut  écouté  avec 
une  sorte  de  consternation  : 

Je  sais  quel  est  le  peuple;  on  le  change  en  un  jour  : 
Il|)rodigue  aisément  sa  haine  ou  son  amour. . .  . 
Un  pardon  politique  à  qui  ne  peut  me  nuire. ... 
Dans  mes.  chaînes  qu  il  porte ,  un  AIR  de  liberté 
À  ramené  vers  molsafoible  volonté. 
Il  faut  couvrir  de  fleurs  l'abîme  où  je  Tentraînc , 
Flatter  encore  ce  tigre  à  Tinstant  qu'on  Tenchaîne, 
Lui  plaire  en  P accablant^  Taîrervir  ,  le  cliarmer.  .  ,  . 

La  ressemblance  a  vivement  frappé  tous  les 
esprits;  et  ce  morceau  qui  auroit  autrefois  fait 
applaudir  le  poète  et  l'acteur  n'a  paru  faire  faire 
que  de  tristes  et  salutaires  réflexions. 

Le  monologue  de  Brutus,  à  la  scène  II  du  second 


(  33i  ) 
itre  application  testée ,  mais  suis  succès,  &  cê 

voi«  que  Rcmc  encore  à  des  cœurs  vertueux. 

«  vers  suivons  ont  été  fort  bien  saisis  et  fort 

ludis  : 

ce  sénat  sacré  la  moitié  corrompue , 
rat  acheté  Rome  ,  à  César  Ta  vendue^ 

i  a  ehcore  bien  plus  vivement  applaudi  tous  ce« 
1^  mouvemens  de  patriotisme  et  de  courage: 

souffrir  trop  long-temps  la  main  qui  noui  opprime; 
;[uand  sur  un  tyran  nous  suspendons  nos  coups, 
ique  instant  qu  il  respire  est  un  crime  pour  noas«: 
•         •••••.•• 

tre  mort ,  mes  amis ,  paroît  inévitable  ; 
is  quune  telle  mort  est  douce  et  désirable! 
*il  est  beau  de  périr  en  des  desseins  si  grands , 
voir  couler  son  sang  dans  le  sang  des  tyrans!, 
'avec  plaisir  alors  on  voit  sa  dernière  heure  ! 

jsent  nos  propres  fils ,  nos  frères  ou  nos  pères, 
5  sont  tyrans  ,  Brutus ,  ils  sont  nos  adversaires, 
vrai  Républicain  n'a  pour  père  et  pour  fils 
e  la  vertu ,  les  dieux  ,  les  loix  et  son  pays. 

promesse  des  sénateurs  patriotes  comprise 
çe  beau  vers 

faire  tout  pour  Ronje  et  jamais  rien  pour  nous, 

)perçu  déjà  ces  billets.  N'en  déplaise  au  sénat  comi- 
ie  sens  de  cette  scène  n  est  point  saisi  :  elle  est 
onde  du  deuxième  acte;  et  la  première  entre  An- 
et  Brutus  est  fort  courte.  Il  faudroit  donc  que 
ond  acte  commençât  par  cette  scène  muette  :  Un 
injures  craignant  que  la  vertu  de  Brutus  ne  soit 
lée ,  et  voyant  qu*il  porte  ses  pas  vers  ce  lieu , 
roit  vivement  et  poseroit  les  deux  billets ,  non  pas 
s  du  piédestal ,  mais  au  pied  des  statues.  Il  sortiroit 
que  César  et  Antoine  n'entrassent.  On  concevroit 
comment  ces  billets  se  trouvent  là  ;  Brutus  devroii 
ellement  les  appercevoir,  puisqu'il  s'adresse  plusieurs 
ux  statues.  Et  il.  ne  seroit  plus  obligé  de  s*aQ- 
nv  pour  les  ramasser. 


C  S32  ) 
ft  rûppelé  le  souvenir  des  sacrifices  multipliés  gne 

rassemblée  nationale  si  faits  de  toutes  les  pkces 
rém-iia^^ratives  que  le  potivoir  exécutif  peut  distri- 
buer ,  et  tout  dernièrement ,  le  décret  qu'elle  a  rendu 
pour  qu'aucim  tle  ses  membres  ne  puisse  accepter 
de  quatre  ans  les  places  du  luinîstère  public  qui 
6ont  à  la  nomination  du  roij  il  ii'étoit  pas  pos- 
sible de  se  méprendre  sur  lobjet  des  appîaudisse- 
inens  universels  que  ce  vers  a  excités» 

Si  M*  Larive  a  été  sublime  dans  ces  passages  | 

Il  est  le  ?eul  tyran  que  Ton  dût  épargner, 
Ne  vouiî  alarmez  poinL  ....  ce  nom  que  je  déteste. 
Ce  seul  nom  de  tyran  l'emporte  sur  ic  reste; 
Toujours  indépendaat  et  toujours  citoyen. 
Mon  devoir  me  suBit  ^  et  k  reste  n'est  rien, 

M.  Saint- Prix  a  dit  avec  beaucoup  de  succès  cet 
morceaux  t 

Mortels  3  respecter  Rome,  eU^nestpIas  aux  fers  ^ 
Brutus,  fils  d'un  tyran.  —  Non ,  tu  .n'en  esr  pas  ne  ; 

Ton  cœur  e^E  trop  romain 

Et  ui  n'as  de  parcns  que  les  vengeurs  du  monde..,* 
'Quel  est  ce  vu  Romain  qui  veut  avoir  un  roi? 
S'il  eu  est  un  ,  qu'il  parle,  et  qu'il  se  plaigne  à  moi  ? 

Cette  pièce  n  a  pas  laissé  néanmoins  un  aiguilfon 
puissant  dans  Tante  des  spectateur!*;  la  dernière 
scène  aifadit  tout.  On  ne  peut  soutenù^  ni  Toraisoa 
ampoulée  du  lâche  Antoine,  ni  Tinconstante  lé;<é- 
reté  des  Romaius ,  qui  tantôt  appkudissent  les 
libérateurs  do  Rome,  et  tantôt  jurent  de  les  ex- 
terminer* Tel  est  pourtant  la  caractère  du  peuple , , 
'dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  lorsqu'il 
ôgtt  sans  ré/lexion ,  et  qu'il  se  laisse  entraîner  plu- 
tôt par  ce  qu  on  lui  dit  que  par  ce  qu'il  observe. 
Citoyens  français  !  vous  êtes  de  tous  les  peuples^ 
celui  qui  fi  liî  plus  besoin  de  se  corriger  de  l*io- 
conséquence  et  de  la  légèreté  ;  inculquez-vous  bien 
Ifis  grandes  mérités  que  contiennent  ces  beaux  verB 
dt  la  mort  de  César,  si  vous  voulez  être  libres,    . 

AVIS 
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P\it  mfl  prpau»^  -en  4Qnni^  id  U  eretnièrip 
la. nouvelle  dwisioa, 4e  b^Frauce  .'en.83,d4^ 
rt^^  subdivisés  par'4ii'suicUL^;;4b-  cooirpciiçaçt 
jd-j  je  suifii'erdre  lepluçid^uu-el:  UMiies  les  cartok 
^r.  U  même  échelle^.  Je  d^ivreraii  la.,  fin  u%f 
:arie  générale  du  royaume,  qui  sentira  de  fron- 
aiïx  03 ,  comme  devant  en  'éire  U?  réstilfat ,  c^ 
er  f ensemble  des  certes  paf'ticalièreft.    *  ■  '  ^ 

M.  Blièir  dt  k  r<wr/irtgénîm^géograï)he^  roi , 
chafeé^dela  confeétbn  de  cette  suke  de  tartéi^ 
sur  fèç  travaux  du  coniité  d*':idonwit\ittîW,--'''* 
nVmpecliera  pas  (jtie  jç  -ne  dondei  dte^  t€W^''t 
)quand  les  circonstances  intéressantes  sfe  pré^in* 
'^elques  gravures  nationales,  farces  avec  pluïdé 
anfi  présont  plus  de  tempfs.  Je  donnerai  au»i  au< 
itm  frontispice  général  «r  allégorique  de  toutes 
(très  et  événemeris  de  là  réffekitioii  pour  mettre 
:e  du  premier  trimestre ,  et  qui  complétera  en* 
Tt  cet  auvrage. 

oïîîs  que  je  prends  pour  rendre  chaque  jour  mon 
des  Révolutions  de  Paris  plus  utile  au  public, 
n  exiger  pour  le  surcroît  de  dépenses  que  m*oc- 
e  le  désir  de  le  perfectionne^ ,  doivent  prouver 
n'ambirionne  que  Testime  des  bons  citoychs, 
li  la  douce  satisfaction  de  me  croire  honoré. 
Dnduite  soutenue  doit  persuader  que  je  tiens  plui 
cirs  et  aux  vertus  qu'à  tous  les  calculs  de  Tintérét 
cl. 

entrepris  le  grand  et  pénible  ouvrage  de  l'his-* 
ipartiale  de  France  ,  ra  Tohimes  in-8**.  ,  beau 
e  ,  papier  fin ,  dont  les  premiers  ne  tarderotit 
aroître.  Sans  chercher  à  séduite  le  public  par  le 
nisûie  des  prospectus ,  sans  solliciter  des  sous** 
s ,  pour  fournir  aux  frai*  immenses  qu'il  exige , 
irrai  seul  tous  les  hasards  ;  mais  j'ose  croire 
manière  dont  l'ouvrage  Sera  traité  lui  méritera 
âges  de  tous  les  amis  de  la  vérité,. et  qu'il frourr 
tome  l'Europe  mon  entier  dévouement  &  ma  pa- 
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trîe.  Toures  mes  eBtre|>nâgs  typographiques  lenarorTi 
â  réclairer,  à  ^i  rappetcr  les  drous  de  la  Tïaïure,de 
KioTîime  et  du  citoyen*  ccst  la  base  de  sa  nouvelle 
fpli^ndiur  €t  de  sa  prospérité-  On  verra,  dan*  le  tableau 
de  rhîstoire,  Uétai  d'alrjeçiion  dans  lequel  la  Eranc* 
étoh  iMmbéc  ,  et  Tefi^t  de  rheureuse  révolution  qui  la 
régénère*  Jt*  ne  nomme  poini  les  gens  de  lettres  qui 
'en  sonï  chargés  ;  ccst  IWinragc  qili  doit  se  recommander 
3ui-nièmc  :  \  empire  dcS  noms  est  souvcni  celui  des  pré- 
jugés- Lt  patriotisme  les  anime  ainsi  qiie  moi,  et  ils  n4, 
^eulenc  pas  que  lear  prodnciioo  soit  parée  d'aucon  âu-fj 
tre  même  que  de  telui  qii  eile  aura  réellemcnï. 

.  M^  JunCj  officier  de^  chasseurs ,  compagnie  de  SainVe{i 
Mi^r^^ïierlte,  rue  cfc  Cliiirencon ,  n"*.  iS,  nous  inaridc^ 
Je  8  ma  ,  que  k  vendredi  7  ,  a  û%  heures  du  -Soir  ,  Ici 
L'  ouvriers  debhasiîlle,  travaUilant  au  vicum  bastion,  on^ 
découvert  deux^  squejettes,  six  pieds  environ  au-dessoug  « 
de  celui  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  M^  Dî^crièrci, 
aide  de  camp  du  général  ^  et  moi,  avons  aidé  à  retirer 
le  premier;  nous  avons,  a%'ec  lui,  retiré  avec  surprise  un 
toukt  de  canon  de  j6  livres  de  baies,  pticé  du  côte  droit 
du  squeletie  ,  qui  paroit  avoir  été  de  la  taille  de  5  pieds 
jo  pouces*  Le  second  n  a  été  enbvé  que  ce  matin  sur 
lesquatre    heures* 

Le  tombeau  du  premier  érok  maçonné  de  tous  cotés  ^ 
de  main  d  ouvriers  ;  et  j'observerai  »  k  Tcgard  du  bouki , 
qu'îl  est  de  toute  impossibilité,  pour  qui  voudra  voii: 
les  lieux,  quil  n'ait  pas  cîc  place  exprès  i  cet  endroit" 
pour  désigner  quelque  chese. 

Le  district  de  la,  Culture  a  dressé    procès-verbal  de 
la  découverte.  Tonnez  tant  qu  il  vous  plaira  sur  le  pou- 
voir arbitraire  des    ministres;  je  vous  défie  de  ttouvct 
,âe.s  mots  qui  expriment  la  profonde  horreur  peinte  sur 
'-le  visage  de  ceux  qui  étoient  présens   à  cette  dé^ou- 
,>0rte. 

Un  portc-clcf  de  la  défunte  bastille  a  dit  publique» 

lent  mercredi  dernier  ,  f  n  se  promenant  foi  te  vieux 

^stion,  que  ,  depuis  a©  ans  qu'il  faisoit  son  métier  1  il 

"^voît  jamais  connu  les  cachots  qu'il  voyoii  ;  sans  doute 

'c'écoit  Tanîre  infernal  dans  lequel  éioient  ùnmolées  Ici 

tktimes  déi^ienées  par  le  pouvoir  arbitraire. 


ItF' 


Vn  de  nos  abonnés  de  Yclbes ,  près  de  Melun^nous 
mande  que  le  m%  avril  le  sîcHr  Gommetv  ferifticr  du 


(IssV    . . 

tkèmt  lieu ,  vint  implorer  soh  secoui^  contre  des  1>il'- 

E"  ibiis  qui  ravageoient  sa  maisôh;  tpCt\  y  tut,  armé  d*ahl- 
sily  accompagné  de  son  domestique ,  armé  d'un)» 
fourche;  qu'il  rencontra  son  frère,  qui,  comme  lui, 
itlloit  au  secours  du  sieur  Commet;  ils  se  trouvèrent  en 
face  de  quatre  homqjes,  qui  (es  sommèrent  de  s'arrêter  , 
ou  qu*ils  âlloient  leur  brûkr  ià  cervelle  ;  son  frère  tira . 
sur  eui  i  charge  dé  petit  plonfli ,  et  en  blessa  quelques-uns 
légèrement  :  aiors^'deux  s'avancèrent  armés  de  poignards  ; 
notre  abontié  ne  vit  d'autre  ressource  que  Vusage  de 
son  arnie.  Il  tira  sur  Fun  de  ces  brigands  qu  il  renversa  ; 
Io5  trois  autres  ne  pouvant'fuir,  se  cachèrent  sous  un 
hangard  de  la  fermé  du  ^ieur  Commet  ;  ils  furent  sai^s 
et  CQRiiuits  dans  la  ferme  ;  le  .mourant  déclara  qu'il  étoit 
de  Vitry ,  près  dé  Paris  ;  on  fit  mander  la  maréchaussée 
de  Chaumç.  qui  conduisit  les  trois  hommes  à  Melun, 
après  avoir  fait  dresset  procès-verbal  :  le  blessé  mourut , 
et  fut  enterré  le  zy,  ]Les  fermiers  du  canton  demandent 
pourquoi  on  vpic  tous  les  jours  dés  détachemens  de  ma- 
tichâussée,  .de  chasseurs ,  et  même  d*infanterie  /  pour 
conserver  les  cerfs ,  les  biches  et  les  sangliers  des  aris- 
tocrates ,  et  pourquoi  les  mêmes  précautions  ne  sont 
pas  observées  pour  la  sûreté  publique  et  la  conseryation 
des  récoltes?  Les  décrets  de  rassemblée  nationale  seront' 
donc  éternellement  méprisés  par  Taristocratie  ;  nous' es- 
pérons qu'elle  s'empressera  de  remédier  à  nos  maux ,  ; 
et  qu'elle  réprimera  la  négligence  ou  la  mauvaise  vo- 
lonté de  ceux  qui  sont  faits  et  payés  pouF  veiller  à  la 
sixpté  commune  de  tous  les  citoyens. 

M.  Loisel ,  archiviste  de  Praslin  ,  près  de  Melun  en 
Brie ,  qui  devroit  être  aristocrate ,  puisque  son  état  d'ar- 
chiviste eft  détruit  par  la  révolution ,  est  au  contraire 
un  très-zélé  patriote ,  et  il  invite  les  bons  citoyens  à  isui- 
vre  son  exemple. 

II  s'est  fait  faire  une  pique  de  vingt  pfcds  de  long  sur 
trois  pieds  de  longueur  de  fer,  et  six  pouces  de  lar- 
geur ;  sur  une  des  faces  est  gravé  en  lettre  d'or  :  Durait-- 
dal ,  pique  citûyenne ,  forgée  en  1789 ,  pêur  la  liberté  frany 
çme.  Sur  Tautre  face  un  emblème  représentant  un  fais- 
ceau d'arme,  avec  ces  mots:  Tremblez  aristocnttei ,  cralgnei 
la  fureur  de  Durandal  Cette  pique  est  ^acée  dans  le  ueu 
le  plus  apparent  de  son  logement. 

y  va 


f  33fi) 

[irr  igBominievisemeiit  son    procureur   de  la  coffîTiiunC; 
K'Ie   rieur  Miizier)j  pour  avoir   calonialé  ec  soiikvc  le 

ppiiple  conire  un  très-bonnêtc  citoyen  i  cet  acte  de  sévérité^ 
t-CPi  digne  des  plus  ^ands  élogf^s  de  Ja  mwnîcipalitc  et  de 

la  gariie  bourgeoisL'  ,  qui  $'t^t  cooduite  ,  dans  cette  af- 
tfiurc  ,  avec  autant  de  prudence  que  "de  justice;  il  est  à^ 
I  Hotte  dcvuk  dç  publier  cet  événcincm,  potir  quil  serve 
bd exemple  à  ceux  que  les  citoyenS'  de  chaque  cpmtriptîq 
Florent  de  leur  confiance ,  et  qui  ©m  la  lâcheté  d'ta 
'abuser. 

On  nous  îTiard^  de  Versai Ues  ;  et  Tavis  est  trop  îiitJ^ 
j^ restant  pour  èirc  négligé  ; 

i'*.  Qu'à  certaine  jours  il  arrive,  par  différentes | 
[avenues,  grand  nombre  de  carrosses,  dont  tes  proprté- 
{taires  ou  les  voitures  s*asscmblcnt  tantôt  dans  une  tt^aî- 
[son,  tantôt  dans  une  autre,  très-souvent  chez  M.  (c 
jcomtQ  de  Monttaucon  (ï)  ,  où  se  rassemblent  ,  avec  f^ 
tande  aristocratique  ,  rétat-n^ajor  de  la  garde  naticMiaîe' 
[de  Vv'rsailîes ,  dont  le  i^ieiir  Benhier  ^  commandant  est 
'  ariscocrace  par  état  et  par  bassesse  d'ame  »  \c  parasua 
[Rousseau,  rnaîtrc-d'hôtel  du  comte  d* Artois  ,  Je  deur 
I  Herblin  de  Houreye  ,  &c.  &c»  &c 

â**.  Que  le  sieur  Berthkr^  commandant  de  ta  ^aj:é& 

jliationaîej  lui  défend  rînsrruction  des  évolutions  et  de 

frexercice  à  feu,  pour  qu'elle  soit  ttniî ours- hors  d*ctat  de  • 

;  défense  ;  que  le  procureur  du  roi  du  bailti^^stc  élnrgît  dcn 

prisons  les   voleurs    que  Taristocratie  entret'cnt  ,  ainsi 

Su  un  nombre  de  brigands  qui  soût  hanjuisres  de  [ouK 
§  hasard  dams  les  rues  de  VersaiUca,  interceptent  l#s 
pissages,  et  sont ,  du  matin  au  soir,  entourée  ds  groupea 
fte   fainctns  et  de  vokurs,  qui  insultent  les  ciroyens, 
pour  cau5or  une  én>cuie* 

Une  lettre  de  Bercy  ^  près  de  Meaux ,  écrite  à  Tas-r 

sembïée  nationale  ,   est  cap.ible  de  rèvoUcr  tous  les  bons 

citoyens.    Le  siewr   VeiTOtte  ,    receveur    dei  tailles  Jb 

'  Meaux,  écrit  a«  mafrft  de  la  iminiclpalité  de  Barcy  i^  en 


(i)  Ce  MoîUÙLîjoapitriicsoit  bien  h  voyerir 
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o^fnf»;^  rôle  des  im|)p$ilions  (  et  lut  itmoace^-. 
in:\éc  X790 ,  la  dimïnuriôu  d'un  tiers., 
thgusiasmc  de  la  tcconnoissance  et  du  respect^dus 
oSjéc  nationale ,  exalte  tous  les  esprits.  ÏTbut  d*uQ«, 
lanime^  on  vient  ïâarc  \\n  don  patriotique  de  ce, 
;  diminutioîicViiiipôt;  mais,  quelle  est  la  surprise^ 
bitans^  en  recevant  de  la  municipalité  de  Meaux^ 
êxi^cutoirè,  de  le  trouver  augmenté  de  moitié^ 
ro^r  toui  les  ci-devant  privilégiés  réduits  ^  une 
ibic  taxation  1  Le  chapure  de  Meaux  ,  jouîssanii 
gt-cinq  à  trente  mille  livres  de  rentes  dans  b 
^,  est  lavé  à  379  livres  >  ievêque,  jouissant  de 
vreSj.fait  une  &u>>se  déclaration >  et  e?t,  eiicon- 
ce ,  Uxé  à  67  livres,  tandis  que  Le  malheureux 
jui|  $ur  le  premier  rôle,  étoit  -taxé  à  ^ent  vin^ 
res ,  îe  trouve  porté  sur  le  second  à  ^9?»  livres. 
:,  couvrir  l'infamie  de  soustraction  du  premier 
un  lui  a  conservé  le  derriierj  muni  des  signatures' 
bitans  de  Barcy,  auquel  on.  a  joint  un  nouvcta 
xé  à  volante  à  la  décharge  des  ci-devant  privilé- 
Bsentieiiement  de  1  cvêquc  et  du  chapitre.  Ces  mcs- 
30  nt  sans  cesse  auprès  des  ofKciers  de  la  municipa«i 
i  Me^x  'i  qutiques-uns  deux  en  sont  membres; 
ermicrs  en  font  partie  dans  les  villages.  Les  mal^ 
ïx  journaliers  sont  sous  tes  verges  des  fermiers 
sent  réclamer.  L'assemblée  nationale  fera  justice 
ifiant  à  son  comité  de  recherche  l'examen  de  ce 
de  faux  ,>  qui  ne  peut  être  que  celui  de  I*  muni- 
é  unie  au  sieur  Veillctte,  receveur  des  tailler 
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r«  des  décrets  relatifs  au  rachat  JÊf  droits 
féodaux. 

Séance  du  vendredi  a3  avriL 

r.  VIII.  <^  Lorsque  le  rachat  se  fera  pour  des  ôbîet«; 
tcî»kns  ;\  une  communauté  d'habitans  >  les  officiers 
cipaux  Tjc  pourront  les  liquider  que  sous  1  auroritc- 
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êtk  assèmtlées  adminUirativcs  du  départcfncïst  ou  de* 
leur  directoire  v\ 

IX.  ^  Si  le  rachat  concerne  des  droits  appfTtenirns  à 
des  gtn^  de  main-morte  ,  et  dont  radministration  serort  J 
dormée  à  une  inaDkipalité  j  il  iera  liq^udé  pnr  cllr.  Les'] 
officiers  municipaux  y  procéderont ,  sous  raurori?3tiûn  'j 
du  département  ou  de  son  directoire ,  en  verseront  le  prix  j 
entre  les  mMn5   du  trésorier  ??. 

X.  «  A  réf'ard  des  biens  ecclcsianiqucs ,  les  aiicm- M 
lices  administratives  liquideront  !e  rachat  des  droit*?  *  J 
sur  Jesdits  biens,  et  en  feront  déposer  le  prix  entre  les/] 
mains  de  leur   trésorier  >?.  ' 

XI.  «  L'assemblée  tsatioBnIe  se  réserve  pareillement 
de  sraruer  sur  Tcmploi  du   prirc  des  rachats  des  droits^] 
appartenans  aux  domaines  ,  apanages,  eng^gftmens  ou    j 
échanges  non  encore  coiisommés  t?. 

XU.  «  Lorsque  les  parties  ne  pourront  s  accorder  sur 
le  rachat  desdifs  droits  3  le  rachat  en  sera  fait  suivant  '  | 
les  rèeles  ci-apr^s  ^. 

XUL  <t  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fiace?  ,  ij 
j  sera  formé  uae  évaluation  du  produit  total  des  charges 
I  dont  le  fonds  est  grevé  v.  ^     ' 

XIV-  «  A  regard  des  redevances  en  grains  ,  il  sera 
> 'formé  une  année  commune  de  leur  valeur ,  sur  les  quatorze 
[années  antérieures  à  Tépoque   du   rachat  ,  d'après   le 
^frîx  Commun  de  chacune  d'elles:  il  sera  soustrait  des-' 
wircs  qiutorzc   années  les  deux  plus  portes  et  les  dcur 
plus  foibks  », 

XV.  fl  II  en  sera  de  même  pour  les   redevances  tn 
.«ïïaîHe,  beurre,  agneaux^  cochons ,  fromage,  cire  et 
aires  denrées  ,  dans  les  lieux   où  leur  prix  est  porté 
ians  les  registres  des  marchés  ^^ 
^  A  regard  des  lieux  cil  il  nV  ea  a  pas,  les  directoires 
fé^s  districts  formeront  un  tableau  du  prix  desdites  den- 
ses, qtiWÉKrvira  pendant  dix  années;  le  tout  sans  dç- 
ger  aur^^aluations  portées  par  les  titres ^  coutumes 
r©u  rcglemens  s*,^ 

XVr  <■  Chaque  directoire  de  district  formera  un  tahleau 
en  prix  orf*in  iîre  des  journces  dhommcs  >  de  chevaux  » 
hétcs  de  cravaii  iî  de  somme,  et  des  voitures,  qui  ser- 
vira aussi  pi^dani  iU  ans  ;  le  tout  sous  la  condiùoii 
ct-^éssus  de  non-dérogatoire  >^* 

XVn.  <c  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une 
certaine  portion  des    fruits  récoîtés  sur  le  fonds,  il 


'ociéfi^^  par  des  experts ,  i  \ine  éValminoB  it  ce 

ïbnds  peut  produire  en  liature  dans  une  ana^e 

me.  L'évalttatîtn  en  sera  ensuite  faite  en  Uf  fbrttè 

)Ee  p^r  fartide  13  ci-de«ut  w.  .     •    :     .  j 

[H.  «Quant  à  celles  dcsbanaHtés  que  l'art.  XXIT 

:ret^u  15  mars  a  déclaré  exceptées  de  U  su^* 

m  sans  indemnité ,  lorsque  lés  communautés  d^ia-* 

yo^throm  s'en  libérer  ,  il  sera  fait  par  des  expetà 

H paf^ les. parties  ,  ou  nommé»  d'office  par'  le  juge , 

tmhaficm  de  la  diminution  que  le  four,  mçuBn; 

Tr  où.  autre  usine  pourra  eprcniver  dsljjs  èoftipro^ 

Anuely  pstr  Teffet  de  là-3ti|ipresâoii  dû  droit  & 

:é  et  d«  b  libej-té  tenctueLaux  hafbuans ,  sani.dérdger 

^x  «iitérieures,  qui,   dans  qnplquel  proVinces^ 

itoriséles  communautés  â  racfieter,  spiitûës  con^ 

i  particulières^  les  banalité^ -auxquelles^  éHés  soçt 

Éies-#;--  '■'■■'         ■•  .  ■■   •  ■' 

iz  .autres  articles  ent  été  décrétés  sans  discjisidon:^ 

t.   «Dans  tous  les  <as*oii'  l'évaltotièn  «du'  pror 

(nàtierë'une  redevance  pouxta'donner  lien  à  une 

itàén  d'experts ,  si  le  rachat  a  Iteù  entre  des  part^ 

ent  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  >edei 

p&ank  faire  au^  propriétaire  des  droîn  ;  pw'acté 

ndiciaire ,  une  offre  réeUe  d'une  somme  dfctep- 

î;  en  cas  de  refus  d'accepter  Toffire ,  les  frais  de 

rtiie    qui   deviendra   nécessaire  seront  supportée 

loi  qui  aura  fait  l'offre^  ou  le  refusanty  seioii  que 

sera  jugée  suffisante  ou  iftsûffiSame  »."  '       ^    '^ 

C.  «  Si  l'offre   mentionnée    en  l'article  -  ci-dêssm 

lire  à  un  tuteur  ,   à  un  grevé  de   substitution  j 

d'autres  administrateurs  quelconqiiës ,  qui  n*6nc 

la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  ces  admînrio^ 

pourront  employer  en  frais  d'administration  ttvik 

^pertise,  lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoii  rester 

r  charge  >^.  '^- 

d.  «  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle'' aura 'Sté 

lé  le  produit  annuel  des  droits  de  redevances  fixée 

inuelles  se  fera;  saVoÎT ,  pour  les  redevances  en 

it  et  corvées,  et  pour  le  produit  des  banàlifé»,  M 

:r  vingt;  et  quant  aux  redevances,  volailles,  dcn* 

et  fruits  de  récolte,  au  denier  vingt-cinq  )>. 

>int  d'opposition  ni  d'amendement  sur  l'article  XXQi 

5St  adopté  ainsi  : 

XII.  f  Teut  redevable  qui  VMdr?  racheter  les.droitl 


(  ^  ) 

I  ^gneurîaïue  don|  son-  fuï.i  s  est  gfevé^  se^s  i^M  de 
,  j-en.bourser  ,  3\  ce  Iç  c^p,t;ii  ?lU  r^vlwt  ^  t^'P^  ,J<^f,^ï"é- • 
^  jrages  des  renies  fixes  et  anDutlie&.qiii  se  i):Qu\LtQU%^$f 
tant  pour  k^  années  ^t^rieuic^  que  popr  i'^^rw^^^  cou- 

^dernier*:  éciiéancç  jii^c^ii  ^u  jcyr  du  racliât  J?*  -  , 

^  XXlIl  «A  r-tvtnir  ks  corvécâ  ré Jkf ,  chairipara 
et  autres  redevance*  nicr^îianncci  en  •  ■I  VIJ  j.  ne 
ssrréraferQnt  ptint,  ^TîûmC:  «iwis   les  |.  le  pnn- 

*cî|>e  CDU  traire  avak  Heu  ,  si  ci-  îî  c  l_  ^u  U  y  ^t  eta  cîe- 
^..'nianiié  €1  jugeineBC   d€  c^^ndaoïtsaùcin  ;  eilei  ne  pour-* 
t^ont  pas  non  plos  itic exigées  tnargcjtt,,  ijiais  en  i??ittiTe, 
'  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  £ii  dcnja^de  pi  jiï^picnt  de  con- 
damnation. Ln  conséquence  I  il  ne^eratcnu  çoirpte  , 
Xx.TS  (iu  rachat  des  corvées  et  cbampî^ftâ ,  que  de  4'^nni^e 
'courante,   laquelle  s€îa  ^vaLip^c  en  argÊjp^;!  fUi  ^cQtitfa 
eu  tcnips  qui  s^era  éc'ouic  depuis  la  dcrni^e  isçhé^^c;^ 
ju^u'ai^jtjur  du  rachat ,)?,  v     ;  ., 

^  ..XXiy-  ^  Qw-i'^t  ^ui;adiat  ^«s  dieîts  C35\k1'î»  p'est- 
à-dire  j  de  ceux  qui  n<i  svtK  dus  que  dans  le  ^^s  dic 
jrtucation,  &oit  de  la  part  du  propnéuire  du  fonds  ch 
devûni  roturier,  soii  lie  la  part  dei  funds  ci- devant 
appelé*  irefsj  U  lara.  iai(  d  ap^èâ  le»  règka  et  Jôs  jdistinc- 

XXV.  <ï  Si  le  proprUtairc  qui  aura  tadi^t^  l'-'S  droit* 
seigneuriaux   casttek  ec  auitrcs  ,   dont   sçijfi  fonds  étoit 
cbarflé  j  vend  ce  même  fçîids^  ou  Taîiéîw  dam  les  deux 
aniiees   poEtérieiires  au  r^cb^ ,  pnt  un  acifr  V'OkinCtltrÇ . 
Quelconque^  sujet  au  dtok  de  mut«iEiaB|  W 'drott  $erâ  , 
ci  noBobstant  le  f^hat  î*.  r  r    j,  i  i 

!    ^  Eb  exceptant  n^anu^ini  ceux  qiai,#e  F^elKierôtit  pmt 
ijaoi  te^  deux  preiHieres^anPtej ,  i  compter  du  jo^r  jé|j 
U  publication  éi\  présent  décret  v,  >;    r  ?  r-ir:  r  , 

XXVI  m  Dans  les  pays  et  licim  oti  kv  f  .  ^  foUî] 
âouuiis   à  un  droit  paniiiulicr  pour  les  rr  pa*"i 

rentes,  i?»  autres  «SqiiipoHtnf  â  vcnt^j  il  sera  pajé  plptir^ 
ic  radiât  de  ce  âtoit  particulier  ;  sai'oir  >* 

r*.  Pour  le*  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vtniff  est 
ÛM  la  moitié  dit  prix  €t  auh-dessuSj  cinq  seki^mc:^  dudît 
droU  :  . 

s*.  Pow  les  fonds  ^r  lesquels  le  drott  est  du  litrf  i 
Cinq  quinsdctncs  ,  pu  le  tifirrî  du  droir  :  •       ' 

I  *  Pour  les  ibnds  sur  lesquels  ic  droit  est  du  quînî 
^1  re^nt ,  ou  du  quart ^  cinq  quatorzièmes  duin  dtQiK:     ' 

4^.  Pour 


<  ^40       ,  .  . 

Pouf  les  fonds  sur  lesquels  le  aroit  est  Au.  <Jtiuif  ; 
reizièmes  dud't  droit  : 

Pour  les  foiiiils  sur  lesquels  le  droit  est  du  sixième^ 
louzièmes  dodit  droit  : 

Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième  / 
nzièmes  : 

Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n'est  que  dil 
^me ,  ou.  à  une  quotité  inférieure ,  qfidlc  qu*elle 
là  moitié  du  droit  ». 

;  autres  articles  ont  été  décrétés  sans  réclamation.- 
iVil.  «(  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû 
les  mutations  par  vente  ^  ne  se  trouvcroit  être  dans 
le  des  proportions  ci-dessus  indiquées ,  et  dont  là 
tê  se  trouvcroit  être  à  un  terme  moyen  entre  deux: 
Bpj  classes  ci-dessus ,  le  rachat  dudit  droit  se  fera 
:  pied  de  celle  de  ces  deux  classes  dont  le  taux  est 
)ins  fort  ». 

*C VIIl.  «  Dans  les  pays  et  lès  lieux  ù\i  les  foûds  sont 
lis ,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente  ^ 
i  droit  particulier  et  différent  pour  les  mutations 
autre  genre ,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de 
:  se  fera  d'après  les  distinctions  et  les  règles  ci- 
;  »;  ■ 

XIX.  <?  i^.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  c^  droit 
lu  à  toutes  les  mutations,  à  la  seule  exception  des 
îssions  et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de 
irt  du  seigneur^  il  sera  payé,  pour  le  rachat  dudit 
:  sur  les  fonds  qui  y  sont  sujets  >  les  cinq  douzièmes 
t  droit  ï>. 

XX.  <<  a°.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même 
t  n'est  dû  que  pour  .les  seules  mutations  en  succes- 

coliatérnle ,  il  Sj^ra  payé  pour  le  rachat  les  ciiiq  dix- 
ième? dudit  droit  ». 

XXI.  «  3"".  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  mêmei 
t  est  dû  à  toutes  mains ,  c'est-à-dire ,  à  toutes  ieg 
ations  de  h  part  du  propriétaire  du  fonds  redevable  , 
nc^ne  pour  les  successions  et  donations  en  directe^ 
ra  payé  po'ur  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droit  ». 
feXXn.  <i  4°.  Dans  les  pays  et  les  lieux  ou  1«  mêmef 
it,  quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  colla- 
;le  ,  r.'a  lieu  que  quand  Thérifier  succède  par  moyen  , 
quand  il  est  mineur,  il  ne  seta  payé  pour  le  rachat  y 

lés  ci\iq  huitièmes  dudit  droit  ». 
CXXTII.  «  5°,Daiis  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ci* 
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de5sas  désigné  se  paye  à  touies  les  œotarions  autres  quepar 
vcnrc ,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  emphytéote ,  que  cfc 
U  part  du  ci- devant  seigneur ,  il  sera  payé  pour  le  rachat 
un  droit  entier  ». 

'  XXXIV.  ^  Dans  les  pays  et  les  licax  où  le  droit  dû 
pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point  par  vente, 
ne  pourroit  point  se  placer  dans  i*une  des  cinq  classes 
ci-dessus  comprises  auk  articles  précédent,  soit  parce 
qu'il  ne  scroii  point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par 
lun  de  ces  articles ,  soit  parce  qu'il  seroit  dû  dans  un  cas 
non  prévu  par  Tarticle ,  le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé 
par  celui  desdits  articles  qui  réunira  le  plus  grand 
nombre  de  cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays 
ou  ces  lieux  parciculiers  )r. 

XXXV.  «  Pour  l'application  de  l'article  précédent, 
on  n'aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumet 
ou  certains  titres  accordent  pour  les  prétendues  muta- 
fions  par  mariage ,  ou  par  la  mort  du  mari ,  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme ,  lequel  droit  est  et  demeure 
supprimé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  ». 

XXXVI.  «  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne 
sont  soumis  qu*à  un  seul  et  même  droit ,  tant  pour  le« 
mutations  par  vente  que  pour  les  autres  mutations,  il 
sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit  ». 

XXXVII.  «  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  dc^ 
droits  casuels  dus  pour  mutation»  par  vente ,  Pévaluatibii 
du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l'acquisition ,  si  fe  rachat 

est   ofTcrf  par  un  nouvel  acqui^eur  ^  sinon  ,  sur  Ife  prix 


l 
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te  ^ré  â  gr^  »  à  employer  en  frais  d'idmîîiîstranon 

i  rcxpcrcisc  ^  ainsi  qa  ii  est  dit  en  TardcJe  XX 

is  ^. 

tlX    *  Lorsqui!  saj^ira  tîe  liquider  le  rachat  des 

:asueb  qui  se  payent  à  raisoa  d\x  retenu  ^  1'^ va- 
se n  fera  sur  le  taux  du  dernier  payement  qui  cn 

liait  dans  les  dix  années atitéri^ures  ;  &U1  n^eti  cjcisre 
redevable  pourra  faire  une  otfre  d\me  somine; 

as  de  refus ,  les  frais  de  i  estimation  par  expcîrts 
supportés  cotTune  il  est  dit  en  Tartide  précé- 

«  Il  ne  sera  payi^  aucun  droit,  ni  de  vente, 
ichat  ï  pour  les  toiitls  dotrianiaox  ou  ecclésiasti-* 
pîi  seront  ventlus  en  exécution  riu  décret  chi ,  ,  .  . 
prion  n'aura  lieu  cepentiant  ^  à  Tégard  des  biens 
stiques ,  que  pour  ceux  qui  seront  mou  vans  de 
omaniaux  ,  ou  qui  auront  payé  le  droit  d'indetn- 
t  propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou  à 
lesquels  U  droit  d'indemnité  se  trouveroit  prcicnr, 
lément  aux  règles  qui  avoicnt  lieu  ci-devant  ^, 
.  «  Lt5  îomnies  qui  seront  ducs  pour  le  rachat, 
Il  redevances  annuelles,  soit  des  droiis  casueh, 
>ayées  aux  propriétaires  desdits  droits,  outre  et 
dâmuTéni  tic  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour 
le  mutations,  ou  d arrérages  échus  antérieure- 
Tépoque  du  radiât  »;- 

,  *«  Les  lignagcrs  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat 
its  seigneuriaux  dépend  ans  de  son  fict,  ne  pour- 
i\t  exercer  k  retrait  desdits  droits,  sous  prétexte 
achat  équipole  k  une  vente  5*. 
l,  <s  Les  propriétaires  de  fiefs,  qui  not  reçu  le 
m  tout  ou  partie  des  droits  seigneuiianx  oti 
dépendans  de  leurs  fiefs ,  et  qui  seront  soumis 
ne  s  à  des  droits  casuds  envers  un  autre  fief, 
tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat 
sera  dû,  proportionnellement  aux  sommes  quils 
reçues  ;  et  ce  rachat  sera  exécuté  propres- 
t  dans    tous  les    degrés  de   rancictinc   écîieilc 

K 

^.  «Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  in-^ 
icra  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la  quittance 
ra  tionnée ,  encore  que  la  quotité  en  soit  infé-^ 
ux  taux   ci-dcssus   fixés  ^  à   moins  qu*il  ny  aï 
et  déguisement  dans  réfionciation  de    laqtiit-^ 

Xx  a 
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ftjLnee;  et  ce  rachat  sera  liquidé  sur  ceiut  des  taux  ci* 
dessus  fixés ,  qiii  seront  applicables  au  fief  dont  dépenr 
dbient  les  dpoits  rachetés  ;  en  telle  sorte  qu'il  ne  sera/ 
payé  pour  le  rachat  que  la  même  somme  qui  seroit 
due  pour  ce  rachat  d\m  fief  de  la  même  valeur  que 
celle  portée  en  la  quittance. 

XLV,  <«Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu  le 
tachât  ^e  droits  dépendans  de  son  fief  ,  sera  tenu , 
à  peine  de  restitution  du  double ,  d'en  donner  connois- 
pancc  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève ,  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  de  Tannée ,  suivant  celle  dans  laquelle 
les  rachats  lui  auront  été  faits ,  sans  préjudice  du.  droit 
du  propriétaire  supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  dus 
tivant  le  terme,  s  il  en  a  eu  connoissancç  autrement». 

XL VI,  «  Pourront  loiis  les  ptopriétaircs  de  fiefs  qu! 
ont  sous  leur  mouvaxîce  d autres  fiefs,  former,  s'ils  le 
îugent  à  propos,  au  grefiTe  des  hypothèques  du  ressort  de 
la  situation  des  chef- lieux  des  fiefs  mouvans  d'eux» 
une  seule  opposition  générale  au  remboursement  de 
toutes  sommes  provenantes  des  rachats  ofi:erts  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  qui  sont  sous  leur  mouvance;  mais 
ifs  ne  pourront  former  aucune  opposition  particulière 
eiitre  les  mains  des  redevables  ;  et  les  frais  de  l'opposition 
générale,  ainsi  que  ceux  qu'elle  occasionneroit ,  seront 
à  leur  charge  ,  si  la  notification  ordonnée  par  Tar- 
ficle  XLV  leur  a  été  faite  ou  leur  est  faite  dans  le  délai 
prescrit  ». 

XL  vil.  «  Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs 
dont  dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuels  racheta- 
ntes,   pfnuront  former    au    jircffe  des  hypDthcqvies  du 

une 


imiCTorïT  les  oppn>itimis  géncrales  désignées  dant 
ticles  46  ,  47  et  48  ci-dessits,  ne  sertmi  point  obîU 
B  ies  rcaoiî\dcr  tons  les  trois  ans.  Lcjïcîites  oppo^ 
s  dureront  trente  ans,  dtTogcant,  quant  à  catcg- 
It ,  à  ledit  de  juin  1771  >^ 

^4  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur 
âtion  ,  ne  pourront  exercer  anCitn  recours  eonirû 
sdevabics  qui  auront  elictiué  le  payement  de  Itur 
U  ». 

,  «  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  !e  psycnicnt 
px  rachat  qu'affres  ^Ytrc  assntis  qu'il  n  existe  aucune 
si  lion  au  grefft;  des  hypothèques  j  nu  au  î^rcffe  du 
royal,  dans  les  pays  vh  U  n'y  a  point  de  greffe  des 
ihèqueî.  Dans  le  cas  où  il  c^isterort  une  ou  pluficurs 
"SJtions ,  iîs  s'en  feront  délivrer  un  extrait  quiis  do- 
reront à  celui  sur  lequel  cïlcs  seront  faites:,  sans  poii- 
•faire  aucune  autre  procédure  j  ni  5e  faire  autoriser 
ïisigncr  que  trois  mois  après  la  dénonciation,  dont 
>ourront  répeter  les  fraijs ,  ainM  que  ceux  de  Textrait 
opposons  ^. 

U-  «  Toute  cpiittance  de  rachat  des  droits  seîgneu- 
ï,  mm«  celles  reçues  par  tes  notaires  dont  les  actes 
exemps  du  contrôle,  seront  assujertics  au  contrôle; 
i  sera  tenu  un  registre  ptïrticulier,  sur  lequel  le  com- 
cnrcgTSircrapar  extrait  la  quii[ancc ,  en  énoîiçjni  le 
»  du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat. 
Il  du  tîcl  dont  depet^doîent  les  droits  rachetés  j  b 

I  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat ,  et  la  scmnie  payée, 
e  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le  droit  de  contrôla 
fenregistremeui.  Les  frais  en  seront  i  la  charge  de 

II  qui  fera  le  rachat,  lequel  sera  tenu  de  rohîifaiiort 
faire  contrôler  fa  quittance  ,  sous  les  peines  pre<r-» 
es  par  les  réslemens  cxistans  ï?. 

A\\.  «  Dans  tes  pays  oii  le  contrôle  n^a  pas  lieuj  il 
a  établi ,  dans  chaque  siège  royal  ,  un  régis  ire  parti - 
jer  pour  le  contrôle  et  enregistrement  des  quittances 
rachat,  et  il  sera  payé  au  greffier  qui  nie  sôus  pour 
u  droit  i\ 

LîV.  i<  Il  ne  sera  perçu  aucun  drclt  de  centième  de-' 
T  sur  le  rachat  et  les  rcmbonrsemçns  des  droits  ci  devant 
gneuriaux  et  féodau?t ,  Fott  fixes ,  soir  casucls  >^ 
LV.  <i  Lus  droits  d'échange  êfabîis  au  profit  du  rnî 
r  les  édits  de  1645  et  1647 ,  et  autres  réglemens  sub- 
viens,  soit  qu'ils  soient  perçus  au  profil  dvt  toîV  sott 


«piilf  îoienr  perçus  par  des  concessîotinnre§  j  en^agifftt- 
W  apanagisies ,  sont  et  demearcrom  Siriiprimcs  ,  ^  cump-  * 
ter  ae  la  publkatiôn  dts  kttres^patcntes  du  3  novembre 
17S9  j  sans  néanmoios  aucune  resutution  des  droits  qui 
auroîent  été  perçus  depuis  Jadite  époqucv  Les  acquéreurs 
desdirs  droits  présenteront,  dans  le  délai  de  six  moisr  à 
compter  du  jour  de  la  pubîi cation  du  présent  dc^crcr, 
leufs  titres  au  comité  de  liquidation,  établi  par  le  décret 
dti  2^  janvier  de  la  présente  année;  et  il  sera  pourvu 
i  leur  remboursement,  ainsi  qu'il  appartiendra  „. 

^  Seront  abolies  toutes  poursuites  et  procédures  pour 
tedits  droits  d'échange  échus  et  non  recouvrés  >  dansïeS 
Heux  sculemeni  où  ces  droits  sont  en  régie  au  proiii  du 
roï ,  et  uon  aliénés  au  profit  d'engagistes  ,  apanagistes  ou 
tons  autres  concessionnaires  >>, 

Siancé  du  samedi  .^uîr  34.  JM.  de  Montmorcnci  a  tait  le 
rnpDort  de  Taiîaire  de  Bordeaux,  L'abbé  Maury  a  voulu 
détendre  Tarrété  séditieux  du  parlement.  Le  rappor- 
teur a  démenti  quelques  faits  quil  a  avancés,  ei  on  a 
porté  le  décret  suivant  : 

^  L*aS5^mblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  soit 
comité  des  rapports  sur  les  moyens  de  justification  du 
procureur- général  du  parlement  de  Bordeaux  ,  et  sur 
ctujc  qui  ont  été  eip05<ïs  à  la  barre  par  ïc  président  d^ 
I3  chambre  des  vacations  dudit  parlement  «*; 

-^  Décîare  qu'elle  improiivc  le  rcquisitoiie  du  procu- 
reur-général adopté  par  Tarrêt  de  l.i  chambre  des  va- 
cations du  ^5  février  dernier  ,  en  ce  que  »  sous  prétexta 
j4e  déplorer  des  malheurs  dont  tous  bs  bons  citoyens 
w^ni  géiïii,  il  affecte  de  méconnoUrc  les  principes  de 
ITas^émblée  nationale  ,  et  de  faire  suspecter  ses  inteu- 
I  lions  *>. 

«   Ordonne    que   le    président    de    la    chambre   des 

I  vacations  sera   mandé  à    la  barre  de  l*assembléc,  pour 

l  fnieûdre  le  présent  décret  par  lorganedeson  présidcntir. 

S^aftce  du  dimanche  s^.  M.   Populns  a  dénoncé  ta  pro- 

icstation  de  M.  Bergasse.   Ai    Chabraud  a  dit  quil  taU 

loît  recommander  le  protestant  à  son  médecin  ^  et  il  a 

[  f éclamé  Tordre  du  jour. 

I\L  Anson  a  rendu  compte  de  Féiat  des  dons  |ï3- 
triotiqucs  ;  il  a  proposé  le  déaet  suivant,  qui  a  été 
idopté, 

.^  L'assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  vient  dt 
Imi  etrçrwwiu  par  ks  trésorieis  des  don^  patriQti<|u<;î» 


(347) 

rr^ti  et  décrète  qij*ils  remettront  wnt  paywfs  êé^ 
%  les  sommes  nécessaires  ponr  acquitter  les  rentes 
DO  livres   et  au-dessous ,  en  se  conformant  d'aîl- 

aux  dispositions  du  décret  du  21  mars^  tant  s\àc 
lotité  de  rimpositton  à  justifier  par  les  rentiers» 
sur  ce  qui  a  rapport  à  la  comptabilité  des  payeurs  ^« 
issemblée  a  rendu  ensuite  le  décret  suivant ,  cont- 
int le  service  des  postes. 

L'assemblée  nationale  déchre  qa*en  indemnité  des 
léges  suppritnés ,  il  sera  accordé  une  gratification 
elle  de  30  liv.  par  cheval  entretemi  ponr  le  serrico 
i  poste ,  à  chacun  des  maîtres  de  postes,  (Vaprès  le 
bre  de  chevaux  fixé  tous  les  ans  par  chaque  relaj^ 
ëriôcations  et  inspections  fi;iites  à  cet  effet  par  Fes 
icipalités,  suivant  le  nombre  dû  chévanx  qui  aura 
réglé  sur  les  états  présentés  par  Tintendant  et  -le 
eïf  des  postes ,  et  arrêtés  par  chaque  législature  î»'.: 
Pécrète  que  les  maîtres  de  poste  doivent    conti* 

à  être  chargés  du  service  des  malles,  à  raison  de 
3US  par  poste  et  par  cheval;  de  celui  des  couiiect 
rabinet,  à  raison  de  15  sous;  de  celui  des  estafettes^ 
son  de  40  sous  par  poste  ;   savoir,  15  sous  pour  Ite 
al  et  15   sous   pour  le   postillon  ;  que  la  dépensé 
aordinairedes  voyages  de  la  cour  demeurera  suppri- 
,  et  que  le  prix  des  chevaux  de.  poste  demeurera 
à  25  sous  par  poste  et  par  cheval  j^.   - 
Décrète  que  les  maîtres  de  poste,  seront  tenus  de 
nir,  à  la  réquisition  des  fermiers  des  messageries  ^ 
I  chevaux  à  05  sous  par  J)oste  et  par  cheval  pôtarlet 
iolets  chargés  d'une  ou  deux  personnes  seulement; 
[e  deux  porte-manteaux  de  25  à  30  livres  pesant  $ 
s  chevaux  à  25  sous  par  poste  et  parachevai  pour  les 
nés  voitures  cnargées  de  trois  personnes  et  de  troîk 
[e-manteaux;  trois  chevaux  à  25  sous  par  poste  et 
cheval  pour   les  voilures  à  quatre .  roues ,  chargée^ 
le  ou  deux  personnes ,  et  de  50  àl  60  livres  d effets; 
s  chevaux  à    30  sous  par  poste  et  par  cheval  pour 
voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  personnes  ,  et 
iQo  à  lao  livres  d'effets ,  et  20  sous  .de  plus  seule- 
Qt  par  poste  pour  chaque  quintal  excédent  le  poft 
(Têts  susdit  y.  j   .  '    '  -•' 

iéance  du,  lundi  26.  Les  pouvoir^  de  quelques  députés 
nt  à  la  veille  dexpirer  1.  la  diicusttoa  s  ea  ouvefs» 


^r  la  question  de  savoir  s'ils  contînueroient  à  faire 
^jariie  du  corps  législatif. 

.  M.  Péthion  établit  qu'ils  dévoient  rester  ,  sur  le  fon- 
dement que  c'est  une  couyention  nationale  qui  existe 
actuellement.  Ce  système  a  été  soutenu  par  M.  Des- 
meuniers ,  qui  a  dit  que  le  nombre  des  pouvoirs  cxpi- 
tans  étoit  de  cinq  à  six. 

M.  de  Mirabeau  s'appuya  de  l'exemple  de  Cicéron , 
xpi  dit  à  un  tribun,. ^ui  vouloit  lui  faire  jurer  qu'il 
n'avoit  rien  fait  de  contraire  aux  loht.  Je  jfure  qm  j'ai 
sauvé  la  république. 

Il  a  été  décfété  que  les  membres  de  l'assemblée  ne 
pouvaient*  se  séparer  avant  la  fin  de  la  cotistitution  ; 
et  que  les  assemblées  primaires  qui  se  formoient  pour 
félection  des  membres  de  districts  et  de  départemens , 
Be  dévoient  pas  s'occuper  de  l'élection  des- membres  du 
corps  législatif  .     ' 

Séance  du  mardi  2^.  M.  le.  duc  d'Aiguillon  ayant  été 
^n  concurence  avec  M.  de  Virieu  pour  la  présidence  , 
-ftelui  ci  l'a  emporté. 
.  A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Bouche  a  ptoposé 
le  décret  waivcmt  qui  a  étp  adopté ,  après  la  plus  grande 
xésistancc  de  la  part  de&  noirs.  ■ 

_.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que. désormais  tout 
inembre  entrant  dans  Fcxcrcice  des  foncfians  qui  lui 
auront  été  confiées  par  elle,  TCnouvell craie  serment  prcté 
le  4  février  dernier»  et  jurera  qu'il  ii;'a  jamais;  pris  et 
pe  prendra  jamais» part  à  aucun  acte-  prorestatioits  ou 
déGMiraticns  contre  les  décrets  de  rassemblée  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi,   ou    tendans  à  affoiblir   le 
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^  îl  a  ëté  rendu  nn  décret,  portant  qu'il  seroit  p^4irv\x 

'   •     aux  plaisirs  du  roi  pour  la  chasse  ;  et  en  attendant,  dé- 
fenses sont  faites  de  chasser  dans  les  forêts   et  pstcs 
dépendans  des  maisons  royales, 
i  ordre  du  jour  étolt  les  jurés.  M.  Thouret  s^en  opposé 
;■        i  {ce  qu*on  accordât  la  priorité  au  plah  de  l*abbé  Sye)  es. 
M.  Beauinetz  a  demandé  qu'on  reprît  la  série  de  ques- 
tions proposées  par  M.  Vieuzac.  M.   Chabroud  a  parlé 
',  .     pour  Kétablissenient  des  jurés  au  civil  et  au  criminel. 

M.  Duport  alloit  prendre  la  parole,  lorsque  la  séanc-  ' 
a  écé  levée.   La  discussion  continuée  au  lendemain.  * 

Séance  du  jeudi  29.  Il  s  est  élevé  une  discussion  sur  ta 
Mcstion  de  savoir  si  la  lettre 'de  M.,  de  Virieu  scrok 
Aérée  dans  le  procès-vçrbal^  décidé  qu'on  passeroit  à 
«      tordre  du  jour. 

MM.  Digoine  ,  Faucigny  et  Foucault  ont  entrepris  do. 
tn  ubler  la  délibération  :  JA.  de  Fouc4feilt  s'eft  placé  à  la 
tribune  à  côté  de  M.  de  fecrmont  qui  avoît  la  parole, 
et  il  parloit  en  même  temp$-que  lui.  En  vain  a-t-oi> 
mis  M.  de  Foucault  à  Tordre;  il  n'a  cédé  que  lorsqu'il 
9  été'  épuisé.     '*        .  .  .    > 

.   M.  ide  Fcrmoftt  a  parlé  contre  l'admission  des  jurés. 
M.   Biauzat  a  été  du  même  avis;  M.-  Gafat"  le  jeune   a 
balancé  les  inconv^iens  et  les  désavantages  à^s  jurés  y  et 
.  il  s'est  décidé  pour  les  jurés. 

M.  Tronchet   a  dit    que  le  système  de    M.   Duport 
*         étoit  impraticable,  *et  que  celui  de  M.   l'abbé  Syeyes, 
quoique  moins  défectueux  ;  ne  pouvoit  être  admis, 
t  II  n'a  rien  été  décidé. 

Séance  du  soir.  Après  la  lecture  des  adresses,  parmi 
lesquelles  celle  de  Saint  Omer  a  mérité  les  éloges  de 
rassemblée  ,  on  a  entendu  une  offre  d'un  chapitre  de 
Strasbourg,  qui  offre  la  moitié  d^  sef  revenus  pour  être 
conserve  en  possession  de  ses  biens. 

Le  président  d'Augeard  a  entendu  à  la  barre  la  lecture 
du  décret  qifi  le  concerné. 

Les  députés  de  Corse  ont  demandé  que  M.  de  Biron 
partir   pour  commander  dans   cette  île  :  l'assemblée  a 
accordé  un  congé  à  M.  de  Biron. 
"  Séance  du.  vendredi  30.  M.  Id  président  a  été  autorisé  à 
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écrire  a  la  ville   de  Clcjnfcnt-Ferrand,  sur  les  prcuycs 
multipliées  qu'elle   a  données  de   son  patriotisme! 
On  a  décTÙxé  les  articles  suivanf ,  proposés  par  M.  Target. 

«  L'asscipbléc  nationale  voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  résultent  des  ié;;!cmens  et  projets  opposés,  qui  lui 
sont  adressés  de  toute  part,  rclativciv.cnt  au  régime  des 
jnrdes  nationales  ;  décrète  provisoirement  que  .usciuà 
a  prochaine  organisation  des  gardes  natioraies,  elles 
resteront  sous  le  régime  qu'elles  avoicnt  lorsque  les 
,  municipalités  ,  dans  r^rrondisfcment  desquelles  eiics  sont 
■établies,  ont  été  régulièrement  constituées ,  et  qxvc  les 
modifications  que  les  circonstances  rend r oient  néces- 
saires, ne  seront  laites  que  de  concert  entre  les  gardes 
nationales  actuclletuent  existantes  ,  et  les  nouvelles 
municipalités  ».         .         •  *  ^^ 

«  L'nsscii]l)lée  nationale,  voulant  prévenir  des  difficultés 
qui  s'élèvent  principalement  tians*  les  départcmcns  de 
irontières  et  dai'f  les  \iiles  maritimes,  déciète  que  tous 
ceux  qui,  nés  hors  du  royarnve,  de  pijrens  étraî=!gers,  sont 
établis  en  France  ,  seront  réputés  Fnmçais ,  et  admis ,  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  l'exercice  des  droits  d^ 
citoyens  actifs ,  aprè.,  cinq  ans  de  domicîlc  coî^i  nu  dans 
le  royaume,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  «ne  Française ,  ou  formé  un  établissement  de 
commerce ,  ou  reçu  dans  quelque  ^lle  des  lettres  de 
bourgeoisie,  nonobstant  tous  régit  mens  contraires,  aux- 

Îuejs  il  est  dérogé;  eans  néanmoins  qu'on  puisse  induire 
u  m'L.sent  décret  qu'aucune  élection  faite   doive   être 
recommencée  >\         '  , 
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loppé-  de  nouveaux  moycTis  pour  l  admission  des  jurés 
au  civil  ;  M.  Frctcau  n'a  pas  été  <ic  son  avis. 

La  discussion  fermée  ,  la  question  a  été  mise  :<ux 
voix  :  savoir ,  si  les  jurJs  auroient  lieu  cri  •  matière 
civile. 

Il  a  été  décrété  ensuite  qu'ils  n'auroicnt  point  lieu  au 
civil.  1  *  * 

M.  de  Montcsquiou  a  lu  une  adrfsse  aux  provinces 
sur  les  assignats  et  la  vente  des  biens  du  clcrs-é. 

Séance  djj.  samedi ,  premier  mai  Sur  le  rapport  du  comité 
des  finances ,  rcsscnibléc  arci-.du  le  décret  suivant.  «L'as^ 
seufiMée  nationale  déclare  que,  pcr  son  décret  du  aç no- 
vembre dernier,  qui  veut  que  les  ci-^evarit  privilégiés 
soient  imposés,  à  raison  de  leurs  biens-fonds  ,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  et  l'année  1790,  dans  les  lieujp 
où  lesdits  biens  sont  situés  ,^  elle  n'a  pas  entendu  que 
les-  créancier^  des  rentes  constituées  a  prix  d'argent  , 
perpétuelles  ou  viagères ,  généralement  ou  spécialement 
hyppthéquccs  sur  Icsdits.bieiis,  fussent  imposées.  En  con- 
séquence ,  c!ie  ordQanc  que  les  impositions  qui  n'àuroiciit 
pas  eu  (j'autre  cause^  soient  distraites  des  rôles». 

A  Tordre /^u  jour»  la  discussion  s'est  ouver^tc  sur  l'orga- 
nisation judiciaire.  Les  deux  décret*  .^uivaas  ont  été 
portés.  ji  j 

«  Les  juges  en  pi'QMhF^  instance  seront  sédentaires , 
TassenlLlée  "se  rcscrv^^lKie  statuer  ultérieurement  s  U  y 
aura' des  juges  d'appel  ou  de  révision,  et  s'ils  seront 
sédentaires  ou  non  ». 

«  L'assemblée  nntionale  a  décrété  qu'il  y»auroit  deux 
degrés  de  jurisdiction  au  civil,  sai'f  les  exceptions  à  dé- 
créter; n'entend  rîcn  préjuger  dans  ce  qui  peut  avoir 
rapport  au  criminel  ». 

Séance  du  soir.  Une  députation  de  la  ville  de  Braunc 
est  venue  déclarer  quelle  adkéroit  à  tous  les  décrets >et 
qu'elle  rcgardoit  comme  traîtres  à  U  patrie  ceux  qui  pro- 
tcstoicnt^cuntre.    /*  .  ..  ^ 

Ou  a  lu  ensuite  un  projet  de  décret  swr  les  desséche- 
mens.  L'article  premier  a  été  décrété  ainsi  qu'il  suij;^ 

«  Chaque  municipalité  de  département  s'occupera  des 
moyens  de  faire  dessécher  les  marais  ^ 'es  lacs  et  les., 
terres  de  soit  territoire  ,  habituelleraent  inondées  ,doat- 


k  conservation  ;  chns  Fétat  actuel, .he  scroit  pas  jugée 
d'une  utilité  préférable  au  dessèchement  pour  les  pap- 
licviliers  ou  les  communautés  dans  Tenclàve  desquelles 
les  terre§  seront  situées ,  en  commençant,  autant  qu  il  sera 
possible  en  amélioration ,  par  les  marais  les  plus  nuisibles 
à  la  santé,  et  dont  le  sol  pourroit  devenir  le  plus -propre 
à  la  production  des  subsistances  ;  et  chaque  assembice 
de  département  employera  les  moyens  les  plus  avanta- 
geux aux  communautés ,  pour  parvenir  au  dessèchement 
des  marais  „. 

SJance  du.  dimanche.  L'ordre  du  jour  étoit  la  questiofi 
de  savoir  si  Içs  juges  de  seconde  instance  seroicnt  sé- 
dentaires ou  ambuîans,  MM.  Renier,  Prugnon,  Tron- 
'  chet  ont  été  d'avis  que  les  juges  fussent  sédentaires, 
M.  Thouret  les  vouloit  partie  sédentaires ,  partie  ani- 
I5ulans. 

Ajournée  à  demain.         •  . 

Séance  du  lundi  ^.  Sur  Iç  rapport  du  comité  de  çons* 
titution,  on  a  porté  le  décret  suivant. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qfc  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  exersent  les  fonctions  de  la  police?,  n'au- 
ront d'autre  serment  à  prêter  que  celui  qirUs. ont  prêté 
loris  dejeurinsiattation,  qui  est  de  remplir  et  d'ej^ercer 
dignement  les  fonction»  de  la  P^tfÇ,  et  d'être  fidèles  à 
la  nation,,  à  Id  loi  et  aU  roi  ^^-ÉH^ 

A  l'ordre  du  jour ,  il  a  été^lRrété  que  «  tous  les 
juges  d'appel  scroîtm  sédentaires  ». 

A  Tordre  du  jour,  MM.   d'André  et  Rœdefer  ont  dé- 
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Le  premier  article  a  été  décrété;  il  porte  suppression 
^  tant  çic  1  ancienne  organisation  que  de  ia  munie  i  pâli  té 
provisoire  de  Paris. 

Séance  du  mardi  4.  Le  comité  des  finances  a  proposé  kr. 
décret  suivant ,  qui  a  été  adopté- 

*'  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  offices  de  no- 
taires et  d*hiiissiers  des  grcnic/s  à  sel  ne  -sont  pas  com- 
pris dans  le  décret  du  23  avril;  en  conséquence,  les 
officiers  continueront,  comme  par  le  passé,  les  fonc- 
tions quils  exerçoient  concurremment  avec  les  autres 
officiers  d^  justice ,  et  ce  ,  jusqn*à  ce  qu'il  ait  été  an-» 
tremcDt  ordonné  „. 

.  A  Tordre  du  jour  on  a  discuté  la  question  de  la  dnrée 
des  élections  des  juges  ;  on  a  proposé  depuis  2  jusquài 
10  ans. 

L'assemblée  a  décrété  que  les  juges 'seroient  élus  pouf 
six  ans. 

Séance  du  soir.  Rapport  sur  Taffaircde  Toulouse,  oU 
du  Barry-le-ro.uc*jouoit  le  principal  rôle  (  nous  Tavon» 
rapportce  dans  le  Numéro  précédent  ).  Décrété  que 
le  président  témofgnera  à  la  municipalité  de  Toulouse 
lia  satisfaction  de  rassemblée. 

Séiince  du  mercredi  5.  L'ordre  judiciaire  a  é^é  rtp^s.  Il 
a  été  décidé  presque  unanimemont  que  Ids  juges  seroiem 
élus  par  /f  peuple.    . 

La  question  agitée  ensuite  étoit  cellc-'CÎ.'  Les  juges 
scrçnt  ils  institués  par  le  roi  ?  il.  de  Clermont-Tonnerrc; 
2  été  pour  l'affirmative,  ainsi  que  MM.  Maury  et  Garât 
aine.  MM.  Barnave,  Chapelier ,  TEpeaux,  Chabroud  ont 
prouvé  que  c'etoit  accorder  au  roi  le  tfeto  contre  Ig 
.  choix  du  peuple.  Ajourné. 

Séance  du  jeudi  6.  M.  Bcaumetz  a  proposé  une  nouvelle 
rédaciion  sur  l'institution  des  juges.  Après  beaucoup  dq 
di£cu5sious^  cette  rédaction  a  obtenu  la  priorité. 

M.  de  Clermont-Tonnerrc  a  été  obligé  de  convenu? 
que  lépreuve  n'étoit  pas  douteuse.  Quelques-uns  de  soa 
paru  réclamèrent  l'appel  nominal  à  ce  ipijet. 

La  rédaction  de  M.  Beaumttz  ayant  trois  branches, 
M.  Malouet  a^demandé  que  Ton  commençât  par  la  der- 
nière. MM.  de  Montlausier  et  le  vicomte  de  Mirabeaii 
ont  obtçnu  quon  renvoyât  k  <|i^stion  au  Iciidcmaiii*  ^ 
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Suite  de  V horrible  conspiration  découi>erte  en  juil- 
let 1768  par  le  Préi^ât:  de  Beaumont ,  prison- 
nier pendajit  zz  ans*  . 


Le  15  mars  1784,  arrive  datis  le  donjow  !o  prérendu 
officier  du  baron,  qui,  par  son  déguisement  et  celui  de 
se^  domestiques,  avoit  Vsvr  d'être  Twp  des  premiers  commis 
des  bureaux  de  la  marine  ou  des  affaires-  étrangères  ; 
mais  c'ctoit  toujours  Royej  de  Surbois ,  in^pccieiu*  de 
police,  qui  résidoit  déjà^  comme  je  Tai  dit,  au  donjon 
depuis  15  jours.  Ce  jour  îà  ,  dix  heures  du  matin. 
Surbois ,  à  la  tête 'd'une  troupe  de  brigands  enrôlés  à 
la  police  ,  et  précédé  d'un  chien  dague  de  la  plus  haute 
taille  ,  s'annonce  par  un  vacarme  étourdissant ,  comme 
un  tranche-montagne  ;  il  fômpête  dans  la  cuisine  et 
fait  le  démoniaque  ,  pour  animer  sa  troupe  de  bandits 
et  de  vauriens  ;  il  fait  oamr  mes  portes  avec  bruit.  Alors 
tous  se  taisent  et  examinent  moh  ouvrage  pour  ma 
défense.  Ils  ne  me  voyent  et  ne  m'entendent  pas.  Je 
ïcs  dç^oute.  X^ommènt  approcher ,  disoient-iis  r  Comment 
entrer, pour  peu  qu'il  s'y  oppose?  Voilà  Un  mur  ,  un 
lit,  des  chaises  couvertes  de  pierres,  .prêtes  à  être  lan- 
cées sur  T)dtis.  La'fenôtre  est  fermée  dehors  et  dedans 
de  deux  énormes  grilles  ,*  avec  un  abat-jour  de  p'àncljes. 
On  ne  peut  rattaqwer  que  par  b  porte;  nuiis  en  frap- 
>mit  il  pourroit  nous  ruer  avant  mie  nous  tu&sions  pu 
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de  la  police  ?  Coipposons  avec  le  prisonnier, dit  rni  atitre; 
car  éfant  à  Tabil  de  la  muraille  des  deux  côtés  de  la 
porte  de  saH|fan3bre  ,  qui  est  ronde  ,  il  .peut  assommer 
ie  premier  jcB  avancera.  Il  disoit  vrai,  mais  jejie  vou- 
lois  être  hoQpHde  de  personne ,  ni  rendre  mauvais£  ta^ 
Bonne  cause  tfveç  le  plus  sûr  droit  de  me  défendre. 

• 

La  suite  à  Vordinaire  prochain. 


Suite  des  souscripteurs  pour  .l'érection  de  la  statue 
de  Jean-Jacques  RoussEi^u  y  dont  est  mem^ùin 
dans  notre  no,  3à  ,  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
M:  MénardMe  Marsainvilliers  ,  notaire ,  rut  de 

•     Seine  y  F.  S.  G.,  «o.  ag.         4  • 

M.  Cïîux,   père>  vérificateur  des  bitimens,  à 
•  Paris.  .         .         .         .        ,.         .         .     3  Uv. 

M.  Gallais,  artiste- à  Nantes.         .  -3 

M.  Maure!  j  négociant  à  Nantis.     .         •        ,3 
M    Bernard ,   auteur    des   sondes  ^e  gomme     ' 

élastique T       .         ,  ^6 

Mademoiselle  le  Pec,  citoyenne  de  Paris.        .  "*  | 

M.  Sellier,  sculpteur  -  marbrier  à  Paris,  s'est 

obligé  (le  fournir  une   table  de  marbre  de 

la  grandeur  et  de  la  couleur  qui  sera  jugée 

-  la  plus  convenable  par  les  souscripteurs,  pour 

servir  aux  inscriptions  qui  seront  mises  sur 

ie  piédestal  de  la  statue 

M.  Lalande,  arpenteur  ,  demeurant  à  Meliiti.     3 
M,  Tamy  de  Bame ville.     .      .         .         ,         .     3         - 
M.   Loisets.     .         .         .         ,         .         .         .     3 
Requérans  le&dits  susnommés  que  le  paragraphe 
.  suivant ,  étant  au  chapitre  V  du  .troisième  livre 
du  Contrat  Social,  intitulé:  de  la  démocratie, 
soit  gravé  sur  la  base  de  la  statue ,  ainsi  qull 
Siîit  :  «  S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux  ,  il 
»  se  gouverneroit démocratiquement;  \m  goU- 
)^  vcrnement  si  parfait  ne,  convient  pas  à  *dw 
»  hommes  ». 
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M.  Honoré  -  François  Chéri ,  docteur  de  h 
faculté  de  droit  de  Vuniversité  de  Paris,  cr 
avocat  aux  conseils  du  roi. 


;j^ant 


AI,  Renc-Aléxîs  Jouyneau-des-Loges ,  <UMké 

extraordinaire  cfc  la  ville  de  PoitierSi^ant 

•  charge  de  MM.  Ic^Loqa,  procurcui^'du  roi 

à  Sivrai,  en  Poitou;  Barbier^  avocat  audit 

•  Sivrai;  Rampiilon  ,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie  des  volontaires  natipnaux  à  Poi- 

-  fiers  ;  Jndré  ',  lieutenant  de  la  même  coni-- 
pagnie;  et  de  >iadémoiselle  Prieiir ,  rue  du 
grand  Balay  ,  en  ladite  ville  dc« Poitiers.  . 

MrJLcandre  DelcaiBbrc,aunom  de  M.Hainaut, 
Riré  de  Bercy-èn-Brie 

M.  .Jean-£ticnne  Coliard  ,  négociant  ^  Paris. 
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V  E  R  R  A  T  A 

N*.  35  ,  page  3a,  ligne  a8  :  llseiM.  Boubet,  notaire     , 
royal  à  ftivcy ,  pr^de  Noyers,  en  Bourgogne. 


Toutes  réclamations  ,  demandes ,  annonces ,  et  tout 
ce  gui  pourra  ^tre  rdaiif  à  mon  histoire  de  France  \m- 


N 


RÉVOLUTIONS 

DE?  iî^Jft  I  S  , 

DÉDIÉES     A      LA      NATIOlt 

Et  au  District  des  Petits-AugustinSé 

Arec  gravures  analogue^  aux  différens  érénemmiê, 
et  les  cartes  de  dépàrtemens^ 

SECONDÉ       ANNÉE 

'      BEI.ALlBBIiTiFaAN{^AlSS. 


.  Kes  grands  ne  nous  paroissent  grands  > 
Que  parce  que  noUS  sommes  à  genoux. 
.....  Levons-nons 


g^ffr?^ 


•        DETAILS 
.6ir     i5*    Atr    fia     Mai     i^  go. 

Du  droit  défaire  la  paix  et  laguerrcé 

V^uauTd  le  pçuple  hébreu^  ,  fatigué  de  la  liberté  et 
du  bonheur,  résolut  d'adopter  le  gouvernement^ 
monarchique^  quelques  personnes  sensées  ne  vou- 
lurent point  reconnoltre  $ftûl  pour  roi ,  quoiqu'il 
.    N^  45.  ;      -/^  fi  ' 
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eût  été  ippelé  au  tiôae  par  la  majorité  des  suf- 
frages» Les  Hébreux  ne  téinaignèreiit  pour  lors 
aucun  courrouîc  contre  ces  opposons;  njais  quel- 
que teuips  après  ,  Saiil  remporta  une  grande 
victoire  sur  les  Anurionites,  et  le  peuple  s  écria: 
^ueîs  som  ceux  qui  om  ^il  :  Saill  régnera- 1- il  sur 
nous?  Qu'ils  nous  soiènf  livrés^  ujia  que  nous 
les  meuioFis  à  mort  (i).  Voilà  lavantagc  que  la 
TÎctoiré  donne  ordinairement  à  un  prince.  11  peut 
disposer  de  la  vie  des  citoyens  qtii  oseroient  lui 
^résister.  Il  peut  dès-lors  changer  la  constitution  > 
jet  même  anéantir  ia^  liberté  publique. 

Le  saint  roi  David  apperçoit  une  femme  dans 
le  bain  ;  il  la  trouve  belle  ;  c'est  la  femme  d  un 
brave  officier  qui  est  à  Tarmée;  il  renlève;  il  en 
jouit ,  et  il  écrit  au  général  Joab  S  exposer  Urie  , 
cet  officier  ^  à  In  tête  des  combattans  ^  au  moment 
d'une  action ,  et  de  l'abandonner  ojia  qiiil  soit 
lue/  Joab,  fidèle  exécuteur  des  volontés  du  roî 
IDavid,  donne  un  assaut  dans  lequel  il  estrepopssé^ 
mais  où  IJrie  périt  avec  beaucoup  d  autres  Hé- 
breux, Joab  envoie  un  messager  dire  au  roi  qu'il 
a  reçu  un  échec  considérable;  mais  ^  ajoute-t-il , 
si  vous  voyez  qu*il  soit  marri  de  ce  que  nous  avons 
approché  dtss  murailles  ^  dites- lui  qui/rie  est 
mon  (2),  Voilà  comment  la  guerre  met  la  vie  et 
la  propriété  la  plus  sacrée  des  citoyens  à  la  merci 
des  passions  du  prince  ,  et  détruit  toute  liberté 
individuelle. 

En  puisant  dans  récriture  sainte  des  exemples 
du  danger  de  laisser  à  un  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre  j  j  ai  cherché  à  éviter  le  reproche  banal 
d'être  enuenii  de  rauEorité  royale  et  de  la  monar- 
chie ;  Il  faut  ou  oser  dire  que  Tesprit  salut  est  dé- 
jM^^^we  ,  ou  convenir ,  dajj^ès  1  expérience  ^  que 
le  droit  de  faire  la  guerre  attribué  au  pouvoir  exé- 


(i)  Le$  Rois,  liv.  i*"'.   chap.  12  ,  f.  12. 
(3)  ïhid.   liv.  3,  cbap.  a. 
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cutir^le  rend  l'arbitré  de  la  liberté  publique  etd« 
K        la  propriété  des  citoyens. 

L'assemblée   nationale  examine  ,  dans  ce   mo- 
ment ,  si  ce  dr^ît  doit  être  attribué  au  monarque, 
^        ou  si  elle  doit  se  le  réserver.  Tous  les  esprits  sont 
y.'      tendus  sur   cet  objet.    Les  préjugés  que  nous  a 
'[' .     laissés  l'ancien  régime,  l'exemple  de  tous  lés  états 
monarchiques,  semblent  balancer,  dans  un  asses 
;        grand  nombre  d'esprits ,  les  dangers  évidens  qu'en- 
t        traîne  cette  sorte  d'organisation  de  la  force  pu- 
blique. 

Cejprinèipe  a  été  généralement  reconnu  dans  ras- 
semblée nationale ,  que  la  souveraineté  résidant  dans 
la  nation,  ce  droit  lui  apparténoit  incontestable- 
ment. On  est  d'accord  sur  la  distinction  ;  exécuter 
la  guerre  et  la  paix ,  ou  décider  que  la  guerre  oa 
la  paix  serout  faites.. 

La  .question  a  été  réduite  k  ses  véritables  termes  : 
^         «Pour  l'utilité  de  la  nation,  le  droit  de  décider  que 
la  guerre  ou  la  paix  auront  lieu ,  doit-il  être  delé- 
gué  au  corps  législatif  ou  au .  monarque  »  ? 

Il  s'est  établi  sur  ce  point  trois  systèmes  :  les 
uns  soutiennent  que  la  nation  doit  jouir  de  OO 
droit  par  ses  représentans  ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  l'aliéner';  d autres  réclament  en  faveur  de  la 
prérogative  royale  ;  d'autres  veulent  que  le  monar* 
que  et  le  corps  législatif  se  concertant ,  ou  que  le 
pouvoir  exécutif  puisse  faire  la  guerre  défensive 
seulement. 

Dès.  que  ï utilité  de  la  préférence  à  accorder 
1  un  des  pouvoirs  est  le  point  de  la  difficulté  ,  il 
semble  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  la  résoudre , 
que  d'énumérer  tous  les  avantages  et  tou^  les  in- 
coavéniens  attachés  à  la  délégation  à  iW  et  à 
l'autre  de  ces  pouvoirs. 

A  Aome  ,  les  consuls  étoient ,  quant  au  pouvoir 
exécutif,  ce  que  sont  les  rois  dans  les  monarchies; 
ils  étoient  même  beaucoup  plus  puissans  ;  seule- 
ment ils  étoient  ajnovibles.  Ce  pouvoir  exécutif 
ne  jouissoit  pas  du  droit  de  faire  lu  guerre  et  la 

•        ?  A  a 
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Eaîx.  Il  parbît  que  ïe$  objets  qui  dévoient  donner 
eu  à  une  guerre  ëtoient  d'abord  examinés  dans 
le  sénats  qui  ëtoit  le  grand  conseil  de  Fétat,  et  que 
quand  le  ^énat  avoit  décrété  qull  y  ayoit  lieu  à 
iaire  la  guerre ,  on  portoit  la  pétition  dans  ras- 
semblée dû  peuple  romain  >  qui  décidoit  en  défi- 
nitive s'il  y  auroit  guerre.  Ce  iutV  selon  Tite-Live  , 
Tin  exemple  nouveau,   et  mauvais   que  donna  le 

Sréteur  Jij^ventius  ,  qui  proposoit  au  peuple  de 
éclarer  la  guerre  aux  Rhodiens ,  sans'  que  les  con- 
.^uls  en  fussent  éfé  auerus,  ec  sans  tfue  le  sénat  eût 
^été  consulté  (i), 

La  décision  tle  faire  la  guerre  écoit  donc  exercée 

£&r  le-  peuple  lui-même  ^  et  par  le  cprps  sénatorial  : 
w  fonctiotis  du  pouvoir,  exécutif  ne  commençoient 
qu'après  leur  décision  ;  il  disposoit  alors  de  la  force 
-publique  I  de  {a  manière  qu'il  jugeoit  la  plusavan- 
tà^geuse. 

Je  ne  sais  si  Ton  voudra  compter  l'exemple  des 
Romains  pour  quelque  chose.  Mais  il  me  semble 
^qué  leur  méthode  prouve  au  moins  qu'ils  ne 
'^CToyoierit  pas  pouvoir  mettre  trop  de  réflexion  à 
entreprendre  la  guerre  >  et  qu'il  leur  avoit  paru 
pîus  utile  de  se  décidera  ce  sujet  parole  résultat 
de  la  volonté  générale  ,  que  pai'  la  volonté  des 
agens  dix  pouvoir  exécutif. 
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sonnes  y  et  si  tous  les  citoyens  peuvent  être  obligés 
à  faire  les  sacrifices ,  i^utreiHânt  que  par  un  act© 
•de  la  volonté  générale;  mais  puisqu'on  ^st  convenu 
que  si  la  nation  pouvoit  s'assembler  eUe-méme , 
elle  devroit  seule  exercer  ce  droit;  puisque  la  ques- 
tion «le  réduit  à  savoir  s'il  est  utile  que  la  délé- 
gation de  ce  droit  soit  faite  au  pouvoir  exécutif 
•ou  au  corps  législatif^-  ce  seroit  embj;ouiIler  les 
.idées  que  s'éloigner  de  ces  données. 

Les  défenseurs  de  la  prérogaUve  royale  disent 
que  les  opérations  qiii  précèdent  la  guerre  exi- 
gent secret  et  célérité ,  deux  choses  incompatibles 
avec  la  nature  du  Corps  législatif.  Miais  àomme  eh 
laissant  au  roi ,  par  ces  deux  lûotifs,  le  pouvoir  do 
la  guerre  et  de  la  paix,  il  seroit  à  craindre  qu'il 
en  abusât  ;  ils'  donnent  au  corps  '  législatif  deux 
moyens  de  le  tenir  en  bride:  le  refus  des' subsides  y 
et  la  responsabilité  dés  ministres.    - 

Les  défenseurs  de  la  prérogative  royale  opposent 
ensuite  au  corps  législatif  sa  non- responsabilité 
pour  ses  décisions,  la  possibilité  que  ses  membres 
soient  corrompus ,  tout  aussi  bien  que  les  ministres, 
par  Tor  des  puissances  étrangères  y  et  Tabsence 
momentanée  des  membres  du  corps  législatif. 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  droit  de  la  guen-e 
et  de  la  paix  doit  être  confié  au  corps  législatif, 
opposent  à  leurs  adversaires  que  \qs  passions  par- 
ticulières des  rois  ou  des  ministres ,  leurs  injus- 
tices ou  leurs  erreurs  ont  été  et  seront  presque 
toujours  les  causes  de  la  guerre  ;  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  étant  celui  de  rassembler  telles 
forces  militaires,  et  en  tel  lieu  qu'on  juge  à  pro- 
pos ,  le  pouvoir  exécutif  pourroit  se  servir  de  ces 
forces  contre  la  nation  pour  changer  ou  détruira 
la  constitution  ;  qu'un  roi  victorieux  est  redoutable 
à  la  liberté;  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  individuelle 
où  la  volonté  d*un  seul  peut  faire  égorger  arbitrai- 
rement plusieurs  milliers  de  citoyens  ;  que  la  puni- 
tion d'un'  minière  coupable  né  peut  que  foible- 


{  363  ) 
ment  Tanger ,  et  ne  répare  |amais  les  pertes  pu- 

Les  raisons  sont  si  foibles  d'une  part,  et  si  fortes 
de  lautre ,  qu'il  est  dilEcile  de  oo  ace  voir  ce  qai 
peut  tenir  les  esprits  en  '■uspens. 

Il  est  avoué  d'abord  qu  il  ii  y  a  poiot  de  principes 
en  faveur  du  pouvoir  exécutif;  sa  nature  est  iVugir^ 
iCeJcécuter^  Lever  ,  rassembler  les  troupe  s  ,  tracer 
le  plan  de  campagne,  employer  les  forces  publi- 
ques j  combattre  par  terre  ou  par  mer ,  porter  le 
siige  dti  la  guerre  dans  un  lieu  plutôt  que  dans 
un  autre,  Voilà  des  actions;  et  Ton  couçmt  bitîn 
que  voilà  lô  lot  du  pouvoir  exécutif:  mais  décider 
si  on  fera  la  guerre  ou  i^on  ^  ce  n*est  point  £igir^ 
eccécuter  ^  q  Bst  délibérer  suv  un  point  qui  intéresse 
tnm  le  corps  de  fétat.  Or ,  on  voit  \àe\.  que  ceci 
n  est  pas  de  la  nature  du  pouvoir  exécutif  ;  car 
cette  délibération  peut  exister  sans  que  U  guerre 
se  fasse  :  il  suffit  pour  cela  d'uu  changement  de 
volonté  ou  de  circonstances* 

S'il  nj  a  point  de  principes  en  faveur  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  considé- 
rations. D«5  considérations  ne  pourroient  faire 
attribuer  le  droit  de  la  guerre  au  pouvoir  exécu- 
tif,  qu  autant  que  I?ur  masse  Temporteroit  sur  le 
principe  et  sur  les  conâidérationa  qui  leur  sont 
op  posées  p 

Première  considération.  Le  secret  des  préparm- 
iifs  j  pure  chimère  !  11  est  impossible  que  nul  état 
do  l'Europe  augmente  le  nombre  de  ses  troupes  , 
arme  des  vaisseaux  ,  sans  qu'an  bout  de  quelques 
Jours  toutes  hs  puissances  n'eu  soient  iustruites. 
Or,  comme  uu  armoumnt  est  un  fait  aussi  notoire 
qu'une  rlécis^taii  du  corps  If'gislatif ,  le  secret  des 
préparatifs  ne  doit  être  d'iiucun  poids  pour  déci- 
1er  la  question ,  puiscju  il  ne  peut  pas  même 
exister» 

Second©  consîdératioa,  La  céU rite  des  mesures  ^ 
Mins  doute  il  faut  de  la  célérité  après  avoir  entre- 


r 
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'f  pris  ,  mais  il  fjiut  de  la  réflexion  ayant  d'entre- 
prendre la  guerre. 

*'  Il  n'est  pas  à  présumer  que  le  pouvoir  exécutif 

arme  sans  que  le  conseil  royal  délibère  à.  ce  sujet. 

j  Or,  iï  ne  faudroit  pas  plus  de  temps  à  cet  égard 

au  corps  législatif  qu'au  conseil  royal.  Ou  lagrés- 
sion  n'est  que  probable  ,  ou  elle  est  constante  ;  si 

^^  elle  n'est  que  probable ,  la  lenteur  de  là  décision 

?^eut  être  très-utile  ,  et  nous  épargner  des,  dépenses 
brt  onéreuses.  Si  l'agression  est  constante^  le 
danger  puh lie  abrégera  beaucoup  les  opinions^  et 
rendra  la  décision  prompte  et  unanime. 

D'ailleurs ,  notre  position  politique  et  géogra- 
phique exigeant  que  nous  ayions  une  armée  et  une 
marine  subsistantes ,  il  y  a  des  préparatifs  tout  faits , 
dont  lé  pouvoir  exécutif  peut  et  doit  user  pour 
couvrir  los  propriétés  nationales. 

Il  n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  si  le  roi 
pourra  ou  ne  pourra  pas  ordonner,  sans  le  consen- 
tement du  corps^  législatif ,  à  la  garnison  de  Stras» 
bourg  ,  bar  exemple,  de  se  défendre  contre  trente 
miUe  Allemands  qui  seroient  venus  Tattaquer  à 
l'improviste.  Le  roi  n'a  pas  plus  besoin  pour  cela 
de  l'aveu  du  corps  législatif,  que  la  garnison  de 
Straîïbourg  des  ordres  du  roi.  Il  n'y  a  dans  une 
telle  circonstance  d'autre  législateur  que  la  néces- 
sité: 

L'article  qui  déclare  le  roi  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, celui  qui  décrète  une  armée  et  une  marine 
subsistantes  sous  ses  ordres ,  constituent  le  pouvoir 
exécutif  dans  un  état  de  défense  h.  ^ntiielle  ;  mais 
s'il  a  besoin  pour  la  défense  de  l'état  d'autres 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  .s'il  ne  s'agit  pas  dô 
repousser  actuellement  l'ennemi,  mais  ae  deman- 
der réparation  d'une  injure  commise  par  uns  puis- 
sance ,  ou  par  ses  agens ,  ou  par  ses  sujets  ;  de^  se 
mettre  en  mesure  avec  elle,  lorsqu'elle  fait  d«s 
mou ve mens  et  des  préparatifs  ;  de  faire  sortir 
l'armée  hors  de  l'état,  pour  entrer  chezun  ennemi, 
dont  les  vues  hostiles  sont  connues^  iilors  le  prince 
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peut  et  doit  attendre,  sans  que  la  chose  publiqa# - 
en  souffre,  la  décision  du  corps  législatif,  qui  prendra 
nécessairement  pour  règle  la  réalité  du  danger  et  ~ 
des  besoins  de  Létat. 

Ld^  célérité  .des  mesures  li'est  donc  qu'un  faux 
motif  d  attribuer    au  roi  le  droit  de   décider  la . 

Suerre;  car,  d'un  cAté,  il  a  des  forces  iabituelles  y 
ont  l'emploi  lui  est  confié  pour  tous  les  cas  d'in- 
yasion  iujprévue;  et  de  l'autre,  le  corps  législatif 
délibérera  tout  aussi  promptement  qu'un  conseil 
8)iir  les  mesures  qu'exigent  les  atteintes  que  les 
puissances  étrangères  auroient  ou  portées,  ou  tenté ^ 
de  porter  ,  ou  qu'elles  se  disposeroient  à  porter 
Aix  propriétés  nationales. 

Il  n'y  a  donc  aucun  avantage  à  confier  au  pou- 
voir- exécutif  le  droit  de  décider  que  la  guerre  aura, 
tieu.  Cependant ,  il  y  auroit  un  danger  certain  à 
le  faire;  et  les  partiafins  de  \^ prérogative  royale 
n'en  pélivent  pas  faire  un  aveu  plus  précis,  que. 
d'offrir  des  motifs  de  sécurité  à  leurs  adversaires^ 
Premier  inotif  de  sécurité ,  le  refus  des  subsides. . 
On  Ji  répondu,  que  ce  moyen  étoitnul,  parce  que 
le  pouvoir  exécutif  pourroit  engager  les  choses  de. 
manière  qu'il  forçât  le  corps  législatif  à  afccorder. 
les  subsides.  Cette  raison  est  bonne,  mais  elle  ne, 
suffit  pas;  accorder  au  roi  le  droit  de.  faire  la. 
guerre ,  et  laisser  au  corps  législatif  le  refus  dc»S: 
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ideux  pouvoirs  pour  aous  poi;i$ser  av€c   plus  de 
vigu&iir  ?  y 

Si  les  df^fenseurs  de  la  prérogatwe  royale  ne. 
sentoîent  pas  que  le  refus  de  subsides  n'est  qu'ua 
moyan  illusoire ',  que  ler6*  seroit  toujours  le  inultre 
d,e  forcer  laccord  des  subsides  ,  par  le  daai2;er 
inéme  auquel  il  ejposeroit  l'état ,  ils  ne  deinaa-, 
deroient  pus  pour  le  pouvoir  exécutif  un  droit  qu£; 
ne  pourroit  que  lui  être  funeste  ,  puisqu'il  i'exr. 
poseJroit  tantôt  iau  niépijLs  des  autres  nations^  ç^' 
même  du  pt;uple  français  ^  et  tantôt  à  une  respon- 
sabilité rigoureuse.  , 

Second  motif  de  sécurité:,  la  responsahUiiA^ 
Ils  savent  bien  encore  que  ce  n'est  qu'une  chi** 
mère  ;  car  uq  ministre  potwroit  alléguer  ^  pour 
excuser  des  préparatifs  ruineux  ou  un&^agrtission. 
défensirie^  soit  des  erreurs  plausibles ,  de  fauxavisqui 
porteroient  un  certain  caractère  d'authenticité ,  soit 
des  spéculations  d'intérêt  public  qui  l'auroient  séduit..  '. 
Il  se  présenteroit  comme  malheureux  plutôt  que 
comme  coupable  \  et  la  générosité  fraàçaise\ne 
manqueroit  pas  de  l'absoudre. 

Lorsqu'il  seroit  évidemment  coupable ,  il  ne  fau- 
droit  pvîs  s^attendre  encore  à  ce  qu'il  subît  la  resr 
ponsabilité.  Le  pouvoir  exécutif  mettroit  son  hon- 
neur à  l'arracher  à  la  conviction  et  à  la  peine.  Les 
grâces ,\ les  gratifications,  les  menaces,  les  apolo- 
gies gagées^  les  crimes  même  .^erojent  e;nployé^ 
pour  lui  épargner  jusqu'à  la  flétrissure  d'uife  Iva^ 
probation.  La,  responsabilité  dos  ministres  exista 
en  Angleterre.  Que  l'on  nous  dise  donc  quel 
ministre  a  été  pendu  ;  et  pourtaiiit  un  si  grand 
nombre  l'a  mérité  (i)! 


(i)  Le$  Aniglais    eux-mêmes  regardrfht   la  loi  de  la 
responsabilité -comme  presque  nulle  ;    elle  se  rédviiç  à 
^ faire  connoure  au  roi  que  te'  ministre  na  pus  la  con- 
fiance du  peu[>le  ,  eî   le  miûistre  est  destitué  ;  mais  il 
n'en  iouir  pas  mocns  dune  grande  fortune,  d^  faveurs 
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Or,  si  les  moyens  d'empêcher  le  pouyoîr  exë-^ 
"butif  d'abuser  de  la  facuké  d'ordonner' la  guerre', 
et  U  paix  ^ont  ou  illusoires  ou  dangereux  ;  fei  les  con- 
sîd^tions  qu'on  nous  présente  comme  des  motifs' 
de  lui  attribuer  cette   faculté  ,•  sont  ou  de  peu 
^'importance,  ou  chimériques  ,  il  ne  reste  donc 
d©  réel  que  le  danger  de  la  lui'Coniier. 

Danger  de  la  liberté  publique.  Sous  prétexte  de 
prévenir  une  hostilité ,  il  pourroit  rassembler  des' 
troupes ,  dicter  des  loix  aux  représentans  du  peu- 

F'ie,  Jes  casser  ;  les  chassa: ,  et  donner  aux  citoyens 
alternatire  ou  de  Tesclavaee  ou  de  la  guerrér 
civile;  il  pourroit  corrompre  jfes  chefs  de  Tarmée  ; 
tenir  les  troupes  en  campagne  pendant  plusieurs 
années,  afin  de  leur  faire  perdre  l'esprit  civique; 
les  ramener  victorieuses  ,  et  ,  comme  Marins  , 
Sylla,  César,  Octave,  leur  proposer  l'héritage  des» 
citoyens  paisibles ,  pour  prix  de  leur  attachement 
à  sa  cause  cphtre  celle  de  la  patrie.  L'armée  est 
patriote  aujourd'hui;  elle  est  éclairée  :  le  sera-t-eîle 
oans  cent  ans?  Elle  étoit  avilie  par  le  pouvoir 
exécutif  qui  la  craignoit  :  ne  pourra-t-il  pas  gagner- 
un  jour  son  affection ,  et  préparer  de  loin  les 
moyens  de  l'égarer  ?  Un  chef  victorieux  n'est-il 
pa»  presque  toujours  l'idole  de  ses  soldats  ;  et  s'il 
ne  lui  pîai^Oit  pas,  ap^'t^s  la  guerre,  de  licencier 
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jpii*  js^attendre  à  ce  cri  terrible  des  soldats  da 
oaûl  :  Quel  est  celui  qui  ne  veut  pas  qu'il  soU 
,roiy  afin  que  nous  le  mettions  à  tnort? 

Danger  de  la  liberté  indii>iduelle.  Un  citojen  ne 
peut  être  tenu  dé  risquer  sa  vie ,  sa  liberté  ^  sa 
nropriétë  ,  qu'autant  que  la  volonté  géaéraXb 
i exige:  ici  ce  seroit  un  seul  homme  qui  aîiroit  la 
l'acuité  de  compromeKre,  à  son  gré,  laviê^^Ia 
Jibjerté",  la  propriété  de  tous  les  citoyens;  nuï  îîb 
pourroit  se  dire  :  (c  Demain  je  resterai  cnez  moi  ;  dans 
trois  mois  je  recueillerai  les  fruits  de  mon  champ  v; 
il  faudroit  qu'ii  dit  toujours  :  «  S'il  plaît  au  m|- 
.nistre;  s'il  ne  m'ordonne  pas  de  marcher  au  eom* 
bat  ;  s'il  ne  lui  pïait  ^s  ^'attirer  l'ennemi  dao> 
.cette  province  j). 

tianger  des  finances.  La  paix  n'offraiit  plus  aux 
;Ei^en^  du  pouvoir  exécutif  des  moyens  de  s'enri- 
chir, parce  que  les  dépenses  seront  réglée^  et  con- 
nues ,  parce  qu'on  aura  la  faculté  d'y  rai^iénar 
Tordre,  toute  l'astuce  diplomatique  sera  employé^ 
à  'rendre  ou  une  guerre  ,  ou  des  préparatifs  dp 
guerre  inévitables  ;  et  comme,  dans  l'un  et  Tautte 
cas ,  il  est  presque  impossible  de  suivre  le  détail 
des  opérations  ministérielles ,  ils  pourront  pillei* 
impunément.  Ah  !  que  d'horreurs  se  commettent 
dans  les  arméniens  et  désarmemens,  dans  les  appro- 
visionnemâns  de  l'armée  !  IJn  amas  de  salaisons^ 
valant  quatre  millions ,  est  vendu  pour  deux  mil- 
lions à  une  compagnie  ;  le  prix  apparent  n'est 
porté  qu'à  un  miliioa ,  et  l'autre  mi+iioa  entre  dî;ins 
la  poche  des  agens  du  pouvoir  exécutif;  un  vais- 
seau très-sain  est  condamné,  comme  hors  d'état  djB 
servir  ;  on  le  vend  par  enchères  simulées  /  il  ^st 
adjugé  à  des  intrigans  ;  le  prix  n'en  est  même  pas 
payé  :  on  l'expédie  avec  une  cargaison  eonsid<$* 
Table*,  et  un  agent  du  pouvpir  exécutif ,  ou  un  dp 
ses  favoris,  a  une  part  coAsîdérable  dans  l'expédi- 
tion. Bornons  là  les  exemples;  ils  feroient  un  gros 
volume. 

Danger  de  la  chose  publique.  La  France  doit 
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'tfané  doQtô  consacrer  cette  belle  maxifne  :  a  Que 
toute  guerre  offensive  est  un.  crime;  qu'elle  n'at* 
tentera  a  la  liberté  d'aucun  peuple  >>  ;   mais  elle 

S  eut  avoir  des  réclamations  à  exerct  r.  Un  vaisseau 
*ançais  est  pris  par  un  vaisseau  anglais.  Si  le 
''jfriiice  a  le  droà  de  la  ffuerre^  il  a  Uiie  juste  cause 
'Ae  Ih  coa  mencer.  Cependant  l'intérêt  public  exi* 

Eroît  qu  a  y  eût  une  Yéciamirtion  au};$iravant. 
vais&eau  peut  avoir  été  attaqué  par  eiTcur  ;  le 
cabinet  anglais  auroit  fait  punir  le  capitaine  qui  a 
COI^mis  cette  injus^ce;  le  yais>eau  auroit  été  res» 
titué  avec  pleine  satisfaction;  la  paix  n'auroit 
^oînt  cessé;  cent  mille  citoyens  n'auroient  point 
été  égorgés  dé  part  et  d'autre  ;  trois  ou  quatre 
provinces  n'auroient  poi.t  été  ravagées,  ou  trente 
Tais^eaux  coulés  à  fbnd. 

.  Qu  o|)po.'^e  ton  à  ces  inconvéniens  du  droit  de 
la  gueire  entre  les  mains  du  pou-yoir  exécutif? 
Xes  délibérations  du  corps  législatif  seront /?w^/z- 
^ues.  Eh  bien!  il  ne  demandera  aux  autres  nations, 
que  .des  choses  justes  ;  il  ne  prendra  que  des 
moyens  jutf  s  ;  il  ne  se  rendra  qu'à  des  demandes 
justes.  N<is  alliés  ne  voudront  pas  que  leurs  affaires 
soient  di\ul:^uées.  —  Il  faudra  bien  que  nos  alliés 
s'accomn.odtîiJt  de  notre  méthode.  La  ^France , 
d'ailleurs  ,  ne  doit  pas  craindre  de  nianqiier  d'aU 
Hés.    h^f^  pn'ssances   étniugères   corrompre  a  t  des 
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*'jeiit  être  nécessaire  de  faire  des  préparadls  Je 
^plus  rapidement  possible.  L'objection  est  bonne;* 
,  tatds  il  est  impossible ,  dans  l'organisation  actuelle, 
'tjvLe  les  membres  du  corps  législatif  se  séparent 
pour  plus  de  trois  jours.  Cette , perpétuité ,  qui 
paroissoit  dure  ou  impossible,  il  y  a  six  mois^ 
sera  bient<ll  reconnue  pour  être  de  la  plus  indis- 
pensable nécessité.  L'assemblée  n*e$t  pas  respo^* 
^able  de  ses  décrets.  —  Mais  elle  est  à  cet  é^à 
ati  même  point  que  les  ministres ,  «puisque  leur 
responsabilité  n'est  qu'une  chimère.  C'est  à  l'opi- 
nion publique  que  chaque  député  est  responsable^ 
l4es  ministres  sotit  au  -  dessus  d'elle  par  leurs  ri- 
chesses et  par  leur  pouvoir.  Après  deux  ans  d'exer- 
cice, il  ne  reste  au  député  pi  év^aricateur  que  le 
mépris  de  là  Fiance  et  la  haine  de  aes  commettans^ 
J'ai  déj'à  dit  qu'après  la  plus  grande  diagrace,  il 
restoit  à  un  miaistre  un  sort  très- brillant. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'objection' de  bonne  foi  sur 
lé  droit  de  faire  la  paix,  les  traités  d'alliance  et 
de  commerce.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être 
pour  ces  objets  que  l'organe  de  rassemblée  natio- 
nale envers  les  autres  puissances,  comme  en  cas 
de  guerre  il  en  est  le  bras. 

Encore  un  mot  sur  ce  terrible  droit.  Ildoit  être 
confié  à  celui  qwi  a  intérêt  à  éviter  la  guerre.  Or, 
quel  est  l'intérêt  du  pouvoir  exécutif.^  Que  le  peuple 
soit /bible  ^  misérable ,  hors  'd\:taf  de  lui  résister  i 
les  guerres  fréquentes  produisent  cet  effet.  Quel 
est  i  intérêt  du  corps  législatif  ?  Que  le  peuple  soit 
■nombreux  y  puissant^  jalbitx  de  sa  liberté.  Ni  les 
victoires  ,  ni  les  défaites  ne  diminueht  la  liste  ci- 
çile.  Les  biens  des  membres  du  coi^ps  législatif 
sont  assujettis,  comnte  ceux  de  tous  les  aufres 
citoyens,  aux  nouvelles  taxes  que  la  guerre  exige; 
leurs  pères  ,  leurs  femmes  ,  leurs  enfans  S9nt 
épars  sur  foute  la  surface  du  royaume.  Les  mi- 
nistres et  leurs  familles  peuvent  facilement  se  re- 
tirer en  lieu  de  sûreté.  Le  corps  législatif  ne  peut 
avoir.de  créatures  ni  de  favoris ,  et  le  ministre  peut 
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mhpp^er,  faire  mouvoir  à  son  gré  les  familles  les 
phis  puissa^utes^,  par  Tappât  dun   bàtoa  ou  d'un 
jgduveraentent.  Ce  parallèle  décide  la  (Question» 

Au  reste  ^  si  des  circonstances  imprévues,  exigent 
jqjàe  l'on  augmeçte  l'intensité  du  pouvoir  /exécutif 
peur  quelque  terr^ps ,  c'est  tpujours  une  chose 
Ittcile  :  il  suffit  pour  cela  d'un  d.écret  du  cwps  lé- 
gislatif; mais  si  le  j)ouyoir  exécutif  a  trop  de  force, 
u  e^t  impossible  ae  là,  f^ire  reHuer  vers  le  corps 
législatif.       .         -  •       , 

îlésumons.  .La  guerre  peut  exister  sans  que  ni 
Je  pouvoir  exécutif  ,  ni  le  pouvoir  législatif  en 
soient  prévenus ,  et  malgré  eux  ;  c'est  le  cas  d'in- 
vasion :  alors  le  roi  doit  employer  provisoirement 
à  la  défense  de  la  propriété  nationale  les  forces 
habituelles  qui  lui  sont  confiées ,  comme  tous  les 
citoyens  sont  en  droit  ejx-méme^  de  repousser 
Fagreîision ,  quand  les  loix  ne  peuvent  venir  à  leur 
secours» 

Mais ,  hors  ce  seul  cas  ,  et  s'il  s'agit  de  se  ^nettrè 
er^  gnrde  contj'e  une  puissance  qui. arme;  s'il  faut 
porter  secours  à  des  alliés;  s'il  s'agit  de 'soutenir 
par  les  armes  une  réclamation ,  d  augmenter  les 
troupes  et  de  faire  des  préparatifs  ;  en  un  mot., 
<ïe  choisir  entre  l'alternative  d'armer  ou  de  ne  pas 
armer ,  le  corps  législatif  ^loit ,  d'après  les  prin- 
cipes ,  et  d'après   l'intérêt  de  la  nation  ,  donner 

il  tine   décis^i'^n  k  laquelle    \n   pouvoir   exéculif 
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pa&  lin  rêve  moîns  beau  que  la  péfix  perpét  leïfeJ' 

Dè^  que  Ta  semblée  nationale  aura  décidé  cett#: 
gestion  ,  elle  p:'ssera  à  celle  de  savoir  si  elle  doit, 
approuver  It^  prépaiatifs^qne  le  roi  a  or^loanës,. 
dans  riiitention  de  soutenir  l'Espagne  contre  l'An-' 
gleterre. 

Elle  traitera  peut-être  auparavant  celle  de  savoir- 
sî  le  pacte  avec  l'r^pagné  peut  obli  .çr  Ja  natiom- 
française.  La  décision  sera  sans  doute  négafive;^ 
ibais  il  en  naîtra  une  autre  bien  plus  importante-J- 
oëlle de  savoir  s*il  n'est  pas  de  Tintérêt  de  lii. 
France  de  s'allior  avec  TEspagne  par  un  n,ouveftai; 
pacte ,  et  si  la  situation  topograpnique  des  devû^ 
états  n'en  force  pas  ,  pour  ainsi  dire ,  l^lliance, 
-  Ce  ne  sera  pas  tout  encore  }  il  faudra  examinea^ 
si ,  en  renonçant  à  faire  pour  soi  ancuiie  guerre  of- 
fensive, la  nation  en  pourra  faire  pour  ses  alliés^  et* 
si  la  prétention  de  la  coiir  d'Espagne  d'empêcher 
la  nation  anglaise  de  naviguer  et  de  conimercer' 
dans  le  détroit  de  Nootka ,  et  de  s'établir  sur  ce?5 
bords  ,  n'est  pas  une  véritable  agression  ;  et  s'il* 
est  de  la  dignité  de  la-  nation  française  de  soutenir 
que  J'Espajne^  a  pu  se  déclarer  souveraine  et  pr^h^ . 
priétaire  de  ces  mers.       < 

Il  n'est  pas  un  de  ces  points  qui  n'exic^e  une 
longue  méditation ,  ou  des  connoissances  déjà  ac^ 
quises.  Us  peuvept  tous  influer  sur  le  sort  de  1** 
France,  Je  ne  vais  me  permettre  qu'une  seula 
observation. 

Quand  M.  Pitt  présenta,  il  y  a  un  mois,  l'état 
des  finances  au  parlement  d'Angleterre,  il  affirmât 
que  le  gouvornenient  avoit  l'assurance  de  la  con- 
tinuation de  la  paix.  Cependant  la  cour  d'Espagne 
avoit  fait  notilier  ,  bien  long-temps  aupàravanej; 
ail  cabinet  de  Yi'indsor  là  prise  de  detiX  vâisseauii 
dans  le  détroit  de  Nooli.a.  Ce  sont  donc  des^négo^ 
ciations  postérieures  à  l'affirmation  de  M.  Pitt 
sur  la  durée  de  "la  paix,  qui  amènent  la  guerre^ 
puisque,  lors  de  cette.affirmationi  l'affaire  des  deu« 
vaisseaux  et  de  la  souveraineté  de  N/^tka  n^étèît 
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pas  regardée  comme  devant  former  un  sujet  de 
«uerre.^  D'un  autre  côté,  l'Iispagne  sachant  que 
la  France,  occupée  de  sa  constitution  ,  est  mal* 
heureusement  divisée  en  deux  partis  ,  n'a  pas  d\ 
compter  sur  une  as.-^îsta^ce  bien  utile  de  sa  part. 
Sa  prétention,  sur  le  Nootka  n!.est  pas  si  in. por- 
tante qu'elle  ne' puisse  ou  labandonuer ,  ou  n«^go- 
cier  à  ce.  sijjet  :  au  contraire,  i'E'pM:.ue  arme; 
TAngleterre  est  forcée  ou  feint  d'être  [uicée  d'ar- 
mer. Ou  l'Espagne  cherche  à  n<^us  susciter  une 
guerre  pour  aider  la  niaison  de  Bourhon  à  r<ittra- 
per  le  pouvoir  ab  olu,  ou  bien  l'Angleterre  cher- 
che à  nous  attaquer  dai^s  un  monient  où  ell^  croit 
pouvoir  recouvrer  ses  anciens  avantages  sur  nous: 
B'ajrant  pu  en  trouver  un  prétexte  dans  notre 
conduite  à  son  égard,  elle  s'e^t  rejetéè  sur  notre 
allié,  certaine  ou  de  jnous  diviser,  ou  de  se  pro- 
curer un  prétexte  de  nous  fahe  la  guerre.  La  cause 
de  sa  discussion  avec  TEspagne  ,  con;  parée  avec 
TafËrmation  de  M  Pitt,  me  force  à  adopter  cette 
dernière  conjecture,  jusqu'à  d'autres  éclaircisse- 
mens.  Le  peuple  anglais  est  fort  respectable  ; 
2nai»-il  n'est  pas  possible  de  compter  sur  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement. 

On  vient  dô^décréter  à  l'instant  que  le  droit  de 
Caire  la  guerre  ou  la  paix  appartient  à  la  nation , 
et  que  la  déclaration  àù  la  guerre  ou  d*^ 
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Arrêté  du  châtelet,  sur  V affaire  du  &  octobre. 

Le  génie  des  ennemisIBe  la  rëvolution ,  toujours 
•fertile  en  petits  moyens  ,  n'avoit  trouvé  rien  de  plus 
propre  à  engourdir  quelc[ues  députés  patriotes  siftr  la 
question  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  que  de  leur 
faii'é  voir  que  la  procédure  du  châtelet  ,  sur  la 
journée  du  6  octoore ,  se  suivoit  avec  activité. 

Ainsi ^  pendant  que  Ion  préparoit „  dans  les  bu- 
reaux de  M.  de  Montmorin  ,  la  lettre  qui  a  donné 
Iteu  à  la  discussioti  sur  la  guerre  et  ta  paix  \  la 
châtelet forgeoit,  la  compagnie  assemblée ,  un  arrêté 
destiné  'à  être  lu  à  la  barre  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

ce  Le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Paris,' 
Jporte-t-il,  a  dénoncé  d'après  un  arrêté  du  co- 
mité des' recherches,  les  forfaits  qui  ont  souillé 
le  château  de  Versailles  1©  6  octobre  dernier,  ainsi 
.que  les  auteurs  j  fauteurs  et  complices  de  ces  atten- 
tats ,  et  tous  ceux  qui ,  par  des  promesses  ou  dons 
d'argent ,  ou  par  d'autres  manœuvres  ,  les  ont 
excités  et  provoqués.  Cette  dénonciation  a  servi 
de  base  à  la  seule  et  unique  plainte  rendue  par 
]e  procureur  du  roi>). 

Ce  n'est  pas  du  moins  la  seule  qu'il  ai|^ 
yoidu  porter.  Il  est  certain  qu'il  a  rédigé  et  prOfs 
posé  au  comité  des  rechercnes  de  la  ville  ,.  d'a- 
dopter un  projet  de  dénonciation  sur  un  conseiJ^ 
de  régence ,  et  sur  d'autres  objets  tout  aussi  étran- 
gers aux  attentats  de  la  matinée  du  6  octobre.  Dl 
$^est  désisté  de  ce  projet;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure ,  de  ce  que  sa  seule  et  unique  plainte  ^ 
pour  base  la.  dénonciation  du  eomité  des  reçherr 
ches  ,  que  la  procédure  n'ait  trait  qu'aux  att^ntaf^ 
de  cette  triste  matinée.  Les  mots  ,  fauteurs  §p 
'CQTnpliceSy  les  promesses  et  dons  d! argent  faits  k- 
vjxsi  époque  ixidéânie  ;  les  mf  ti  vagues  ^  »u^r^ 
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manœuvres  ;  enfin ,  la  clause  plus  vague  encore , 
circonstances  '  et  dépendances  ^  qui  est  de   forme 
dans  toutes  les  plaintes  /  ouvre  le  champ  le  plus 
vaste  à  la  vérité  y  comme  à  la  calomnie. 

Des  discours  irréfléchis,  sans  intention;  des  cir- 
constances indifférentes  >  étrangères  même  à  la 
'  matinée  du  6  octobre  ;  des  aumônes  ,  des  repas , 
tout  peut  être  transformé ^  plié,  déguisé,  com- 
menté de  manière  à  former  des  indices.  Les  in- 
dices^ selon  notre  atroce  jurisprudence  briminelle , 
se  convertissent  en  preuve  à  un  certain  degré.  H 
6st  donc  à  peu  près  certain  que  cette  procédure 
coiùpromettra  de  près  ou  de  loin  les  défenseurs 
de  la  liberté  ,  sur  lesquels  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  n'ont  pu  avoir  prise  jusqu'à  présent ,  ni 
par  la  crainte ,  ni  par  Fintérét. 

ce  L'intérêt  public,  porte  le  même  arrêté ,  exige 
la  fin  d'un  procès  aussi  iifi  portant  ^  et  dont  les 
détails  sont  attendus  avec  la  plus  juste  impatience». 
Sans  doute  ;  mais  l'intérêt  .public  exjgeroit  bien 
aussi  la  fin  de  celui  de  l'assassin  Lambesc  ;  il 
exigeroit  le  commencement  d'un  procès  contre 
ceux  qui  outragèrent  la  cocarde  nationale  pendant 
l'orgie  des  gardes  du  corps  ;  contre  les  dames  qui 
distribuèrent  des  cocardes  blanches 'y  contre  les 
membres  du  conseil  qui  engageoient  le  roi  à  partir 
pour  Metz  ;  enfin,  contre  les  juges  prévaricateurs 
3t  proclamé  ianocens  un  Bezenvftl  et 


«e  quoi  ?  Est-ce  qu'il  est  entre  dans  quelque  téte> 
même  dans  celle  des  aristocrates  les  plus  endurcis, 
que  V honneur  national  ou  parisien  pût  être  conv. 
promis  par  trente  ou  quarante  individus  qui  cal- 
culent un  crime  qu'ils  croyent  favorable  à  leurs 
pro/ôts  ambitieux  ;  ou  par  une  centaine  d  autres 
individus  qui  Texécutent ,  parce  qu'ils  le  croyant 
utile  à  l'état  ? 

C'est  oalomnier  la  nation  et  les  citoyens  de  Paris , 
que  de  dire  que  leur  honneur  a  besoin  d'être 
Tengé  sur  cette  affaire;  c'est  les  calomnier  encore 
que  de  présenter  la  fin  de  ce  procès ,  comme  dei^int 
assurer  la  tranquillité  de  notre  auguste  monar- 
que.  Sa  tranquillité  est  fondée  sur  son  attachement 
à  la  constitution ,  sur  ses  vertus  et  sur  l'affection  du 
peuple  français. 

L'arrêté  finît  par  une  pétition  adressée  au  corps 
législatif,  tendante  à  ce  que  les  comités  des  recher- 
ches de  l'assemblée  nationale  et  de  Paris ,  remet- 
tent au  chàtelet  les  pièces  qu'ils  ont  relatives  au 
crime  dénoncé,  pièces  dont  le  commencement  de 
l'instruction  prouve  l'existence  entre  leurs  mains. 

On  conviendra  qu'il  étoit  absolument  inutile  de 
s'adressei"  au  corps  législatif.  Il  falloit  s'adresser 
aux  deux  comités  qui  n'avoient  ni  le  droit  ,  nî 
le  pouvoir  de  se  refuser  à  cette  demande.  Mais 
cette  démarche  toute  naturelle ,  n'auroit  peut-être 
pas  été  connue  des  membres  du  corps  législatif, 
contre  lesquels  on  se  sert,  nvec  une  atïecta:tion 
qui  commence  à  devenir  ridicule,  de  ce  procès , 
comme  d'un  épouventail ,  toutes  les  fois  qu  on  met 
çn  discussion  quelques  questions  qu'il  importeroit 
aux  agens  du  pouvoir  exécutif  d'emporter. 


Affaire  du  'chevalier  da.Bone  Savardin. 

Le  chàtelet  va  avoir  à  juger  un  criminel  de  lèse- 
nation,  qui  paroissoit  être  en  relation  avec  plu«- 

Ca 
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•îenrs  glands  personnag^es  ,  c'est-à-dire ,  qu'il  sera* 
^  déclare  innoscent. 

Nous  n'avons  point  parlé  dans  le  temps  du  projet 
de  conspiration  attribué  à  M.  de  Aiaillebois  ,  et 
de  la  dénonciation  qui  en  fut  faite  par  M.  Massot 
de  Grandmaison ,  son  secrétaire.  Les  bruits  de 
conjuration  se  succédoient  si  rapidement,  cpi'il 
•  étôit  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre  ces 
sortes  de  noureUes. 

L'arrestation  qui  a  été  faite  au  pont  de  Beau- 
Toisin  du  chev^ier  de  Bone ,  commence  à  donner 
quelque  réalité  à  ae  proj'et',  et  doit  en  fournir  des 
preuves  :  voici  ce  qu  il  j  a  de  plus  certain  sur  le 
sitnir  de  Bone. 

Son  nom  est  Savardin.  Il  est  natif  des  Echelles , 
chevalier  de  Saint-Louis,  aide-pamp  du  maréchal 
do  Broglie,  capitaine  d'artillerie  dan% la  légion  de 
Maillebois,  au  service  de  Hollande;  voilà  ses  titres. 

Il  résulte  du  procès- verbal  de  la  municipalité  du 
pont  de  Beauvoisin  que ,  le  5o  avril  dernier ,  le  sieur 
de  Bone  mit  pied  à  terre  en  arrivant  dans  le  fau- 
bourg de  cette  ville  ;  qu'il  suivit  sa  voiture  ^  cher- 
chant à  n'être  point  vtl  et  à  se  cacher  dès  qu'il 
voyoit  de  la  lumière  t  que  son  domestique,  resté 
dans  la  voiture ,  fit  viser  son  passeport  par  l'offi- 
cier de  la  garde  nationale  qui  étoit  de  sery^ce  à 
la  Mai-on    Coïimnne  ;  que   pendant  ce  temps  il 
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i^oyage'ê  à  Thtxry,  av^c  les  chevaux  de  M.  de  Mail^ 
lebois,  des  divers  chez  lambassadeur  de Sardaigney 
son  intltiéraire  de  Thury  à  Turin , .  sa  présenta-^ 
tion  chez  Tambassadeur  de  France  ^  et  les  9,  10' 
et  11  mars,  chez  M.- le  comte  d'Artois  et  chez  le 
prince  de  Condé,  une  lettre  adressée  à  M«  M ounier 
à  Gr^oble;  enfin,  une  lettre  de  cachet  du  18 
aTni,'i773  ,  par  laquelle  il  lui  ëtoit  ordonné  Ae 
sortir  du  royaume  avec  défense  d'y  rentrer. 

Lé  conseil  de  la  communia  du  pont  de  Beauvoisia  > 
n'ayant  pas  ci*u  que  le  prisonnier  fût  en  liSu  de 
sûreté  dans  cettç.petite  ville  ^  la  fait  transférer 
à  Lyon.  La  municipalité  de  Lyon  l'a  déposé  à  ' 
Pîerre-en-Scize.  Ses  principaux  papiers  ont  été 
envoyés  au  comité  des  rechercher  de  l'assemlblée 
nationale. 

Dès  le  momer.t  de -son  arrestation ,  le  sielir  de 
Bone  parut  empressé  de  se  servir  d'un  nécessaire 
qu'il  réclama.  Oa  assure  que  ce  meuble  lui  a  été 
remis  par  la  municipalité  derLyon,  sans  qu'on  se 
$6it  assuré  de  ce  qu'il  contenoît. 

Ni  le  comité  des  recherches ,  ni  le  ministère 
public  auprès  du  tribunal  de  lèse -nation,  ni  le 
ministère  ne  s'occupe  avec  activité  de  cette  affaire. 
Ce  n'est  pas  tout  qu'une  conspiration  soit  éventée. 
Peut-être  pe  cônnoissons-nous  pas  l'étendue  de 
l'abime  que  Ton  avoit  creusé  sous  nos  pas  ^  plus 
les  relations  du  sieur  de  Bone  i  Turin  étoient  rele- 
vées, plus  elles  doivent  paroltre  suspectes.  Ufai 
intrigant  proscrit  de  France  par  l'ancien  despo- 
tisme ,  et  qui  se  trouvoit  accueilli  à  Turi^  pat 
les  princes  fauteurs  de  ce  despotisme ,  qui  entroit 
dans  le  royaume  et  qui  en  sortoit  avec  mystère  y 
devtoit  être  l'objet  de  l'attefttion  publique:  mais 
déjà  il  est  oublié  dans  le  fort  de  Pierre-eniScize  ; 
et  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  travaille  à  faire  dis- 
paroître  les  preuves  qui  peuvent  exister  contre  luî> 
ou  les  agens  du  pouvoir  exécutif  Iç  feront  remettre 
en  liberté  sur  les  réclamations  de  l'ambassadeur 
de  Sardaigne  y  qui  se  trouve  désigné  dans  sa  cor- 
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responaance  ,  sous  ce  titre  :  VAmi  du  cherche- 
midi.  Citoyens  qui  veillez  sur  cet  homme,  dont 
l'arrestation  a  seule  brisé  la  trame  qu'on  ourdis- 
soit  contre  nous  ,  sachez  que  nulle  puissance  n'a  1© 
droit  d'ordonner  Fëlargissement^u  sieur  de  Bone. 
Les  pièces  de  conviction  ,  saisies  sur  lui ,  sont 
entre  les  mains  d'un  comité  de  l'assemblée  natio- 
nale ;  il  n  y  a  donc  qu'un  décret  de  l'assemblée  natio  - 
nale  qui  puisse  vous  faire  un  devoir  de  le  relâcher. 
Sachez  que  vous  pouvez  ,  que  vous  devez  même 
désobéir  à  toute  autre  prescription  (i). 


\dffaire  de  M.  de  Voisins. 

H  existe  entre  la  conduite  de  M.  de  Voisins  et 
celle  du  sieur  de  Bone ,  une  affinité  qu'il  est  facile 
d'appercevoir. 

M.  de  Voisins  ,  commandant  d'un  corps  d'ar- 
tillerie ,  en  garnison  à  Valence ,  avoit  montré  depuis 
le  commencement  de  fa  révolution,  des  sentimens 
anti-patriotiques.  Lors  du  camp  fédératif ,  il  refusa 
de  prêter  un  local ,  très-propre  à  recevoir  les  dé- 
tachemens  patriotes  réunis  en  corps  d'armée  ,  et 
il  consigna  les  soldats  dans  leurs  casernes. 

Ces  traits  et  ses  discours  sur  la  révolution  le 
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trop  d'honneur  pour  oublier  jamais  ce  serment. 

M,  de  Voisms  lui  tourna  le  dos,  et  le  lendemaiîx 
ce  soldat  fut  mis  en  prison. 

Ce  même  jour  lo  mai,  M.  de  Voisins,  après 
awur  augmenté  la  garde  ordinaiie  de  cinquante 
hommes ,  et  fait  battre  la  générale  ,  ordonna  quo 
deux  pièces  de  canon  fussent  chargées  à  mitrail- 
les et  braquées  sur  la  ville  ;  c'en  étoit  assez  pour 
échauffer  les  esprits.  Les  officiers  municipaux,  ins- 
truits que  le  peuple  couroit  chez  M.  de  Voisins, 
s  y  transportent  aussi- tôt.  Les  citoyens  le  deman- 
dent à  grands  cris  ;  les  officiers  municipaux  lo 
conduisent ,  pour  qu'il  puisse  se  justifier ,  tians 
réglise  Saint-Jean  ;  les  soldats  y  étoient  assem- 
bles en  armes, 

Un  citoyen  fait  la  motion  que  M.  de  Voisin^ 
soit  constitué  prisonnier ,  et  que  le  commandement 
soit  confié  à  jM.  Loys  de  Saint-Léger;  cette^  pro- 
position est  applaudie  par  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  ;  mais  le  peuple  crioit  :  Çesc  un 
monstre;  nous  sommes  perdus  y  s'il  nous  échappe. 
La  garde  nationale  cherche  en  vain  à  le  protéger 
et  à  l'emmener;  il  reçoit  deux  coups  de  couteau  ; 
un  coup  de  fusil,  parti  de  la  foule,  l'étend  roide 
mort. 

La  municipalité,  en  dressant  procès-verbal  do 
ces  faits ,  a  constaté  que ,  parmi  les  papiers  trouvés 
sur  M.  de  Voisins ,  il  existe  une  lettre  écrite  de 
TulviN ,  dont  quelqueis  phrases  donnent  la  clef  d^ 
ses  discours  et  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue 
envers  le  soldat  patriote ,  qui  a  été  la  cause  inno- 
cente de  sa  mort. 

On  ne  connoît  point  la    personne  qui  ,a   écrîç 
«ette  lettre  à  M.  de  Voisins  ;  elle  n  étoit  pas  signée,  . 
ou  la.  signature  en  étoit  déchirée  ;  mais  elle  est 
certainement  d'un   ennemi  de  la   révolution   qui 
ëcrivoit  à  un  ennemi  de  la  révolution. 

«  Me  voilà  ici,  porte-t-elle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Dieu  de  ramener  un  autre  ordre  de  choses.  Mandez- 
moi  quelles  sgnt  l^s  dispositions  des  esprits  ;  et  ce 
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qu'on. pourroît  espérer  de  la  disposition  des  trou- 
pes que  "VOUS  commandez  y  le  nom  des  divers 
régimens ,  et  l'esprit  qui  les  anime ....  Quels  fonds 
d* armes  avez-vous  ? . . . .  J'imagine  que  voifs  n'avez 
pas  oublié  la  rue  Poissonnière.  Ecrivez-moi  d'une 
manière  ostensible  ,  jusqu'à  ce  que  nous  ajions 
reçu  des  nouvelles  des  Princes  ». 

Quoiqu'on  ne  connoisse  pas  la  signature  de 
cette  lettre ,  elle  suffit  pour  former  wat  preuve 
contre  M.  de  Voisins  ;  elle  est  à  son  adresse  ;  elle 
s'est,  trouvée  sur  lui  au  moment  de  sa  mort;  cette 
découverte  a  été  légalement  constatée,  et  au 'même 
instant  ^  par  le  corps  municipal ,  en  présence  de 
Ift  garde  nationale  et  du  peruple. 

Le  sieur  de  Voisi»s  a  donc  été  justement,  quoi- 
que illégalement,  mis  à  mort.  Puisse  cet  exem- 
ple apprendre  aux  ennemis  de  la  révolution^  que 
ce  ptjuple ,  qu'ils  croyent  ^i  peu  clairvoyant ,  si 
stupide ,  observe  leurs  discours  et  leurs  actîoiis 
les  plus  indifférentes  en  apparence;  qu'il  ramasse, 
jour  par  jour,  des  motifs  de  les  traiter  en  ennemi^ 
de  la  patrie ,  et  que  lorsque  l'évidence  de  leur 
.  crime  se  réunira  dans  les  esprits  à  la  crainte  d^être 
victime  de  leurs  complots ,  nulle  loi ,  nulle  force 
publique  ne  sauroit  les.  soustraire  au  sort  des 
Flesselles  et  des  de  Launay  î  t 

"  Indre  que  cet  exemple  ne  fasse*'Ift 

imencer  par  la  pro- 


f'^ •rares  et  les  menées  de  cet  ennemi  public ,  c'est 

f.)toajoiirs  mourir;    et   si,  dans    Tordre  des    idées 

>  actuelles ,  il  y  a  une  dé  ces  deux  morts  qui  phisser 

IP;  paroître  préférable ,  c'est  celle  du  moins  qui  délivre 

f    là  ^patrie  dun  ennemi.     ' 

V ;  .  Ne  nous  dissimulons  donc  pas  rinsuFCsimce  d'ua. 
•  pareil  décret  pour  arrêter  ^la  trop  juste  efferves- 
^;  cence  qu'ont  excitée  les  complots  des  contre-révo- 
i;'  lutionnaires  ;  ne  nous  'dissimulons  pas  mie  les 
.  jneuTtriers  de  M.  de  Beausset ,  de  M.  dç  Voisins 
■■  •  ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceux  de  Flesselles 
^    et  de  de  Launay. 

.z'  Il  y  a  cette  différence ,  nous  dit-on,  que,  depuis 
-  la  pûse  de  la  bastille ,  le  roi  s'est  mis  à  la  tête  de  la 
révolution.  Je  dis  que  cela  n'est  pas  vrai.  Le  roi  a 
bien  fait,  le  4  février,  un  discours xlans  lequel  il  a 
^  professé  son  attachement  au  nouvel  ordre  dt-  cho$es  ; 
mais  ce  n'est  pas  par  des  paroles  , .  c'est  par  des 
/ails  qu'on  se  met  à  la  tête  d'une  révolution ,  qu'on  ^ 
rend  une  contre-i  évolution  iriipossible  ;  c'est ,  par 
exemple ,  en  rappelant  tous  les  officiers  qui  pro- 
fessent hautement  de^  principes  contraires  à  la 
révolution  ,  et  en  leur  substituant  des  hommes 
déjà  rccommandàbles  par  leurs  services  ,  et  qui 
n'ont  obtenu  que  de  foibles  grades.  Il  y  en  a  de 
ce  genres  dans  tous  les  corps.  Comme  ils  auroient 
éû  leur  élévation  à  une  révolution  qui  leur  faisoit 
rendre  justice  ,  ils  auroient  été  à  l'abri  des  séduc- 
tions de  l'orgueil ,  de  l'ambition ,  de  la  vénalité  ; 
\  ils  auroient  eu  la  confiance  des  soldats  et  des 
citoyens  ^  le  sang  ne  couleroit  pa^  dans  les  pro- 
vinces. Oui,  entre  autres  opérations,  celle-ci  eût 
paru  indispensable  aux  agens  du  pouvoir  ex;écu- 
tif ,  s'iis  se  fussent  mis  de  bonne  foi  à  la  tête  d% 
la  révolution. 

Et  l'assemblée  nationale  n'a-t  elle  aucun  repro- 
clie  à  se  faire?  S'il  existoit  un  tribunal  de  lése- 
nation  qui  eût  la  confiance  publique  ;  si  Bezenval 
n'eût  pas  acquis  Timpunité;  si  Lambesc  étoir*jugé 
et  exécuté ,  du  moipj^  en  e£figi©;  si  d'Ambert  aroîc 
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wbila  peine  qu  il  a  mëritée,  si  TÔvéque  de  Trëguîe» 
^ût  été  4^^adé,  privé  de  son  éveché,  flétri  pour 
avoir  doané  l'exemple  des  mandemens  imcfîu- 
^iairi^s,  lé  peuple  ne  s'écrieroit  pas /lorsqu'on  mène 
«n  prison  ses  enneaiis  déclares  :  quon  veut  hs 
J^q,ife  sauvtr  ^  qu'on  ^a  leur  assurer  V impunité  ^ 
çnieis'il^  échn^ppent  ^  la  nation  est  perdue.  A  dé- 
'^utdft  tribunal  natiotàal  qui  protège  et  qui  venge 
le  peuple  de^  attentats  exercés  contre  lui,  il  est 
(oTçcé  a  user  du  droit  naturel ,  c^lui.de  pourvoir  , 
p^r  lui-mênje ,  à  sa  sûreté. 

Je  le  dis  donc  hautement  :  le  meurtre  de  M.  de 
*Voisiiis  et  d:e  tous  ceux  qui  lui  ressetîibloient ,  ne 
doit  point  ê^re  imputé  au  peuple;  on  Ta  réduit  à 
içetta  cruelle  et  désastreuse  nécessité.  L^  faute 
^n  est  à  l'assemblée  nationale,  qui  souffre  qu'un 
tribunal  ennemi  du  bien  public  soit  le  seul  veur 
;^ur  d^s  crimes  de  lèse- nation  ,  et  au  pouvoir 
exécutif  qui ,  par  des  motifa  secrets ,  a  laissé  en 

.  j>liice  des  officiers  plus  ou  moins  ennerais.de  la 
révolution  &  proportion  des  pensions,  des  traite-r 
inens ,  d^s  doubles  emplois ,  des  gratifications  -,  des 
«i^rvivances  dont  ils  sont  privés  ou  déçus.  Indiquer 
ici  quelle  est  la  source  du  mal ,  c'est  indiquer  \p 
-remède*  Les  ministres  ont  la  perfidie  de  se  plain- 
dre que  le  pouvoir  exécutif  est  sans  force ,  et  ils 
m'usent  même  pas  de  celui  qui  leur  reste  ;  ils  sem- 
blent voir  les  troubles  avec  une  maligne  joie;  ils 
çiqyent  y  trouver  un  moyen  d'abuser  les  représen- 
tas de  la  nation  sur  l'étendue   de  pouvoir  qu'il 

>  JËMit  leur  accorder;  liiais  q^land  on  leur  ^onneroit 
i^^:q  puissance  aussi  illimitée  que  celle  des  sul- 
tans etdesvisirs,  s'ils  ne  prenoient  pas  la  juste 
^éca>utiQn  de  destituer  lea  officiers  justement 
odieux  au  peuple,  on  ne  feroit  qu'attirer  sur  le- ir 
tôte  la  foudre  qui  tombe  sur  ces  tyrans  subal- 
ternes. 

Aucun  déçr^  ïie  leur  a  interdit  la  faculté  de 
révoquer  les  commandans^  les  colone'-s,  les  états- 
fo^rs,  Tqu$|^  Qe^piace^^upr^qu«i  toutes  «  n'ont 


f 


(385)  .      ^ 

4té^  dornl^  qu'à  la  faveur ,  &  la  nais^anée,  &  It^ 
trigwe  ;  ceux  qui  l<3s  ont  méritées  languissent  dai^tP 
des  places  subaltei  nés.  Mini.stres  !  ministres  !  vou- 
lez-vous la  paix  publique  ?  Exëctatez  le  décret  qui 
déclare  tous  les  citoyens  admissibles  aux  emplois , 
^ar^S  autre  disnnction  que  celle  de  leurs  t/ertus 
«t  de  leurs  talens.  ïlévoqy<?z ,  tout-à-rbèure  ce^ 
chefs  qui  n'ont,  que  de  l'orgueil ,  de  Tor  et  de  lé 
ttaissamce^  qui  sentent  qu'ils  seront  Inéprfeéi  daâs 
le  nouveau  régime,  et  qui  temlent  pour  cette raiiioA 
4  le  renverser.  Prouvez-nous ,  par  des  faits ,  que 
You3  désapprouvez  réelleinont  leurs  projets,  et  au# 
votre  intention  û'esC  pas  d'en  profiter,  s'il»  réiis^ 
^ssent. 


M  O  N  T  A  U  B^  A  N. 

Quand  le  peuple  se  fait  justice  de  quelque  fitrd-* 
ciré^  qu'il  a  éprouvées  ,  un  instinct  d*humanité'ftii 

•fait  borner  ses  vengeances  aii.plufe  petit  degré, 
possible  ;  souvent  la  mort  on  même  la  fuite?  du 
chef  de  ses  ennemis  lui  suffil;  :  mais  lorsque  le 
despotisme  et  l'aristocratie  ont  la  force  de  leijr 
côté  ,  des  £ots  de  sang  ne  peaiVènt  lesassonvii';, 
ii  leur  faut  de  longues  et  crueîtes  proscripti'oWs. 

-Le  peuple  roiBraîn  précipitok  dU  roc  Turpéièiï , 
jOu  chassoit  de  la  ville  celui  qui  attentoit  à  la  tran-  ^ 

'ûuiltité  publique.  Marius ,  Sylla,  les  Triumvirs  firent 
égorger,  pour  leur  satisfaction  ,  jusqu'à  cent  mille 
llotfimes.  Les  révolutions  dé  tous  les  pays  coffrent 

•  le  mènrije  résultat.  Le  peuple  immole  u4  ehneniî; 
et  c'est  un  monstre  sanguinaire,  c'est  ipie  nation 
dépiavée  ,  c'est  un  /ûcAe  assassin^  Le  despotisme 
d'un  seul  ou  de  plusieurs  reprend-  iï  te  dessus  ? 
Les  forfditsles  plus  exécrables  sont  de  nobles  ven-' 
geances  ,  de  justes  ressentimens ,  dos  précaruians 
salutaires. 

A  Valence ,  le  sieur  de  Voisins  ;:eri  Corse  M»  de< 
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Heuflly  COî  i  Marseille,  M.  de  Beausiàt;  à  Bor- 
deaux,  de  simples  manequins  ^'repréfentans  les 
dëpiut^s  aristocrates  de  cette  ville  (a) ,  ont  suffi 
à  la  vengeance,  publique.  A  Montauban ,  Taristo- 
cratie  militaire,  ecclésiastique  et  judiciaire  confé- 
dérées ,  oùt  fait  périr  dans  un  quart-d'heure  plus  de 
citoyens  que  vingtrtrqis  millions  d'hoinnies  n  en 
ont  immolé  d^his  une  grande  révoîutiou  où  ils  avoient 
i  se  Tenger  de  quatre  siècles  de  malheurs  et  d'ou- 
trages. 

Un  mandement  de  Tévéque  de  Montaub^ ,  et 
fdes  prières  publiques  avoient  fait  fermenter  lès 
létes;  la*  déciapation  de  la  partie  aristocr^ite  de 
rassemblée  nationale ,  et  la  protestation  des  catho- 
liques de  Nîmes  n'avoient  point  rasséréné  les  inia- 
^iaations.  Mais  ce  qui  étoit  plus  dangereux  encore^ 
les  aristocrates  de  ce  pajr»,  nobles  et  ecclésiastiques , 
concertés  avec  une  partie  delà  municipalité,  avoient 
«oudoyé  quelques  lemmes  du  peuple,  pour  qu'elles 
..«'opposassent  à  l'inventaire  que  Ton  devoit  faire 
du  mobilier  des  Cordehers. 

.  ^Des  femmes  égarées  par  le  fanatisme  se  jo'gnîrent 
i.  celles  qui  étoient  soudoyées  ,  et  dès  7  heures 
du  matin ,  le  1  o  mai ,  elles  se  rendirent  au  cou- 
vent des  Cordeliers  pour  s'opposer  à  l'inventaire. 
Mesdames  de  la  Force  Caumont  font  célébrer  une 
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ftentept  pour  entrer  dans  le  courent  ;  les  femmes  les 
illepacenty  ils  se  retirent. 

Quelle  devoit  être  alors  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité ?  Requf^rir  lassistance  de  la  garde  na- 
Itionale^  et.du  rei>;iment  de  Languedoc,  en  garnie- 
son  dans  cette  ville  ;  proclamer  la  loi  martiale, 
requérir  de  ces  femmes  attroupées  de  nom- 
mer six  d'entre  elles  pour  établir  leurs  griefs^ 
promettre  solennellement  de  faire  passer  leur 
-pétitionna  l'assemblée  nationale,  se  retirer  avec 
ce%, commissaires  femelles  ,  dresser  un  procès-Ver- 
bal de  leurs  réquisitions ,  publier  une  pçoclartiation 
claire  et  courte  ,  pour  apprendre  à  ceux  qu'on 
avoft  induits  en'  erreur  que  l'exécution  de  la  loi 
étoic  un  objet  provisoire  ;  et  mâlant  Tindulgencs 
à  la  fermeté,  maintenir  le  bon  ordre,  et  lobéis- 
^nce  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Les  officiers  muniéipaux ,  au  contraire ,  satisfaits 
d'avoir  été  repoussés ,  laissent  ces  femmes  et  le  peu- 
ple qui  s'étoit  ramassé ,  dans  un  état  de  fermen- 
tation; deux  autres  fautes  qu'ils  avoient  faites  pré- 
cédemment, sembloient  faire  prévoir  la  scène  qui 
alloit  se  passer.  Ils  avoient  fait  déposer  les  armes 
de  la  garde  nationale  à  l'hôtel  commun,  et  ils 
avoient  autorisé  la  formation  d'un  quatrième  ba- 
taillon, entièrement  composé  d'aristocrates  de  la 
haute  robe ,  de  Ja  noblesse  et  de  quelques  misé- 
rables que  ceux-ci  soudoy oient. 

Les  dragons  nationaux ,  et  quelques  autres  com« 
pagnies ,  se  transportent  à  l'hôtel  de  ville ,  et  y 
prennent  les  armes  ,  pendant  que  les  attroupés 
iorçoient  la  maison  de  M.  de  Puy-Monbrun ,  com-« 
mandant  de  la  garde  nationale,  et  menaçoientd« 
le  pendre.  Ils  le  suivent  à  l'hôtel  de  ville ,  où 
quelques  détachèmens  le  transfèr#ntpoui:le  mettra 
en  sûreté. 

Des    émissaires   faisoient   eirculsr   en   mémi) 
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tehfips  (jtie  les  protésUins  aroiènt  forint  une  con- 
juration contre  les  catholiques ,  qu'ils  avoient  chez 
eux  des  amas  d'armes,  que  leur  but  étoitde  s'em- 
parer des  biens  du  «lergë.  Tout  à  coup  il  s'élève 
un  cri  forcené  contre  les  protestans.  Les  sédi- 
tieux veulent  absolument  que  les  armes  de  la  n&ai* 
Aou  commune  leur  soient  remises  poi»  aUer  égor*- 
perles  protestons;  les  dragons  naHoaauxjs'o^posent 
è  une  irruption  dans  la  maison  commune  ;  un 
4'eux  lâche  un  coup  de  fusil;  1^  massacre  corn- 
jnence  ;  quatre  dragons  nationaux  reste  1*4:  étenjlns 
j«ur  la  place;  savoir,  MM.  Garrison  do  Villebour- 
.bon,  Duohemin>  Mariette  et  Rouffio. 

Un  homme  monte ,  au  même  instant ,  en  chaire 
dans. l'église  des  Cordeliers ,  où  l'attroupement  écoit 
toujours  considérable  ;  il  invite  les  attroupa  à 
wil^»  attaquer  les  dragons  ;  il  déchire  la  cocarde 
nationale ,  et  arbore  une  cocai  de  blanche ,  portant 
au  milieu  une  croix;  son  exemple  est  imité  par 
des  gens  apostés.  Le  duc  de  la  Force  entre  et 
tire  son.  sabre;  il  invite  tous  les  assistans  à  le 
suivre;  ils  s'arment  de  tout  ce  qui  tombe  sous  leurs 
;|nains.  Les  protestans  sont  as^^aillis ,  insultés  , 
.frappés  de  toutes  parts  ;  les  dragons  sont  attaqués 
«t  pris;. le  ré/^iment  de  Languedoc  arrive  pour 
faire  cesser  l'erfursion  du  sang  :  mais  les  a;  i<itocr%tes 
ne  renoac^Di  au  plaisir  de  déchu eg  les  dragons  , 
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loir.  Ces  quinze  cents  hommes  doivent  s'arrêter 
<à  Moissac ,  distant  de  Montauban  de  quatre  lieues^ 
L  pour  ati-«mlre  les  décrets  de  lassômblée  iintional^ 
l    et  les  ordres  du  roi. 

■I  -L'assemblée  a  rendu  deux  déorets  :  par  l'un  , 
;  «lie  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pr^endre  tous  le$ 
■<-'  ihoyens  possibter.  pour  ramerier  le  calme  dans  la 
f*  ville  de  Montauban:  par.  lautie  ,  en  app- ouvant 
y  la  démarche  de»  braves  Bordelais ,  elle  prie  le  roî 
de  faire  passer  ses  ordres  au  biktailloin  stationnairi$ 
^    t  Moi&sac. 

Il  n  est  pifts  difficile  de  prévoir  quelle  sera  Tissue 
:  dé  ce  mouvement.  Le  ptttriotisn>e  du  régiment  dd 
Lancuedoc,  de  Farmée  bordelaise  raniïyiera  le  cou- 
,  sage  des  bons  citoyens  de  Montaubati.  Une  portion 
des  séditieux  y  honteux  d'avoir  été'  dupes  des 
artifices  des  chefs  aristocrates,  cherchera  à  éa* 
cher  la  part  qu'elle  a  eue  à  cette  aictiola  i&fàme; 
Le$  mimicipaux  chercheront  à  excuser  leur  lâche 
Collusion  avec  les  aristocrates  ,  eo  prétextant  qu'ils 
ont  voulu  épargner  le  sang  des  citoyens , .  et  que 
leur  civique  tolérance  a  été  déçue.  Mais  non;  leur 
crime  est  constant,  et  voici  du  moins  un  avantage 
qui  résultera  de  ce  mailheiir. 

Le  pouvoir  exécutif  se  plaint  qu'il  ne  posséda 

Î)as  assez  de  force.  A  Montauban,  il  a  à  ses  ordre» 
e  régiment  de  Languedoc ,  les  Bordelais ,  toutes 
les  gardes  nationales  voisines  ;  il  peut  s'assurer 
fles  chefs  des  séditieux  ;  il  peut  faire  garder  à  vud 
les  coupables  municipaux.  L'assemblée  nationale 
l'a  investi  de  la  dictv^ture  par  un  décret  qui  la 
ipharge  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
^c  les  plus  efficaeès.  Nous  n'aurons  donc  qu'à  obser- 
ver sa  marche  pour  savoir  quelle  part  le  ministère 
â  prise  à  ces  mouvemens.  Un  exemple  sévère  sur 
les  officiers  municipaux  peut  arrêter  les  malheurs 
les  plus  affreux,  et  prévenir  une  guerre  intestine. 
Nous  jugerons,  par  la  célérité ,  par  la  justesse  des  , 
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inesures  q[ue  prendra  le  pouvoir  exécutif,  si  ses 
agens  spéculent  sur  le  désordre  pour  rétablir  leur 
•ousire  autorité. 


Faits  et  Observations. 


Le  bureau  du  domaine  de  la  ville  de  Paris  a 
formé  un  tableau  des  revenus  des,  biens  des  ordres 
religieux  établis  à  Paris;  il  a  fait  aussi  le  tableau 
des  charges  de  ces  biens  :  il  eh  résulte  que  Feicé- 
dent  des  reve^nus  sur  la  dépense  annuelle  sera  do 
098  mille  livres  à  un  million,  saiis  y  comprendre 
les  menses  abbatiales  et  prieurales , .  et  les  Ëeux 
claustraux.  Si  les  municipalités  imitoient  ce^  exem- 
ple ,  on  sàuroit  avaiit  peu  .quel  est  le  bénéfice 
qu'on  reliera  de  la  suppression  des  ordr^&  mo- 
nastiques; et  rien  ne  seroit  plus  propre  à  fermer 
la  bouche  aux  détracteurs  des  assignats. 

Les' néfÇQcians  de  Bordeaux  ont  ouvert  un  bu- 
reau patriotique,  oii  les  ouvriers  de  la  ville  pour- 
ront aller  convertir  en  argent ,  et  au  pair^  les  assi- 
gnats qui  leur  tomberoient  entre  les  mains.  Ah  î 
combien  d'exemples  de  vrai  patriotisme  méritent 
à  cette  ville  la  recoiinoissance  des  amis  de  la  liberté  ,* 
et  l'admiration  de  l'Europe  ! 
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:''  LETTRES. 

De  Perpignan ,  le  4  mai  1 790. 

L'aEISTOCRATIE  profondément  enracinée  à  Perpignan^ 
,.    tient  continuellement  en  activité  le  zèle  des   citoyens 
patriotes  ;  ils  viennent  d*en   donner  hier  une   nouvelle 
preuve  :  ils^avoient  que  pendant  la  quinzaine  de  Pâques 
le  clergé,  fortement  attjaché  à  ses  richesses,  avoit  cffrayjé 
.    les  consciences  timorées ,  en  leur  persuadant  que  la  reli- 
.     gion  étoit  perdue.  Lorsqu  ils  ont  cru  que  le  levain  de  leur 
doctrine  avoit  assez  fermenté ,  ils  ont  levé  lé  masque  ef- 
frontément ;  le  chapitre  de  là  cathédrale  a  protesté  contre' 
les  décrets*  de~  l'assemblée,  et  a  tentéypar  toute  cspèco 
dlntrîgue  ,  d'etitraîiier  dans  sa  rébellion  les  communauté» 
séculières  et  régulières  de  la  ville.  Des  émissaires  ont  été 
!    envoyés  dans  les  campagnes ,  où  ils  ont  peu  réussi  ;  de» 
députés  du  chapitre  ont  été  chargés  de  convertir  ^es 
communautés   ecclésiastiques  et  les  moines;  plusieurs 
couvens  ont  réfusé  leur  signature,  et  les  capucins  ont 
fait  Une  réponse  digne  d'être  conservée:  «M.  l'ahbé, 
Ont  dit  ces  bons  pères  au  député  qui  les  cathéchisoit , 
.     »  vous  nous  dites  que   la  perte  des  richesses  ecclésias- 
»  tiques    entraînera   celle   de  la  religion  ',   comme  nous 
^  n'avons   pas    de    biens  ,    nous   conserverons  donc   la 
,    »  nôtre  ».  Cette  réponse  ne  satisfit  point  M.  l'abbé.  Pen- 
dant que  le  clergé,  oubliant  qu'il  ne  fait  plus  un  corps, 
cherchoit  ainsi  à  se  liguer  avec  tous  les  membres  de  cette 
antique  et  dangereuse  corporation,  il  manœuvroit  sour— 
.    dément  dans  la  ville  pour  surprendre  les  signatures  des' 
îgnorans;  les  dévotes  intriguoient  dans  les  cercles;  et 
une  assemblée  étoit  indiquée  pour  le  dimanche  5,  au 
couvent  de  Saint-Dominique,  où  devoit  se  réunir  un 
nombre  de  huit  cents  confédérés  ;  on  avoit  préparé  k  cet 
.  effet  un  très-grand  nombre  de  cocardes  blanches ,  signal  do 
reconnoissance  ;  les  têtes  de  quelques   chefs  patriotes 
avoient  été  désignées  comme  devant  illustrer  par  leur 
chute  la  sainteté  d'un  si  beau  jour  ;  les  patriotes  en  eurent 
,  Vent,  et  la  seule  présence  de  cent  cinquante ^'entre  eux 
dissipa  cette  fameuse  ligue  d*une  manière  nçiicule.  Ua 
No.  45.  Ê  ' 
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Sçmlre  de  la  société  ,  qui  a  été  présent  a  (a  scène ,  tn  a 
il  le  dctail  ici-joint.  On  doit  rendre  justice  à  la  société  des 
patriotes  ;  le  danger  a  été  grand,  et  je  suis  persuadé  que 
sans  leur  prévoyance  il  y  auroit  eu  du  sang  répandu. 

Les  feiHines  de  la  ville  de  Montauban ,  excitées  par 
Ses  fanatiques,  $ç  sont  àssembléeis.  à  la  porte  des  corde- 
lierS;  armées  de  piques  et  d'épéespour  s'opposer  à  ce  qac 
la  municipalité  ne  fit  l'inventaire  de  cette  maison  ,  ce  qui 
à  occasionné  une  émeute  très-vive;  il  y  a  eu  même -du 
sang  répandu  :  la  garde  nationale  a  été  insultée  ,  ainsi 
que  la  cocarde  patriotique^ 

De  Chartres,  le  9  Ci^riL 

Nous  avons  reçu  les  arrêtés  des  différentes  sections  des 
vi-îie  et  faubourgs  de  Chartres,  ainsi  que  celui  de  l'as- 
semblée générale  des  électeurs  du  département  d'Eure  et 
de  Loire,  relativement  ;aux  protestations  faites  par  le 
chapitre  de  Téglisc  de  Chartres,  contre  les  décrets  de 
rassemblée  nationale ,  en  date  du  ai  avril  1790. 

On  voit  par  l'extrait  des  registres  de  l'église  cathédrale 
de  Notre-Dame  de  dartres ,  qu'elle  n'a  d'autre  but  que 
de  couvrir  du  voile  de  la  religion  le  manège  de  Taristo- 
cratie  sacerdotale  expirante.;  on  en  jugera  par  l'extrait 
«}cs  articles  ,  et  on  y  verra  que 

Nvs  prêtres  ne  sont  pas  ce  que  le  peuple  pense  y 
Que  leur  cupidité  fait  toute  hur  science  ; 


I.    Que  la   religion   catholîfjiw  ^  aposlolique  et 
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^  .  €t  Vexpérience  démontrent  que  ce  qui  entre  dans 
?  (  V économie  ne  peut  contrarier  les  soins  d'une  sage 
ï     politique,  etc. 

*        'Les  témoins  quinvoque  le  chapitre,  la  raison  et  Tex- 

f      "périecce^  sont  des  témoins  bien  forts  contre  les  protes* 

;        talions;  nous  y  joindrons  tous  les  malheureux  cloîtrés- 

qui  comblent  de  bénédictions  rassemblée  nationale. 

III.  Qu^'il  proteste  contre  tous  les  décrets  de  l'as^ 
semblée  nationale,  qui  portent  atteinte  à  la  pro-* 
prié  té  du  clergé,  et  riotamment  à  ceupc  du  10  aoûi^ 
et  %  novembre;  contre  celui  du  iJ^  avril  y  etc. 

»  '  Voilà  donc  les  vrais  motifs  des  protestations  sacerdo-t 
taies  du  chapitre;  la  religion,  le  culte  et  les. ordres  mo- 
nastiques sont  ^or\c  le  manteau  dont  ils  se  croiutent. 

•  Le  cJiàpitre  alarmé  d'un  projet  annoncée  de 
supprimer  les  charges  des .  églises  cathédrales^ 
déclare  aussi  quil  proteste^,  etc. 

La  nation  doit  ne  conserver  que  les  établifsemens 
utiles,  les  chapitres  sont  d'une  inutilité  absolue;  par  là 
même  que  ceux  qui  en  sont  membres  causent  un 
scandale  indécent  par  Toisiveté  dans  laquelle  ils  vivent  ^ 
et  les  débauches  qui  les  illustrent.- 


JNOUVELLES    DES   PROVINCE&  î 

'"  Montpellier.  Vingt-un  citoyens  de  cette  viîle 
vSe  sont  emparés  de  la  citadelle  ôk  étoient  huit  ho'mme^ 
de  garde.  La  municipalité  a  mis  le  "sceïié  sur  les  maga-*^ 
sins,  appartcmens ,  etc.  de  la  citadelle, et  en  a  commis,  la 
garde  à  la  milice  nationale. 

Tarascon.  m.  de  Miran  ,  commandant  en  second ,,  ' 
en  PrQvence^  s'étoit  retiré  dans  cette  ville,  depuis  l'af- 
faire de  M.  de  Beausset^  àJMarseilic;  une  garde  ;de  30 
hommes  veiiloit  à  sa  sûreté  :  le  8  de.  ce  mois  il  fut  obligé 
de  partir,  déguisé  sous  un  habit;  de  livrie  ;  le  peupl© 
s'étant  irrité,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  contre  lui,  il  ^ 
depui$j  dit-on ,.  donné  sa  démissïoru 


(59*) 
..Valence,  io  Mai.  ^M.  de. Voisins,  commandant l'ar- 
làlçrie  en  garnison  en  cette  ville,  craignant  que  la 
<jitadelle  n'éprouvât  le  sort  de  celle  de  ftjarseille ,  avoit 
placé  une  garde'  de  50  ho;îimes  dans*  ce  poste  ,  fait 
distribuer  des  cartouches  et  chargéi:  deux  pièces  de 
canons  à  mitraille  (  le  citoyen  ne  veut  pa3  que  les 
houches  d airain  des  villes  qii'il  habite,  «soient  tournées 
contre  lui).  Un  des  officiers  du  poste  demande  à  un 
canonieï  s'il  refuseroit  de  faire  feu  sur  les  bourgeois, 
supposé  qu'il  lui  en  donnât  Tordre  ;  la  négativ#  fit  mettre 
le  soldat  en  prison  ;  ses  camarades  instruisent  les  bour- 
geois de  la  punition  d'un  d'eux  qu'ils  estimoient  :  le 
peuple,  s'est  porté  en  foule  chez  le  commandant..  La 
municipalité  et  la  garde  nationale,  malgré  tous  les  soins 
apportés  pour  ramener  l'ordre ,  ti'ont  pu  empêcher  qu!un 
coup  de  fusil  n'ait  atteint  M.  de  Voisins ,  et  que  le 
peuple  he  se  soit  jeté  eitsuite  sur  lui  ;  on  dit  qu'on  lui 
a  trouvé  des  papiers  qui  l'inculpent.  MM.  de  Volcernoji, 
ât  Saint-Cyr  et  Durlat ,  tous  trois  officiers  d'artillerie, 
Sont  détenus  en  prison  :  on  prétend  que  ce  qui  a  excité 
J'efFervescence  est  ^arrestation  de. M.  dé  Bone,  au  pont 
de  Bcauvoisin,  qui  paroît  avoir  9U  correspondance  avec 
des  personnes  à  la  Haye  e£  à  Uti-echt ,  où  s'est  réfti- 
gié  M.  de  Màillebôis,  qui  vient  de  donner  sa  démisçionr 
du  gouvernement  de  Breda  ,  depuis,  que  la  république 
lui  a  refusé  le  passage. 

■ > : '. "      ,        "  >         ■     "^ 

NOUVELLES   ÉTRAN.GÈRES. 

Bt'LLETiN  DE  Londres.  La  France  ne  peut  pas  et 


r 
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ni  par  les  Russes  allant  au  Karnschatka.  La  conduite 
Ses  Espagnols ,  qu  il  est  difficile  d'expliquer ,  sans  stip^ 
poser  des  arrangemens  secrets  pris  avec  les  cours  de 
.Vienne  et  de  Pétersbourg,  tend  à  faire  valoir  les  pré- 
tentions sur  rhémispl^re  américain  ,  que  le  cabinet 
'de  Madrid  a  établies  dans  des  temps  nioins  éclairés. 


EXTRAITS    DE    LETTRES. 
De  Paris,  la  mai. 

Il  a  été  remis  au  comité  des  rapports  à  rassemblée 
nationale,  un  mémoire  signé  du  maire,  des  officiers 
municipaux  et  notabks  du  village  de  la  Celle  près  Saint* 
C'aud,  par  lequel  on  représente  que  deux  particuliers, 
citoyens  actifs  et  propriétaires  jTun  JacqUes  Bidault ,  et 
i .  .  .  .  Goupy  ,  se  promenant  avec  leurs  fusils  le  long 
de  leurs  possessions  ,  ont  été  arrêtés  par  des  Suisses , 
ayant  à  leur  tête  un  garde-chasse  î.aue  ces  parti ou- 
fiers,  au  mépris  des  décrets  de  rassemblée ,  ont  été  sans 
aucune  résistance  de  leur  part  ,  liés  et  garottés,  .et 
incarcérés  dans  des  cachots  i  Versailles  ,  où  les  rats 
dévorent  leurs  vétemens  et  leurs  souliers..  On  demande 
même  par  cette  lettre  ,  si  on  ne  devroit  pas  blimer 
la  municipalité  de  la  Celle,  qui  ne  Vest  point  opposée 
à  rincarcération  de  deux  de  ses  membres  quelle  recon- 
faoît  innocens. 

C'est  à  BugeS ,  près  Mentargh  ,  qu'on  fabrique ,  dans  ce 
moment ,  le  papier  qui  servira  pour  les, assignats  ;  deux 
cotnthissaircs  sont  chargés  de  surveiller  cette  fabrication, 
et  d'envoyer  à  Paris  ces  papiers  à  mesure  qu*ils  seront 
faits.  Le  sieur  Lorthier ,  un  des  mçilleurs  graveurs ,  e$t 
diargé  de  la  planche  sur  laquelle  doit  être  le  portrait 
du  roi.  ^ 

PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Suite  de  l'horrible  conspiratioji  découyerte  eh  juil- 
let Î768  par  le  Prévôt  de  Beaumonty  prison^ 
nier  pendant  :ui  ans  m 

Surbois  tient  conseil  avec  ses  brigands,  et  mes  porter 
deft  ,  qui ,  ne  vbùlapt  point  s'expoier  aux  coups ,  char* 
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gc^r  le  conimis  de  Surl^oii  de  se  présenter  seul  et  le  pre- 
mier. Mais*  avant  tout,  on  délibère  d'abattre  le  mur  sec, 
et  d*atrircr  à  soi  les  moellons  avec  un  crochet  au  bout 
d'une  longue  perche  ;  et  pour  savoir  si  je  le  souffrirai 
tranquilleincrït^  Surbois,  à  qui  Ton  reprochoit  de  n'a- 
voir pcjiint  encore  annoncé  sa  mission  autrement  que  par 
ïe  tapage  en  arrivant  dans  l'anti-chambre,  m'adresse  ce 
qui  suit,  à  haute  voix:  Je  suis  chargé  ,  macsieur  ,  de 
vous  arrêter  et  transférer  ailleurs,  fèndez-voiTS  de  bonne 
gra#e,  et  il  ne  vous  arriver^  aucun  mal.  Eh!  ne  suis- 
je  pas  arrêté  ici  depuis  15  ans^,  après  un  an  de  Bastille  , 
lui  rcpondis-je  ?  Pourquoi  parlez-roûs  de  •  translation  , 
plutôt  que  de' liberté?  Quels  sont  mes  .crimes?  Je  n© 
■suis  qu'exécuteur  d'ordre /dit-il ,  et  le  devoir  de  ma. 
charge  me  conimaDdc.  La  maudite  charge  que  ctelle 
d'attenter  à  la  liberté  et  à  la  vie'  des  citoyens  inno- 
cens  !  Qui  vous  a  envoyé  troubler  mon  repos  ?  MM.  le 
lîaron  de  Breteuil  et  le  Noir,  lieutenant  de  police.  Que 
renfer  les  dévore  éternellement  I  Est-ce  que  je  suis  le 
•nijet  ou  Tesclav^  de  ces  scélérats  gagés  de  la  couronné  ? 
Ne  /suis-je  pas ,  quoiqu'on  prison  injustement,  toujours 
■le  fujet  du  roi ,  et  comme  tel,  sous  sa  protection  spé- 
ciale, logeant  dans  ses  maisons  depuis  seize  ans?  Pour- 
quoi, ne  voyant  jamais  personne  ,  excepté  des  traîtres, 
'suis-je  recelé ,  vendu  et  livré  par  ces  scélérats ,  entre  les 
mains  d'autres  scélérats  geôliers ,  satis  être  jamais  entendu 
dans  mes  plaintes  que  de  ceux  que  j'accuse?  De  quel 
forfait  m'accuse-t-ori  ,  eh. servant  fidèlement  l'état  et 
-mes  souverains ,  contre  tant  de  démons  élevés  au  mi- 
^?  On  ne  Dtut   être  t>lii';  tranouilk 
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ASSEMBLÉE    N  A  T  I O  N  A  L  E     v 

;•  M  ^Séance  du  jeudi  soir  6  mai. 

i  :  Sur  le  rapport  de  TafFaire  du  sieur  Corbel ,  tanneur 

f  à  Caen,  il   a  éré  porté  le  décret  suivant: 

i;.  «  L'assemblée   nationale  ,  rprès   avoir  entendu    son 

:.'  comité  des  rapports ,  déclare  : 

«  Que,  par  son  décret  du  '22  mars  dernier  ,  son  in- 
tention a  été  d'user  d'indulgence  envers' les  particuliers 
gui ,  à  l'occasion  des  droits  de  marque  sur  les  cuirs  et 
"  fers  ,  et  de  ceux  sur  la  fabrication  et  les  transports  ^es 
huiles  et  savons  ,  auroient  encouru  desi  amendes ,  et 
irtérité  quelques  condamnations».  '  (• 

«  Qu  elle  n'a  point,  entendu  priver  ceux  des  citoyens 
qui  étoient  en  procès  avec  la  régie  antérieurement  auciic 
décret,  efqui  prétendroienl  avoir  été  vexés,  inquiétés 
in|L:.ement  ,  de  poursuivre  par  les  voies  de  droit  la 
répartition  des  torts  qu'ils  auraient  éprouvés  ,  sauf  à 
subir  eux-mêmes  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils 
seront  susi^ptibles  ». 

«  Décrète  en  conséquence  ,  1°.  ^ue  tout  citoyen  qui 
étoit  en  procès  avec  ce  régisseur  ou  ses  préposés  , 
ivant  le  décret  du  22  mars  dernier  ,  et  se  prétendroic 
foridé  à  exiger  la  réparation  des  dommage,s  à  lui  causés , 
pourra  continuer  ses  poursuites  devant  les  juges  aux- 

Î[uels  la  connoissance  T^n  appartient,  et  se  faire  adjuger 
es  condamnations  qui  lui  seront  ducs,  suivant  quelles 
seront , déterminées  par  les  tribunaux  ,  en  faisant  néan- 
moins signifier  au  régisseur  ,  dans  les  trois  mois ,  pour 
tout  délai  ,  de  la  publication  du  présent  décret  ,  la 
déclaration  (^uil  entend  reprendre  la  suite  de  ses  dili- 
gences ». 

2°.  «  Que  le  citoyen  qui  ,  ayant  refusé  de  jouir  du 
bénéfice  du  décret. du  22  mars  dernier,  aura*  continué 
ses  diligences ,  en  vertu  du  présent  décret),  ne  pourra 
se  soustraire  au  payement  des  amendes  qu'il  a uroit  en- 
courues ,  et  des  autres  condamnations  pécuniaires  qu'il 
aura  méritées ,  si  ,  par  l'événement ,  les  contestations' 
qu'il  aura  perpétuées  sont  trouvées  mal  fondées;  à  reffec 
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6e  quoi  les  loix  ci-devant  en  vigueur  suIîS: sueront  pouf 
ces  cas  particuliers  seulement  y  et  seront  à  cet  ^ard 
exécutées  selon  leur  forme  jct  teneur». 

L*autre  rapport  est  relatif  au  meurtre  commis  à  Vi- 
teaux  en  Bourgogne  ,  dsns  la  ï>crsonnc  du  sieur  Fijan 
de  Sainte-Colombe ,  lors  de  la  fortnation  de  l'assen^blée 
primaire^  L'assemblée  a  dccrété  ce  qui  suit  : 

«  L'assemblée  nationale,  instruite  de  l'exécrable  at- 
tentat commis  en  la  ville  de  Viteaux  ,  le  li  avril  der- 
nier, sur  la  personne  du  sieur  Fijati  de  Ssinte-Co- 
lombe,  décrète  que  son  président  se  retirera  parclevers 
le  roi  pour  supplier  s^  majesté  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  poursuites  commandées  par  lé  juge  dudii 
Viteaux  soient  coiîtinuées  jusqu  à  jugement  définitif».   ' 

On  a  repris  ensuite  l'examen  du  plan  de  Paris.  Une  ' 
seule   discussion  njérite  d'être  citée.  Elle  a  eu  lieu   à 
Toctasion  d^  rârticle  ai ,  où  Ton  appelle  le  conseil .  gé- 
lierai  de  la  conunuiie  p&ur  délibérer  sur  les  afiaires  im-^ 
portantes. 

Séance  du  vendredi  7  mai  La  première  question  qui  étoit 
à  décidci;  sur  l'ordre  judiciaire  étoit  celle-ci:  I^:  roi 
aura-t-il  le  pouvoir  de  refmer  l installation  d un  juge  élu.  par  le 
peuple  ?  La  négative  a  été  adoptée  On  a  été  à  i'appe] 
nominal  sur  la  seconde  question  :  Présent era-t-on  au  roi 
plusieurs  sujets  ?  Majorité  pour  la  négative  dft  quarante- 
çeufvoix.  '  ^ 

Séance  du  samedi  matin.  Le  comité  des  domaines  et  d'a- 
griculture a  demandé  qu'il  fût  alloué  dans  les  dépenses 
publiques  600,000  livres  pour  achever  le  canal  de  Cha- 
roloi^ 
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i      Séance  du  soir.  On  a  décrété  que  le   sîeur  le  Corne  ,♦ 
tj  jage  d'Aùray  ,  avoit   été  '  illégalement    eftiprisonné.    Li 
v"  municipalité  d'Auray  a  été  déçiarée  il-égakmeit  élue  :     . 
ï'il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections.  Sur  le  rapport 
^,deM.  de  Bonnay  ,  on  a  rendu  le  décret  suivant: 

f.  «  L'assemblée  natiotîale  désirant  faire  jouir  à  jamais 
'^-  la  France  entière  de  Tavabtage  qui'  doit  résulter  de 
•=!'  Tuniiormité  des  poids  et  mesures  ,  ti  voulant  ^ue  les 
',•:  ^'apports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvelles  soient 
^  dairei^jnt  déterniinés  et  facilement  saisis ,  décrète  que 
K  sa  majesté  sera  suppliée  de  donner  des  ordres  aux  admi- 
nistrateurs des  divers  départemens  ^u  royaume,  afin  » 
*  qu'ils  se  procurent  et  quils  se  fassent  remettre  par 
s  chacune  des  municipalités  comprises  danfe  chaque  dé- 
'  partctiient  ,  et  qu'ils  envoyeilt  à  Paris,  pour  être  rerhis 
au  secrétaire  de  l'acadétnie  des  sciences ,  un  mo'.ièle  par- 
-  faitement  exact  des  différens  poids  et  des  mesuTes  élé- 
t.    mentaires  qui  y  sont  eii  usage».'  x 

«  Décîète  ensuite  que  le  roi  sera  également  supplié 
1-  d'écrire  à  sa  majesté  Briiatinique  ,  et  delà  prier  d'engager 
le  parlement  d'Angleterre  à  concourir  avec  l'assemblée 
nationale  à  la  fixation  de  Tuniié  naturelle  de  mesures  et 
de  poids  ;  qu'en  conséquence,  sous  les  auspices  di  s  dtux 
nations,  des  commissa  res  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris  pourront  se  réunir  en  nombre  égal  avec  des 
'  membres  choisis  de  la  société,  royale  de  Londres,  dans 
le  lieu  qui  sera  jugé  n  spectivcment  le  plus  convenable  ^• 
pour  déterminer  ,  a  la  latitude  de  4'>  degrés,  ou  toute 
autre  latitude  qui  pourroit  être  préférée  ,  la  longueur 
du  pendule  ,  et  en 'déduire  un  modèle  invariable  poui;^ 
toutes  les  mesures  et  pour  les  poids  ;  qu'après  cette 
opération  faite  avec  toute  la  solennité  nécessaire  ,  sa 
maje&té  sera  suppliée  de  charger  Tacadéipie  des  sciences 
de  fixer  avec  précision  ,  pour  chaque  municipalité  du 
royaume,  Us  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesurée 
avec  le  nouveau  modèle ,  et  de  composer  ensuite ,  pour 
l'usage  de  ces  municipalités,  des  livres  usueb  et  élémen- 
taires ,  oii  seront  indiquées  avec  clarté  toutes  les  prô-., 
portions». 

«Décrète,  en  outre,  que  ces  livres  "élémentaires 
seront  adressés  à  la  fois  dans  toutes  les  nhinicipàlités,: 
pour  y  être  répandus  et  distribués;  ou'en  même  >temps 
A  sera  envoyé   à  chaque  municipalité  un  'certaia  nonotV 
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des   nouveaux  poids  et  mesures  ,    lesquels    seront 
délivrés  gramittment  par  eux  à  ceux  que  ce  change-: 
menr  consijtueroit  dans  des  dépenses  trop  fortes*  entin|^| 
que  six  mois  seulement  après  cet  envoi  ^  les  ancietinef™ 
mesures  seront  aholies,  et  seront  remplacées  par  les  nôu- 
Tt'lles  ^.\ 

M.  Bureau  de  Pasy  a  proposé  ie  décret  suivant^ 
adapté  : 

,  <<  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'académie,  après 
avoir  consulté  les  officiers  des  monnoies  ^  propos  y*a  son 
opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  fijïcr 
invanablement  le  titre  des  métaux  mon  noyés ,  de  ma- 
nière que  les  espèces  ne  puissent  jamais  éprouver  d'al* 
tération  que  dans  le  poids;  et^sli  nest  pas  utile  que 
Ta  différence  tolérée  dans  les  monnoies  sous  Je  nom  de 
remèdi  ,  soit  toujours  en  dehors  >  c'est-à-dire  ,  qu  une 
pièce  puisse  bien  excéder  le  poids  prescrit  par  la 
loi  ,  mais  que  jamais  elle  ne  puisse  lui  être  infé- 
rieure ;  enfin  ,  que  Tacadémie  indiquera  récheUe  de 
division  qu  elie  croira  le  plus  convenatb ,  tant  pour 
les  poids  que  pour  les  autres  mesures,  et  pour  les 
monnoies  >>.  ^^i 

Séance  et  émar^ke  p., M.  Thouret  est  président-        "B 
La  question  à  l'ordre  du  jour  étoit  de  savoir  s^il  y  auroit 
des  juges  de  cassation  ,  révision  ou  d'assise  ;  maia  on  s'esf 
occupé  d'un  rapport  sur  Faiiénation  des  domaines  de  la 
couronne  et  du  clergé.         ^  ^^ 

On  a  porté  les  décrets  suivans  :  wM 

Article  1*'.  «Les  domaines  de  la  couronne ,  corporels* 
et  incorporels ,  sont  aliénables,  à  titre  perpétuel  et  in- 
commutable,  par  la  natioti,  en  vertu  d'un  décret  de  ses 
représcntans  accepté  par  le  roi  ;  abrogeant  toutes  loix  , 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires  !^>. 

IL  s^Les  propriétés  foncières  du  prince  qui  parvient 
au  trône  j  et  celles  qu*il  acquiert  pendant  son  règne,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  de  pkin  droit  réunies  et 
incorporées  au  domaine  dé  la  couronne  ;  et  cette  réunion 
est  perpétuelle  et  irrévocable  », 

TIL  <^  Les  acquisitions  faites  par  le  roi ,  à  titre  singulier^ 
et  non  en  vertu  des  droîtt  de  la  couronne,  sont  à  sa 
disposition  pendant  la  durée  de  son  rè^ne  ;  ci  ledit 
temps  passée  elles  se  réunissent  dt^pkin  d£ou  au  domaine 
de  w  couronne  », 
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^-    Le  rapporfeur  du  comité  des  finances  a  proposé  le 

Y  décret  suivant,  qui  a  été  adopté: 

^^  «  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  vingt  pet- 
';  sot]^nes  auxquelles  seront  attribuées  les  fonctions  de  signer 
=^es  assignats,  et  que  le  roi  fera  eonnoitre  par  iirtepro- 
/l'ciamation  le  nom  des  signataires  que  sa  majesté  aura 
t  choisis». 

[^:.-   Il  a  été  décrété  ,  sur  le  rapport  de  M.  Dubw  de 
Crancé;  que  les  invalides  jouiroient  de  l'augmentation  de 
î  paye  décrétée  pour  Tarmée. 

•    Séance  du  lundi  lo.  On  s'est  occupé  du  rapport  du  c*- 
.    mité  sur  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Les  arti- 
cles suivans  ont  passé. 

AUTICLE  r*.  «Les  municipalités  qui  voudront  adqué- 

^.  rir  seront  tenues  d'adresser  leurs  deinandes  au  comité 

'I  %abït  par  l'assemblée  nationale  pour  1,'aHénation  des  biens 

domaniaux  -^t  ecclésiastiques.  Ces  demandes  seront  faites 

tcn  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 

commune  ». 

^    II.  «L'assemblée  autorise  le  comité  chargé  dé  l'alié- 
nation des  biens  nationaux^  à  recevoir  les  soumissions 
\    des  particuliers  et  des  compagnies ,  pour  acquérir  lesdits 
bietîs,  sauf  au  comité  à  renvoyer  ces  soumissions  aux 
assemblées  administratives  de^  départemens  », 

IH.  «Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  ,  d'après  le  revenu  net ,  effectif  bu  ar- 
bitré ,  mais  à  des  deniers  différens ,  selon  l'espèce  des 
biens  actuellement  en  vente  ^  qui  3  à  cet  effet ,  sont  rangés 
en  quatre  classes  ». 

«  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consîstahs  en  terres^ 
labourables  ,  prés ,  bois ,  vignes  \  pâtis ,  marais  salàns  , 
etc.  et  les  bâtimens  et  autres  objets  relatifs  à  leur  ex- 
ploitation». 

«  Secotide  classe.  Les  rentes  et  protestations  en  nature 
de  toute  espèce ,  et  les  droits  casuels  rachetables  en 
même  temps». 

«Troisième  classe.  L«s  rentes  et  prestations  ë;i  argent, 
V    et  les  droits  casuels  sur  les  biens ,  par  lesquels  ces  rentes 
et  ces  prestations  sont  dues  ». 

«  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  former©  rt  la  qua;^ 
trième  classe^».  -  * 

IV.   «  L'estimation  du  revenu   des    trois  premières* 

f  z 


classes  de  biens  sera  fixée  d*api,bs  les  baux  à  ferme  -tiis- 
ta4is ,  passée  ou  reconnus  par-devant  notaires ,  et  soute- 
nus p**  la  déclaration  assermentée  du  fermier  devant  le 
-  directoire  du  di&frict ,  où  d*après  Un  rapport  d'experts, 
à  défaut  de  bail  de  cette  nature  ^  déduction  faite  de 
toutes  charges  et  impos  tions  réelles  ». 

'  «  Lee  municipalités  seront  obligées  d'offrir  pour  prix 
capital  es  biens  des  trois  premières  classes  dont  elles 
iroudrdni  faire  l'acquisition  ,  un  certain  nombre  de  fois 
le  levenu,  et  d'après  les  proportions  suivantes  »  : 

«  Pour  les  biens  de  la  première  classe ,  vin^t-deJUx  fois 
le  reyenu  net  »., 

«Pour  ceux  de  la  deuxième  classe,  vingt  fois  le  rc- 
Tenu  net  >>.       . 

«Pour  ceux  de  la  troisième  classe ,  quinze  fois  le  re- 
venu net». 

«  /Le  prix  des  biens  de  la'  quatrième  classe  sera  fixé 
d'après  nne  estimation  »,   ' 
I  V.  «Au  moment  de  la  vente  aux'^inunicipalités ,  elles 

éépcseroiit  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  concur- 
rence des  trois  quarts  du  prix  capital  fixé  et  convenu , 
quinze  obligations  payables  d^année  en  année.  Elles 
pourront  rapprocher  le  terme  desdits  payemens ,  mais 
elles  seront  tet7i\es  d'acquitter  une  obligation  chaque 
année  V. 

VI.  «  Les  obligations  des  municipalités  porteront  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,. sans  retenue  ,  et  cet  intérêt 
sera  v^rsé,  ainsi  que,  les  capitaux  ,  dans  la  caisse  de  Tex- 
iraordmaire  ». 

5tvimv  du  mardi  ii.  On  ^  contîtiwé  k  projet  de  décret 
a  lié  nation  des  biens  ecclésiaâtiaues.  Les  article 


•  IX.  ^  Les  baux  à  feone  ou  à  loyer  des^ts  biens  i, 
qai  auront  été  légitimement^faus,  qpi  auront  une  date 
•certaine  et  authentique  ,  antérieure  au  z  novembre  '« 
-1789^  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  » 
.Bans  que  les*  acquéreurs  puissent ,  même  sous  roffre 
d'indemnités  de  droit  et  '  d'usage  ,  expulser  les  fer- 
miers qui  seront  entrés  avant  cette  époque  en  puissance 
I'  de  baux  ».  , 
.•^  X.  4(  Les  municipalités  revendront  à  des  particuliers'»  \ 

P^  et  compteront  de  il^rc  à  maître  avec  la  nation  >  du  produit 
i'       de, ces  reventes  ».  .        , 

W  .  XL  «  Les  municipali^tés  seront  chargées  de  tous  les  frais 
:  relatifs  anx.estimations,  rentes ,  subrogations  et  reventes* 

.*  Il  leur  sera  alloué,  et  fait  raison ,,  par  le  receveur  de 
V^  Fextijaprdinaîre,  du  seizième  dii  capital  net  des  reventes, 
kf'  à  mesure  que  tes  sommes  ^ront  versées  dans  la  caisse  de 
j         l'extraordinaire  ». 

^ ..  XII.  «  Si  pour  assurer  le  payement  des  obligations , 

aut  époques  convenues,  quelques  municipalités' étoient 

dans  le  cas  de  faire  des  emprunts ,  elles  iic  pourront  y 

procéder  qu^après  y  avoir  été  autorisées  par  l'assemblée 

.  narionale ,  ou  les  autres  législatures ,  qui*  en  détermi- 

i         lieront«>ies  condition^». 

XIII.  «  Les  paycmens  à  faire  par  les  municipalités. on 
par  les  acquéreurs  ,  à  leur  décharge,  ne  seront  reçus 
la   caisse   de  l'extraordinaire    quen    espèces   ou    en 
;issignats». 

aIV.  «  La  somme  totale  des  ventes  t  faire  aux  munici-- 
palités  ne  pourra  excéder  quatre  cents  millions  :  Tasscnot- 
blée  nationale  se,  réserve  de  donner  plus  d^xiensio<n 
aux  aliénations  domaniales  et  ec(  léslastique^ ,  quand  les 
circonstances  en  auront  déternviné  la  nécessité  >i^. 

'  Séance  du  sàlr.  Rapport  sur  les  trdubl  s  de  Nimes. 
M.  de  Lameth  demandé  que  le  baron  de  Marguerite , 
jnaire  de  Nîmes  ,  soit  niançlé  à  Isa  barre.  Grande  op- 
position du  côté  (!es  noirs,  La  motion  de  M.  de  Lameth 
a   passé. 

'  Lecture  d'une  dénc>nctation  p?ç  les  amis  de  la  cons-- 
titution  de  Châlons-sur  Saône,  au  sujet  de  là.  pétition 
des  intiJérans  de  Nîmes.  '  /      ^ 

Adhéision  de  tous  'e^  curés  du  Mont  Jurât  aux  décrets 
de  l'assemblée ,  notamment  à  ceux  sur  la  vente  des  biens  ^ 
4u-clergér  ."'  .-  •■  .     -  -.^ .  ./..,  •  ■-,  .  '■-    "      -  '  ' 
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mirmii.  X'ordre 
projet  de  vente    des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  ï-  <i  Toute  municipalité  pourra  se  faire  subro- 
ger ,  pour  les  biÊi^3  situés  dans  sou  territoire  j  à  la  munici- 
palité qui  ïes  auroit  acquis  ;  mais  cette  faculté  n  arrêtera 
point  Factivité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  ci -après.  L^es  munici- 
palités subrogées  jouiront  cependant  du  bénéfice  de  cette 
subrogation  ,  lorsquellc  se  trouvera  consommée  avant 
rad;Udi cation  définitive  >k 

11  <i  Toutes  ks  terres  et  dépendances  d'un  corps  de  ferme 
seront  censé  s  appartenir  au  territoire  dans  lequel  sera 
situé  le  principal  bâtimen*^  servant  à  Pexptoitation  », 

«  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d  un  corps  de 
ferme ,  et  qui  s^étendra  sur  le  lerritoire  de  plusieurs 
municipalités  ,  sera  censée  appartenir  à  celui  qui  en  cont- 
prendra  la  plus  grande  partie  >^ 

III.  ^  Four  èviicr  toute  ventilation  entre  les  muni- 
.cipaliiés,   la  subrogation  devra  comprendre  la   totalité 
des  objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  seule  et  même 
estimation  ». 

TV*  <^  Les  municipalités  qui  auront -acquis  hors  de 
leur  territoire  seront  tenues  de  le  notifier  aux  iuunîci^ 
pâli  tés  dans  le  territoire  desquelles  les  biens  sont  situés  ^ 
et  de  retirer  de  chacune  un  certificat  de  cette  notifi- 
cation j  qui  sera  envoyé  au  comité  ». 

*^Lcs  municipalités  ainsi  averties  auront  un  moiSj*  à 
dater  du  jour  de  la  notification  ,  pour  former  la  demande 
en  subrogation  :  et  le  mois  expiié/  elles  n'y  seront  plus 
admises  >\ 

y.  ^  La  dem.'ïnde  en  subrogation  ,  faite  p^r  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ta  commune  requérante  » 
sera  adressée  au  comité  dans  Tespace  de  quinze  jours, 
et  notifiée  à  la  municipalité  qui  auroit  précéden^meiK 
acquis  », 

Vh  «  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été 
admise  par  l'assemblée  nationale  ,  la  subrogée  dépo- 
sera dans  la  caisse  de  Textraordinaire:  i".  des  obligations 
pour  les  trois  quarts  *du  prix  de  restimation  des  bieni 
qui  lui  ont  été  cédés;  ^°.  la  soumission  de  rembourser 
à  la  municipalité  sur  laquelle  eUeltxercera  la  subrogation, 
la  part  jiroportionnelle  des  frais  relarifs  à  la  première 
acquisition ,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps  législatifj 
©u  par  les  commissaires  délégués  par  lui  y\ 
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.  (  4o3  ) 

I       VII.  «  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  Textraor^i- 
T    nafre  à  la  municipalité  cédante,  à  imputer,  par  portions, 
^  égales,  sur  chacune  de  ses  obligations  ,  décharge  du. 
^   0Kmtant  de  celles  de  la  municipalité  subrogée  »., 
^/     VIIL  «  Les  municipalités  admises  à  la   subrogation 
seront  tenues  de.  remplir  les  conditions  énoncées  par 
i.  rarticle^VI,  dans  le  délai  de  deux  mois^  pour  celles 
f^  qui  ne  sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  mu- 
\    niicipalité  cédante  i>; 
f.      «  De  deux  mois  et  demi   pour  celles  qui  sont  dis- 

•  tant  es,  depuis  cinquaijte  jusqu'à  cent  lieues  »  ; 

«  Et  d^ trois  mois  pour  les  autres  V: 
>        «  Le  tout  à  cohipter  du  jour  de  la  notification  réglée 

par  Ta^ticle  IV,  et  passé  lesdits  délafc  ,  elles  seront  dà^ 
^    diues  du  bénéfice  de  la  subrogation  ». 
V        IX.  «  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger' 

n'auront,  sur  les  objets  de  cette  subrogation  ^  que  les 

trois  quarts  du  seizième  du  prix  capital  des  reventes  aux 
.    particuliers ,  allouées  par  l'article  II  du  titre  premier. 

L'autre  quart ,  foi*faanr  le  soixante-quatrième  du  prix 
^capital,  appartiendra  à  la  municipalité  qui  sç  sera  pré- 
1^  semée,  et  qui  auraacquis  la  première;  et  il  lui  en  sera 

fait  raison  par  le  trésorier  dé  Vextraordînaire,  aux  épo- 
_  que^  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  cité- 

ci-dessus  ». 
Xi^«* L'acquisition  sera  censée  consommée,  lorsque 

*  l'appréciation  des  biens  d'après  les  baux,   ou   l'estima- 
tion ayant  été  faite,  et  l'étendue  de  l'acquisitioli  fixée, 

'  l'assemblée  nationale  ou  les  législateurs  auront  accepté 
,  les  offres  ».  %  ,  - 

T  I  T  R  E    I  I  I. 

Art.  I.  «.  Dans  les  quinze  jours  qui  isuivront  l'ac- 
quisition, les  municipalités  seront  tenues  de  faire  afficher 
aux  lieux  accoutumés  de  leurs  territoires  où  sont  situés 
les  biens  ,  et  des  villes  chef-lieux  de  district  et  de 
département ,  ùfe  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les 
biens  qu'elles,  auront  acquis ,  avec  énohciation  du  prix 
.  de  l'estimation  de  chaque  objet ,  et  d'en  déposer  des 
exemplaires  aux  hôtels  de  ville^  desdits  lieux ,  pour  que 
chacun  en  puisse  prendre  communication  ou  copie  sans 
frais  ». 
Jd.  <(  Âussi-tôt  qu'il  sera  fait  uno  offre  au  moins  égale 


.•         .  (M) 

au  pnx  de  Ifestiiflatîpn ,  pocir  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tenue  de  Tannoncer 
par  des  affiches,  dans  tous  les  lieux  où  Tétat  des  biens 
aura  été  ou  dû  être  envoyé  ,  et  d'indiquer  k  lieu ,  le 
jour  tt  Theure  .auxquels  les  enchères  seront  reçues». 

III.  «  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu 
et  pardevant  le  directoire  du  diitrict  où  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d'un  fandé  dfe 

5ou\roir  de  la  commune  venderesse ,  et  en  présence  de 
eux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  se  trouvent^,  iesdits  biens;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès-verbaux  d'enchères  et  d  adju- 
dication ,  avel  les  officiers  du  directoire  et  ics  parties 
intéressées ,  sans  que  l'absence  desdits  commissaires  dû- 
ment avertis ,  de  laquelle  il  sera  fait  mention  dans  1© 
procès-verbal ,  puisse  arrêter  l'adjudication  )>. 

IV.  «  Les  enchères  seront  reçues  publiquement  ;  il  y 
aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première  et  la 
seconde  séance  ;  et  il  sera  procédé  ,  un  mois  après  la 
seconde,  à  Tadjud  cation^ détinirive  ,  au  plus  offrant,  et 

^dernier  enchérisseur.  Les  jours  seront  inuiqués  par  des  ^ 
affiches,  cii  le  montant  delà  dernière  cnchèr'e sera inen- 
tionné,  sauf  les  instru^^^tions  q^i  seront  données  ». 

V.  <<  Pour  appeler  à  la  propriété  ' un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  ^ux  acqué- 
reurs ,  les  payemens  seront  divisés  en  plusieurs  termes  ». 

«  La  quotité  du  premier  payement  sera  réglée  enrâson 
de  la  nature  des  bieris  ,  plus  ou  moins  susceptibles  de 
dégradation  ». 

<^  Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  les  acquéreur 
desbcus,  çj  s  monlins  et  des  usiner  paveront  ^û  pour  cent 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augu^tind. 

Arec  gravures  analogues  aux  di£férens  évënfiaOLens^ 
et  les  cartes  de  départemens. 

SECONDE       ANNÉE 

DS     LA     LIBER  T'IÊ    FRANÇAISE. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DETAILS 

Du     22     AU    39     Mai     1790. 

Examen  du  décret  sur  la  guerre  et  la  paix, 

J\  D  M  2  n  £z  9  applaudissez ,  couronnez ....  ;  mais  du 
moins  lorsque  la  lassitude  de  votre  folle  joie  vous 
j)ûrmettra  une  heure  de  réflexion,  lisez  ce  grand 
décret  sur  la  guerre  et  «ur  la  paix  •  et  rougisse» 

^  N^  46.  ^  A  - 


(4^6)  ; 

ensuite  de  votre  engouement.  •  Non  ,  ce  décret 
n'est  pas  en  faveur  de  la  Jiatîon.  Il  est  contre 
elle  5  u  est  plus  dangereux  peut  être  que  celui 
qui  auroît  attribué  arbitrairement  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

Français,  vous  êtes  toujours  esclaves;  vos  habi- 
tudes  sont  des  fers  plus  difficiles  à  rompre  que  ceux 
du  despotisme;  vous  portez  en  triomphe,  ou  vous 
vouez  à  Finfamie  des  .orateurs  que  vous^n'avez  pas 
entendus  y  et  vous  adoptez  sans  examen  un  décret  j 
même  avant  qu'il  soit  achevé! 

Puisqu'il  ne  vous  reste  plus  que  le  frein  de  Topi- 
iiion  pubBque  pour  guider  des  représentans  qui 
ne  demandent  ni  n'attendent  l'expression  de  votre 
volonté  pour  faire  desloix,  ah!  rendez-la  terrible, 
cette  opinion  publique ,  en  recevant  leurs  décisions 
*  dans  le  silence ,  en  les  étudiant  plusieurs  jours  y 
en  les  examinant  sur  toutes  les  faces ,  et  en 
n'exprimant  votre  assentiment  ou  votre  improba- 
tion,  qu'en  connaissance  dei  cause  et  jamais  sur 
parole.  ^ 

J'ai  droit  d'attendre  de  chacun  de  vous ,  citoyens , 
quWant  de  lire  mes  réflexions  sur  ce  décret,  vous 
voudrez  bien  mettre  de  côté  les  applaudissemens 
publics  que  vous  lui  avez  prodigués ,  l'opinion  où 
vous  êtes  que  Vintérét  national  l'a  emporté  sur 
Cdlui  des  ministres.  Je  demande  que  vous  vous 
placiez  dans  une  situation  d'esprit  ou  vous  puissiez 


lequel  le  corps  légîslaiif  ne  partîcipoit  4u  droit  â^ 
la  guerre  et  de  la  paix  que  par  le  refus  des  sub-^  . 
sides ,  par  l'improbation  de  la  guerre ,  et  par  la 
facult<^  de  reçuhjir  le  pouvoir  exécutif  de  négo- 
cier la  paix  pendant  le. cours  de  la  guerre. 

M.  Barnave  avoit  proposé  de  donner  au  roi  la 
.  £iculté  de  faire  au  corps  législatif  les  propositions 
^tt'il  jugeroit  convenables  sur  la  guerre  et  sur  la 
paix  j  et  d'attribuer  exclusivemenc  au  corps  législatif 
ta  déclaration  de  la  guerre  et  de  la'  paix^  et  la  cpur; 
olusion  des  traités. 

Mais  l'un  et  l'autre  proposoit  de  laisser  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  des  prép^ 
ratifi. 

M.  de  Mirabeau  ne  proposoit ^  dans  le  fart,  rien 
autre  chose  que  ce  que  demandoiern;  les  noirs , 
le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  délégué  au 
roi  y  sauf  le  refus  des  subsides  ;  car  Vimprobatiort 
qu'il  y  a^outoit  n'est  qu'un  vain  accessoire.  Peut  il 
y  avoir  une  improbation  plus  forte  qu'un  refus 
lie  subsides  ?  Je  suis  loin  d'adopter  ou  de  vou- 
loir accréditer  les  hrmt^  àe  trahison  et  à&  i»éàa^ 
lité  qui  ont  éclaté  contre  lui  dans  cette  occasion  ;: 
mais  je  trouve  dans  son  décret  y  que  tout  en 
disant  que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  se- 
roit  délégué  coneurretnment  au  corps  législatif  et 
au  pouvoir  exécutif,  il  ne  le  déléguoit ,  dans  le  fait, 
qu'au  pouvoir  exécutif. 

M,  Barnave  n'ivoit  point  expliqué  le  mot  ex-i 
clitswenient ,  et  n  reste it  à  savoir  s^il  accordoit 
au  roi  ïinitiatwe  exclusive  ;  s'il  lui  accordoit 
ou  s'il  lui  reftisoit  lé  veto,  <c  Si  vous  refusez  au  roi 
Finitiative  et  le  veto ,  disoit  M.  de  Mirabeau ,  en 
répliquant  >  il  n'a  aucune  part  à  la  déclaration  de 
la  guerre ,  et  vous  renversez  les  principes  de  la 
constitution;  car  le  corps  législatif  n*est  pas  le 
poussoir  législatif.  Il  faut  deux  choses  pour  faire 
une  loi ,  pour  exprimer  la  volonté  générale  :  un 
décret  du  corps  législatif  et  la  sanction  du  pou- 
voir exécutif.  Si  vous  entendez  attribuer  le  droit 
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de  la  guerre  tt  de  la  paix   au  pouvoir  législa^' 
ùf;  c  est-i-dire  9  si  elle  doit  être  déclarée  par-  un 
décret  de  .V assemblée    nationale   sanctionné  par ^ 
le  roi f  NOUS. SOMMES  d'accord?^. 

La  discussion  n'étoit  yéritablement  ouverte  que 
de  ce  moii^ent.  Il  s'agissoit  alors  d'examiner  «i  le; 
roiauroit  l'initiative;  s'il  aiiroit l'initiative  exclu- 
Hve  ;  s'il  auïoit  le  veto  ;  quel  seroit  l'effet  de  ce* 
'Veto  ;  si  le  roi  pourroit  appliquer  le .  veto  au  dé* 
Oret ,  par  lequel  il  seroit  requis  de  négocier  la  paix  ; 
comment  il  falloit  entendre  le  mot  préparatifs^ 
JA  discussion  fut  étouffée.  Yoici  le  décret  et  mes 
remarques  : 

ARTICLE  PREMIER.  «  L'assemblée  nationale  décrète , 
comme  articles  constitutiônnék,  que  lé  droit  de  la  pzrix  et 
de  la  guerre  jippartient  à  la  nation  *,  que  la  guerre  ne  pourra 
être  décidée. que  par  un  décret  de  rassemblée  natio* 
iiate ,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi  t  et  sancdonsé  par  lui  )^. 

La  première  partie  de  cet  article  ne  décide 
fien.  Tous  lés  pouvoirs  appartenant  à  la  nation  y 
celui  de  la  guerre  et  de  la  paix  lui  appartient  aussi  i 
cependam  cette  décision  n'a  pas  laissé  de  faire  iliu-^ 
•ion  au  peuple;  c'est  d'après  cela  qu'il  s'est  livré  à 
une  joie  immodérée. 
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et  de  ses  espérances.  Je  doute  que  (piolqu'un  en 
France  ait   entendu   qu'il  falioit    refuser   au  roi 
XinUiacive  sur  les  affaires  extérieures. 

Mais  on  lui  accorde  l'initiative  exclusive  ;  mais 
il  faut  qu'il  propose  la  guerre  pour  qu'elle  ait  lieu* 
Je  ne  doute  point  qu'avec  un  peu  de  réflexion  , 
on  né  sente  l'inconséquence  et  Tabsurdité  de  ces 
décisions. 

On  n'a  pas  sans  doute  entendu  donner  au  pour 
voir  exécutif  la  faculté  de  vendre  impunément  le» 
propriétés  nationales  y  de  les  sacrifier  à  des  àrran- 
gémens  de  farnille;et  c'est  précisément  ce  qu'on  ft 
fait  par.  cette  décision.  Ce  ne  sont  pas  des  exemples 
rares  que  des  princes  ayent  troqué  des  province* 
contre  de  For  ;  qu'ils  ayent  démembré  leurs  états 
pour  faciliter  des  alliances  à  leur  famille.  Suppoa^ 
que  le  pouvoir  exécutif  voulût  céder  l'Alsace  on 
la  Xiorraiue  à  la  maison  d'Autriche ,  pu  que  Ii( 
Savoie  eût  obteilu  de  lui  ,  à  des  conditions 
quelconques ,  une  partie  du  Dauphiné.  Que  fe- 
roit  le  pouvoir  executif  ?  Il  commenceroit  par 
dégarnir  de  troupes  ces  cantons  ;  l'ennemi  s  exï 
empareroit  presque  sanjs  coup  férir,  et  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  lui  en  conféreroient  la  possession  ^ 
soit  en  ne  rendant  point  compte  de  cet  événement? 
au  corps  législatif,  soit  en  lui  en  rendant  compta 
sans  énoncer  une  proposition  de  faire  la  guerre^ 
©t  en  se  boinant  à  accepter  quelque  satisfactioa 
apparente.  Si  quelque  membre  4u  corps  légîs- 
latif  fait  alors  la  motion  de  chasser ,  par  la  voie 
des  armes ,  les  Allemands  ou  les  Savoyards  des 
cantons  qu'ils  occupent,  un  orateur  ministériel  lui 
ferme  la  oouche ,  en  lui  opposant  la  constitution 
qui  n'accorde  qu'au  roi  la  proposition  de  faire  Ift 
guerre. 

Que  l'on  ne  me  dise  pas  que  le  cas  est  chimé^ 

rique;  il  y  a  toujours  eu,  et  u  y  aura  toujours  des 

intelligences  entre  les   princes  «u   préjudice  dès 
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moyens  de  les  découvrir  et  de  &*y  opposer*  ïl  y  m 
toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  princes  ^  sur- 
tout parmi  ceux  qui  possèdent  de  vastes  états,  qui 
ne  sauront  pas  comparer  quelques  liôues  de  terri- 
toires avec  quelques  millioas^  et  qui  préféreront 
f  avantage  des  |ouî$sances  promptes  et  aboûdaotes 
-que  ces  millions  peuvent  leur  procurer  à  ce  qu*ils 
retireroient  par  succession  de  temps  des  pays  cédés. 
J'ajoute  enfin  T  que  plus  un  prince  sera  borné  danfr 
ta  dépense  j  plus  il  sera  tenté  de  faire  cet  infâme 
j  trafic.  C*est  un  bénéGcier  qui  j  pour  se  procurer 

3ielque  revenu  extraordinaire  j  dégrade  les  fonds 
e  son  bén€îfîce. 

Mais  enfin,  ne  raisonnons  pas  sur  des  cas  hy- 
pothétiques; en  voici  un  très-constant.  De  l'exis- 
tant au  possible ,  la  conséquence  est  bonne.  Nous 
Levons  im  intérêt  évident  à  être  liés  avec  les  Hol- 
^  landais.  Les  forces  maritimes  de  l'Angleterre  nous 
en  font  presque  une  nécessité.  Quand  les  paDiote» 
Iioîlacdais  vôutureut  renfermer  le  Stitdhouderar 
I  dans  ses  bornes ,  ils  comptoient  sur  le  secours  de  la 
France;  par  Justice  et  par  intérêt,  nous  aurions 
AiL  les  soutenir  contre  larmée  prussienne  qui  a 
fait  Un  roi  du  Stadhouder.  Cependant  nous  les 
avons  laissés  opprimer.  Vous  voyez  donc,  quea 
supposant  que  notre  constitution  eût  alors  exi.vté , 
îes  patriotes  hollandais  nous  auroient  dit  vaine- 
ment :  «  Vous  avez  renoncé  à  attenter  à  k  liberté 
des  autres  peuples ,  mais  vous  n*avez  pas  renonce 
à  la  soutenir.  Ce  serait  même  attenter  à  la  nôtre  , 
que  de  ne  pas  nous  aider  à  repousser  la  tyrannie  , 

Ïuiisque  vous  vous  êtes  alliés  avec  nous,  peuple 
oUandais  libre  ^  et  non  pas  avec  les  valets  du 
Stadhouder*  Que  seroit*il  arrivé  ?  Ce  qui  est  arriva, 
à  la  honte  de  la  France*  Chaque  Français  auroit 
senti  la  nécessité  de  voler  au  secours  des  patriotes 
lioUand^is  ;  chaque  représentant  de  la  nationi  en 
aurott  formé  le  voeu;  mais  le  pouvoir  exécutifs 
n  auroit  pas  plus  fait  la  proposition  de  défend i 
la  liberté  hollandaise  qu'ù  ne  Ta  défendue,  et  1^. 
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nation  auroit  été  exposée  au  reproche  de  trahi* 
saa  et  de  lâcheté  dont  le  ministère  d'alors  fut 
justement  flétri. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  peut  vendre  nos»  pos- 
sessions j  laisser  abattre  nos  alliés^  laisser  dégrader 
la  majesté  nationale,  sacrifier  nos  intérêts  à  des 
étrangers  ;  et  la  nation  n'a  pas  le  moyen  de  s'y 
opposer ,  parce  que  la  guerre,  ne  peut  être  proposée 
éfue  par  le  roi  y  parce  que  nous  ne  nous  sommes 
même  pas  réservés  le  moyen  dé  le  forcer  à  nous 
rendre  compte  de  nos  restions  extérieures. 
.  On  est  parti.de  ce  principe^  que T intérêt  du 
peuple  et  au  roi  est  le  même  ,  pour  accorder  ati 
roi  Finîtiative  exclusive.  On  a  pensé  que  toutes 
les  fois  que  Thonneur  ou  Fintérêt  national  exigeroit 
la  guerre ,  le  roi  ne  manqueroit  pas. d'en  faire  la 
proposition  ;  mafs  le  principe  inverse  est  précisé- 
ment vrai.  Il  faut  toujours  supposer ,  pour  faire 
une  constitution  libre,  que  l'intérêt  du  prinCe  est 
opposé  à  celui  du  peuple;  s'il  étoit  le  même,  il. n'y 
auroit  point  de  tyrans  ;  il  ne  faudroit  point  de  . 
constitution. 

C'est  parce  qu'une  invasion  peut  être  faite 
d'accord  entre  1  ennemi  et  le  prince  ;  c'est  parce 
q]ie,  appliqué  à  miner  quelque  .partie  de  la  cons- 
titution, il  négligera  d'entreprendre  une  guerre 
qui  sèroit  nécessaire  au  bien  de  la  nation,  mais 
qui  l'empêcheroit  de  continuer  ses  manœuvres, 
c'est  parce  qu'il  pourra  laisser  écraser  un  de  nos 
alliés  ,  pour  accroître  le  pouvoir  de  quelques-uns 
des  siens ,  qu'il  de  falloit  pas  laisser  au  roi  la  fa* 
culte  exclusive  dé  proposer  la  guerre. 

ce  Vous  voudriez  donc ,  objecte-t  on ,  que  le  corps 
législatif  pût  décréter  la  guerre  sans  le  concours 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  celui-ci  pût  ê|,re.  forcé 
à  la  faire  malgré  lui  ?)?  Il  sera  temps  d'examiner 
cette  objection  en  parlant  du  veito.  Je  demande, 
en  attendant ,  quel  si  grand  inconvénient  il  y 
auroit  à  ce  que  les  membres  du  corps  législatif 
eussent  la  faculté  initiative ,  coneurremmen);  ayee 
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Je  pouvoir  executif,  à  ce  que  le  côtps  législatif 
pût  forcer  le  pouvoir  exécutif  à  lui  rendre  compté 
de  ce  qui  se  passe  au  dehors  lorsqu'il  jugéroît  à 
propos  d*en  être  instruit. 

La  guerre  sera  provoquée  par  des  députés  pas- 
sionnés ou  "vendus.  Mais  ne  pourroit-on  pas  régler 
Sû'une  motion  de  ce  ejenre  auroit  besoin,  pour 
evenir  Tobjet  d'une  délibération ,  d'être  appuyée 
par  un  tel  nombre  de  députés,  qu'il  fut  probable 
qu'elle  n'auroit  lieu  que  dans  un  cas  oii  elle  ne 
seroit  pas  tout  à- fait  déplacée  ? 

<c  Si  le  pouvoir  exécutif  faisoit  la  guerre  malgré 
lui,  n'en résultetoit-il  pas  ou  qu'il  la  feroit  mail, 
ou  qu'il  faudroit  créer  un  second  pouvoir  exécutif 
pour  la  faire  bien  )>  ? 

J'ignore  s'il  la  feroit  mal  ;  je  sais  que  son  înté- 
tèt  seroit  de  la  faire  bien  ^  et  que  les  fautes  qui, 
dansime  guerre,  compromettent  le  destin  des  af- 
faires ,  sont  telles  que  les  yeux  les  moins  clairvoyans 
en  sont  frappés. 

Je  sais  que  les  chefs  de  l'armée ,  par  honneur 
et  par  dçvoir  ,  ne  .se  prêteroient  pas  à  des  dé- 
faites pour  satis&ire  la  morgue  ministérielle;  qu'un 
ministre,  contre  Tavis  duquel  la  guerre  auroit 
Uèu,  seroit  libre  de  se  retirer;  enfin  ,  que  l'incon- 
vénient d'une  guerre  entreprise  contre  Ja  volonté  . 
du'  pouvoir  exécutif  est  le  remède  de  Finconvé- 
nient  d'attribuer  au  corps  léi^islatif  le  droit  dV 
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roit  xouj  aur»  If'î^^^f  ^^^  ^^^  acçordop  rioitiatire  p 
et  sans^u'il  f&'tliiëcessaîre  qu'il  proposât  la  gnén^l 
qti'olie  n^auroit  pu  avoir  lieu  sans  son  consenter' 
ment. 

II 7  a  d'ailleurs  une  différence  entre  V initiative 
exclusive ,  jointe  à  la  proposition  nécessaire,  de  Uk 
guerre  et  lé  veto.  La  première  voie  ôte  aux  ra^ 
prësentans  du  peuple /wj^«  a  ta  faculté  de  délihé" 
Ter  sur  ses  intérêts  extérieurs.  La  seconde  ne  fart 
fuarré|ter  l'effet  de  leur  délibération  lorsau^eHo 
e&t  prise  ;  mais  le  veto  u'a  presque  point  de  force  ^ 
lorsqu'un»  délibération  sage  ,  motivée  ,  portan^ 
sur  des  griefs  évidens  ,  a  instruit  le  peuple  de  ses 
yjBfti^  iutéwêU'y  et  d«  la  nécessité  dune  guerre;  au 
lieu  qu'il  n'y  a  point  de  moyens  de  forcer  le  pou  » 
^p^r  fxécutif  d'en  venir  i  l'initiative ,  inéoie  fors- 
qu'elïp  ^^t  nécessaire. 

«  Uj^e  guerrii  décrétée  par  le  oorps  législatif." 
^i  éùe  ^ç  inalheureuse ,  le  rendra  odieux  au  peu- 
vie  3).  SÎmls  doute  si  le  corps  législatif  met  sa  vo- 
\pplé  k  1^  f^lace  de  celle  de  la  nation  :  mais  s^il  uq 
fait  que;  cédiôr ,  par  de  justes  raisons ,  h  Timpul-v 
sipn  générale^  la  guerre  ne  peut  pas  être  malheu-»* 
i?e\ise,  ou  du  moins  la  nation  n'auroit  à  se  plaindre 
que  d'elle-mâme.  Cet  inconvénient  n'est  il  pas  la 
mâme  dans  le  décret ,  et  ne  sufllra-t-il  pas  quq 
le  corps  législatif  ait  accédé  à  la  proposition  du 
yc^i  sur  la  guerre ,  pour  que  l'injustice  populaire 
impute  au  cqrps  législatif  de.  ne  s'y  être  pas  op- 
posé 3  si  elle  ne  réussit  pas  ? 

•  Il  y  a  des  inconvéniens  dans  tous  les  systèmes  ; 
il  faut  choisir  celui  qui  ea  a  de  moins  grands.  Or , 
dès  que  le  roi  avoit  nécessairement ,  par  le  veto , 
un  concours  à  l'exercice  du  droit  de  la  guerre ,  iî 
ne  falloit  pas  lui  donner  par  l'initiative  ec^clusit^q 
le  moyen  de  se  refuser  à  une  guerre  nécessaire. 

Tel  est  donc  le  résultat  du  premier  article  dt^ 

décret ,  le  pouvoir  ej^écutif  n'entreprendra  pas  le& 

'  guerres  qu  il   séroit  nécessaire  d'entreprendre  ;  il 

peut  vendre  et  laisser  envahir  uoii  partie  d^  no« 
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possessions  (i).  Larr;icltî  suivant  donne  dans  Tex- 
cès  opposé.  Il  laisse  au  pouvoir  exécutif  Id  moyen 
de  faire  des  guerres  injustes  et  inutiles. 

.i  ART.  IL  «  Le  soin  de  veiller  à  h  sûreté  extérieure 
du.royai-me ,  de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions 
jrppariient.  au  roi.  Ainsi ,  lui  s'cul  peut  entretenir  des 
relations  poiiticj[ues  au-cichor«  ,  conduire  les  négocia- 
^ons ,  en  choisir  les  agens  ,  faire  dss  préparatifs  de  guerre 
proportionnas  à  ceux  des  états  voisins  ,  distribuer  les  torces^ 
de  terre  et  de  mer  ,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  , 
et  en, régler  la  direction  en  cas  de  guerre  », 

'  J'ai  démontré  dans  le  numéro  précédent ,  que 
la  célérité  et  le  secret  des  préparat/fs  ,  n'exigeoient 
point  que  le  roi  pût  les  faire  sans  le  concours  du 
corps  législatif.  Je  ne  croyois  pas  alors  qu'il  pût 
tenir  dans  l'idée  de  personne  ,  d'accorder  le  droit 
des  préparatifs^  à  un  pouvoir  qui  a  sous  la  main 
une  armée  et  une  marine  permanentes ,  qui  ne  lui 
sont  données  que  pour  les  appliquer ,  dans  les  cas 
imprévus  ,  à  la  défense  de  la  propriété  nationale. 
Voyons  donc  à  quoi  mène  cette  faculté. 

lo.  Le  pouvoir  exécutif  veut  il  se  procurer  de 
l'argent  .•*  il  arme  sur  le  plus  léger  prétexte ,  ou 
même  sans  prétexte,  il  fait  des  provisions  de  fa- 
rines, de  salaisons ,  de  vins  ,  etc.  Lé  corps  lé-^ 
slatif  déclare  ensuite,  en  vtrtu  des  articles  IV  et 


(  4i5  ) 
revendre  toutes  les  provisions.  Or,  chacun  sait  ce 
qui  en  résulte  :  on  ne  vend  pas  dix  millions  ce 
qui  en  a  coûté  quarante.  Mais  les  acheteurs  âé 
ces  objets  ajoutent  au  prix  apparent  un  -pv'ixsimulé-y 
qui  entre  dans  la  poche  des  trgens  du  pouvoir 
exécutif. 

ao.  Le  roi  ne  peut  armer  sans  que  les  puissances 
iJtrangèi'es  ne  "se  mettent  eh  niesure  et  n  arnï^nt 
aussi.  L'assemblée  nationale. déclare  ensuite  qu'eUlè 
ne  veut  point  de  guerre ,  elle  soinine  le  pouvoir 
exécutif  de  désarmer  ;  il  le  fait.  Mais  les  puissances 
étrangères  ne  désarmeront  pas,  à  moins  qu'on  ne 
les  rembourse  des  frais  que  l'armement  leur  a  oo* 
casionnéfr,  on  elles  nous  feront  la  guerre.  L'armé-» 
ment  delà  France  étant  une  véritable  agression^ 
leur  demande  «n  indemnité  seroit  juste,  et  il  ny 
auroit  point  de  milieu ,  il  Êiudroit  ou  se  battre  oif 
les    rembourser.  i 

II  n'est  pas  siir  d'ailleurs  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  désarmer,  d'^tprè?!  le  décret. de  VassemJ^îéa  naj 
tionale;^  car  en  désarmant  ne  s'exfK>seroit-il  pas  à 
être  attaqué  par  les  états  voisins  qui  auroient  armé  J 
et  ne  seroit -ce  pas^  un  motif  de  plu^  pour  qvl% 
d'assaillir  la  France  oii  de  se  r,çndrè  difficiles  sibç 
les  conditions  de  leur  désarmement,  que  de  savoir* 
que  celui  du  roi  a  été  désapprouvé  par  le  corps 
législatif.^ 

3®.  Il  nous  importe  que  notre  représentant  en»r 
vers  les  puissances  étrangères  ait  de  la  consîdérar 
tion  et  de  la  prc'pondérance.  Or,  le  décret  la  lui 
ôte  absolument;  si  le  roi  s'oppose  à  ce  que -tel 
changement  se  fasse  dans  l'économie  de  l'Europe, 
et  qu'il  menace  de  la  guerre ,  on  se  rira  de  ses 
menaces  :  on  sait  qu'il  ne  peut  la  faire  sa:ns  ùh  (dé- 
cret du  corps  législatif.  S'il  fait  des  préparatifs  ; 
et^'il  soit  obligé  ensuite  de  recourir  à  !a  clémence 
de  ceux  qu'il  a  ainsi  provoqués  ,  n'est-il  pas  exposé 
au  mépris  de  toute  l'Europe  ? 

Eh  !  comment  n'a  t  on  pas  vu  que  cette  faculté 
des  préparatifs  étoit  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
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contraire  i  la  liberté?  publique?  Le  pouvoir  exÂmtîf 
tendant  par  sa  nature  à  accroître  ses  forces  y  il  ne 
doit  pas  tui  être  permis  d  augmenter  les  troupes 
d  un  seul  boritmc,  la  marine  d^une  seule  chsfioupe, 
sans  un  décret  ;  et  cette  faculté  lui  est  acoordée 
4*une  manière  illimitée  ! 

^  4^.  Les  préparatifs  ds  guerre  étant  une  réritabte 
déclaration  de  guerre ,  famais  il  ne  se  fait  de  pré- 
|>aratifs  sans  que  les  fonds  publics  ne  baissent  jusqu'à 
1^  pour  cent ,  que  les  assurances  ne  décuplent ,  et 
que  les  denrées  ne  haussent  ;  et  le  pouvoir  exécutif 
a  obtenu ,  par  le  décret,  le  droit  de  nous  accabler 
de  tous  ces  Aéaux.  II  peut  arbitrairement  déran- 
ger toutes  les  comKinaisoas  du  commerce ,  néces- 
iiterdès  faillite»»,  et  attentera  cette  portion  des 
propriétés  dont  la  râleur  se  mesure  sur  la  tranquil- 
lité de  Fétat  (i). 

Moyens  de  piller  impunément ,  guerres  forcëps 
ou  indemnités  à  payer  aux  antres  puissances,  dé- 
^adation  du  roi  dans  le  système  de  l'Europe^  dan- 
gers  de  la  liberté  publique  ,  du  commerce  et  de 
toutes  les  fortunes ,  voilà  les  fruits  qu  il  faut  atten^^ 
dre  du  second  article.  Passons  atnt  suivans  : 

'  A*^.  IIÏ.  «  Dnni  le  cas  dliostilités  itnminemes  ou 
commencccs ,  du  commerce,  d'un  aliié  à  soutenir,  durt 
dtoit  à  conserver   par  la  force  des  anncs,   le  roi  sna 
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ne  poiiTToît-îl  pas ,  avant  d'augmenter  les  fotces 
Itabituelles ,  soutnettre  à  la  décision  dû  corps  lé- 
gislatif la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  faite 
dès prépara'ifs  ?  Pourquoi  donc  las  a-t-ôn laissés  K 
sa  aisposkioa  ?  Parce  que  le  corps  législatif  peut 
itre  en  vacance  ;  j  aimerois  autant  dire  que  l'intel- 
ligence et  le  jugement  d'un  homme  peuvent  être 
èa  vacance  ;  car  le  corps  législatif ,  qu*est-il  autre 
chose  que  l'organe  de  la  volonté  de  la  nation  ?  Or, 
lu  nation  ne  peut  pas  plus  être  un  jour  sans  organe 
de  sa  volonté  que  sans  volonté.  Cet  artielê  est  très- 
vague.  Le  mot  san4  aucun ^  délai  n'est  que  com- 
iniriatoire.  Comment  prouveroit-on  à  un  ministre 
qu'il  connoissoit  les  causés  d'une  guerre, "bien  long- 
1;eitip.9  avant  qu'il  en  fit  part  à  1  assemblée  natîo- 

3 aie?  Comment  encore  le  corps  législatif ,  éparpillé 
ans  les  quatre-vingt-trois  departemens ,  Saura-t-il 
que  le  ministre  a  un  rapport  à  lui  faire?  Est-ce 
qti'oii  lâi^seta  la  convO(5^acioa  des  députés  au  fOi? 

■Art.  IV.  «  Sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif 
juge  que  les  hostilités  commencées  sont  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre 
;geiit  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  cette  agression  sera 
poursuivi  comme  coupable  du  crime  de  lèse-nation.  L*as- 
sermttéfi  nationale  déclarant ,  à  cet  effet,  que  ia  riatîôh  frair- 
çaise  renonce  à  toute  espèce  de  conquête,  et  c(li*elle 
Q'cnif>k>yera  jamais  ses  forces  contre  la  Hberté  d*aucun 
peâ^le  >>.    . 

A  la  bonne  heure  ;  mais  e*i  punisaont  Tauteur 
de  l'agression,  êtes -vous  sfirs  de  faire  cesser  les 
hostilités.^  et  sa  mort  même  vous  indemnisera- 1- elle 
des  frais  immenses  qui  auront  été  faits  en  prépa-' 
ratifs  ?      . 

Art,  V.  «  Sur  la  mémo  notification  ,,si  le  corps  légis- 
latif décide  que  la  guerre  ne  p«ut  être  faite ,  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu,  de  prendre  sur  le  champ  des  it)e- 
sures  pour  faire  ccrser  ou  prévenir  toute  hosiSiité ,  les* 
minisircs  demeurant  responsables  des  éiWis  îs^.    ■    -  • 
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Ou  les  d^rets  à  rendre  en. vertu  dfes  deux  arti* 
des  prëcëdens  seront  susceptibles  de  la  sanction ^ 
ou  ils  ne  ie  seront  pas.  S*ils  ne  le  sont  pas,  on 
viole  le .  principe  sur  lequel  porte  tout  ce  dé- 
cret, savoir,  qu'il  n'y  a  de  volonté  nationale  quei, 
celle  qui  estexpriinée  par  un  décret  sanctiomié  par. 
le  r/>iV..Dans  le  cas  contraire,  la  sanction .  étant 
libre',  le  roi  pourra  opposer  son  veto  aux  deux 
décrets;  et  ayant  que  le  terme  du  veto  soit  expiré,. 
Ja  guerre  ou  la  paix  auront  çu  lieu  trè^-indépeu- 
dammentde  la  décision  du  corps  législatif.  , 

Art.  VL.«  Toujce  déclaration  dç.  guerre  sera  faite  en 
ces  terniQ?  :  de  U  part  du  roi  d^s  Français ,  au  nom  de  la 
nation  »U     '    "       , 

Art.  VII.  «  Pendant  tont  lé  cours  de  la  guerrij,  le 
corps  législatif  pourra  requérir  lé  pouvoir  exéciitif  de 
négocier  la  paix  ». 

C'est  Tarticle  VII  qui  fait  sentir  le  foiblè  du 
décret.  Le  corps  législatif  pourra  requérir;  mais 
il  n'est  pas  dit  si  le  pdiiyoir  exécutif  sera, 
tenu  dVcpéder  à  la  réquisition,  si  les  ministres 
seront  i^esponsables  de  ce  .que  la  réquisition  n'aura 
pas  été  écoutée;  si  cette  réquisition  sera  ou  ne 
sera  pas  un  acte  de  la  volonté  générale  susceptible 
de  sanction. 


Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  tenu  d'accéder 
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corpsJégîsIatlf  dëcîde-t'il  forruellement  quebiÉ[uerre 
f:  ne  doit  pas  êtf^  faite,  et  qu*eii  conséquence  U  faut 
i  faire  ceiiser  les  hostilités  ?  On  applique  le  veto  k 
ce  décret,  et  la  guerre  continue.  £jiiin,.ie  c^rp» 
législatif  décrète- t-il  qi^e  Ja  guerre  ne  pfut  étra 
continuée,  et  qu'il  faut  négocier,  la  paix?  Autre 
"veio  appliqué  à  ce  pacifique  décret,  et  la  paix  ne 
se  fait  point.  Urne  sejnbie  qu'il  est  permis,  diaprés 
cela,  de  conclure  que  lé  corps  législatif  est  nul  .dans 
les  affaires  de  guerre  «et  de  paix ,  et  qu'il  n'agit  que 
pour  jeter  du  ridicule  sur  les  opérations  extérieures 
eu  roi  en  les  désapprouvant  .pair  ses  (^décrets  ,  ou 
pour  lui  rendre. toutes  Ifis  uégociatioas  difficiles  ou 
impossibles  par  des  réquisition^  de  désai:inemea& 
ou  de  négociation  de  paix. 

Nous  n'avons  donc  rien  gagné  à  ce  décret  ambir 
dextre.  Le  roi  a  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , 
couime  les  noirs  le  demandoient ,  sauf  les  refus 
des  subsides  ;  et  encore  cette  fatale  {ressource 
n'est-elle  pas  réservée  expressément  au  corps  légis- 
latif, dans  le  cas  où  il  requerroit  la  cessation  des 
hostilités. 

Art.  VIII.  «  A  l'instant  cii  la  guerre  cessera,  le 
corps -législatif  fixera  le  délai  dans  iequel  les  troupes 
extraordinaires  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à 
son  état  permanent  ;  que  la  solde  desdites  troupes  ne 
sera  continuée  que  jusqu'à  la  même  époque ,  après  1^ 
quelle  ,  si  ces  troupes  extraordinaires  rejent  rassem- 
blées,  le  ministre  sera  responsable  et  poursuivi  coninié 
criminel  de  lèse-natîon;  qu'à  cet  effet  ,  le  comité  de 
constitution  sera  tenu  de  donner  incessamment  -son 
travail  sur  le  mode  de  responsabilité  -des-  ministres  ».  - 

Cet  article  qui  étoit  dans  le  projet^  n'avertis- 
soit-il  pas  assez  les  '  représehfaiïs*  de  !a' hatiori  du 
danj^er  auquel  une  trop  grande  force  armée  expose 
la  liberté;  et  dès  lors,  ne  devoient-ils  pas  penser 
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qtt^a%ie.  pouvoit  accorder  an  roi  le  droit  de» 
jprëparatifs  sans  le  vœu  national ,  quen  remettant 
le  sort  de  la  constitution  entre  ses  inains  ?  Si,  dans 
ce  momoi3t|  sous  prétexte  de  préparatifs  ^Iq  pou* 
veir  exécutif  formoit  des  lë^imens  des  mécontens  ^ 
des  aristocrates  ^  des  suppôts  de  la  gabelle  ,  etc. 
OÙ  en  serions-nous  ^  Armés  ,  équipés  à  nos  dé>' 
pens  y  iU  nous  feroient  encore  la  guerre  avec  notre 
argent.  £t  si  jamais  quelque  roi  entreprend  de 
renversa  k  constitution,  oubliera- 1- il  qu'il  n'a 
besoin  que  d*un  prétexte  pour  faire  des  prépara* 
tih,  et  qu'il  pourra ,  sans  peine,  réunir  en  corpa 
d'armée  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  sa  dea* 
traction? 


Art.  IX.  «  Il  apppartieni  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traitas  de  paix 
d'alliance  et  de  comn:ercc",  et  autres  convcnîions  (ju'il 
jugera  convenables  au  bien  de  Fétat  ;  mais  lesdits  traités 
et  ccrvcnticns  n  auront  detïet  qu  autant  qu'ils  auront 
été  rjiifits  par  le  coips  législatif  v. 

En  n^accordant  au  corps  législatif,  que  la  simple 
w^tificaiion ,  on  a  ôté  h  la  représentation  natio- 
nale le  |>ouvoir  de  procurer  à  la  natkm  les  avan* 
ta|:es  extérieurs  que  les  membres  de  la  députa* 
tloti  auroient  apperçtis-   Le  pouvoir    exécutif  ne 
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Correspondance  du  comité  des  pensions  .  awec  les 
ministres  et  les  ordonnateurs. 

Il  n'y  a  point  de  comité  dans  l'asse^jaSl^e  natio- 
nale qui  tienne  plus  exactement  parole,  gue.çel^f 
des  pensions.  Rien  ne  l'arrête  dans  ses  recherc^jes 
^ur  le;&  dëprédatioûs  passées,  et  pour  f^ire,3a.u.t^r, 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  a  ses  travâi^i  il 
dénonce  au  public  Içs  ministres  qui  se  rendeiit. 
èoupables  de  cet  abus  d'autorité.  .  i-  *     ,!^ 

Mais  cette  dénonciation  n'est  point  unç  X\^^ 
trioe  adroite  et  véhémente  contre  eux ,  c'est  Iftur, 
correspondance  qui  est  imprimée;  et  CQcame,.i|3L 
ne  s'attendoient  pas  que  Ton  pût  prendre  cette 
liberté  avec  des  ministres,  il  se  tr^ouve  que  l'on 
yoit  à  riu  toutes  les  petitesses/  ou  toute  ta  in^^- 
yaise  foi  dont  ils  sont  capables.  )•*       ■ 

Woùs  citerons  quelqujçs'  exemples  de  la  corres- 
pondance' de  M.  rsTecker  sur  le  livre  rouge.  l\ien 
n'est  plus  propre  à  faire  connoître  I9  ministre  qu© 
la  France  a  si  long  temps  adoré. 

Du  2.J  fanvier  1790. 'ce  L'assemblée  na^tiqnaîej, 
monsieur,  ne  m'a  jamais  fait  .connoître  :^  ÇQmme 
vous  me  le  mandez,  son  désir  de  eonnoltre  l^s 
détails  qui  se  trouvent  dans  le  registre,  connu 
sous  lenom-  de  livre- rouge.  Ce  livre*  e^t  ^tre'lçs 
mains  du  roi.  —  Je  donnerai  commûnicâ^ioti'à'sat 
majesté  delà  lettre  quet  vous'  m'avez  fait  TlfônnéS^j^ 
de  m'écrire,  et  je  vous  ferai  part,  monsieur,  dèi 
iDrdrèai  que  sa  majesté  jugera  à  propos  de  mé 
donner  ».  .    •        t 

«  Je  crois  que  le  livre  des  traitemèns  dont  vous 
me  parlez,  est  relatif  aux  grâces  militaires;  je 
dirai  à  M.Dufresne  de  tâcher  de  se  le  procurer, 
et  je  vous  l'enverrai  3).  -   •  . 

.    Billet  du  6  février,   ce  Je  propose  à  M;.  Camus 
de  venir  causer  avec  nioi  yixùûAi  prochain ,[  yer» 
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les  sept  heures  du  soir^  sur  l'objet  de  sa  corres- 
t  poiriauce  ;  je  compte  pouvoir  lui  remetti-e  un 
lexena plaire  clu  livre  des  traiteinens  militaires.  7# 

le  prie  d agréer  mes  irès-humbies  compltmens  y), 

\^  février.   «  A^ous   êtes ,    comme  de    raison, 

Imonsieur  j  plus  pressant  avec  moi  qu'il  ne  m'est 

Ipermis  de  Têtre   auprès    du    roi  }   ainsi  ^  je  n*«t 

^u  vous  mettre  à  portée  de  déclarer   netieineni^ 

lier  au  soir  y  si  te  livre  rouge  serait  communifjiié ^ 

'éomment  eC  ifaand  ii  le  seroÎL  Sa  majesté  a  jus^é 

à  propos  j   avant   de  me  donner  ses   ordres,  de 

revoir  elle-même  ce  livre ,  et  de  faire  ^  diyis  ses 

papiers,  quelques  recherches  relatives  à  deiLt  ou 

irais  articles  dont  robjet  n'est  pas  assez  discitict 

,  dans  son  souvenir.  Le  roi  m*a  paru  déterminé  à 

|if  autoriser  ensuite  de  doriher  communication  de 

^Ce  livre  à  une  députât  ion  de  vorte  comité ,  ou  de 

téelm  dès  £bànces ,  cpii   avoit  paru  quel(jues    mo- 

liuens  le  désirer.    Le  roi  ne  croit  pas  que  cette 

Icommunîcation  puisse  vous  être  d'aucune  utilité 

pour   le  travail  dont  vous  êtes   chargé  j   puisque 

[è  petit  nombre  de  pensions   secrètes  portées  sur 

Ifce  registre  vous  a  été  communiqué ,  et  Ton  ny 

Itrquve  qu  un  seul  article  peu  renmrquaT-rle  de  con- 

[tersion  de  pensions  en  rentes  :  je  vous  «n  enveri  ois 

Lift  note  si  j  avois  en  ce  oiomcot  le  livré  entre  mes 

Ifnains  3J. 

l^.pS^Jfiprîer.  ^t.  Le  roi  >  monsieur  y  in*a  remis 
[piuiapc^he  le  livre  rouge,  an  me  pezmettantde  le 
:9miu,i;iniquer ,  ainsi  qiie  vous  Tarez  désiré  ^  à  une 
[èputation  du  comité  des  pensions ,  qui  en  prendra 
IlonnoissHnce  c/tes  moi^  Je  vous  donnerai  pour  cel^ 
la  première  soirée  if ue  j'aurai  de  libae  ;  mais  [^ 
youdro]^  bien  que  ce  netùt  pas  cette  semaine,  parce 
gue  j'ai  des  objets  d  occupation  très-instans  ». 
j  BUlet  du  Z'i  février,  a  M»  le  premier  'ministre 
^es  Mnances  étant  très  incommodé ,  ne  pourra  pas 
ïeï?evaîrdemain  messieurs  du  comité  des  pensions; 
à^,  ijue  sa  santé  le  lui  permettra ,  il  aura  Ihon» 
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nèur  d'en  informer  M.  Camus^  et  de  lui  indiquer 
le  moment  ». 

lo  mars,  ce  Je  n'ai  pas  çonnoissance  que  le  décret 
relativement  au  Iwre  rouge  ait  été  sanctionné, 
et  je  n'ai  reçu  aucun  ordre  du  roi  à  cet  égard  ». 
I  Billet  du  M  mars.  «  Le  roi  ayant  permis  à  M.  la 
premier  ministre  des  finances  de  communiquer 
à  messieurs  du  comité  des  pensions  le  livre  dont 
ils  disoieiA' avoir  çonnoissance,  il  le  fera  lundi» 
à  sept  heures ,  chez  lui  ^  s'ils  ont  la  bonté  de  s'y 
renare  w. 

19  mars,  ce  Je  vous  envoie,  monsieur ,  pour  étra 
mis  sous  les  yeux  du  comité  des  pensions  ,  le  livra 
rouge  dont  je  vous  ai  déjà  remis  un. état  détaillé 
et  rangé  sous  différens  chefs,  etc.  Je  vous  prie 
de  me  renvoyer  ce  livre  par  la  personne  chargea 
de  vous  le  remettre,  à  qui  je  donne  ordre  dé 
TatÈendrè  ». 

âo  m^ars.  ce  D'apràs  ce  que  vt>us  m'avez  marqué , 
monsieur ,  que  le  comité  des  pensions  désireroit 
avoir  encore  aujourd'hui  communication  du  livra 
rouge,  j*ai  l'honneur  de  vous  l'adresser  sous  en- 
veloppe ,  et  je  vous  prie  de  me  le  renvoyer  dç 
même  ce  soir  par  une  personne  sûre  ». 

3  ai^ril.  ce  Vous  pouvez  prendre  communication 
sans  déplacement  du  registre  des  décisions  du  roL 
Je  dois  vous  prévenir  qu'il  nest  pas  sûr  que  toutes 
les  décisions  du  roi ,  sans  exception  ^  ayent  été  ins- 
crites sur  le  registre».' 

Eh  ,  grand  Dieu  !  quel  style  !  quel  langage  !  . 
toujours  des  remises ,  des  à  peu  près ,  des  prétextes  ; 
et  voilà  ce  qu'on  nous  donne  pour  du  caractère  ! 
M.  Necker  devoit  être  bien  assuré ,  pour  peu 
qu'il  oonnoisse  la  marche  de  l'esprit  hurnain ,  que 
la  -voix  publique  ayant  demandé  la  publication  du 
livre  rouge ,  et  le  comité  des  pensions  n'en  étant 
que  l'organe ,  c'étoit  une  opération  inévitable. 
N'eut  -  il  donc  pas  mieux  fait  de  conserver  son 
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attitude  (îe  iriinistre  populaire,  vertueux,  .ami 
du  bien  public,  plutôt  que  de  prendre  celle  d'un 
petit  courtisan?  Il  est  bien  prouvé  que  si  nous 
avons  le*  fet^re  rouge  y  nous  jié  le  devons  p^s  à 
.'M.  Neckèr;  et  la  cour  ne  lui  a  pas  la  plus  Jégère 
obUgation  des  tournures  qu'il  a  prises  pour  ëviter 
de  le  reinettre. 


Mom'cmens  populaires, 

La  discussion  du  droit  de.  la  guerre  et  de.  la 
paix  a  voit  ïait  fermenter  les  têtes  ;  et  le  vif 
intérêt  ijue  le  2>euple  y  prenoit,  venoit  bi^en  plutôt 
de  riufluence  que  le  décret  devoit  avoir  sur  le 
bonheur  public  i  que  de  l'argent  qui  a  été  répandu , 
dit- on,  pour  l'exciter  à  une  insurrection >  au  cas 
que  là  décision  fût  absolument  en  faveur  du  pou- 
voir exécutif.  Il  étoit  impossible  que  la  joie  (le  la 
prétendue  victoire  'remportée  par  la  nation  ,  ne 
causât  pas' quelques  mouvem,ens  populaires. 

Le  jour  qui  précéda  celui  où  la  question  fut  déci- 
dée, dés  citoyens  avoienî;  condamne  au  feu  unie  rame 
des  Actes  des  apôtres ,  et  la  trentième  édition  de  la 
déclaration  d'une  partie  de  l'assemblée  nationale. 
Oh  avoit  même  voulu  rendie  la  cérémonie  plus 
frappante  en  choisissant  pour  le  lieu  de  l'exécution 


(  4^5  ) 

.    ce  Si  j'ai  vendu  ,  disoit-il,  des  brochures   aristô-' 
pratiques  9  comme  marchand  ^  j'étois  bien  loin  d'en 
adqpt^r  les  principes,  comme  citoyen,  Ja  renonce, 
à  une.,  commission  qui  compromet   mon  patrio- 
tisme ». 

Cette  distinction  Je^suitique  du  marcJtand  et  du  . 
citoyen  ne  peut  lui  avoir  été  fournie  que  par  quel- 
ques-uns des  déclarans  ;  ou  du  moins  elle  prouve 
que  ce  libraire  ne  fe'étoit  pas  mal  formé  à  leur 
ecoJe.  En  voyant  (iartey  convenir  qu'il  étoit  un 
fripon ,  u'n  empoisonneur  public  comme  mar- 
chand ,  et  vouloir  être ,  comme  citoyen  ,  réputé 
honnête  homme,  ne  semble-t-il  pas  voir  un  prélat 

3ui  convient,  comme  théologien,  que  les  successeurs 
es  apôtres  doivent  vivre  dans  la  pauvreté ,  pourvu 
que,  comme  ci'cçue,iï  ait  des  seigneuries,  un  palais, 
une  maîtresse  et  un  carrosse  ? 

Le  peuple  se  contenta  toutefois  de  la  décla- 
ration du  libraire  Gattey ,  et  il  se  jeta  sur  un 
journal  stupidement  atroce  qui  se  débite  dej)uis 
quelque  temps  sous  le  titre  de  Gazette  de  Paris  : 
il  se  transporta  au  bureau  rue  Saint  Honoré ,  en 
face  des  écuries  du  roi  ;  l'édition  fut  brûlée  ,  l'é- 
criteau  arraché  et  porté  au  palais  royal,  où  l'on  en 
fit  un  feu  de  joie. 

Il  y  a  donc  dans  ce  moment  deux  journaux 
aristocratiques  de  moins ,  lesquels,  assure -t- on, 
avoient  un  succès  plus  ou  moins  considérable , 
selon  le  degré  de  noirceur  que  contenoit  le  nur 
méro  contre  l'assemblée  nationale,  les  gardes  ou 
les  régimens  patriotes. 

Ceux  qui  ont  conseillé  ces  expéditions  plus  qus 
démocratiques^  ne  se  sont  pas  peut-être  bien  rendus 
compte  de  l'avantage*  qu'il  en  reviendroit  à  la 
bonne  cause.  Ils  eussent  facilement  trouvé  dans 
leurs  propres  réflexions  des  motifs  de  s'en  dis- 
penser. 

C'est  d'abord  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
de  la  presse.  Le  peuple  doit-il  faire  à  forc^  our 
yert#  ca  qu©  le  d^spotismô  f<iisoit  autrefois  par 
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des  lettres  de  cachet?  Non,  sans  donte;  et  cepen- 
dant qu'a-t  on  fait  autre  chose?  Il  se  vengeoit,  oïl 
s*est  veng^;  il  détruisoit  Fouvrage  qui  lui  déplaisoit; 
on  a  détruit  deux  ouvrages  qu'on  trouvoit  dëplai- 
sans. 

G*est  un  attentat  à  la  propriété.  Or,    on  n'a 

Fas'plus  le  droit  de  dépouiller  un  libraire  de 
édition  d'un  ouvrage  dangereux ,  que  d'enlever  de 
chez  un  apothicaire  toutes  les  matières  qui  con- 
tiennent du  poison.  Ou  l'on  craignoit  le  mal  que 
ces  ouvrages  pouvoient  produire,  et  alors  il  falioit 
en  dénoncer  les  auteurs  et  distributeurs  à  Fauto- 
rite  publique;  ou  Ton  vouloit  vengeance  d'un  mal 
déjà  fait  ,  et  c'est  encore  de  l'autorité  publique 
qu'il  falioit  l'obtenir*  '     - 

Sie  faire  justice  soi-même ,  c'est  décrier  la  bonne 
cause.  Si  les  principes  de  la  révolution  sont  bons , 
ils  triompheront  dans  les  esprits  de  ceux  qui 
n'ont  pas  un  intérêt  direct  à  la  calomnier  auprès 
d'eux-mêmes.  Si  ces  principes  sont  justes,  ils 
n'ont  à  craindre  ni  les  discussions ,  ni  les  sarcasines> 
ni  les  sophismes  ,  ni  les  calomnies. 

Les  aristocrates  lisoient  beaucoup  ces  deux 
pamphlets  ,  ou  du  moins  ils  les  achetoierit  beau-' 
coup.  11  s'ensuit  que  c'étoit  un  moyen  de  dépense 
pour  eux.  Observez  bien  que ,  dans  un  moment 
où  leur  avarice  anti-patriotique  arrête  le  numé" 
raire,  cest  tout  au  moins  une  grande  mal-adresse 


qu'augmenter  les  alarmes  et  les  ôommentaires«  ,C^- 
qui  côxttribua  à  tranquilliser  l'esprit ,  ce  fut  que  U 
garde  de  ce  poste  est  confiée  à  MM» .  de  la  ba* 
socfa^,  C[ui  se  présentèrent  ily  a  quelques  semaines 
à  la  barre  de  rassemblée  nationale  ,  pqur  jurer 
le  maintien  de  la  constitutlx)n,  et  pour  démentir 
lés  calomnies  par*  lesquelles  on^  avôît  chercha  à 
jeter  des  doutes  sur  leur  patriotisme.*  On  pré- 
suma que  MM.  de  là  basoche  c'onnoissoient 
l'objet  de  cette  assemblée,  et  qu'il  li'étoitpais  cri- 
minel, ou  que  si  elle  déyenoit  dangereuse  pour  la 
chose  publique,  ils  seinieiit  les  premiers.à  la  dé- 

BÔBcer  et  à  la  dissoudre.     ' 

:    ,      ...  .  '.  '-.■'1 

tJne  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  adressée 
à  M.  ^e  maire  de  Paris ,  explique  ce  qui-  se  pas- 
soit,  alçrs  dans  l'intérieur  du  palais.  X^a  voici: 

a  J'ai  été  informé ,  moUsieur^^  que  divérâ  Jour- 
naux ayoient  annoncé  au  public  une  prétendue 
assemblée  du  parlement ,  e^i  j'avois  assisté  dirhan- 
chç  dernier.  Le  fait  est  que  ,  devant  préndrfe  cbn- 
noissance  du  dépôt  des  registres  du  parlement, 
€t  de  celui  des  Chartres,  j'ai  pris  jour  pour' visiter 
l'un  et  l'autre  avec  M.  le  procureur  général,  et 
que'je  me  suis  déterminé  pour  je  dimanche ,  jour 
où; le  parlement  ne  tient  ^as  ses  séances,  et  oii 
ma  visite  ne  pouvoit  apporter  aucun  dérange* 
ment  ».  i  ;  .  '  ■  .  j 

tt  Je  m'y  suis  rendu  vers  npàdi,  seul,  avec  M.  le 
procureur  général;  il  ne*  Vy  est  point  trouvé 
d'autres  magistrats,  ^i  ce  n'est  M.  le  premier  p te*. 
sideBt,;par  la.mai^oa  dc^qudi  j'avois  été  intro- 
duira».. '  : 

.:  «  Cest  cette  visite,  monaieur ,  quia  été  le  pré-v 
texte  ou  .le  motif  des  articles  insérés  dans  divers 
jpurivaux.,  et  qui  peuvent  induire  le  public  dans 
des  erreurs  involontaires.  Je  suis  pénétré  plus  que 
personne  de  la  nécessité  de  lui  dire  toujours  la 
V  Vérité  ,'.et  du  dangei^  d'égarer  son  patriotisme. 
J'ai  idouné  assest  de  preuvtiis  de  mes  principes, 
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pptir  qu'il  soit  sûr  que  je  ne  me  préterôîs  à  au- 
cune-démarche capable  dé  nuire  à  ses  intérêts  ,' 
ou  de  contredire' lesp(rit*  où  la  lettre  des  décrets 
de  rassemblée  ndtionale^  sanctfonnés  ou  acceptés 
par  le  roi  ». 

K  Vous  cônnoisséz  les  sentimens  avec  lesquels 
je  fais  profession  de  vous  honorer,  monsieur,  et 
«e  vous  être  parfaitement  atta,ché  5>.  Signé j  l'arche- 
vêque de  Bwdeaux.  ,. 

U  ne  manque  dans  cçtte  lettre  qu*yne.  seule, 
chose,  yestdexpliqp§r- l'o^JQt. '<[e  cette  visite  du 
dépôt  des  registres  et  des  pjiartres.  Est-ce  une- 
visite  4'nsage  ?  est-qe  curiosité?,  est-ce  inspection 
officielle  ?   Le  public  ne  le  di^vinera  pas  ;   et  co 

Su'il  y  a  d'obscur  sur  ce* point  laissé  ouverture  à 
es  soupçons  que  M."  lé  garde  des  sceaux  a  eu  en' 
vue  de  prévenir  par  là  protestation  patriotique  qui 
termine,  sa  lettre... Un  ministre  qui  ne  se  prêterait: 
à  aucune  démarche  contraire  a  la  lettre^  ou  à 
V  esprit,  des  décrets  de  F  assemblée  nationale  sanc- 
tiorinés  par  le  roi^  seroic  Ihonime  le  plus  utile  à 
la  révolutipn ,  et  le  plus  .  étonnant  des  '  prodige» 
qu'elle  a  fait  naître. 

Le  même  jour  les  Tuileraés  furent  le  théâtre  d'un 
moTivement  dont  lac^yse  est  plus  donstànte.'  Un 
liomme  se  présente  pour  entrer  dans  ce  fardîa 
sans  cocarde  nationaltj  \  la  sentinelle  lui  refuse  le 
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joyeuse  qui  alloit  lui  administrer  >  malgré  lui ,  un 
baptL^me  civique. 

Le  lendemain  ,  lundi  24  mai  ^  une  scène  aussi 
cruelle  qU "inattendut* ,  affligea  les  patHotes  et  fit 
frémir  les  enneimis  de  la  révolution.  Trois  quidams 
allèrent  dîner  chez  Un  traiteur  près  le  jardin  du 
roi  sur  le  bord  de  la  seine.  Ils  lirent  grande  dé- 
pense^ payèrent  bien,  et  sub situèrent  des  cou- 
verts argentés  aux  couverts  d'argent  qu'on  leur 
avoit  servis;  L'un  d'eux  amusoit  le  traiteur  peindant 
qu6  les  deux  autres  Ikisoient  préparer  un  batelet 
pour  traverser  la  seine. 

.  A  peine  fut  il  dtihors  que  la  fiiponnerie  fut  dé- 
couverte. On  courut  au  port  ;  ou  les  apperçutdans 
le  batelet ,  et  des  cris  redoublés  avertirent  et  le 
passager  et  les  citoyens  qui  éi  oient  sur  l'autre  bord, 
d'arrêter  Us  voleurs.  L'un  d'eux  voulut,  en  abor- 
cJant  j  se  perdre  dans  la  foule  ,  et  se  défaiie  d'une 
cuiller  à  ragoût;  il  fut  arrêté  av^c  ses  complices^ 
et  conduit  par  un  détachement  de  la  garde  à  che- 
val chez  uu  commissaire  ,  au  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Le  commissaire  ordonne ,  au  bas  d'un  procès- 
yerbal ,  qu'ils  seront  conduits  au  châtelet.  Le  peu- 

{)le,  qui  s'étoit  ramassé,  selon  l'ordiuaîre ,  devant 
a  porte  du  commissaire ,  les  voit  partir  avec  sa- 
tisraction ,  et  les  accompagne  de  quelques  huées. 
L'un  d'eux ^  pour  braver  les  spectateurs,  s'écria: 
qu'ils  étoient  fort  aises  d'aller  aU  châtelet  ;  qu'ils 
en  sortiroivnt  au  bout  de  deux  jours  ^  et  qu^on  leur 
donnerait  de  l'argent. 

Ces  mots  électrisèn^nt  les  assi&tans.  Ce  que  di- 
soit  cet  homme  étoit  précisément  c®  qu'pa  répé- 
toit  depuis  plus  de  deux  mois  :  on  en  citoit  vingt 
ejtemples  avérés.  Un  inôme  voleur,  repris  trois  fois 
par  là  gtrdo,  faillit  être  lanterné ,  il  y  a  un  mois^ 
î-ue  du  Four  Saint -Germain,  près  la  rue  des  Ci- 
Seaux.  Il  est  peu  d'officiers  de  district ,  où  de  chefs 
de  poste  de  la  garde  nationale ,  qui  ne  puissent 
JN[û.  46.  D 
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attester  des  faits  de  même  nature.  Enfin,  le  peuple  , 
qui  ne  croit  pas  aux  miracles  sans  de  bonnes  rai- 
sonfc  ,  n'est  pas  encore  persuadé  que  les  membres 
du  châtelet, infectes d  une  triple  aristocratie, comme 
juges  y  cùrame  prwilégiés  et  comme  pensionnaires , 
soient  devenus  tout  à  coup  assez  patriotes  pour 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  si  nécessaires  à 
l'affermissement  de  la  révolution.  Il  pensa  donc 
devoir  effrayer ,  par  un  grand  exemple ,  et  les  fi- 
loux ,  et  ceux  qui  leur  laissent  s^  complaisamment 
ia  facilité  d'exciter  le  désordre  dans  la  ville.  Il  con- 
duisit les  trois  voleurs  au  marché  neuf  Saint- An- 
toine ;  l'un  fut  assommé  en  se  débattant;  les  deux 
autres  furent  pendus  avec  leurs  menotes  ,  et  cha- 
cun se  retira  tranquillement. 

Le  récit  d'un  événement  où  la  juistice  parois- 
soit  avoir  triomphé  en  imposa  à  d'autres  personnes  ; 
et  le  mardi,  vers  quatre*  heures  après-midi ,  un 
homme  à  qui  on  imputoit  d'avoir  volé  un  sac  rem- 
pli de  grains ,  fut  accroché  à  un  réverbère  sur  le 
quai  de  la  Mégisserie. 

Dans  ce  moment  un  hasard  heureux  conduisoît 
M.  de  la  Fayette  à  l'hôtel  de  ville.  Il  s'avance  au 
moment  où  une  garde  à  cheval  avoit  effrayé  et 
fait  fuir  la  multitude  ;  le  patient  étoit  tombé  sur 
le  pavé  où  il  s'étoit  froissé  ;  un  furieux  levoit  le 
tras   pour  l'assommer.    Le   commandant  général 
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La  cause  de  ces  événemens  est  assurément  très- 
simple  ;  des  citoyens  peu  éclairés  ont  cru  pouvoir 
et  devoir  suppléer  à  Imaction ,  ou  réparer  les  pré- 
varications du  chàtelet^en  expédiant  des  criminels 
sans  formalités.  Mais  comme  il  est  de  mode  que 
tout  s'opère  par  des  distributions  d'argent  ^  par 
des  brigands  soudoyés^  on  n'a  pas  manqué  de  voir, 
dans  ces  mouvemens ,  ou  des  moyens  emp'oyés 
par  les  aristocrates  pour  faire  une  contre-révolu- 
tion, ou  des  menées  pratiquées  par  de  faux  pa- 
triotes pour  faire  prendre  à  la  révolution  une 
butre  pente ,  ou  enfin ,  des  complots  formés  contre 
le  chàtelet  par  ceux  que  menace  la  grande  procé- 
dure. Chaque  jjarti  s  est  mis  à  prédire  une  com- 
motion générale,  et  c'en  étoit  peut-être  assez  pour  , 
y  donner  lieu.  Il  a  dono  fallu  lé  mercredi  26 ,  mettre 
toute  la  garde  nationale  sur  pied,  et  doubler  les 
patrouilles. 

La  municipalité  de  Paris  a  pris  sur  le  champ  le 
'parti  le  plus  sur  et  le  plus  sage.  Le  peuple  s'ega- 
roit;  il  falloit  Y  éclairer.  Elle  a  fait  une  proclama- 
tion instructive  qui  a  été  lue  dans  différens  quar- 
tiers de  Paris,  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques 
personnes  que  l'on  avoit  proclaaié  la  loi  martiale. 
Cette  Biiissetéa  été  attestée  par  quelques  journaux. 

Si  cett«  proclamation  conteaoit  les  raisons  es- 
sentielles qu'il  falloit  présenter  au  peuple  ,  nous 
la  transcririons  ici  ;  mais  en  lui  donnant  la  qua- 
lification de  bon  peuple;  mot  par  lequel  le  des- 
potisme exprimoit  autrefois  sa  sottise  et  sa  lâcheté, 
on  ne  lui  parle  que  d  or  prodigué  ,  d'argent  ré- 
pandu pour  entretenir  une  dangereuse  fermenta- 
tion ;  du  danger  d'éloigner  de  Paris  les  ressources 
que  présentent  les  consommations  des  riches  j  on 
lui  ^'eprochc  de  souiller  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale ,  du  roi  et  de  son  auguste  famille.  On 
ne  craint  pas  de  lui  présenter  le  désordre  actuel 
comme  le  résultat  de  la  nouvelle  loi  crimioelle  ; 
on  lui  promet  de  prendre  des  mesures  pour  pro- 
téger plus  efficacement  les   propriétés  ;  à  peine 
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essaye- t<^it  un  mot  l^ur  les  dangers*  insëp^u^^iUe^ 
(de  ces  e:|técutioiis  populftijj'es. 

Je  sais ,  citoyens ,  jusqu'où  la  funeste  inaction 
de  Ja  ju$tice  excuse  votre  égarement.  Mais  n'at- 
tende?  pas  de  mpi,  que  je  participe  à  votre  crime 
par  une  lâche  complaisance.  Qu'avez  vous  fait? 
Vous  ayez  viole  non  seulement  les  loix  ,  mais  la 
justice  et  rëquitë.  Il  est  dans  Tordrie  des  ëvëne- 
TiionSy  des  cas  où  les  loix,  se  taisent,  Lorsque  vous 
ayez  immolé  les  de  I^aunay  ,  les  Flesselles,  les 
Beausset ,  les  Voisins,  vous  usiez,  du  droit  de  h^gi- 
lime  défense ,  Youa  sauviez  Tétat  et  vous,  Entre 
donner  ou  recevoir  la  mort,  vous  choisissiez  le 
parti  que  vouç  prescrivoient  I^a  nécessité ,  le  salut 
publip  et  la  nature.  Mais  lorsque,  pour  un  vol 
d'argenterie  ou  de  mouchoirs  ,  vous  vous  faites 
juges  et  bourreaux  des  accusés ,  ne  vpus  dissimulez 
pas  que  yous  n'êtes  que  des  meuririevs, 

Le  tribunal  que  vous  croyc?;  remp'acer  ,  et  la 
loi  dont  yous  vous  faites  les  exécuteur*^,  n'auroient 
condamné  les  coupables  qu'à  une  reclusfon ,  à  une 
flétrissure  ,  à  quelques  années  do  fçaièrcs  ,  et  yous 
leur  inflifiîez  la  mort.  Où  est  l'équité  ?  Où  est 
l'humanité  ?    , 

Vous  vous  exposez  h  fi^ire  périr  un  innocent, 
et  vous  appelez  sur  chacun  de  vous  cette  horri- 
ble  anxiété.  «  Je  puis  être  mis  à  mort  à  chaque 
iiistanî: ,  sans    <"tre   ni  ju.^é  uf    cnrenflif^    Ji^   ptùs 
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['-■  Jiii  avoir  pliss^,  un  %'oîour  peut  s'en  ^tre  débar- 
\  .rasf:r^  siir  lui:  il  peut  favoir  trouvé  et  ramassé. 
Uu  homme  «ians  expërierce  peut,  dans  Cette  grande 
ville ,  se  trouver  avec  des  filoux  qu'il  croît  d'hon- 
nétef^  gens.  Il  peut  être  leur  dupe  et  non  leur 
con>p'ice. 

Enfin ,  cette  voie  pourroit  servir  aux  ennemi» 
du  bien  public ,  pour  perdre  les  plus  ardens  dé- 
fenseurs ^es  intérêts  du  peuple  par  ses  propres 
mains.  Il  ne  connoît  point  de  vue  tous  ceux  qui 
,  trtivflillent  pour  sa  cnuse  ^  et  qui  hasardent  leur 
vie  de  plus  d'une  manière  pour  la  faire  triompher. 
N'est  -  ce  donc  pas  a^sez  qu'il  «ijent  à  redouter 
les  poignards  de  laristocratie  ,  IVpuisement  de 
leur  santé,  ]e'i  griffes  renai';santes  du  despotisme, 
sans  qu'ils  soient  exposés  à  voir  des  citoyens  abusés 
pori.er  snr  eux  des  mains  parricides. 

Veut-nn  voir  une  guerre  civile  bientôt  allumée 
au  3ein  dSir^o  ville  ?  Que  l'on  suppose  trois  ou  quatre 
scdiorah  accusant  un  citoyen  honnête  de  quelque 
fi  ont'TÎe  y  et  se  préparant  à  le  pendre  avec  l'aide 
de  quelqiiris  personn^Ds  trompées  par  leurs  manœu- 
vres ;  que  des  parens  ou  des  amis  de  ce  citoyen 
passirînt  dans  ce  moment,  si  le  danger  est  pres- 
sant ,  s'ils  ne  penvent  se  faire  entendre  ,  ils  no 
iïîflnquv^ront  pas  de  charger  les  exécuteurs.  Ceux  ci 
ripoj.teront  :  lorsque  trois  ou  quatre  personnes  seront 
luées  de  part  et  d'autre ,  que  la  garde  ignorant  de 
quelle  part  viendra  l'agression,  craindra  également 
d'agir  et  dé  ne  pas  agir ,  qu'elle  se  verra  forcée  peut- 
êlre  à  se  défendre  elle-même,  où  s'arrêtera  le 
mal?  Les  brigands  ne  peuvent-ils  pas  se  ramasser 
aussi-tôt ,  et  faire  continuer  le  désordre ,  aiîn  de 
commencer  le  pillage  des  maisons?  Arrêtons;  le 
cœur  se  resserre ....  Tous  ces  maux  sont  renfer- 
niés  dans  la  violation  du  pacte  social, 

//  vaut  mieux  saurcr  un  iunocent ,  que  punir 
dix  coupables.  Cette  belle  maxime  étoit  un  effort 
jirodiginux  de  la  raison  sous  l'ancien  régime;  elle 
çioit  être  la  première  idée  de  justice  distributive 
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SOUS  Fempire  de  la  liberté.  Il  ne  convient  qu'an 
despotisme  et  à  Fanarchie  de  frapper  au  hasard 
et  de  se  repattre  indiffërement  du  sang  des  Inno- 
cens  ou  des  coupables. 

Larnarchie  exi&te^  dans  \ ordre  judiciaire^  direz- 
Yous  ;  loin  d'en  être  les  auteurs  ,  nous  en  sommes 
les  victimes.  Cet  ëtat  ne  peut  pas  durer  ;  une 
'bonne  constitution  ne  peut  pas  succéder  à  un 
régime  vicieux  comme  par  enchantemenf  ;  ce  n'est 
pas  un  changement  de  décoration.  En  attendant 
que  l'ordre  l-enaisse ,  soyez  un  peu  plus  vigilans. 
vous  aviez  autrefois  dix  mille  mouchards  qui  veil- 
loient  pour  vous ,  quand  ils  n  usoîënt  pas  du  pri- 
vilège exclusif  qui  ^étoit  accordé  à  quelques-uns 
d'entre  eux  de  voler.  Soyez  chacun  votre  propre 
sentinelle.  L'administration  peut  vous  mettre  à 
Fabri  des  attaques  à  force  ouverte  ;  mais  si  vous 
n'êtes  ses  premiers  agens,  elle  échouera  néces- 
sairement contre  la  filouterie. 

Le  maire  de  Paris  a  cru  devoir  rendre  compte  à 
rassemblée  nationale  des  moyens  que  le  comman- 
dant général  et  lui  avoient  pris  pour  arrêter  les 
exécutions  populaires  ;  cette  démarche  étoit  con- 
certée avec  le  lieutenant  civil  du  chàtelet ,  député 
à  l'assemblée  nationale  ,  puis  qu'il  a  tiié  sur  le 
champ  de  sa  poche  un  discours  apoIo^£,étique  de 
la  conduite  du  châtelet  :  l'assemblée  nationale  en 
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On  n* obtient   plus    d'aueu    des    accusés,    dit 
M-  Talon ,  depuis  qu'ils  ont   un  conseil,   £st-co 

3ue  l'aveu  de  l'accusé  opéroit  autrefois  sa  con- 
amnation?  La  nouvelle  procédure  b  augmenta 
pas  rétendue  des  récusations  des  témoins  et  les- 
filoux  ne  se  cachent  pas  plus  qu'autrefois.  H» 
disent  qu'ils  étoient  chargés  de  porter ,.  par  com*. 
mission  ,  C objet  volé  :  excuse  pitoyable ,  et  qui 
rendroit  la  punition  de  toute  filouterie  impossible* 
De  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  contre  un  fLlou,: 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  doive,  s'il  y  a  de  fortea- 
présomptions,  être  remis  entre  les  mains  de  la 
police ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'est  pa^^ 
vagabond ,  sans  aveu ,  et  sans  moyens  de  subsister, 

.  Au  reste  ,  quelque  étalaqe  qile  le  châtelet  fasse 
de  son  zèle,  de  son  assiduité,  de  l'augmentatioii 
des  pribonniers  ,  s'il  n  avoit  pas  donné  dans  da 
grandes  occasions  l'espérance  de  l'impunité  à  tousr 
ceux  qui  port  croient  le  trouble  dans  cette  ville ,  it 
ne  s'y  rendroit  pas  de  si  loin  une  ;  telle  quantité 
de  gens  qui  spéculent  sur  vio^  futures  dissensions. 


Faits   et  Observations. 

Le  22  ,  le  roi  suivi  seulement  de  quelques  offi- 
ciers de' la  garde  . nationale  ;  alla  se  promener  à 
cheval  au  bois  de  Boulogne;  il  rentra  à  Paris  par 
la  barrière  Saint  -  Martin.  Le  peuple  le  vit  par- 
tout avec  cette  douce  satisfaction  qu'inspire  la  vuo 
d'un  homme, dp  bien,  et  non  pas  avec  le  sot  éba- 
hissement  qui  le  faisoit  autrefois  courir  sur  les 
pas  d'un  individu  quebonque  de  la  cour.  Le  roi 
ayant  passé  près  d'uu  tailleur  de  pierre ,  celui-ci  dit 
k  un  de  ses  compagnons  qui  étoit  fort  occupé  de 
sa  besogne  :  Tiens  ^  regarde  d^nc  passer  ce  brave 
homme.  Le  roi  a  entendu  ce  propos ,  et  a  salué 
ces  ouvriers.  •        .        -  ;    ' 
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On  nous  demande  de  toutes  les  provinces ,  pour- 
quoi on  ne  fabrique  pas  les  écus  neufs  avec  la 
légende  :  Louis  roi  çles  Français ,  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l'état ,  et  pourquoi  Xor\  continue 
à  se  servir  de  ceHe-ci  :  Louis  roi  de  France  et  de 
Navarre ,  en  latin^  Il  nous  est  impossible  de  ré- 
pondre à  ces  questions;  nous  ne  sommes  point 
dans  le  secret  du  ministère  ;  noUs  pouvons  dire 
seulement ,  que  lorsqu'on  adresse  les  mêmes  ques- 
tions aux  officiers  de  la  monnoye  ,  ils  ricannent 
et  haussent  les  épaules. 

Diverses  lettres  particulières  affirment  que  les 
Marseillois  démolissent  la  citadelle  que  Louis  XIV 
àvoit  fait  construire  contre  eux ,  parce  qu'ils  se 
eroyoiènt  libres.  Nous  ne  pouvons  affirmer  ce 
^  fait  ;  nous  den:andons  seulement ,  au  Saom  de  la 
raison,  de  la  justice  et  de'  la  loi,  que,  pour  cette 
fois,  on  ne  juge,  on  ne  condamne  pas  les  Marseil- 
lois  sans  les  entendre. 

Le  comité  de  constitution  a  été  chargé  de  pré- 
parer un  décret  pour  la  confédération  générale 
des  gardes  nationales  du  royaume  ,  et  il  ne  le 
présente  point.  Cependant  le  i4  juillet  approche^ 
et  le  champ  de  Tvlars  attend  les  -détacheiDeîis 
des  83  dépaitemeus.  Cette  fête  civique  doit  infi- 
niment déplaire  au  ini?iistèj\e.  Ce  ne  seioit  pas 
la  pr*?mTère  fois  que  le  comité  de  constitution  lui 
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'     EXTRAITS     DE     PLUSIEURS     LETTRES. 

•  Noi»  avons  reçu  âa  M.  Constantini  ,  négociant 
corse  y  de  la  soci^ré  des  amis  de  la  révolution  ,  uno 
lettre  contenant  une  juste  apologie  de  la  Corse  ,  contre 
les  calomnies  que  Ton  a  publiées ,  au  sujet  de  la  mort 
de  M.  de  Rully,  dans  le  ti".  35  du  journal  de  la  cour 
et  de  la  ville,  où  est  Tanecd^te  suivante: 

«  M.  de  Rully  vient  d'être  lâchement   assassiné  en 

♦  Corse.  Aucune  horreur  ne  peut  étonner  de  cette  na- 
!^  tion  perfide,  dont  le  caractère  est  digne  de  son  ori- 
^  gine  ;  la  Corse  était  pour  les  Romains  ce  qu'est  Bo« 
^  tany-Bay  pour  TAngleterre  >  le  dépôt  des  hommes  dont 

*  la  capitale  se  purgcoit  ^. 

r  La  réclamation  de  M  Constantin!  nous  a  paru 
d*autam  plus  juste,  que  la  Corse  a  montré  un  dévoà- 
^icot  bien  respectable  à  tous  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale  ;  et  nous  nous  empressons  de  rendrt 
hommage  au  caractère  connu  de  ses  habiuns. 

:    Mécù  exact  de  ce  qui  s'ejst  passé  en  Corse. 

On  annonça  le  18  avril,  vers  les  5  heures  après  midi, 
l'arrivée  de  plusieurs  hâtimens  dans   le  golfe  de  San- 
Fiorenzo;  on  les  icroyoit  généralement  destinés  à  trans- 
porter en    France  le  régiment  du  Maine  ^  en  garnison 
ici.  Ce  départ  étoit  sottpçonné  ,  d^près  les  ordres  de 
M.  Barrin,  général,  et  les  délibérations  du  comité  su- 
périeur de  Corse ,  et  du  conseil  général  de  la  commune- 
Les   soupçons  se  changèrent  bientôt  en  certitude ,  par- 
Farrivée  du  comte  de  Rully ,  colonel  dudit  régiment , 
qui  se  présenta  à  la  barrière  de  Saft-Ginseppe,  escorté' 
par  cinq  soldats ,  armés   d'un   large  sabre  ,  et  portant 
deux  pistolets  à  la  ceinture.  Malgré  Tordre  de  s  arrêter  • 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  la  garde  na- 
tionale ,  M.  de  Rully  poursuit  son  chemin  et  se  tr^s- 
porte  à  la  citadelle.   Il  rencontre  sur  la  place  de  Costr 
des  officiers  et  des  soldats  :  il  leur  annonce  avec  trans-- 
port  quils   partiront  le  lendemain,  et  que  si  le  peuple 
A  la  liardiesse  de  s'opposer  à  ce  départ ,  il  est  en  état 
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de  lui  faire  payer  cher  sa  résistance,  ayant  apporté  du 
bon  plomb  et  de  TexceUente  poudre. 

-Ces "fanfaronades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que 
Talarmc  devint  générale  parmi  les  habitans;  le  comte 
de  Rully  se  reria  aussi-tôt  à  Thôtel  du  commandant  y 
tccompafgnc  de  presque  fous  ses  officiers.  Il  s'abouche 
avec  le  vicomte  de  Earrin  ,  qui  lui  fait  sentir  ses  tons , 
et  mémo-  lui  remontre ,  à  ce  qu'on  prCtend ,  son  impru- 
dence de  reparoitrc  dans  une  ville  où  il  avoit  laissé  des 
souvenirs  cruels.  Il  Tassure  que  ie  régiment  ne  partira 
pas  sans  de  nouveaux  or^es  de  sa  majesté  ,  lui  con- 
seille de  se  saliver,  et  le  menace  de  lui  ôter  le  com- 
mandement du  régiment ,  afin  d'éviter  tout  désordre. 
On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une  arrogance 


il  lui  tourna  le  dos  de   la  manière  la  plus  insultante. 

,  Pendant  cet  intervalle  ,  la  garde   nationale   s'empara 

des  portes  de  la  citadelle  et  du  magasin  à  poudre  :  le 

major  de   la  place  renvoya   très-honnétement  à  leurs 

n tiers  les  soldats  français  qui  éioient  de  garde.  Peu 
cmps  après ,  le  colonel  remontant  à  la  citadelle  avec 
les  officiers ,  le  peuple ,  sans  con^mettre  contre  eux  la 
moindre  hostilité,  kur  cria  de  loin  qu'ils  se  retirassent; 
et  ils  crurent  faire  bien  cie  ne  s  y  pas  refuser.  Le  colonel 
s^avançant  avec  ses  pistolets  en  main ,  rencontra  un  de  ses 
officiers;  il  s'élève  entre  eux  une  violente  dispute  :  le 
cjL)lonel  veut  la  terminer  par  un  coup  de  pistolet  que 
r<oiïcicr  évite,  mais  qui  malheureusement  blesse  au  ventre 
une  dame  qui  passoit ,  et  qui  est  n.oric  trente  heures 
hais: 
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1  agitation  cotitînuèreni  toute  la  huit;  le  peuple  voûlok 
qu'on  lui  livrât  le  colonel  ;  mais  on  ne  savc^où  le  troa- 
ver:  ce  fut  inutilement  qit'on  fit  perquisition  dans  plu- 
sieurs maisbns.  A  la  pointe  du  jour,  une  '  dame  quir, 
avoit  été  témoin  de  la  querelle  entre  l'of&ji'er  et  le  cc^:  ' 
loiiel ,  qui  avoit  vu  celui-ci  charger  son  ninolec  ,  iec 
qui  lavoit  suivi ,  rapporta  qu'il  s*étoit  réffeé  à* la  ca- 
serne des  grenadiers ,  près  du  collège  des'pèfes  Doc- 
trinaires. On  commença ,  sans  savoir  par  q&H  ordre  , 
à  Sonner  le  tocsin  -,  le  peuple  occiîpa  tous  leépoStes ,  et 
les  maisons  qui  avoisinent  la  caserne.  On  apoêrçut  un 
fusil  placé  sur  une  des  fenêtres  de  ce  quariirf^hepeuple 
crut  qu'on  vouloit  faire  feu  sur  lui  ;  c  en  f d#àsicz  pour 
faire  pleuvoir  une  grêle  de  balles  contre  les^fenétres  et 
la  porte  de  cette  caseriie.  Une  seconde  décharge  suivit 
la  première;  et  la  porte  ayant  été  brisée  par  te  mous- 
queterie ,  le  colonel  se  présenta  au  peuple ,  feot-étre 
dans  l'intention  de  le  calmer  par  des  paroles  conciUa- 
toires  ;  mais  à  peine  fut-il  apperçu,  que  mille  balles  le 
percèrent  ;  il  étoit  alors  environ  six  heures  du  matin , 
du  19. 

Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  19  ù  six  heures , 
dans  le  cimetière  de  la  ville;  le  corpj^  étoit  accompa- 
gné par  le  major  du  régiment ,  un  capitaine ,  deux  curés 
et  quatre  prêtres,  v. 

Le  conseil  général  de  la  commune  s'étant  fait  appor- 
ter le  portefeuille  du  défunt  ^  on  y  a  trouve  deux  mé- 
moires manuscrits ,  dans  l'un  desquels  ,  intitulé  :  Etat 
de$  rapports  politiques  entre  la  France  et  la  Corse ,  on  pré- 
tend prouver  quil  ne  convient  pas  à  la  France  de  retenir 
^  la  Corse.  L'autre  manuscrit  a  pour  titre  :  Moyens  sûrs 
pour  embarquer  le  peu  de  troupes  de  w  majesté  qui  resttiK  en 
Corse ,  et  ses  employés.  On  a  trouvé  aussi  dans  ce  porte- 
feuille un  exemplaire  imprimé  d'une  réponse  au  dernier' 
rapport  du  comité  de  Bastia  de  l'exposé  des  officiers  du 
régiment  du  Maine ,  au  sujet  de  l'affaire  du  5  novembre. 
On  prétend  que  cet  imprimé  contient  un  grand  nombre 
de  faussetés  et  de  calomnies  contre  liotrc  respectable 
inaire,   et  contre  les  habi tans  de  cette  capitale. 

Nous  étant  toujours  fait  une  loi  de  dévoiler  tous  les 
abus  qui  nous  sont  dénoncés ,  nous  nous  sommes  en  même 
temps  obligés  d'insérer  dans  notre  journal  toutes  le* 
i:éciaMnations  qui  nous  sont  adressées.  . 

Ea  . 


'  fsLt  extrait  du  procis-verbal  de  Tâssettiblée  générale 
de  la  garde.de  Versailles,  du  20  mai  1790-:  il  est  dit 
que,  sur  la  dénonciation  d'un  n;îcmbre,  de  dtux  para-- 
graphcs  de  notre  journal,  n^  44,  page  336,  rasfeu-.bléc 
générale  a  arrêté  que  ladite  garde  étant  inébranlable 
«ans  le  serment  qu  elle  a  prêté ,  d'être  fidèle  à  la  nation , 
à  la  loi  ^  et  au  roi  y  il  étoit  de  son  devoir  ce  conncitre- 
Ics  auteurs  et  les  preuves  des  inculpations  intentées  contre 
son  commandant  en  second  ,  et  contre  son  étai-n:ajcr; 
qu'en  conséquence  ,  il  sera  député  quatre  comiftissaires 
pour  nous  porter  expédition  dûdit  extrait,  et  nous  de-* 
mander^  au  nom  de  la  probité  et  du  patriotisme  ,  les 
pièces  originales  d'après  lesquelles  ont  été  rédigés  les 
deux  paragraphes;  et  nous  avons  reçu  MM.  de  la  Bel- 
langene,  de  Villantroy ,  Guyot  et  Boucly,  à  qui  nous 
avons  satisfait. 

Réponse  au  paragraphe  j  onzième.  ligne  ^  page  336/ 
du  n^.  44,  des  révolutions  de  Paris,  "du  sieur  Prud- 
homme  3  par  M.  Berthier ,  commandant  en  second  de 
la  garde,  nationale  de  Versailles. 

«  Le  commandant,  dévoué  à  la  nation  et  à  son  roi, 
interpelle  en  preuves  à  l'assemblée  générale  de  la  garde 
ftaiiocalc  de  Versailles,  ou  à  tel  tribunal  que  ce  scit, 
1  auteur  au  paragraphe  de  la  page  336,  du  numéro  ^^ 4 
des  révolutions  dfe  Paris,  et  déclare  qu'il  rcgaic^e  ccmmo 
ennemi  de  la  révolution,  perturbateur  du  repos  public 
et  lâche,  celui  qui,  ayant  des  preuves  d'une  assertion' 
aussi  importante  que  celle  qui  est  citée,  ne  les  nietiroit 
pas  au  plus  grand  jour  ». 

Le  commandant,  après  avoir  dit  que  le  tut  de  ce 
paragraphe  étant  de  donner  au  département  une   im- 
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dus;!  quç  le  $ieur  Brinishort,  grenadier  ckojen  Aq  b 
niéme  garde ,  vient  j^e  répondre  à  cet  écrit  d'une  ma- 
nière opposée.  Il  l'interpelle  en  demandant  si  on  tient 
4es  comités  d'aristocrates  ;  si  cjuelques  individus  de  Tétat-. 
major  se  rendent  à  ces  tripots  clandestins  ,  dans  là^ 
temps  où  le  commandant,  dans  les  circoiistances  léi, 
plus  délicates,  a  toujours  su  ramener  Tordre;  si  c'est 
Iqrsqu'il  passe  en  revue ,  les  dimanches  et  f^tes ,  deux, 
oU  trois  bataillons ,  où  la  municipalité  vient  d'accorder 
à  s?  soltici|:aiion  quatre  intruscteurs  durégjpient  de  Flan-* 
Arc  qu'elle  paye  ,  afin  que  les  citoyens  mal  aisés  n«, 
négligent  point  l'exercice. 

Nous  prions  M.  le  comte  de  .Montfaulcon  de  nous 
faire  passer  une  seconde  copie  de  sa  réclamation ,  ten-^ 
dante  à  prouver  qu'il  n'a  aucune  part  aux  assemhlé«S) 
des  aristocrates  qui  se  tiennent  à  Versailles ,  la  pre-. 
Biière  copie  s'étant  égarée  dans  notre  bureau. 

Les  oraciers  municipaux  de  Ëeaumont-sur-Ôise  vien- 
nent de  nous  écrire,  pour  détruire  je  paragraphe  de  notre» 
ï^^-  44  >  P^ê^  31^5  V^^  ^^^^  d'avoir  cha  se  leur  procureur 
de  cpmtîiune,  M.  Mazière  ,  pour  récompenser  son  amoiu: 
pour  la  paix,  il  vieiit  Jétrc  élu  encore  l'un  de  leurs, 
électeurs. 

Une  adresse  à  la  nation  française  par  les  régimens  de 
Colonel-général,  infanterie,  et  des  chasseurs  à  cheval" 
de  Normandie.,  démontre  que  l'affaire  survenue  entre- 
les  quatre  régimens  en  garnison  à  Lille ,  a  été  foiiien-- 
téc  par  quelque  ennemi  de  la  révolutioh  •;  et  que  si 
les  commandans  de  la  ville  et  des  troupes  y  eussent 
apporté  plus  de  zèle ,  cette  malheureuse  catastrophe  n'eût 
pas  eu  lieu. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Marnn-en-Rke  y  nous 
adressent  lavis  ci-après:  Nous  vous  prions  M.  d'ifisé-* 
rer  dans  votre  prochain  numéro  que  le  régiment  du^ 
Perche  n'a  pas  cessé  un  seul  moment  depuis  qu'il  est' 
ici,  de  manifester  les  sentimens  les  plus  patriotiques,) 
et  qu'il  a  acquis,  par  sa  bonne  conduite  et  sa  discipline  ,  " 
la  confiance  et  l'amitié  de  tous  les  habitaos  de  cette 
tle. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  de  MM.  les  députés  de» 
quatre  régimens  composant  la  garnison  de   Besançon , 
savoir,  Piémont,  infanterie;  Metz,  artillerie;  Dau-  '. 
PHIN ,  cavalerie  ;  Monsieur  ,  infanterie. 

Cette  lettre  contient   l'assurance  des  sentimens  k$  ^ 
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pia%  pâtriotîcpics  et  les  plus  respectables ,  et  îfe  ser- 
aient inviolable  d'être  fidèles  à  là  nouvelle  constitu- 
tion ;  à  cette  lettre  est  jointe  une  copie  d'une  adresse 
envoyée  par  les  grenadiers  du  régiment  de  Monsieur 
slu  comité  militaire.  Cette  adresse  renferme  beaucoup 
de  plaintes  qui  nous  paroissent  fondées  sur  les  diminu- 
tions illégales  du  prix  accordé  aux  soldats  qui  s'engagent 
de  nouveau  lorsque  leur  premier  engagemenx  est  ex- 
piré.    • 

Nous  croyons  que  le  comité  militaire  fera  droit  à  une 
demande  aussi  juste  que  celle  des  grenadiers  du  régi- 
ment dQ  Monsieur. 

Une  lettre  de  M***^*  ,  ancien  fourrier  du  régiment 
Ropl-des- Vaisseaux  ,  et  lieutenant  de  la  milice  nationale 
de  Monthureux  sur  Saône  en  Lorraine  ,  renferme  des 
doutes  iur  fa  conversion  des  ofHciers ,  et  sur  leur  atta- 
chement à  la  nouvelle  constitution.  M***  craint  que 
Icà  officiers ,  gentilshommes  pour  la  plupart,  n abusent 
de  la  soumission  des  soldats  pour  les  faire  agir  à  leur 
insu  contre  la  liberté  nationale.  Pour  remédier  aux 
ihconvéniens  qui  pourroient  en^ésulter.  M***  propose 
de  faire  adresser  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  aux  bas'- 
officiers ,  en  même  temps  qu'aux  officiers  supérieurs  » 
projet  qui  nous  paroît  fort  sage. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 


De  Londres  le  2a  mai. 
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telle  aussi  imprévue  qu*incôncevable  ?  Mw  Fox  dit  o^e 
rttoit  plus  le  temps  a  examiner  la  conduite  des  oiinis^ 
très  çpLQ  celle  d'Espagne ,  de  France  et  de  Hollande.  Il 
fut  rappelé  si  vivement  à  Londres  ,  qu'on  pourroic 
croire  qu'il  a  trouvé  le  nœud  de  l'affaire.  Chose  étooH 
nante!  un  membre  lui  répondit  qu'il  vàioit  mieux  com- 
battre l'Espagne  avec  ses  alliés ,  que  de  chercher  à  jeter 
des  soupçons  sur  le  ministre.  Aussi  a^r-il  été  résolu  à 
ia  majorité  de  92  voix  sur  34,  que  le  ministre  neseroit 
pas  tenu  de  déposer  les  papiers  ou  les  preuves  d'une 
affaire  qui  peut  embraser  toute  l'Europe  :  d'après  cela  ^ 
on  peut  regarder  la  guerre  comme  déclarée. 

'-    Extrait  d'une  lettre  de  Ijondres  du  slZ  mai. 

Nous  trouvons  ici  que  l'horison  politique  s'obscurcit 
tous  les  jours  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nou- 
veaux troubles,  mais  nous  ne  pouvons  en  déterminer 
ni  la  direction  ni  l'étendue.  On  excite  les  Turcs  à  la 
guerre  /  tandis  qu'ils  sont  menacés  de  plus  grands  mal- 
heurs. Le  roi  de  Suède  ,  qui  n'a  ni  argent  ni  crédita 
veiu  de  sort  côté  cohtimuer  la  guerre ,  "'sans  trop  savoir 
pourquoi.  Le  roi  de  Prusse  veut  régner  par-tout,  donner  la 
foi  par-tout,  li  oublie  que  Frédéric  II  li'cst  plus,  et  qù« 
M.  de  Hertzberg  n'étoit  pas  le  conseil  de  ce  granâ 
prince.  LesPolonois,  nés  avant-hier  ,  se  croyent  déjà  ea 
âge  4e  puberté;  ils  ne  voyent  pas  qu'aujourd'hui  ils  sont 
L'instrument  ,  et  que  demain  ils  seront  la  victime  de 
l'ambition  d'autrui  ;  l'Angleterre  agit  par-tout ,  et  se 
cache  par-tout;  mais  elle  a  beau  se  cacher;  on  la  voit; 
elle  souffle  le  feu ,  et  croit  se  tenir  en  mesure  de  l'é- 
teindre quand  cela  lui  conviendra. 
-  Quant  à  la  France ,  notre  rivale ,  nous  la  comptons 
pour  rien.  Ses  embarras  intérieurs  la  rendent,  dans  ce 
moment ,  étrangère  à  la  politique  de  l'Europe  ;  elle  som- 
meille ,  et  tout  se  fera,  tout  s'arrangera  sans  elle.  Notre 
jeune  ministre  voudroit  bien  profiter  de  la  circonstance 
pour  consolider  la  nullité  actuelle  de  la  France  ;  mais 
une  chose  l'embarrasse  ,  c'est  l'union  qui  paroît  régrter 
emre  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Madrid.  Il  est  plhé- 
tré  de  la  force  qu'elle  leur  donne,  il  sent  qu'elle  les  rend 
inattaquables,  mais  on  assure  qu'il  vient  d'imaginer  un 
moyen  pour  ébranler  cette  union.  Il  veut  les  attaquer 
séparément ,  et  il  commerïccr  par  l'Espagne,  que  la  France 
en  hors  d'état  ^e  secourir.  .  v 


Ce  jugement  de  quelques^particulîers  îingwîs,  qui  n'est 
pâs  celui  de  TAtigleterre,  dc  doit  point  affliger  cciix  qui 
s'intéressent  véritablement  à  la  gloire  de  la  France,  il  est 
impossible  que  la  France  n'ait  dans  TEurope  aucune  în- 
flcerrce  politique.  \ 

'  Sans  doute  il  est  de  son  intérêt  d'éviter  les  guerres  qui 
ènt  fait  tr^p  souvent  les  malheurs  des  peuples  pour  ven- 
ger les  querelles  des  rois.  Mais .  si  la  France  avoit  des 
guerres  à  soutenir ,  n'aurôît-elle  pas  les  mêmes  ressources 
«ans  ses  richesses?  Ne Vopposeroit-elle  pas  davantage, 
par  la  raifon  même  qu'elle  s'impose  librement  ?  N'a^t-elle 
pas  de  nouvelles^  forces  militaires  dans  ses  gardes  natio- 
nales, qui  «çuroient  combattre  pour  la  gloire  apris  s'être 
anriées  pour  la  liberté.  • 


/    ASSEMBLEE     NATIONALE. 
Smite  des  décrets  sur  tes  acguîsitîons  du  clergés- 

\  «  Ceux  des  terrçs  labourables ,  des  prairies ,  des  vignes 
et  bâtimens  servant  à  leur  exploitation ,  et  des  biens  de 
fil  Seconde  et  troisième  classe ,  12  pour  cent  ». 

.  «  D^ns  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront 
réunis,  il  en  spra  fait  ventilation'  pour  déterminer  la 
s^mme  du  premier  payement  ». 

.*«Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités ,  payables  en 
douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera* 
compris  Tintérèî  cfu  capital  à  cinq  pour  cent  sans  retenu?:  s>. 
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|e  receveur  de  rextraordiiuirc  sera  tenn  de  fsiire  passer 
i,  la  municipalité  qui  aura  vendu,  un  duplicata  de  la  quitr 
ïance  délivrée  aux  acquéreurs,  et  portant  décharge  aau^ 
tant  sur  les  obligations  (iu*elte  aura  fournies  ». 

VIII.  «  A  défaut  de  payement  du  premier  à-compté^ 
bu  d*une  annuité  échue  ;  il  sera  fait ,  dans  le  mois ,  à  li 
dUigence  du  procureur  de  la  commune  venderesse ,  somr 
ïnation  au  débiteur  d'effectuer  son  payement,  avec  1^ 
intérêts  du  jour  de  F  échéance  ;  et  si  c6  dernier  n'y  a 
pas  satiâ*ait  deux  mois  après  ladite  sommation ,  il  serl 
î^rocédé  ,  sans  délai,  à  Une  adjudication  nouvelle,  à  sa 
folle  enchère ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
ni  et  IV  du  titre  premier  ». 

IX.  «  Le  procureur  de  la  commuUe  de  la  municipa- 
lité poursuivante  se  portera  premier  enchérisseur  pouâr 
une  somAie  égale  au  prix  de  i'esdmaiion ,  ou  pour  la  va- 
leur de  ce  qui  restera  dû  à  sa  municipalité  ;  si  cette 
valeur  est  inférieure  au  prix  de  l'estimation ,  il  sera  pré* 
•levé  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication ,  le  montant 
de  ce  fui  se  trouvera  échu ,  avec  les  intérêts  et  les 
frais  y  et  l'adjudicat^ur  sera  tenu  d'acquitter,,  au  lieu  et 
place  4^ .  Tacquereur  dépossédé  ^  toutes  les  annidtés  à 
echeoir  ».  9 

X.  «  Si  une  municipalité  croyoit  devoir  conserver^. 

SOHr  quelque  objet  d*utilité  publique ,  une  partie  dés 
iens  par  elle  acquis ,  elle  sera  tenue  de  se  j^ourvoir^ 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  décem- 
bre 1789 ,  pour  obtenir  Tautorisation  nécessaire  ,  aprèfc 
laquelle  elle  sera  admise  à  enchérir,  concurremment  avec 
les  particuliers  ;  et  dans  le  cas  où  elle  demeureroit  ad- 
"  Judicataire  ,  elle  payera  dans  les  mêmes  formes  et  dans 
les  méilies  délais  que  tout  autre  acquéreur  )>. 

XL  ^  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  muw 
cipalités  pour  acquitter  leurs  obligations ,  il  tie  sera  perçu  ^ 
pour  aucune  acquisition ,  adjudication  ,  vente ,  suljroga^ 
tion ,  revente ,  cession  et  rétrocession  des  biehs  doma* 
niaux  ou  ecclésiastiques ,  même  pour  les  actes  d'emprunts^ 
obligations ,  quittances  et  autres  faits  relatifs  auxdites 
translations  de  |)rbpnété",  aucfun  autre  droit  que  celui  da 
contrôle ,  qui  sera  fixé  à  15  sols  ». 

Séance  du  samedi.  Après  la  lecture  de  l'adresse  des  bas»- 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Provence ,  et  cellt 
de  la  société  patriotique  d^  Perpignan,  M.  Chapeliet 


(4^) 

%  proposé  u»  décret  pour  autoriser  les  commissaires  du 
département  du  Nord  adresser  le  tableaa  des  citoyens 
qui  i>*ont  pas  payé  la  contril^utiôn  patriotique. 

M.  Merhn  a  proposé   un  décret  explicatif  des   arti- 
.    des  XXVI  et  xxvii  du  titre  II  des  décrets  sur  les  droits 
féodaux. 

;    Ces  deux  décrets  ont  été   adoptés  :  on    a  passé  à  la 
^scussion  sur  la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 
.      M.  le  duc  de  Biron  a  conclu  à   ce  qu'on  remerciât 
le  roi  des  mesures  qu'il  avoit  prises ,  et  à  ce  qu  on  lui 
di^mandât  Tétat  des  b.^soins. 

-  M.  de  Viricu  a  réclamé  l'usage  des  listes  pour  et  contre 
la  motion.  ■ 

•  M.  de  I|*amethraîné  l'établit  ainsi  :  La  natign  souveraine 
doit'Clle  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
ia  paix  ? 

•  M.  Dupont  et  M.   Goupil  de  Préfeln  demandent  la- 
.  -joiQueinent  ;  MM.  Barnavç"  et  de  Broglie  s'y  opposent  ; 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  cherche,  à  éluder  la  question  de 
droit;  le  baroo  de  Meriou  ,  M.  de  Robespierre  établis- 
sent-que  la  nation  doit  se  réserver  de  faire  la.  guerre 
£t  ia  paix.  M.  d'Aigiiillon  a  prouvé  que  l'on  rf*éditoit 
gne  guerre  qui  serait  fuoeste  ^  la  constitution;  M.  Bar- 
xrave  a  proposé  pour  amcitdement  de  n'approuver  que 
ïdmtment;i\  n'y. a  eu  lieu  à  délibérer.  M.  de  Castellane 
demande  que  le  comité  de  constitution  fasse  son  rapport. 
'  M.  de  Levi ,  que  l'assemblée  déclare  que  la  nation 
française  n'entreprendra  sur  les  'droits  d'aucun  peuple  , 
mais  qu'elle   se  défendra  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

-  Décrété  que  sa   majesté  ^era  remerciât;  des  moyens 
W/g  il  pris  pour  mainufilr  la  paix  ^  et   que   ta  question 
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*  Seanet  du  dimanche  1 6  mai  M.    Salle  dénonce   le  %it\jm 

frand  bailli  de  £ousseviIIiers ,  qui  a  convoqué  des  aàtia* 
lées  privées  pour  lîiathiner  contre  Ja  constitution.  Dé-* 
nonciàtion  par  le  même  de  M.  Tabbé  d'Eymar  et  de  la 
communauté  de  Neufviiliers,  dont  il  est  chef. 

M.  de    Lévi    reprend    la   question    du    droit  de  la 

fuerre  et  de  la  paix  >  et  propose  une  série  de  questions  à 
écider.  , 
.   M.  Dcsérent  conclut  pour  la  prérogative  royale. 

M.  d'Aiguillon  appiiye  la  motion  de  M,  de  Lévi ,  et 
rapporte  quelques  exemples  ftàppans  des  guerres  injustes 
entreprises  par  les  rois. 

La  question  est  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  lundi  17..  Décret  qui  annulle  toute  demande'' 
en  retr»t  féodal  et  censuel,  non  décidée  par  jugement 
définitif  avant  le  décret  qui  abolit  ce  droit. 

On  reprend  la  discussion  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Sellemy  conclut  pour  le  droit  national  ; 
'M.  Malouet  conclut  à  ce  que  le  roi  ait  le  droit  de  faire 
la  «;uerre  défensive  seulement. 

.  M.  Pethion  conclut  contré  la  prérogative  royale,  après 
avoir  prouvé  qu'il  ne  falloit  rien  craindre  de  la  publicité 
des  discussions  sur  ces  sortes  d'affaires. 

M.  de  Montlausier  a  parlé  en  faveur  de  la  préroga- 
tive royale  en  termes  si  peu  ménagés ,  quil  a  été  mis  à 
Tordre,  ' 

Rapport  sur  l'affaire  de  Montauban  ;  les  '  protestans 
soTît  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.       .     . 

Séance  du  mardi  18.  Adresse  de  la  commune  de  Pontoîse  , 
qui  improuve  la  déclaration  de  la  minorité  de  Tassem* 
blée  nationale,  comme  contraire  à  la  majesté  de  ,1a  re-  ; 
ligion  et  au  respect  qui  lui  est  dû. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  guerre  et  la  paix. 
M.  le  DUC  de  Praslin  et  M.  le  DUC  du  Châtelei  ont  patlé 
pour  la  prérogative  royale. 

M.  ^  Roberspierre  a  parlé  pour  la. nation;  M»,  de 
Clermont-Tonnèrre  et  l'abbé  Maury  ont  soùteiiu  que  le 
droit  exclusif  de  la  guerre  et  de  la  paix  appartenoit  au 
roi;  le  dernier  s'est  appuyé  sur  quelques  faits  histo- 
riques. ' 

Séance  du  mercredi  18.  M.  de  Saint-Fargeau  a  adopté  le 
système  de  M.  Pethion  de  Villcneave,-et.il  a  prouva 

F  a 
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£*il  étoît  îiïifwôsibki  autrement  de  Cotisé rver  la  liberté. 
Boussem^rd  a  tait  peu  de  sensation  en  soutens^ni 
h  prérogattvc'  rojralc  ;  M.  Çbabroud  a  démontré  cjue  la 
srfsûonsabilité  des  miiltstres  éroit  absolument  illusoire. 

M.  Dupont  a  proposé  un  avis  mixte  ;  M.  Tabbé  dé 
Montesquiou  a  suivi  la  même  marche  ,  après  avoir  ex- 
posé succintement  les  raisons  des  demi  partis. 

Lettres  de  la  municipalité  de  Bordeaux  et  de  la  garde 
tiationale  qui  apprenn  nt  que  quinze  cents  citoyens  de 
Bordeaux  se  sont  rendus  à  quatre  lieues  de  cette  ville , 
^ù  ilç  attendent  les  ordres  du  roi  pour  maintenir  à 
Montauban  l'exécution  des  décrets. 

Séance  du  jeudi  20.  MM.  Montcatm-gozon  et  Winipfeu 
ayant  donné  leur  démission  ,  comme  membres  du  comité 
des  pensions ,  on  a  ajourné  la  (|uestion  de  savoir  si  elle 
seroit  acceptée, sur  les  observations  de  M.  Fréteau. 

On  a  repris  la  discussion  de  la  <][uestion  qui  étoif  à 
ïordre  du  jour.  M.  de  la  .Galissonmère  a  parlé  cont^ç 
la  prérogative  nationale;  M.  Regnault,  pour  M.  le  baron 
de  Menou  ,  a.  présenté  un  pro)et  de  décret  en  faveur 
de  la  délégation  du.  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
au  corps  législatif. 

M.  Fréteau  a  i;éfuté  Fabbé  Maury  sur  les  faits  histo- 
riques dont  il  avoit  étayé  son  opinion. 
.    Àf^  le  comte  de  Mirabeau  a  fait  ensuite  un  très-long 
discours  ,  et  il  a  conclu  à  donner  ce  droit  concurrem- 
aient  au  pouvoir  exécutif  et  au  corps  législatif. 

Séance  du  jeudi  soir.  Députation  du  département  de 
rOise,  qui  adhère  à  tous  les  décret*!.  Décret  qui  ordonne 
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M.  Çaz^lès,  qui  ayoit  p^lé  avant  Itf.  S^rnàve  ,  «i^it 
cherché  à  éblouir  p^r  des  sQphism^s/ et  fiiirrtput  pat 
relui-â  ,  que  si  on  ne  (ionnoit  pii$  911  roi  le  droit  d« 
la  guerre  et  de  U  paix  ,>  il  n'y  ^urpit  plus  iç  roi.  M^ 
M.  Barnaye  eift^ça  toute  rimpression  qu'il  pQuyoit  avoir 
faite  y  et  Ton  décréta  que  la  queftipii  serait  décidiil 
dès  le  len4emain  sans  4<^fieinpAreP. 

Séance  da  samedi.  M.  d'Etournel  a  parlé  sur  la  question 
en  faveur  da  roi  ;  M.  Duquesnoy  i  pour  le  corps  iécis- 
latif.    '  •  . 

M.  le  Chapelier  a  amendé  de  diverses  nçianières  le  p^oj^t 
de  décret  de  M.  de  Jlirabcau. 

M.  de  Mirabeau  a  répondu  à  M.  Barnave  auquel  QU  a 
refusé  la  réplique. 

"  On  a  demandé  la  priorité  pour  le  projet  4^  M.  de 
Mirabeau,  ^opinion  de  MM.  de  la  Fayette  n'^  pas  peu 
contribué 'à  la  lui  faire  obtenir;  et  on  a  rendu  le  décret 
que  nous  avpns  rapporté  ci-devant. 

.  f  _. 1 . 

■     -  i  '  ^^-^ 

Suite  des  souscripteurs  pour  f'érèctiqn  de  la  sSii^t^^ 
de  Jean- Jacques  Roxjss^av  y  don^  e^t  mentioÉ^ 
dans  notre  np,  3a  ,  page  46  ,  par  acte  passé  çh^^ 
M,  Ménard  de  Marsainvilliers  j  notaire  y  rue  de 
Seine ,  F.  S.  G. ,  no,  ag. 

M.  de  Milly  de  Gtosserve  ,  demeurant  à  Gros- 
serve,  district  de  Grainvillcrs ,  département 
de  rOise  .  .         ...         .         .     3  liv. 

M.  MuUier,  perruquier  à  Paris.     .         .         .     3         ' 

M. jBerry,  directeur  des  messageries,  à  Calais,     j 
M.  le  Poitevin  de  la  Croix,  receveur  des  fer- 
mes ,  à  Calais j 

M.,  de  Belle-Chasse,  inspecteur  de  la  Douane, 
à  Calais.     .         .         .         .         .         .         .     j 

M.  Jebannot ,    fils ,  officier  municipal ,  à  €a- , 

lais '  3 

M.  Dîigge  ,  à  Calais.     .         .         .         .         .     j 

M.  Adam  ,  sous-lieuteAant  d^  vaisseau  de  roi, 
à  Paris.      .         .         .         .        .        .        *     J  ' 


M.  Adam- Barbazan ,  capitaine,  aide*major  du    lir«} 

district  des  Cannes,  à  Paris.      .        .        .     3 
M.  Fournier^  soldat  national ,  à  Pans.     .        .     3: 
Mf.  Mouet ,  soldat  national  et  sculpteur  de  Paca- 
demie  royale  de  peinture  et  sculpture  ,  aUc. 

souscription. ^     *        ,3 

M.  Biiillard ,  avocat  en  parlement ,  demeurant 
à  la  Fené-cn-Bric,  requérant  que  la  statue 
soit  érigée  en  place,  pufalSj[ue ,  ^et  qu'il  soit 
délivré  à  chacun  des  souscripteurs  une  mé- 
daille i:cprésentative  de  ce  monument.  .5 
M.  Sersée  ,  ajusteur  dc^la  monnoye  de  Paris.  3 
M- le  Roy  de  Montfflobert^  officier  murïicipal 
de  la  ville  de  Coulommicrs-en-Brie  ,  Je- 
Ouel  désire  que  les  inscriptions  soient  en. 
français ,  et  que  Ton  rende  cette  idée  :  «  Sitôt 
V  nue  le.  service  public  cesse  d'être  la  prin- 
»  cipale  affaire  des  citoyens  ,  et  quils 
»  aiment  mieux  se  faire  Teprésenier  que  de 
»  servir  de  leurs  persotines,  l'état  est  déjà 
î^  près  de  sa  ruine.»  .  .  .  .  .6 
M.  Darcel,  négociant  I  Paris.  .3 

M.  Enfantin. ,  chanoine. .     .  .  .     3 

M.  Farcy ,  commis  en  banque  et  finance.  3 

M.  Enfantin ,   commis  en  banque  et  finance.     6 

M.  Wislez,  pèrç .3 

M.  Delabàt ,  officier  municipal  de  la  paroisse  de 

Saint-^Jean-de-Valeris  /    en  bas  Languedoc.     3 
M.  Pio  ,  ancien  secrétaire  d'an^assade  du  roi 
de  Naples ,  actuellement  citoyen  du  district 
des  CordeiL 


I 
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M.  Grillct ,  notaire  royal,  au  bourg  de  Ncoux, 

département  de  la  Creuse.           .         ,         .     3  lir- 
M.  Cornudet  des  Chanmettes,  avocat  en  par- 
lement ,  en  la  ville  de  Crocq,  même  dépar- 
tement          .      ,  .     3 

M.  Duflos ,  président  de  la  société  des  amis  de 

la  constitution  ,  à  Calais j 

M.  Tcilicr  de  Blancriez ,  maître  particulier  des  . 

eaux   et  forêïs.  .         .         ,        .        .         .     j 
M.   Piçault  de  Grancdurt,  chevalier  de  Saint- 
Louis.         .         .         .         ,     '    .         .         •     3   . 

M.  Le  veux ,  receveur  de  Tamirauté.      .         .     } 
M.  Horeau ,  Taîné.  .         .         .         .         .     3      ' 

M..  Horeau ,  le  jeune    .         .        .         .         -3 

M.  Achille  Audihert        .         .         .         .         .3 

M.   Châtillon  Dunoncet.  »...     3 

Tous  de  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion, à  Calais,  (première  société  de  ce 
genre  qui  ait  souscrit.) 
M.  Pigault  de  Béymont,  officier  municipal,  à 
Calais.         .         .         .         .         .         .         .3 

M.  Cassery ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 

en  la  même  ville.       '.         .         .     '    .         .3 

M.  Gaspard  Mollien ,  négociant  en  ladite  ville,     3 

M.  Mathcr,  négociant  à  Dunkérque.         •        -     3 

M.  Racine,  visiteur  du  bureau  des  traites  en 

ladite  ville.  ......     3 

Madame  Kuentzer  de  Perinez,  chef  lieu  d'un 
canton  du  département  de  là  haute- Saôri^.    .4 


PAPIERS    DE    LA    BASTILLE.. 

Suite  de  l'horrible  conspiration  découi^erte  en  juil'^ 
let  1768  par  le  Prévôt  de  Beaumont,  ptisonr 
nier  pendant  22  ans. 

En  rendant  à  Surbois  ce  faux  ordre,  je  l^î  dis,  de- 
vant sa  troupe:  Je  ne  vous  demande  qu une  chose  qui 
ne  peut  faire  de  difficulté,  c'est  que  ma  malle  ,  qui  va 
Recevoir  tous  mes  papiers  ^  principalement  sept  gros 
volumes  minutés  de  ma  main ,.  sous  le  titre  de  ïart  de 
régner ,  avec  trois  gros  paquets  et  tous  mes  papiers ,  soit 
par  vous  cachetée,  eromenée,  et  déposée  dans  la  cham* 


.^ 
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bte  oii  je  serai  .logé ,  parce  ([ue  mon  occupation  sera 
d'achever,  cempléter,  élabourcr  ce  grand  ouvrage  dont 
j&ittisi'aHteurdeputs  cinq  ans.  Cést  mon  intention  qn*il 
ne  vous  soit  rien  ôté ,  et  je  vous  le  promets  ;  nous  hé 
sommes  pas  des  voleurs  ;  vos  papiers  ne  nous  regardent 
pas  y  (tt  l'ordre  que  je  viens  de  vous  communiquer  ne 
m'enjoint  pas  de  les  retenir  -,  mais  je  vous  prévî'îns  qu  oii 
en  veut  autant  à  mes  papiers  qu  à  ma  personne  ;  ne  vous 
laissez  donc  pas  séduire  par  Rougemontâfgne ,  et  tenez- 
moi  fermement  votre  promesse.  Je  ia  tiendrai ,  dit-il , 
seyez-en  sûr. 

Rougemontagne,  encore  plus  surpris  qu^eux  d'appren-» 
are  mbn  consentement  à  sortir  dé  ses  main^,  et  sachsint 
que  jd  ne  lui  donnerai  jamais  ia  décharge  de  ma  pôt-- 
f  onne ,  tire  Surbois  à  Técart ,  et  le  prie  de  lui  en  fiotinct 
une  eh  son  nom,  pour  valoir  ce  quelle  pourra.  Il  lui 
dédafe  ensuite  qu'il  a  ordre  secret  de  le  Noir  de  re- 
tenir ma  malle  pour  en  saisir  tous  lès  papiers ,  et  que 
pendant  qu'il  me  mèçéra  à  Charenton ,  il  la  fera  trans* 
porter  par  ses  itiouchards  à  la  policé ,  parce  que  le  mi- 
nistre Mi-on  de  Breteuil ,  ni  le  comté  de  Vergennes, 
ne  veulent  pas  que  l'art  deréffier^  qui  traite  à  fond  toutes 
les  matières  du  gouvéniément ,  découvre  au  roi  et  ail 
public  les  abus,  les  forfaits,  les  Irgues,  les  conjurar 
tionsdu  ministère,  dé  fa  police,  des  prisons,  des  tri- 
bunaux ,  des  hôpitaux ,  èoit  mis  au  jour  sans  retranche- 
ment ,  ni  déguisement ,  et  sous  le  nom  de  Tauteur  pri- 
sonnier qu'on  a  dessein  de  ne  jamais  mettre  en  liberté  : 
sur  cela ,  Surbois  lui  apprend  qu'il  m'a  déjà  engage  sa 
parole  de  tranférer  ma  malle  avec  moi;  et  Rougemon- 
tagne j  lui  montrant  son  .ordre  du  d^mon  Nt^griuen ,  ^uj 
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KÉVOLUTIONS 

.D  E    P  A  R  I  S, 

.     DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

JLyéc  gravures  analogues  aux  dilFérens  ërënemens, 
elles  cartes  des  dëpartemens. 

SECONDE       ANNÉE 

Bx   I.A   ljbeiit£  français  s. 


'    Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 
^     Que  pafce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DETAILS 

Dxr     ag    Mai    ait    5     Juiisr     1790. 

Revue ,  proclamation  et  départ  du  roi. 

J-j  E  moîs  de  mai  ëtoit  Tëpocfue  à  laquelle  le  roi 
passoit  en  revue  le  régiment  des  gardes-française» 
«et  des  gardes   suisses»   G'étoit  moins  une  reyiie 
N?.  47.  *  ^ 
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iêmUée-  nationale.  Après  la  séance ,  vers  onze 
heures  du  soir ^  les  galeries,  auxquelles  d'autres 
citoyens  se  réunirent ,  allèrent  sous  la  fenêtre  du 
roi  lui  apprendre ,  par  des  a^plaudissemens  re- 
doublés et  des  cris  de  joie ,  qu'il  avoit  trouvé  la 
vrai  secret  de  s'attacher  pour  jamais  le  eœur  de& 
bons  citoyens. 

On  oublia  que  cette  proclamation  porte ,  aveo 
une  affectation  marquée  ,  Texpression  fausse  et 
injurieuse,  mes  sujets -j  elle  ne  parut  quun  resta 
de  la  morgue  des  ministres,  qui  n'est  jamais  plus 
ridicule  que  lorsqu'elle  contraste  avec  la  noble 
popularité,  de  celui  dont  ils  sont  liss  commis. 
.  Ce  seroit  peut  êti  e  le  cas  d'examiner  si  la  coiis» 
titution  donne  au  roi  le  pouvoir  de  faire  des  pro- 
clamations qui  portent  des  défenses  générales 
adressées  à  tous  citoyens  ;  si ,  en  vertu  de  cette 
proclamation,  un  agent  du  pouvoir  exécutif  pour- 
roit  faire  quitter  une  cocarde  noire  ou  bleue  à  un 
Français  ;  si  celui-ci  ne  seroit  pas  bien  fondé  à  dire  : 
fe  puis  faire  tout  ce  ce  qui  n'est  pas  déferxdu  par 
la  loi;  montrez-moi  un  décret  de  rassemblée  natio- 
nale y  sanctionné  par  le  roi ,  qui  me  défende  de  porter 
une  cocarde  autre  que  la  cocarde  nationale ,  «t 
l'obéis  sur  le  champ.  L'officier  municipal  ne  seroît 
peut-être  pas  médiocrement  embarrassé  pour  prou- 
ver au  citoyen  que  la  simple  proclamation  du  roi 
est  une  loi.   Mais  puisque  le  corps  législatif  lui- 
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Le  peuple  qui  ne  sait  pas  encore  distinguer  uii 
acte  de  la  souveraineté  d'un  acte  du  pouvoir  exé^ 
cutif ,  n'a  dû  considérer  que  l'intention  fraache  cfc 
loyale  du  roi,  et  rien  n'a  retenu  le  mouvement 
cle  sa  reconnoissance  :  tout-à-coup ,  au  milieu  dô 
Si\  jôîe ,  il  apprend  que  le  roi  part  pour  Saint- 
Ci'oud  ;  un  nuage  de  tristesse  se  répand  sur  la  ville, 
et  )▼  accompagne  de  funes^tes  pressentimens. 

Uiie lettre  de  M.  Bailty  à  M.  de  la  Fayette,  in- 
sérée dans  les  papiers  publics,  annonce  que  le  rdî 
demande  pour  sa  garde  un  détachement  de  l'ar'- 
mée  parisienne.  Cet  avis  ne  calme  point  les  alâr^- 
^mes;  maûs  ce  mot,  si  sourent  répété  pdr  les  ariir 
tocrates,  le  roi  est  captif,  ne  permet  pas  aux  bonk 
citoyens  rfe  faire  éclater  leur  douleur,  et^e  ma- 
nifester le  o!ésir  de  ne  point  voir  éloigner  le  roi. 

Tellei  étoient  les  dispositions  des. esprits,  jeudi 
matin ,  jour  de  la  Fête  -  Dieu  ;  le  rôi  assistoit  & 
la  procession  de  Saint-Germain-l'Auxerroîs.  Torrt: 
Paris  se  porta  dn  foule  dans  les  lient  où.  il  devofc 
passer.  11  n'y  a  p^as  d'exemple  d'ue  telle  affluencè; 
il  sembloit  que  chacun  dût  le  voir  pour  la  dernière 
fois.  Malgré  la  sai'ûteté  de  la  cérémonie  et  la  pré- 
sence du  roi  des  roxs  ,  les  citoyens  ne  s'occupèrent 
que  dû  régénérateur  de  la  liberté  française;  et 
plus  d'une  fois ,  le  chant  religieux  fut  interrompu 
par  les  acclamations  civiques  d'un  peuple  flottant 
entre  la  joie  et  la  tris.tesse.  Quelques  voix  essayè- 
rent des  cris  de  vii^e  la  reine.  •  Les  cœurs  *  sô 
turent,  et  peut-être  le  voyage  de  SaintCloud  étoit- 
il  le  motif  prochain  de  ce  silence. 

L'assemblée  nationale  a  aussï  assisté  à  cette  pro- 
xession.  Le  clergé  de  Saint- Germain -F  Auxerrois 
Fa  reçue  assez  lestement;  le  président  qui  avoit 
'trouvé  à  la  droite  du  roi  dans  l'église  des  prép.â- 
Vatifs  pour  le  recevoir ,  ne  trouva  pas  au  rèposotr 
du  Louvre  les   mêmes   commodités    qu'on  avoît 
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ttrëj^ëespoiir  là  famille  royale  (i)  ;  ilconrient  peut- 
i^re  très-peu  à  la<  majesté  du  corps  législatif  dô 
«'occuper  à  faire  réparer  ces  fautes  ;  si  c'^st  ua 
Oubli  y  il  ne  vaut  pas  les  frais  d'un»  décret^  si  c'est 
.Hpe  malignité ,  il  faut  que  l'assemblée  nationale 
idëcrète  les  règles  extérieures  des  honneurs  qui 
doivent  lui  étcô  rendus  dans  les  cérémonies  ]^u* 
Uiques* 

La  persuasion  où  Ton  étoit  généralement  que  le 
roi  partiroit  le  soir ,  attira  beaucoup  de  ciix>yens 
.dans  les  Tuileries  et  aux  environs.  Ce  dépiârt,  et 
}es  suites  qu'il  pourroit  avoir  étoieut  robjeVuniquf 
.des  conversations^  et  il  étoit  assez  facile  4'étudier 
^esprit  public, 

-  Ge^ograge  n*étoît  pas  yu  du  même  gBi|  par  tous 
les  citoyens.  Les  conjectures  et  le%  motifs'  do 
icrainte  varioient.  La  classe  ja  moins  nombreuse  et 
Jàplus  éclairée  admettoit  qu'un  chaiigement  d^air 
étoit  nécessaire  à  la  santé  du  roi  e^  de  sa  famille  ; 
.  ^pie  rien  n'étoit  plus  propre  que  ce  yoyage  à  prouver 
.iqne  le  roi  n'étoit  pas  captif  :  iU  ne  nioient  pas 
cependant  qu'on  ne  pût  abuser  de  ce  moment 
pour  entreprendre  ou  pour  commencer  à  ourdir 
des  plans  lunestes  à  la  tranquillité  publique. 

D'autres  plus  ombrageux  ne  voyoient  dans  ce 


'  (i)  Un  député  ecclésiastique  du  parti  des  Noirs ,  et 
d^une  figure  sinistre  ,  se  trouva   dans  le  cours  de   la 

marche  fort  près  du  roi.  Les  officiers  de  service  s'enquî- 
■rent  si  cet  abbé  éto!t  un  député.  Il  se  trouvoit  préeisé- 
•ment  au  milieu  de  quelques  patriotes  qui  ne  le  eonnoîs-. 
'soient  pas;  il  s'apperçut  de  l'inquiétude  qu'il  causoît , 

il  s'empressa  de  se  nonuner  et  de  citer  le  pays  dont  il 

est  député. 
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-voyage  qu  une  ruse  employée  pour  tirer  le  roi  hori 
delà  portée  du  secours  de  Tarmée  parisienne;  ili 
ne  doutoient  pas  qu'il  ne  se  formât  dans  la  nuit ,  au 
lois  de  Boulogne  ou  dans  les  environs  de  Saint* 
Cloud  y  une  bande  de  six  à  sept  cents  aristocrates. 
miKtaires  pour  enlever  le  roi  pendant  son  sommeil  ^ 
et  pour  lui  faire  révoquer  aussi-tôt  toutes  ses  sano* 
tions ,  comme  louvrage  de  la  nécessité ,  afin  de  sou- 
tenir ensuite  par  la  voie  des  armes  les  prétentions 
de  toutes  les  aristocraties* 

Une  section  moins  outrée  prétendoit  que  ce 
Toyage  ne  produiroit  rien  ,  qu'il  n  avoit  d'autre 
^but  quq  de  préparer  les  esprits  à  voir  le  roi  s'éloi- 
gner de  la  capitale ,  qu'il  seroit  suivi  d^m  autre 
voyage  plus  long  et  dans  un  lieu  plus  éloigné  j  que 
Von  meubloit  vivement  Compiegne  ,  et  que  les 
ennemis  .de  la  révolution  ne  tenteroient  leur  coup 

Zue  quand  ils  l'auroient-  mené  dans  ce  château, 
leurs  résultats  étoient  à  peu-près  les  mêmes  que 
ceux  qui  croy oient  qu'on  tenteioit  d'enlever  le 
roi  à  Saint  Cioud. 

Une  petite  portion  de  citoyens  étoît  persua4ée 
que  le  garde  des  sceaux  avoit  été  au  palais  de  jus- 
tice le  dimanche  23 ,  pu  pour  voir  les  protesta- 
tions secrètes  des  rois  contre  les  résolutions  dés 
état  s- généraux,  ou  pour  en  déposer  une  contre 
tout  ce  qu'a  fait  l'assemblée  nationale  ;  et  lors- 
qu'on leur  représentoit  qu'il  faudroit ,  dans  cette 
supposition  9  mettre  en  doute  la  probité  du  roî, 
son  attachement  à  la  révolution  manifesté,  ainsi 
que  celui  de  sa  famille ,  le  4  février  ,  et  tout 
récemment  dans  sa  proclamation  pour  la  cocarde 
nationale  ;  ils  répondoient  que  le  roi  étoit  un  hon- 
mête  homme.,  mais  qu'il  avoit  déjà  été  horrible- 
ment trompé,  et  que  le  reste  étoit  de  Xeau  bénite 
de  cour. 

Enfin,  quoique  Topinion  générale  fût  contre  ce 
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jroyage ,  et  ceux  qui  pourroient  lui  succéder  y  la 
^eule  craintie  de  donner  quelque  apparence  à  la 
captivité  du  roi  la  emporté  sur  les  alarmes  ; 
pn  a  gémi,  mais  non  pas  murmuré;  et  c'est  une 
phose  frappante  que  le  départ  du  roi ,  qui  a  eu  lieu 
le  vendredi  matin ,  ait  jeté  le  peuple  dans  une  plus 
grande  consternation  que  l'approche  des  troupes 
^t  le  manque  de  p^in.  C'est  bien-là  le  caractère 
d'un  peuple  libre;  quand  il  craint  quelque  mal- 
heur il  cesse  de  s'agiter,  et  il  recueille  en  silence 
toutes  ses .  forces  ,  pour  les  employer  quand  le 
'moment  est  venu. 

Observateur  de  ces  situations ,  je  me  borne  à 
les  décrire;  il  faudroit  pour  parler  de  l'avenir, 
savoir  jusqu'où  va  la  profonde  scélératesse  des  aris- 
tocrates, et  combien  le  désir  de  la  vengeance  peut 
être  violent  dans  certains  cœurs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
union ,  courage  et  fermeté ^  voilà  les  vrais  soutiens 
'de  la  révolution,  et  le^  plus  grands'  motifs  de 
sécurité  que  puissent  avoir  les  patriotes. 

Le  roi  a  annoncé  au  président  de  l'assemblée 

nationale  ,  que  pendant  le  voyage  qu'il  alloit  faire , 

^et  ceux  qu'il  pourroit  faire  pendant  l'arrière-saison , 

'  il  viendroit   assez  souvent  à  Paris ,  pour   que  sa 

communication  avec  l'assemblée  fût  prompte  et 

facile. 

Une  chose  m'embarrasse.  Il  existe  un  décret  qui 
^déclare  11  assemblée  inséparable  du  roi  pendant  la 
session  actuelle:  peut-être  devons -nous  le  salut  dé 


j^  Nouveau  mémoire  de  M*  NéckeVé 

'-^         Si  les  nations  pouvaient  juger  aus^sî  sainemetit 
?^»es  homme >  que  les  choses^  et  pénétrer  dans  les 
■^j^eplis  4'un    cœur  ,  comme    elles  pressentent  le» 
*  "Oonst^quences    d'une  opération  ,    elles  n'auroient 
!:  -poixit  à  rousir  ,   et  sur  tout  à  se  repentir  de  Ten- 
"thousiasnie  extravagant,   ou  de  la  haine  forcenée 
-^ue  quelques  ir.dividus  ont*  su  leur  inspirer  ;  sou* 
Vent    elles    passent     d'un   de    ces    seutime^ns  :  & 
^l*autre  sans  motif ,  et  elles  retournent  à  leur  pre- 
mière erreur  avec  tout  Aussi  peu  de  raison.  On  a 
Vu  le  peuple  adoror  Périclès ,  exiler  Aristide ,  s'en- 
gouer   d'Alcibiade  ,  et  le  .  traiter  ensuite  igno^i- 
z^eusetneur.  On  Ta  vu  ivre  de  Coriolan  et  .de  Ca.- 
millt»  avant  de  les  proscrire*  Il  laisse  immoler  les 
GraccheSy  ses  plus  zélés  défenseurs,  etil  ven^e  la 
mort  de   César,  devenu  Foppresseur  de  la    pa^ 
trie. 

Il  rùy  a  point  d'homme  public  qui  ait  .^prouvé 
plus  fréquemment,  et  d'une  manière  plus  frapr 
parte  que  M.  Necker,  la  vicissitude  de  la  fa- 
veur ou  de  l'iniprobarion  publique  ;  soit  qu'il  faille 
l'imputera  la  nature  de  ses  opérations  et  à  la  Uiarchâ 
'  de  son  esprit ,  oit  qu'on  ne  puisse  l'attribuer  qu'à 
la  légèreté,  hélas!  trop  réelle,  du  peuple  le  plu» 
irréîi'échi  qui  ait  paru  sur  la  terre, 

Lorsrjue  le  ministre  publia  son  compte  tencfu 
en  itSj  ,  et  qu'il  nous  eût  douné  un  avant  goi^C 
des  avan  âges  que  nous  trouvons  à  oonnoîtie  Té- 
tât des  finances j  l«i  voix  pu!)lique  le  porta  tout- 
à-coup  entrci  Snliv  et  Colbt n  ;  ce  qui  n'étoit,  d^n» 
lé  fait,  qiiw*  le  (iéclarer  !adr<^  <^a  fripon:  mais  cef 
qui  signihoit,  dans  les  idées  d'alors,  qu'il  étoit  ua 
grand  homme  d'éti:t* 

Dès  qu'on  a  pu  connoitre  la  fiiiisseté  du  résul- 
tat de  ce  couipte  ;  dès  qu  on  a  cru  apperceyràr 


éoinprend  le  remboursenient  des  anticipations  qui 
échoient  cette  année  ,  1  année  eiitière  l'-^Sg  dés 
r^ntes  sur  Thôtel  dé  ville,  les  170  million^,  dus 
à  la  caisse  d'escompte,'  les  la  nxilli  ns  de  subsides 
pour  rarmeinent  maritime  qui  a  lieu  dans  ce  mo- 
ment,  enKn  ,  tous  les  articles  de  dépense  fixe  $  ces 
objets  se  montent  à  six  cents  quararuecinq  mil- 
lions deifo:  cents  dix  mille  livrtis  •>:>, 

La  re  ette  est  composée  des  revenu >  fixes,  saî:f 
la  diminution,  que  les  non-perceptions  feront  éprou- 
ver ,  du  pre.'ier  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  et  de  38o  millions  d'asiiignats,  vu  qu  ily  en 
a  ;ao  con  onuhés  d'avance.  Ces  objets  se  montent 
à  656  millions  6a5  mille  livre*.  Il  y  aura  donc  un 
reliquat  de  11,400,000  livres  à  la 'fin  de  Tannée. 

ce  Ain  i  le  service  du  trésor  public ,  du  n)oins 
selon  les  vraisemblances  ,  se  trouve  parfaîtcmcAt 
assuré  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance ,  dont  tous  les  bons 
citoyens  doivent  se  féliciter  ». 

Après  avoir  dit  que .  le  crédit  des  assignats  s'an- 
nonce très-favorablement ,  que  U  contribution  pa^ 
triot'qËie  de  Paris  s'élèvera  au-dessus  de  Ao  n. il- 
lions ^  et  L  u'il  faudra ,  Tannée  prochaine ,  33  mib 
lions. pour  éteindre  le  reste  dv*s  anticipations,  1q 
ministre  présente ,  dans  un  cadre  peu  étendu  , 
les  moyens  d'établir  un  équilibre  parfait  et  dura- 
ble aatre  les  revenus   et  les  dépenser  lixes,  11  les 
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j^  "partie  des  dépenses  publiques,  et  sur  lesquelles 
"     3  y  a   des  écononiies    à  faire.  S^.   S  assurer  d'un 
^      »evenu  annuel  pour  payer  les  intérêts  des  offices 
supprimés   en  attendant  le  remboursement.   Ces 
offices  montent,  en  capital,   à    aSo  millions  ;  la 
dette  arriérée  à  i5o  ;  il  faudroit  enjployer  60  mil- 
lions de  contrats  à  réparer  les  excès  commis  dans 
les  provinces  :  ces  trois  objets  forment  une  dépense 
annuelle  de  3  uûllions.    Voici   deux  articles  qui 
-     doivent  y    faire   face  :   la   cessation  des  gages   et 
traitemens  attachés  aux  offices,  objet  de   7  rail- 
lions 200  mille  livres  ;  la  décharge  des  intérêts  ,  frais 
d'anticipations  y  montant  à   i5  millions  800  mille 
livres.  4^.  Remplacer  ou  rétablir    le   revenu    des 
impôts  supprimés  ,  ou  dont   le  produit  est  sensi-" 
blement  altéré.  Voilà  ,  selon  M.   Necker ,  le  seiJ 
objet  qui,  dans  les   circonstances  actuelles,  pré- 
sente des  difficultés  ,  quoiqu'il   ne  soit  pas  ques- 
tion dune  auginentation  réelle  d'impôt ,  mais d un 
'   simple  remplacement. 

Le  produit  des  gabelles  est  remplacé,  à  20  mil- 
lions près;  celui  de  l'impôt  sur  les  huiles,  savons, 
cuirs  et  fers  est  remplacé  ,  avec  bénéfice  d'un  mil- 
lion. On  pourroit  proposer  aux  départemens  de  s© 
charger  d^  Ja  perception  des  aides ,  à  la  charge  de 
verser  au  trésor  public ,  soit  qu'ils  les  conservent 
ou  qu'ils  les  remplacent,  une  somme  égale  à  leur 
produit. 

ce  Le  domaine  éprouvera  une  perte  de  six  à  douze 
millions  sur  les  franc-fiefs,  le  marc  d'or,  le  cen- 
tième denier  des  offices  ,  les  survivances  ,  les  droits 
sur  les  procédure^;  mais  on  pourroit  les  remplacer 
par  un  droit  général  de  timbre  contenu' dans  cer- 
taines limites.  Le  retour  de  la  tranquillité  du 
royaume  rétablira  successivement  l'ancien  produit 
des  entrées  de  Paris ,  avec  une  augmentation  sur 
les  objets  de  luxe.  Les  traites  donnent  8  millions, 
ell^s  seront  vraisemblablement  abolies;  mais  ce 
vide  sera  couvert  par  les  droits  que  la  suppres- 
6ion,do  la  compagnie  des  Indes  fait  recouvrer  à' 
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I^tat,  et  par  la  hausse  du  produit  du  domaine 
d'occident  ». 

Enfia ,  le  produit  du  tabac  a  diminué,  maïs  il 
Suffira,  pour  le  soutenir,  et  même  pour  Tëlever, 
d'une  volonté  bien  positive  ;  et  sans  cela  on  tom- 
bera dans  Tinconvénient  d'aceabler  les  terres  de 
taxé. 

Ainsi  aux  20  millions  de  déficit  sur  la  gabelle , 
Joignez  so  millions  pour  les  dépenses  du  tribune 
de  révision  ,  des  législatures  pour  un  fonds  d'amor- 
tissement, il  reste  à  trouver  un  revenu  de  ^o  mil- 
lions pour  assurer  la  balance  des  revenus  et  de  la 
dépense.  Mais  on  a  le  choix  des  rfioyens  à  ce  sujet, 
Timposiiion  des  privilégiés  ,  qui  ira  à  Sa  millions , 
une  plus  juste  répartition  des  vingtièmes,  l'impôt 
sur  les  successions  indirectes  ,  le  centième  denier 
sur  la  vente  des  immeubles ,  le  revenu  des  postes , 
déjà  augmenté  de  laoo  mille  livres  ,  et  qui  est 
encore  susceptible  d'augmentation,  une  meilleure 
administration  des  bois  du  domaine  ,  le  revenu  des 
domaines  engagés ,  l'extinction  des  rentes  viagères,, 
l'excédent  des  revenus  des  biens  du  ci- devant 
clergé,  toutes  dépenses  payées. 

ce  On  a  du  plaisir  à  présenter  un  pareil  tableau 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Francç;  cependant 
wnoi  seule  considération  tient  eii  suspens  les  gran- 
des espérances  (Jii'il  fait  concevoir;  On  est  fuste- 
inent    ï^lVravé   de    l'insubordioation  eénérale 


If 
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nolt  chaque  jour  les  vertus  du  roi  ;  et  ses  ministres 
ne  doivent  pas  faire  obstacle  :  ils  sont  prêts  à 
cëder  la  place  à  des  gens  que  l'opinion  publique  dési- 
gnera peur  les  remplacer  r. 

«  Le  suctès  des  nobles  travaux  de  TasseinMAs 
est  encore  entouré  de  hasards,  tant  de  passions 
traverser. t  les  iftorts  des  sérieux  aiiiis  du  bon- 
heur général!  La  plus  nombreuse  classe  d'hoi^m es 
sera  toujours  prête  à  se  joindre  aux  nié; oiJt€^s, 
parce  que  le  prix  des  sjilaires  n'est  poin,t  à  la  dis- 
position ^es  légi^latêurs  :  ce  fut  Je  chef  d'œuVfô 
des  institutioi!S  politiques  d'avoir  soumis  la  iniiftî- 
tufle  aux  loix  faites  et  maintenues  par  ses  repré- 
seutans;  mais  une  telle  dépendance  ne  peut  être 
coîiservée  sans  une  autorité  tutélaire  et  sans  unîo. 
vigijariçe  continuelle  ■>->. 

<cTout,s*^pplaniroit  si  un  sentiTuentd*unionvçnoît 
ranimer  nos  espérances.  Ne  péut-on  point  encore 
l'espérer ,  avec  des  dédomiiî^gemens  passagers^ 
avec  des  raéragemens  envers  ceux  dont  on  exigé 
dei  grands  sacrifices?  Que  rassen>blée  n'en  doute 
pas  ;  ïp^  générations  futures  pe  lui  reproclierênt 
pa$  les  égardjS  qu'elle  aura  eus  pour  ceux  que  \on 
arrache  avec  déchiremenc  e^e  leur  situation  passée; 
eljes  hériteront  assez  de  ses  généreux  travaux. 
Qu'ils  arrivent  à  elles ,  s'il  se  peut,  sans  avoir  coûCé 
trop  (?e  larmes  !  Qui  oseroit  déterminer  l'équivà- 
lem  d^  la  vie  d  un  seul  homme  qui  périt  victime 
4'upe  injustice  ?  « 

M.  Necker  finit  par  s'excuser  de  ce  qu'il  s'esk 


e  personne ,  aux  affaires  publiques ,  j'ose  attendre 
e  vous  I41  même  indulgence. 
On  voit  que  le  ministre  est  venu  demander  de 
Yargçnr^t  au  pouvoir;  qu'il  est  ve^u  préparer  oà 
soUicijter  une  réunion  dans  l'assemplée  nationale  » 
réunijpn  dont  la  nation  feroit  les  JPrais  par  dies 
4édQminagen],e|is  envers  ohvx  qui  viy oient  d'abusé 
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Il  est  difficile  de  croire  que  le  ministre  ait  pass^, 
sans  y  penser  y  d'un  coirptc  à  une  exhortation,  qu'il 
ait  mis  de  côté  des  calculs,  son  objet  prie c  pat, 
pour  morali&er  l'assemblée  nationale.  Il  y  a  voit 
d'autant  mieux  pensé,  que  cet  écart,  quipourroit 
arriver  à  un  homme  qui  parle  de  vive  ^vo  x,  et 
sans  s'y  attendre ,  n'est  pas  possible  à  ceiui  qui 
médite ,  qui  prépare ,  qui  écrit  et  relit  un  rliscoui  s. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jetons  un  coup-dœil  >ur,ses 
calculs  et  sur  ses  préceptes.  Page  t) ,  «  Du  pre- 
mier emploi  de  ces  deniers  (les  deux  derniers 
tiers  de  la  contribution  patriotique  )  est  à  l'avance 
indiqué,  c'est  le  p^iyenient  dfes  anticipatioT;s  qui 
échoient  au  con  mencement  de  l'année  piochaine; 
elles  montent  à  33  millions  w. 
..•  Cependant  l'article  IV  du  décret  sur  les  assi- 
gnats, délègue  expressément  les  rentrées  de  la 
contribution  patriotique  àe  1791  et  jyyiz  au  paye- 
ment des  assignîLts  5  et  l'article  XI,  même  décret, 
désigne  les  as.iigriats  comme  la  nionnoie  qui  doit 
servir  à  éteindre  les  anticipations.  11  me  semble 
que  l'opération  proposée  par  M.  Necker  n'est  pus 
corforme  à  ce  décret.  Si  l'on  éteint  le  l'esté  des 
anticipations  directement  par  la  contribution  pa* 
'triôtique,  on  affoiblit  le  gage  des* assignats ,  qui, 
selon  le  décret ,  doivient  être  remboursés  à  liir  et 
niesure,  tant  de  la  vent^  des  biens  nationaux  que 
de  la  rentrée  des  deux  derniers  tiers  (de  Ih  contri- 
bution. £n  pavïmt  ces  anLicinatîofis  ea  a^'^i'^nars, 
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solidité .  cle  la  garantie   iiatlonale  |  il  ne  faiit-s6 

p'erxùettre  aucune  altération  ,  même  temporaire, 

Ir       sur  les  gàfi;es  des  assignats  ;  et  ce  seroit  en  retarder 

:•^      là  conversion  en  argent,  que  d  appliquer  à  un  autre 

'}i      ol>jet  les  rentrées  de  la  contribution  de  179 1  et  lyga» 

Cette  opération  ne  feroit  peut-être  pas  tOrt  au«: 

assignats ,  parce  qu'on  ne  leur  a  donné  V hypothèque 

de  la  contribution  que   par  surabondance  ;  mais 

après  cette  tentative  on  en  essayeroit  une  autrç,    ' 

et  peu  à  peu  on  arriveroit  peut-être  à  ce  point  où 

la  moindre  commotion  peut  culbuter  la  meilleure 

opération. 

Quand  nous  avons  exposé  à  nos  concitoyens 
les  motifs  sur  lesquels  ils  dévoient  appuyer  leur 
confiance ,  et  que  nous  avons  paré  les  coups  qu'un 
écrivain  Fameux,  plutôt  que  célèbre,  Vouloit  potter 
•  aux  assignats  ,  nous  avons  pris  un  engagement 
tkcite  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  cours  ded 
affaires  publiques  sur  ce  point  ,  et  .d'aVertîr  les 
porteurs  d*assignats  de  toutes  les  lésions  qu-ils 
recevroient,  ou  qu'on  essayeroit  de  leuriiaire  subir* 
Nous  remplissons  ce  devoir  dans  ce  moment,  éa 
dénonçant  l'étonnante  proposition  du  ministre  des 
finances  ,  d'employer  à  éteindre  33  millions  d'an- 
ticipations ,  une  parti©  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  qui  doit  servir  avant  tout  à  la  conversion 
de  35  millions  d'assignats  en  argent ,  million  pat 
million  ,  à  fur  et  mesure  des  7  entrées  (1). 

Faut-il  donc  garder  au  trésor  public  53  nriilions 
d'assignats  ,  pour  éteindre  les  anticipations  qui 
échoiront  au  commencement  de  l'année  prochaine, 
^taptdis  que  les  besoins  de  cette  année  les  absor- 
beront tous  ?  Non  ,  sans  doute  5  mais  par  les 
payemens  qui  seront  faits  au  gouvernement ,  il 
rentrera  nécessairement  des  assignats  dans  le  tré- 
&oi  public  (2).  Ce  sera  avec   cette  monnoie    qu'iï 

•  (.1)  Vide  N**.  41 ,  pnges  16&,  ï6g,  199,  ;ioo, 

(2)  Les  ennemis  du   bien  public  vont  plus  loin  ,    ils 
disent   aiVil  n  y  rentrera  que  des  assignats  ;   et  que  U 
N^.  47.  .  *  C 
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Biudra  payer  les  33  millions  d'anticipations  ^  et 
ensuite  on  remboursera  les  porteurs  de  oes  assi- 

i^nats  concurremment  avec  tous  les  autres  ,  et  sur 
a  contribution  patriotique  et  sur  le  produit  de  la 
vente.  Appliquer  immédiatement  le  produit  de  la 
contribution  aux  anticipations  ,  c'est  favoriser  les 
porteurs  de  ces  effets  au  préjudice  des  porteurs 
d'assignats  ,  contre  le  texte  et  l'esprit  du  décret 

^  rassemblée  nationale. 
4  (P^g®  9*  )  L®  ministre  suppose  que ,  par  un  noble 
sentiment  d*équité,  rassemblée  nationale  destinera 
6o  millions  pour  adoucir  les  pertes  dont  la  séifé- 
rite  de  ses  décrets ,  ou  les  excès  commis  datis  les 
provinces ,  ont  été  la  cauàe. 

Le  ministre  auroit  dû  accompagner  éet  article 
4e  quelques  notes.  Entend -il  que  les  sangsues 
publiques ,  qui  vont  se  trouver  dahs  la  misère  ^ 

Sarce  qu  elles  n'ont  rien  économisé  sur  les  prx)- 
igalités  de  l'ancien  régime  ,  doivent  obtenir*una 
indemnité  des  dons  ,  pensions ,  traitemens  ou  gra- 
tifications dont  elles  sont  privées  par  les  décrets  de 
rassemblée  nationale  ?  Se  persuade-t-il  que  les 
prélats  qui  ont  perdu  d'imnienses  revenus  par 
ta  réforme  du  clergé ,  doivent  les  retrouver  sur  le 

Sésôr  public  ;  ou  voudroit-il  que  la  multitude  de 
inéànsa  gages ^  de  pillards,  de  mouchards',  qui 
se  trouvent  privés  des  honnêtes  moyens  de  subsis- 
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ter  qi^ils  avoient  autrefois ,  soient  pensionnes  ptr 

[  la  nation  ? 

Les  Éixcès  commis  dans  les  provinces  !  Sans  doute  y 
il  y  a  eu  quelques  girouettes  arirachées ,  des  bancs  fra- 
cassés y  des  liasses  de  parchemin  brûlées.  Mais 
des  préjudices  réels  ,  de  ces  préjudices  qui  ôtent  à 

.  fhomnie  sa  propriété  ou  qui  la  diminuent  sensi- 

,  Wemeat ,  en  existe-t-il  assez  pour  que ,  sans  estî'- 
Tnatîoa  préalable ,  on  fette  60  ThilLions  à  la  tête 
des  ci  -  devant  privilégiés  ,  auxquels  on  sent  de 

'  reste  qu'ils  seroient  appliqués  ? 

Et  quand  les  privilégiés  ne  cessent  de  machiner, 
d'intriguer  j  pour  décrier  la  révolution,  pour  em- 
pêcher l'exécution  des  décrets,  pour  rattraper  leurs 
privilèges  ;  quand  ils  provoquent  ainsi  ranimadvcr- 
sion  populaire,  est-iî  bien  politique  de  leur  pré- 
senter d'avance  l'espèce  d'impunité  que  leuî*  assu- 
ireroit  une  indemnité  de  60  millions  ? 

Enfin ,  en  parlant  dos  indemnités  dont  l'état: 
doit  se  charger ,  et  en  demandant  60  millions  pour 
cet  objet ,  ce  miaistre ,  si  bon ,  si  juste  ,  si  phi- 
losophe, n'oublie  précisément  que  ceux  à  qui  il 
auroitdîi  penser  les  premiers,  les  victimes  du  des* 
potisme.  Je  parle  de  ces  hommes  qui  ont  "passé 
vinfft  ans ,  trente  ans  dans  les  prisons  ministé- 
rieues,  ceux  qiii  ont  été  privés  de  leur  état  parce 
qu'ils  le  remplissoient  trop  loyalement ,  ceux  que 

^^a  haine  d'un  intendant  ou  d  un  subdélégué  a  ruinés^ 
en  faisant  passer  un  chemin  inutile  sur  leur  héri- 
tage ,  ceux  qui ,  après  avoir  ou  usé  leur  vie  du 
versé  leur  sang  pour  leur  roi ,  n'ont  obtenu  que 
100  ou  200  livres  de  pension,  c'est-à-dire  ,  de  quoi 
(éprouver  les  horreurs  du  besoin ,  tandis  que  dès 
valets ,  des  courtisans  et  des  Poliçnac  obtenoient 

.des  cent  mille  livres^  des  militons  IQùoi!  les  atten- 
tats du  despotisme  et  les  crimes  de  la  CK>ur  soiit 
donc  irréfragables,  comme  les  arrêts  des  vengeances 
célestes  !  il  n'est  dû  aucun  adoucissement  aux  in- 
fortunés qu'ils  ont  frappés  !  Le  peuple  égaré ,  provo- 
qué ,  fatigué ,  s'est  pori4  à  quelques  voies  de  fait  j;  il 
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faut  qu*îl  les  paye  de  6o-millions.  Le  rainistère  « 
60  millions  de  forfaits  à  répar)?r  ,  et  il  ne  propose 

•  pas  seulement  d'y  employer  une  obole  qu'il  ne 
'payeroit  même  pas.   Comment  une  armée  (Je  rè- 

'  mords  ne  déchire- 1  elle  pas  l'homme  qui  pèse  dans 
une  balance  si  inégale  les  droits  des  oppresseurs 
et  des  opprimés,  et  qui  ose  encore  dire  que  ia 
mérité  est  son  appui  le  plus  sïir  j  et  son  allié  le 
-plus"  fidèle? 

(  Page  10.  )  «  Le  seul  objet  qui ,  dans  les  circons- 
tances actuelles ,  présente  des  difficultés ,  c'est  de 

'  remplacer  ou  rie  rétablir  le  revenu  de  Timpôt  «. 
Oui,  il  est  difficile  de  remplacer  ou  de  rétablir 
le  produit  de  fimpôt ,  si  vous  voulez  toujours  le 
faire  peser  sur  Ja  classe,  indigente ,  si  vous  voulez 
charger  celui  qui  né  poissèdè  que  ses  bras  ,  ou 
celui  qui  ne  p©:.sède,  que  le  simple  nécessaire. 
Tous,  les  bons  citoyens  ne  seroient  pas  s.ans  alar- 
mes, s'ils  voyoient  Timpot  direct  frapper  de  nou- 
veau sur  la  subsistance  du  payraa.  Ses  l.uiiH*ères 
ne  -sont  pas  assez  étendues  ,  pour  lui  faire  sentir 

-  la  nécessité  et  le  but  de  l'impôt.  Et,  que  ver- 
roit-il  encore  s'il  avoit  des  lumières  ?  Que  5  a  por- 
tion dans  les  avantages  de  la  société  n'est  pas  ik 
beaucoup  près  la  piêine  que  celle  de  ses  autres 
concitoyens  ^  qu'il  paye  cepei^dant  autant  qu'eux , 
s'il  ne  paye  pas  davantage. 
Ol 
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éîèr  Aé  son  eoîn  de  terre  àvent  F^tat  ;  et  sî  èë 
coin  ne  lui  procure  pas  sa  subsistance  entière  , 

'  çeuton  le  comparer  avec  celui  qui  tire  de  son. 
tonds  Vic^itré  sa  subsistance ,  Tagréable  et  le  su* 
perflu?-  '      '  ■ 

La  protection  que  Tëtat  accorde  à  leurs  per- 
sonnes est  la  même,  et  leur  propriété  est  égale- 
ment défendue,  quoique  leur  étendue  soit  'diffé- 
rente. Sans  doute;  mais  n'y  a- t-il' pas  des  avantagés 
sociaux-    exclusivement    attachés    aux   richesses;? 

•  UégalUé  des  droits  n  est  qu'une  sj^éculation  pour 
le  paiiyre;  elle  n'existe  réellement  que  pour  le 
riche ,  gui  peut  entreprendre  tout  et  arriver  à 
tout,  s'il  test  d'ailleurs  pourvu  de  certaines  qi^alit^s 
qui  iènt  toujours  stériles  chézi'hommè  sans  foi:-. 
■tune.'  •  "^'---î      .•  ■ 

Vou8^'ave:&  «Quarante  millions  d'impôts  à.rem- 
plao«r  ;  n'allé»  donc  pas  aûgrti€?iîter  la  cote  du 
pauvre  ï^yj^h ,  du  simple  ouvrier,  qui  ne  peut  coû- 
noftrè  la  révolution  et  s!y attacher,  (Jue  par  un 
aJlégeweiït;^  Mfllis  divisez  les  riches  en  plusieurs 
classes 5  dOiiblefe,  triplez  leur  cote ,  à  mesure  qu» 
leur  fortune  s'élève  au-dessus  de  celle  de  la  classe 
moyenne  ;  distinguez  sur-tout  les  célibataires  y  ces 
ennemie' de  la  nature  et  de  la  pabie,  et  ne  les 
imposez  pas  dans  la  même  proportion  que  le  père 
de  fanïille';  car  où  il  y  a  plus  de  charges  sur  revenu 

'égal,  le  produit  est  différent.  *' 

ce  L'impôt  indirect  frappe  davantage  sur  le  ricfo 
ique  'sttf  le  -pauvre ,  parôe  qu'il  consoramie  da- 
vantage «.  Cest-à-dire,  qu'il  rend  plus  à  l'état  par 
le  riche  que  par  le  pauvre.  Mais  1  impôt  inditect 
sur  les  objets  de  première  nécessité  est  un  mal- 
heur réel  pour  le  pauvre;  il  rend  seulement  la 
jouissance  du  riche  un  peu  plus  '  chère.  Il  uy  .a 
que  l'impôt  sur  le  luxé  qui  frappe  vraiment  sur 
le  riche  seul.'  Il  ne  fàuarôit  pas  trop  compter 
sur  cet  impôt,  dans  ce  moment,  oii  les  luxueux, 
soit  effroi,  strit  mauvaise  Volonté  ^  soit  dérange- 
ment ,  vont  restreindre  leurs  dépenses.  C'est  une 


observation  ^I  n'a^t  pas  à  né^lxg^  i  e^  u^^pas 
une  chimère   que   trop    d'irripou  Jtur  les   terres; 
jOette  vérité  a  besoiu  d  être  sentie  et  méditée  par 
xxos  législateurs.  L'impôt  indirect  a  quelque,  cbo^e 
d*immoral ,  en  ce  qu'il .  invite  à  la  contrebande  ; 
.inais  il  est  possible  de  la  rendre  nulie  par  k  ma'- 
.  nière  de  1  asseoir»    Enfin ,  ce  n'qst  pas  encore  le 
;ino]|ient  de  dédaigner  l'impôt  indirect  ; .  1a  géné- 
ration actuelle  vit  presque  de  viager  ^  q\\i  n'est 
sxisceptible  d'aucune  retenue  directe.  Ce  n'est  pas 
.  le    meilleur  sj&téïr^e^  dïmpôts   qu'il  nous    faut  ; 
,  c'est  celui  qm  a  le  plus  de  rappprt  à  nofre  exis- 
tence actuelle. 

(  Page  14.  )  Vous  nous  annoncez  la  dispariticm 

du  d^lficit  Ae  cinquante-deux  millions  qui  existo^t 

en  mai  1789,  et  vous  nous  en  créez  tout-à-coiip 

un  autre  de  qyarante  millions  ;  c'^jtstTà-dire  ^.  que 

^ le défiçit,exj>te  toujours.  £h  bien,!  amenez,  par  4^ 

.  plus  grandes  et  pardenouvt;lIes  réfo.rmes^la  ^épensd 

,jui.  niveau   du   rtveiju-,    et  ne  ypu^  .^nj^b^rrasséz 

pas  tant  de  trouver  les  moyens,  d'.élev.ef'  Ijd:  revenu 

.  au  niveau  de  la  dépense  ;.  c'est  le  seul  pi^inçipe  ea 

.  £nance  et  en  raiso  1.  :  /    ^ 

;   .  Les  dix  à  OQze  articles  que  vous  proposez  pour 

.  ff  ire  face  à  ces'  quan^nte  millions ,  serviront  e9- 

^  suite  à  alléger;  le:  sort  de  la  classe  in4>gc<;nte;  ckr 

charger  le  riche,  c'est .  tout  à-la-fois  le  délivrer  de» 

vices  qu'entraîne  l\>pUtlence  ,  et  remédier  autant 
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"  (  Pùgé  i5.  )  LâHOûvello  répartitîon  4il  rlngtî&m^^^ 
:proposëe  par  le  ministre ,  ressémbléroit  assez'  aix 
mngtiètne  pe^çu  à  la  rigueur.  Il  n*y  a  qu'un  grand 
ilàécontenteknent  à  attendre  d'un  Douireau  tarif;  et 
ce  seroit  le  dernier  des  moyens  à  employer. 
'  Augâientez  les  droits  sur  les  successions  iodi-- 
i^ectès«  Le  centième  denier  sur  kr  vente  des  im« 
ftieubles  «eroit  uti  excellent  impôt,  si  la  réparti- 
fion  (le  ces  propriétés  étoit  telle  qu'il  fût  à  propos 
de  la  maintenir. 

'  Il  n'y  a  point  k  s'étonner  si  les  postes  surpassent 
de  iji^oOyOoo  livres  les  sommes  passées  en  compta 
en  1789.  M.  Necfcer  étoit  lein  alors  de  soup- 
çonner que  nous  Teeouvrerions  la  liberté  de  la 
presse,  sOt  ^ue  les  cinq  cents  journaux  qui  circu- 
leiit  produiroient  une  masse  prodigieuse  de  re-' 
^tte  à  radministrQtimi  des  postes* 

Les  bois  des  domaines,  les  domaines  engagés^ 
l'extinction  des  rentes  viagères  sont  encore  de% 
tïioyenê  d^  balancer  la  recette  et  la  dépense  ;  mais 
au  fond,  le  moyen  le  plus  sûr,  c'est  celui  dà 
techérclu||r  les  abus  inconxms ,  et  de'  les  réformer. 
EnfiijrA  quoi  aboutit  ce  mémoire  ?  A  prouver 
qu'il  erfwé  un  déficit ,  outre  celui  que  les  ré- 
rormes  ont  comblé.  Personne  ne  l'ignoroit.  Le 
jpremier  rapport  du  comité  des  finances  nous 
apprenoit  qu'il  existoit ,  outre  le  déficit ,  près  de 
800  mille  livres  de  dettes  criardes.  Nous  savions 
également  qu'il  existoit  plus  d'un  moyen  de  les 
èombler  ;  quelques  idées  sur  l'état  actuel  des  finan- 
ces pouvoient  être  présentées  sans  faste  au  co- 
mité des  dou:çe ,  ou  au  grand  comité  des  finances  j 
(at  cette  voie  devoit  convenir  s^ns  doute  à  un 
homme  qui  se  plaignoit  naguère ,  dans  son  écrit, 
sur  le  comité  de  trésorerie,  qu'un  mémoire  donné 
par  le  ministère  à  l'assemblée  faisoit  époque.  Il 
faut  donc  chercher  le  but  ultérieur  de  ce  discours 
dans  les  passages  suivans. 

a  Lé  comité  des  finances  ne  désapprouvera  pas 
^ue  j'aie  Thonneur  de  tous  présenter  moi-iméme 
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-fce  compte;  îl  m'est  précieux  d'entretenîf,  {lu  mùln^ 
de  temps  à  autre  ,  des  relations  directes  avec 
VQU8,  Je  ne  saurois  renoncer  au  désir, bien  naturel 
de  me  rappelei*  quelquefois  à  votre  intérêt  et  à. 
votre  souvenir  ->%  Ce  n'étoit  point  ainsi  que  M.  Nec- 
ker  parloit,  il  y  a  quelques  semaines 9  à  rassemblée 
nationale  et  à  ses  comités.  II  lie  voit  plus /dans 
nos  représentans  ,  des  hommes  à  l'apprentissage 
€les  venus  publiques^  à  qui  il  donne  des  rendez-vous 
pour  le  premier  fnoment  qu'il  aura  de  libre. 

<c  II  faudra ,  dans  le  cours  de  l'année ,  diriger  avec 
niénagement  toutes  les  dépenses,  afin  de  n*étra 
çmbarrassé ,  ni  par  les  circbnstaaces  ,  ni  par  les 
mécomptes.  Il  n'y  a  plusxi  autres  difficultés  à  crain- 
dre que  celle  de  la  rareté  plus  ou  moins  grande 
du  numéraire  effectif,  mais  on  tachera  de  les  sur- 
monter ,  et  Ton  y  parviendra  ,  je  l'espère ,  par  une 
finite  de  précautions  ,  de  soins,  et  d'actiyité  m. 
Comment  se  priver  d'un  homme  qui  fait  de  si  belles 
promesses  ;  et  quel  ministre  oseroit  prendre  sa 
place  ? 

ce  II  est  impossible  de  ne  pas  rendre^hommage 
4  cet  enchaînement  d'idées ,  à  cette  coaJFëdération 
de  connoissances  ,  à  cette  accélération  4e  travaux 
qui  nous  font  parcourir  tant  d'espace  d'une  ma- 
nière si  frappante  et  si  distinguée  ».  Cependant 
en  n'a  voulu  adopter  ni  l'admission  des  ministres 
à  rassemblée  nî^tionale ,  ni  celles  des  députés  dans 


Ou  est  tdti|our&  bien  sûr  (l'être  applaudi-  avéé  dé 
pareilles  phrases;  et  il  est  très-essenriel  d'être 
applaudi  à  la  fin  d'un  discours,  pour  se  prouver 
à  soi-même  et  pour  persuader  aux  autres  qu'il  a 
produit  quelque  effet. 

Tout  le  monde  trouve  son  compte  à  ce  discours. 
L'assemblée  nationale  y  reçoit  un  grand  tribut  d'ëlo- 
ges;  le  pouvoir  exécutif,  qu'un  ministre  même 
disgracié  n'a  jamais  l'air  de  combaitre^  y  voit  de- 
mander pour  lui  une  grande  étendue  de  force,  même 
morale;  les  collègues  de  M.  Necker,  jusqu'à  celui 
qui  aspire  à  la  place  de  premier  ministre ,  y  ti:ou- 
vent  une  attestation  de  patriotisme.  La  noblesse  et 
le  clergé  ne  peuvent  pas  se  plaindre  que  Mk  Necker 
n'ait  employé  toute  son  éloquence  à  leur  faire 
accorder  un  traitement  avantageux.  Le  peuple  y 
lit  ces  grands  mots  :  plus  de  déficit  y  service  assuré  y 
espèce  de  talisman  qui  fait  crier  bravo  et  battre 
des  mains. 

Or,  ce  service,  cette  disparition  du  déficit, 
cette  économie  nécessaire  pour  conduire  l'année 
^  fin,  cette  rareté  du  numéraire,  qui  doit  être  dé- 
truite à  force  de  fioins ,  d'acttvité ,  quelles  chevilles 
pour  attacher  l'idole  sur  l'autel,  jusqu'à  ce  quiHui 

flaise  de  le  quitter  !  Il  reste  en  place  sans  être 
homme  de  la  cour  ni  de  rassemblée  nationale , 
de  l'aristocratie  ni  du  peuple;  et  il  peut  bien  s-e 
dire ,  à  bon  droit ,  le  ministre  malgré  tout  le 
monde. 

Suite  des  réflexions  sur  le  décret  de  la  giierre  et 

do  la  paix,  -^ 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  les  vices  de  ce  décret 
dans  le  numéro  précédent;  il  faudroit  plus  de 
.temps  et  d'espace  pour  traiter  à  fond  un  sujet 
aussi  vaste,  pour  répondre  à  quelques  objections 
de  détail  qui  m'ont  été  adressées;  mais  le  germç 
de  mes  réponses  existe  dans  ce  que  j'ai  dit  dans 
les  deux  numéros  précédens. 

No.  47.  *  D 
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On  m*a  demandé  à  quoi  tendent  de  pareilles 
disciissions  quand  les  décrets- îîont  rendus  ?  A  pro- 
voquer des  décrets  limitatifs  ou  interprétatifs  qui 
réparent  une  partie  des  maux  que  ce  mauvais  dé- 
cret peut  nous  causer. 

^  Si,  par  exemple^  on  limitoit  les  préparatifs  que  le 
roi  pourra  faire  ;  si  on  spécifioit  les  cas  auxquels 
les  préparatifs  pourront  avoir  lieu;  si  Ton  décrétoit 
que   toutes  avances  faites  par   de^  fournisseurs  ^^ 
Hors  ces  cas  ,  ne  seront  point  reconnues  comme 
dette  nationale;  si  onobligeoit  les  ministres  à  rendre, 
à  des  époques  fixes  et  fréquentes ,  un  compte  ga- 
ranti de  l'état  de  nos  relations  extérieures  ;  si  on 
décrétoit  que  la  fortune  des  ministres  pourra  être 
épuisée  par  les  réclamations  des  négocians  que  des 
préparatifs  insensés  auront  ruinés  ;  si  l'on  conve- 
noit ,  de   bonne  foi ,    qu'un  veto  suspensifs  dans 
nos  affaires  extérieures  est  au  fond  un  veto  absolu , 
et  que  ce  veto  ne  peut  être  exercé  comme  dans 
nos  affaires  intérieures,  parce  qu'alors  tous  les  rap- 
ports sont  changés  ;  on  feroit  sans  doute  disparoî- 
tre  quelques-unes  des  taches  de  cette  partie  de  la 
constitution  ,  mais  on  n'auroit  pas  fait  pour  cela 
un  boa  code  sur  la  guerre  et  la  paix. 

Il  est  encore  un  autre  fruit  que  les  représentans 
doivent  tirer  de  ce  décret ,  c'est  d'apprendre  enfin 
à  se  d^sfîer  dt;  l'astuce  iriiolstéiit^lle,  et  Line  jtïnitiis 
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IWdre  social ,  il  faut ,  même  "à  Thômnid  exerce  S 
méilit^r,  beaucoup  de  temps  et  de  contention. 

Nous  nous  serions  abstenus  volontiers  de  parler 
de  la  division  èui  a  éclaté,  lors  de  ce  décret,  entre 
les  membres  du  côté  patriote  ;  mais  les  choses 
sont  poussées  au  point  qu'il  est  impossible  de  no  ' 
pas  voir  que  les  ennemis  du  bien  public  attendent' 
tout  de  cette  dissension ,  qui  ne  nous  a  déjà  fait 
que  trop  de  mal. 

Il  est  assurément  impossible  de  nier  que  MM.  Pé- 
thiôn,  de  Menou,  d'Aiguillon,  Barnave,  Lameth 
n'aient  pas  soutenu  les  bons. principes  dans  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  décret  sur  la  guerre  et  la 
paix.  Je  crois  avoir  démontré  ,  dans  les  numéros  4^ 
et. 46,  qu'ils  n'avoient  même  pas  soutenu,  tous,  les 
boris  principes,  puisqu'ils  accordoient  ali  pouvoir 
exécutif  le  droit  impolitique  et  immoral  des  prèr 
paratifs{\). 

^  Les  Noirs  avoient  soutenu,  par  l'organe  des  Ca- 
zalès  et  des  Maury ,  que  le  droit  de  la  guerre  et 
tle  là  pafx  devoit  être  délégué  au  roi.  La  manière 
dont  ce  système  étoit  présenté  ne  pouvoit  que  ré- 
voltercette  portion  de  réassemblée  nationale  qui 
a  moins  de  lumière  que  de  patriotisme  et  de 
:probité  :  le  ministère  ne  pouvoit  donc  être  que 
-desservi  par  eux ,  quoiqu'ils  prêchassent  un  sys- 
i;êine  qui  lui  fut  favorable. 

Il  y  a  toujours  dans  les  assemblées  nombreu- 
.  ses  des  hommes  que  l'habitude  d'une  grande  dé- 
'pense ,  jointe  à  de  minces  facultés  pécuniaires  , 
met  à  la  merci  d'un  ministre  adroit  qui  sait  don- 
ner habilement.  11  en  est  d'autres  qui,  au-dessus 
de  cette  foiblesse  par  leur  fortune  personnelle  , 
ne  savent  point  se  défendre  des  cajoleries.  D'au- 
tres enfin,  par  des  vues  d'ambition  ,  pour  tenir  à 


(i)  Vide  N^  45  ,  page  363  \  et  N^  46,  page  414  et 
suivantes. 
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tous  les  partis.,  pour  leur  être  nécessarires  à  tous/ 
flottent  çntre  les  principes  et  leur"  intérêt ,  et  sou- . 
tiennent  alternativement  la  motion  qui  lit  le  plus 
à  leur  .ër;oïsme.  C'est  l'agrégation   de  ces  députés 

Îui  a  ét^  si  justement  surnommée  les  ministériels^ . 
!e  ne  sont  pas  des  ennemis  de  la  révolution ,  ni 
des  anti-pati  iotes  ;  mais  ils  veulent  aider  la  cour 
^  sauver  du  naufrage  le  plus  de  moyens  possibles 
Je  Feur  donner  dv.  l'argent ,  des  places  ou  des  di- 
gnités. Ceux-ci  dévoient  présenter  nécessairement 
Je  même  système  que  les  JSi'oirs^  mais  sous  des  cou- 
leurs tnoilis  choquantes. 

Soit  erreur  ,  soit  séduction  ,  M.  de  Mirabeau 
Faîne  a  prériisément  joué  ce  rôle;  et  il  étoit d'au- 
tant plus  dangereux ,  que  son  popularisme  connu , 
joint  à  de.  grands  talons ,  de  voit  faire  beaucoup 
d'illusion.  Cependant  son  discours  et  son  projet 
de.  décret  manquèrent  leur  cTfet ,  ou. plutôt  Ton 
trouva,  avec  quelque  raison,  que  le  décret  nétoit 
pas  fait  pour  le  discours. 

.  Peut-être  la  réplique  de  M.  Barnave  ne  mérir 
toit-ellepasles  honneurs  du  triomphe.  Cependant"^ 
est-ce  une  raison  de  croire  que  la  porf.ion  de  dé- 

}^u\és ,  que  les  Noirs  appellent  la  cabale  d'Orléans , 
es  avoit  achetés  pour  lui  à  prix  d'argent.^  L'argent 
est- il  si  coriimnn  ;  et  n'en  devroit-elle  pas  être 
épui&ée  j  depuis  onze  grands  mois  qu'eîhi  est  aocu- 
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du  plus  grand  içtéi et ,  comme  l'effet  des  insinua^*, 
doits  caLomnieusos  ,  des  inculpations  forcenées  9 
des  haines  de  la  rivalité  y  des  machinations  de 
Vintrigue  et  de  la  malveillance  (  1  )  /^ 

Malgré  la  réplique  brillante  de  M,  de  Mirabeau.^ 
son  projet  de  décret,  où  il  n'accordoit  au  corp& 
législatif  que  la  faculté  illusoire  à'ùnprouverm, 
guerre,  naurolt  pas  obtenu  la  majorité  ,  si  on 
iTeût  eu  recours  à  une  manœuvre  assez  habile, 
^uî  produisit  tout  YeïiSt  que  ses  adhérens  pou^. 
voient  en  attendre.  .     . 

M  Chapelier,  après  être  convenu,  dans  la-séiracè 
du 23,  une  heure  avant  le  décret,  que  la  questioiL 
commençoit  à  s'éclaircir^  -posa  des  principes  conTi 
traires  à  ceux  de  M.  de  Mirabeau.  Il  convint,  ea 
propres  termes ,  que  lé  roi  ne  poui^oit  pas  a^^oir  le 
veto  sii^pensif  pour  ta  'guerre  ,  et  qu'il  faîloit  I0 
faire  concourir  à  l'exercice  de  ce  droit  par  V initia- 
tive.  M.  'de  Mirabeau ,  au  contraire? ,  prouva  ,.  dans 
sa  réplique,  que  le  roi  dé  voit  avoir  le  veto  et  ZV/m- 
tiàtive  é±tlàsive,     '  "  .    .  /./ 

Cependant  M.  Chapelier  adoptoit  le  projet  d® 
M.  de-Mi««beau ,-  en-  faisamr-disparoître ,  pârTaH 
des  amendemens  ,  le  mot  improbation  qui  avpit 
tant  épouvanté  les  bons  patriotes ,  et  en  y  substituant 
une  d'éclaratiori  que  la  guerre  ne  devroit  pas  être 
faite.  Iraprouver  la  guerre ,  ou  déclarer  qu'elle  ne 
deit  point  étie  faite,  c'est  absolument  la  môm^ 
chose  ;  mais  l'air  d'activité  que  cet  amendement 
donnôit  au  corps  légisflatif  en  cas  d'hostilités ,  sé- 
duisit si  bien  les  patriotes ,  que  M.  Chapelier  fiit 
couvert  d'applaudissemèns  ,  comme   s'il  àvoit  dit 

Îrécisémont  le  contraire  de  ce  que  M.  de  Mira- 
eau  avoit  préposé. 

M.  Barnave  ,  en  parlant  sur  la  priorité ,  dit  qme 


(i)  Réplique  de  M,  de  Mirabeau  du  même  joun 


sîTintention  de  rassemblée  ëtoit  d*accdrder  au  roi 
l*initiative ,  le  proj  et  de  M.  de  Mirabeau  ,  amendé  , 
pai"  M.  Chapelier ,  ne  remplissoit  pas  ce   but  ;  et 
cela  ëtoit  si    vrai ,  que  ,    saas   lamendement   de 
M-  Fréteau ,  on  ne  sauroit  pas  ,  par  le  décret ,   si , 
le  roi  aurait  eu  l'initiative  ,  avec  ou  sans  le  veto. 
Cependant  Tobserviitioa  de  M.  Barnave ,  toute  juste 
qu  elle  fut ,  fit  peu  d'impression.  La  présence  du  gé- 
néral la  Fayette   à  la  triljjine  ,   la  curiosité    qu'il 
inspira ,  ne  pf^rrairent  pas  aux  députés  une  demi-, 
minute  de  réflexion. 

M.  de  la  Fayette  demanda  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  ^e  Mirabeau  ;  et  quoiqu'il  n'appuyât 
ta.  motion  d'aucune  raison  ,  mais  seulement  de 
quelques  mots  ron flans  (i)  ,  son  discours  fut  vi- 
vement applaudi  ,  et  fît  une  impression  d'autant 
plus  profonde ,  qu'il  finit  par  annoncer  qu'il  avoit 
écrit  ce  qu'il  venoit  de  dire,  pour  que  son  opinion 
iiéEàtpaLS  lii^rde  aux  insinuations  dix  J a,  calomnie  ; 
fet  la  priorité  fut  accordée  au  projet  de  M.  do 
Mirabeau. 


•  (i)  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'une  rédaction  convient 
ï  la  majesté  d'un  grand  peuple ,  à  U  morjie  dun  peuple  libre , 
ii  l'intérêt  d'un  peuple  nombreux ,  il  faut  le  prouver  ;  et  le 
général  \ic  s'en  est  pas  mis  eo  peine.  Si  Ton  veut  bien 
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?•  Il  est  impossible  de  ne  pas  roîr  que  ce  plan 
j-iëtoit  concerté  entre  MM.  de  Mirabeau ,  Chapelier 
^li^et  la  Fayette;  M.  de  Mirabeau  se  prêta,  sans  exa- 
x.men^  à  l'amende/nent  de  M.  Chapelier,  et  M.  de 

la  Fayette  avoit  écrit  son  discours  ,  où  il  votoit 
;■ .  pour  le  projet  amendé ,  ce  qui  suppose  qu  il 
^  connoissoit  d'avance  l'amendement;  sans  doute, 
\  ces  coriphées  d'une  portion  du  parti  populaire 
' .  avoient  cru  voir  un  concert  dans  Fautre  section  da 
■  .  même  parti ,  et  ils  avoient  voulu  le  côntre-balancer;  ^ 
'.  mais  il  reste  en  définitive  que  c'est  à  eux  qtie  nous 
devons  le  très-pitoyable  et  très  iiineste  décret  du 

f  22  mai. 

Cette  journée  auroît  dû  peut-être  mettre  fin  i 
■'la division  du  parti  populaire;  mais  unejnâin  invi- 
*  sible  s*est' attachée  à  attiser  le  fe^.  Une  nuée  dd 

Smphlets  a  fondu  sur  les  partisans.de  la  motjondd 
.  Barnave  ;  et  non-seulement  on  renouvelle  con- 
tre eux  les  accusations  de  régicide  et  d'orleanisme, 
iriais  on  impute  taxativement  M.  Charles  de  Lameth 
-   d'aspirer  à  la  place  de  M.  de  la  Fayette,  et  do 
.     chercher  à  le  renclçe  odieux  au  peuple.  Un  de  ces 
'    écrits  va  jusqu'à  dire  qu  il  J'auc  exterminer  Laraeth  :    . 
voilà  le  sujet  des  trois  lettres  de  MM.  Lameth  et  de 
la  Fayette,  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  numéro, 
des  arrêtés  de  quelques  districts ,  et  d'une  espèce 
de  division  qui  s'etabliroit  entre  les  patriotes,  si 
on  ne  les  appeloit  pas  à  la  réilexioi?. 

'  Il  est  certain  d'abord  qu'on  ne  s'est  pas  entendu 
distinctement  dans  la  discussion  du  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix.  Il  y  a  eu  équivoque  sur  les 
mots  ,  le  roi  aura  seul  ;  le  corps  législatif  déci- 
dera seul.  On  n'a  pas  assez  fixé  ,  en  discutant,  si 
le  roi  auroit  toujours,  et  seul ,  l'initiative,  et 'l'initia- 
tive avec  ou  sans  la  sanction  ;  peut-être  ce  mal- 
entendu devroit-il  suffire  aux  membres,  du  parti 
populaire  •  pour  convenir  de  bonne-foi  que  la  cha- 
leur de  la  dispute  les  a  égarés  dans  les  imputa- 
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tions  indirectes  qulls  se  sont  réciproquement  adrés- 
sëes  ,  et  pour  desavouer  hautement  les  pamphlets 
injurieux  qui  paroissent  contre  les  partisans  de  Tun 
et  l'autre  avis  (i). 

Quant  aux  citoyens  .spectateurs  de  ce  singulier 
,  différent,  ce  ne  sont  point  les  hommes  qu'ils  doivent 
juger,  ce  sont  les  choses  et  les. opinion^.  Qu'il  y 
aitdansTassemblée  des  membres  qui  s'(5toient  voués 
au  duc  d'Orléans  ,  à  la  bonne  heure.  Cette  dé- 
marche, qui  ne  peut  plus  avoir  d'objet,  leur  im- 
pose la  loi  de  suivre  les  bons  principes*  qu'ils 
avoient  avancés  ;  et  ce  ne  seioit  pas  une  preuve 
^uon  n'a  point ^  été  leur .  complice  ,  que  de  leur 
tourner  le  dos  et  de  1er  diffamer.  Qu'il  y  ait  d'au- 
tres membres  avides  d'or ,  de  places  et  d'hon- 
neurs ,  c'est  un  grand  mal  ;  mais  s'ils  ne  se  pré- 
toient ,  ni  par  leur  discours ,  ni  par  leur  silence ,  à 
soutenir  les  intrigues  ministérielles  et  les  motions 
dangereuses ,  il  faudroit  à  la  vérité  se  tenir  ea 
garde  contre  eux ,  mais  non  pas  les  dévouer  à  la 
haine  publique.  Enfin ,  que  Ton  ne  ceî^se  de  se  dire , 
dans  le  parti  patriote  ,  qu'une,  division  seroit  le 
plus  grand  des  mallieurs  ;  que  la  maxiaie  favorite 
des  tyrans  est  de  diviser  pour  régner  \  et  qu'un  dé- 
puté ministériel  est  cent  fois  plus  méprisable  qu'un 
aristocrate. 
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NOUVELLES     DE     PROVINCE^.^ 

'  f:  * 

Le  département  de  Meuse,  aussi  dévoué' à  ia  constkurioi^.  < 
que  les  autres  ,  vient  de  former  sa  lédérarton  paFticùtièl^''' 
lc'24mai.\La  cérémonie  a  été  simple,  mais  édifiante,  parce-  •- 
que  le  patriotisme  et  Tamitié  en  ont  fait  sur-tout  le- prix/  "^ 
La  cité  de.Bar-le-Duc  ,  qui  étoit  le  point  de  r.éwfii<?ji| 
de  cet  acte  civique,  a  eu  le  bonheur  d^éunir  d^s.se^., 
murs ,  avec  toutes  les  gardes  nationales  du  départcm^f;/ 
de  Meuse,  des  dét^chemcns  considéraJ^es  des  départe^* 
mens  de  Meurthe ,  J4ozeile  ,  haute  Marne  et  iassc  Mj^he; 
de  sorte  que ,  dans  1  instant  de  la  jprestâtion  de  serment , 
l*autel  patriotique,  dressé  siu*  la  montagne^  dp  Faiumiçrs , 
présentoit  l'aspect  imposant  de  soixante-trois  drapeaux  j 
tloitans*autour  de  lui,  et  dc-sqi^eis  uriç  arra^^p  d'enviroq.  ; 
quatre  raille  hommes,  et  dix  mille  specç^^teurs  faUoiçnf . , 
librement  la  dédicace  à  la  patrie  et  à  Ja  liberté.  ^  *  ' 

Le  8  mal,  il  y  a  eu  fédération  de^  gardes  nationales,, 
du  département  de  l'Aube.  La  fête  s'est  célébrée  dan^ia  . 
cathédrale,'  dans  laquelle  on  a  dressé  un  autel  à  la  patrie. 
Le  surlendemain,  les  ofriciers  municipaux,  les  oi'fidQxs  ., 
et  soldats  ont  formé  une  marche  patriotique ,  et  emme- 
noient  avec  eux  les  prêtres ,  les  moines ,  les  femmes  et 
filles  qu'ils  rencontroieht  ;  et  tout  le  monde  crioit  vive  la 
nation,  la  liberté,  etc. 

M.  H  o  u  D  E  T  ,  maire  de  la  ville  de  Meaux  ,  et 
député  à  l'assemblée  nationale ,  a  envoyé  le  19  avril 
dernier,  munie  de  sa  signature  et  de  celle  de  Mi  dt 
Rualem,  abbé  de  Saint  -  Faron  ,  suppléant,  la  décl^aration 
d'une  partie  de  l'assemblée  nationale  sur  le  décret  du 
13  avril  179c,  concernant  la  religion,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  protestation  au  décret.  Cette  çiunicipalué  a 
adressé  à  l'assemblée  l'expression  de  ses  sentimem  ,  par 
laquelle,  en  désavouant  cette  protestation,  elle  livre soa 
député  aux  remords ,  et  assure  que  sa  persévérance  ne  lais-, 
sera  point  de  bornes  à  son  indignation. 

Cette  municipalité  a  arrêté  qu'aucun,  des  membres 
du  chapitre  ne  sera  admis  aux  assemblées  primaires, 
qu'il  nait  préalablement  rétracté  et  désavoué  toute  . 
protestation  ou  déclaratîw  faite  en  son  nom  contre 
ce  décret  ;  ce  trait  de  patriotisme  fait  l'éloge  des  mu- 
nicipaux. 

No.  47-  K 
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Oïl  ne  doit  poyiv  confondr(a;M.  l'^b^.  ^^  Champeaux  , 
Fun  des  signataires  cîe  la  protestation  au  décret  du 
13.  avril^  avec  M.  de  Oiâmpeaux ,?  aussi  député  à  rassem- 
blée nationale  ^  comme  l'a  t'ait  le  rédacteur  des  feuilles 
dÇj  Rennes.  La  municipalité  de  Saint-Brieux  a  réclamé 
à  celle  de  Rennes  à  ce  sujet. 

M.  Bouvier ,  négociant  à  Paris ,  à  reçu  de  Nîmes 
uii&  lettre  intéiUsante ,  et  nous  en  a  donné  l'extrait  ci- 
aptes': 

«Nos  officiers  municipaux,  pour  couvrir  leur  lûchc 
manceuvre ,  ont  cherché  des  victimes,  et  ont  cru  les  trou- 
ver dans  le  régîmcfnt  dé  Guyenne  ;  et ,  de  concert  avec 
les  officiers  ,  ils  ont  fait  accuser  quelqtres  bas-officiers  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  pour  attacher  la  cocarde  blanche. 
La  fermeté  du  sièur  Raimond  ,  sergent ,  a  déconcerté 
ces  messieurs',' qùî^î^oient  dressé  un  procès-verbal  et  fait 
entendre  des  témoins  suspects.  11  a  été  reconnu  quun 
mauvais  sujet  du  régimeiit  étoit  soudoyé  par  les  officiers  ; 
et'  ^  Us  plaintes  qui  en  furent  faites ,  on  promit  de  le 
congédier  avec  une  cartouche  jaune  ;  mais  on  lui  en 
donna  une  ordinaire.  Comme  on  vouloit  s'en  assurer  , 
encourut  après  lui,  à  son  départ,  et  on  le  fit  convenir 
de  ses  torts ,  qu'il  rejeta  sur  les  officiers  qu'il  nomma, 
et  qui  lui  avoicnt  donné  de  J'argent.  Cinq  de  ces  mes- 
sieurs ,  qui  ont  été  effrayés  ,  se,  sont  réfugies  dans 
le- sein  de  la  municipalité.  Les  bas -officiers  ont 
fait  courir  une  déclaraxian  ,  Je  24  dé  ce  mois  ,  par 
laquelle  ils  assurent  qu'ils  r^^pondent ,  sur  leur  tétc  ,  qu'on 
E>ï Tentera  point  à  leurs  pen^or-ncs  ;  mais  que  ,  s'ils  «ont 
coupables ,  iis  seront  livres  à  la  iusiii^c»;^. 
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i27à  26  écus;  à  peine,  l'argent  à  la  maiifi,  peut-on  avotr 
la  sul)smance  ;  c'est  aussi  ce  qui  répana  la  coùster- 
nation,  et  occasionne  bien  des  démacoies  désagrthiies. 

On  sait  que  les  aristocrates  ont  formé  le  côin- 
plot  (l'assassiner ,  ou.  faire  assassiner  douze  membres 
de  rassemblée  nationale  qui ,  vénVabfes  patriotes;  wét'-ne 
pensant  qu'au  bien  général  ;  gênent  continuellement  le 
côté  des  noirs  dans  leurs  perfides  projets.  Le  peuple  a 
protégé  les  Maury  ,  Mirabeau  et  clique;  mais  s'il  arri- 
voit  le  moindre,  accident  à  un  de  nos  bons  patriotes ,  la 
tête  de  ces  ennemis;  du  bon  ordre  et  delà  paix  en  répon- 
droit.  Ce  complot  est  connu,  dénoncé;  mais  le  public 
l'ignore  ;  qu'il  veille. 

■Ml  ^ -^ 

Lettre^,  de  Mi  Charles  de  Lameth  à  M:  le  marquis 
de  la  Fayette. 

J'srpprends ,  monsieur,  que,  sur  la  différence  qui  s'est 
manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos  opinions  à  l'as- 
semblçe  nationale  ,,  et  particulièrement  dans  la  délibération 
retatiVeâu  droitide  paix  et  de  guerre,on  répand  avec  profu- 
sion dans  Paris  qiie  j'aspire  à  vous  remplacer  dans  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale.  Quelque  éloigné  que  je 
sois  de  croire  qu'on  pût  jeter  les  yeux  sur  moi ,  et  quel- 
que prix  que  je  mette  à  toutes  les  distinctions  qu'on  peut 
devoir  au  suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de 
déclarer  que  je  n'en  ai  jamais  conçu  la  pensée  ,  et  que 
si  cet  honneur  m'étoit  offert  ,  je  ne  l^accepterois  ^as. 
C'est  sans  aucune  ambition  ;  c'est  avec  la  ferme  réso- 
lution de  n'accepter'  jamais  aucurie  place  ,  que  je  me 
suis  dévoué  à  la  défense  de  la  libetté^  et  que  je  '  ne 
cesserai  de  travailler  pour  elle  jusqu'à  ce  que  la  cons- 
titution qui  nous  l'assure  ait  été  achevée,  dans  les  prin- 
cipes suivant  lesquels  elle  a  été  comniencée:  je  r«u- 
girois ,  si  rien  dans  ma  conduite  pouvdit  jamais  auto- 
riser à  croire  que  j'eusse  été  guidé  par  quelque  ih'otif 
d'intcrét  personnel.  * 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  un  inviolable  attachieifiènt^ 
monsieur  ,  votre  très-humble  et  très-obé  ssan t. serviteur, 

signé  >  CHAR-LES  de  LAMETHis 
E  !î 
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P.  5.  Vous  tfouvercz  simple ,  monsieur ,  guc  dans  un 

froment  où  je.  vois  mes  intentions  attaquées  par  des 

menées  obscures  et  des  propos  calomnieux  ,  je  mette  à 

les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon  ca- 

.  raçtère. 

Réponse  de  M.  de  la  Fayette  à  M.  Charles  de 
Lameih, 

Paris  y  ce  26  mai  1790. 

Je 'ne  vois  pas,  monsieur ,  cç  que  le  commandement 
de  la  garde  nationale,  ni  aucun  bruit  de  votre  nomi- 
nation à  cette  place ,  poiirroient  avoir  de  commun  avec 
^  qutlque  différence  d'avis  sur  deux  rédactions  de  déciet , 
sur-tout   depuis  que  vous  avez  adopté  celui  que  je  pré- 
'  férois.  Mais  j'eipi^e"  que  les   vrais  amis  de    la    liberté 
s'accorderont  toujours  sur  les  vrais  principes,  et  jedé- 
.  sire.qu  ils  s'entendent  également  sur  les  meilleurs  moyens 
d'aficrmir  la  constitutioa  J'ai  ^honneur  d'ctre ,  &c. 

Seconde  lettre  de   M.    Charles  de  Lameth  ,  en 
réponse  de  M.  de  la  Fayette. 

Lorsque  la  nécessité  de  repousser  des  bruits  inju- 
,  rieux  m'a  obligé  ,  monsieur,  à  avoir  l'honneur  de  vous 
écrire  ,  je  ne  prévoyois  pas.que  votre  réponse  me  mct- 
troii  dans  l'indispensable  nécessité  de  vous  écrire  en- 
core ;  je  ne  conçois  pas ,  je  vous  l'avoue ,  comment  vous 
pouvLîs  croire  que  {c  si^is  rcvxnu  à  Tâvis  que  vous  avîcse 
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|.  ctS  et  qm  seront  toujours  à  découvert,    sont  la  vérité, 

^  la  franchise  et  la  persévérance. 

[î  J'ai  rhonneur  d'être  ,  monsieur,  votre  très-humble  et 

l  très-obéissant  serviteur ,  signé  y  Charles  DE  Lameth. 

Paris,  ce  i5   mai  lygo. 

:  MONSIEUR, 

Nous  avons  reçu  une  lettre ,  signée  de  Vercelle ,  daPRs 
laquelle  l'auteur  fait  plusieurs  observations  critiques  sur 
'  Je  nouveau  pont  de  Louis  XVI.  Notre  impartialité  nous 
engage  à  publier  ces  observations ,  en  nous  engageant 
à  puÈlier  de  même  les  réponses  qui  tcndroient  à  justifier 
Tattiste  et  l'ouvrage. 

L'auteur  divije  ses  observations  en  deux  paragraphes  : 
Impéritle  et  défaut  d* économie. 

Impéritie, 

1**.  L'on  a  donné  à  ce  pont  de  Louis  XVI,  du  côté 
de  la  place  de  Louis  XV  ,  une  arche  de  plus  qu'il  no 
falloît  ;  et  par  cela  même  ,  on  a  augmenté  la  dépense  d'un 
demi  million. 

Comme  il  ne  passe  à  ce  poqt  que  le  même  volume 
d'eau  du  pont  royal  ,  il  ne  falloit  donc  ,  strictement 
parlant ,  que  la  même  ouverture. 

a^   Ce  pont,   dont  la    position  est  tout-à-faît  man*  ^ 
qu^^e,  me  paroît  inverse  de  la  raison  et  du  bon  goût; 
I       II  demandoi:  à  être  reporté  de  huit  à  neuf  toises  sur 
"        le  q'iiài  du  palais  Bourbon.     . 

La  direction  forcée  quil  donne  aux  cours  deseaux^ 
porte  sur  le  Cours-la- reine  ,  dans  un  point  où  on  a. éta- 
bli à  grands  frais  un  mur  de  quai  pour  conserver  la  route": 
cette  position  mal-adrcire  est  nuisible  à  la  navigation , 
et  doit  y  préjudivier  infailliblement,  parce  que  les  ba- 
teaux énormes  qui  remontent  la  seine  seront  forcés  de 
vaincre  une  résistance  infiniment  plus  grande ,  résultant* 
,  d'un  cours  d'eau  mal  disposé. 

3^.  Lc5  arches  de  ce  pont  pouvoient  et  dévoient  être 
jnoiîis  élevées ,  elles  forceront  d'exhausser  le  pavé  des  quais 
des  Tuileries  et  du  cours  la  reine,  de  grande  partie  de 
celni  de  la  place  de  Louis  XV ,  nécessiteront  l'exhausse- 
ment  des  balustrades  des  fosses,  p3ut-êtrc  celles  de  la 
statue  équestre,  et  toutes  les  dépenses  en  pure  perte  , 
contraires  à  celles  faites  il  y  a  quatre  ans  pour  baisser 
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k  même  terram  à  grands  irais,  vont  nous rairener  â  (tti 
rapport  cîe  tèrrds  qui  s'ciércra  à  près  de  neuf  pieds  en 
certains  endroits.  - 

4^  Ce  pi3ni  û  trop  de  Fongneur  d'nne  cinquième 
partie  ,  et  cet  excédent  ne  5auroi't  compenser  le  dét'ant 
irrépsrablç  de  sa  -largeur ,  qui  est  moindre  d'un  quart  : 
or ,  il  n'y  a  dans  ce  plan  ni  proportion  ,  ni  convenance  ; 
il  n'a  donc  pas  été  bien  médité  ,  les  gradations  scnï 
mal  suiyies  ;  et  cette  œuvre  faite  pour  passer  à  la  pof- 
tciiîé  ,  et  qui  auroit  (lù  servir  de  modèle  ,  sera  donc, 
aux  yeux  de  tous  les  connoisseurs ,  appréciée  à  sa  just  j 
valeur,  à  une  triste  médiocrité. 

5*^.  Peur  juger  la  ridicule  position  qu^on  a  donné  au 
pont ,  il  suffit  à  Thenime  intelligent  et  de  bon  sens  de 
se  transpcner  sur  le  milieu  du  pont  royal ,  il  verra  au 
premier  aspect  que  celui  que  l'on  construit  est  dacs 
une  mauvaise  directivu  :  qu'ensuite  au  bout  dii  mutda 
quai  du  Cours  -  h  -  reine  ,  près  le  bac  des  Invalides  , 
il  examûie  et  la  situation  du  pont  et  le  cours  de  la 
rivière,  il  ne  doutera  pas  un  seul  instant  que  celui  qui 
en  a  donné  le  plan,  et  ceux  qui  Font  adopté , n^avoient 
aucunes  connoissances  locale>. 

6".  On  pourroit  ajouter  à  cela  ,  et  distinguer  la  nature 
de  l'obligation  qu'aura  le  propricraire  du  \  aîais  Bourbon 
d'être  forcé  d'exhausser  de  vingt-cinq  pieds  son  palais, 
déjà  Justement  criiiqué  avant  la  construction  de  ce 
pont. 

Défaut  d'économie, 
La  forme  de  ce  pont  ciige  un  appareil  exrraordinai' 


dx)b)ets  de. détail  qui  se  payent  par  attachement  de  dé- 
pendes ;  de  sorte  qu'en  résultait ,  ce  pani  manqué  coû- 
tera à  la  nation  au  moins  quatre  millions  ,  tandis  que 
des  architectes  ,'  entrepreneurs  solvables ,  intelligcns , 
capables  Tauroient  pu  faire  exécuter  pour  deux  mil- 
lions et  demi ,  à  la  satisfaction  du  public  et  des  règles 
de  Fart. 

'Dans  un  'repas  de  corps ,  que  les  députés  extraordi- 
naires des  communes  de  toute  la  France,  aujourd'hui, 
au  nombre  de  340  environ^  donnèrent,  et  011  fut  invité 
un  major  de  la  garde  nationale  de  Calvi  en  Corse,  il  fut 
arrêté  que,  pour  donner  une  marque  de  distinctîcn  et  de 
respect  à  M.  le  général  Paoli,  qui  avoit  été  présenté  à 
rassemblée  nationale  et  au  roi,  à  la  tète  de  la  députaiibn 
extraordinaire  de  Corse,  on  lui  donneroit  un  dîné ,  et  on 
liii  eriverroît  une  députation  composée  de 'six  metnbrcs^' 
pour  rinvitef  à  y  'assister.  Cette  députation  est  allée  m 
effet  chez.ce  général,  qui  aaccepté  avec  joie  une  invitation, 
aussi  flatteuse,  et  a  assisté, avec  ces  dépurés  extraordinaire!» 
de  Corse,  à  ce  magcifique  repas  donné  par  le  patriotishie/ 

'  Les  santés  se  sont  succédées  avec  rapidité;  et  après  avoir 
porté  celles  dé  la  nation  et  du  roi ,  tous  les  coiwives  y  ont 
joint  avec  transport  celle  de  la  Corse  et  du  général  Paoli, 
qui  a  été  ensuite,  par  acclamation,  nomme  président  de 
cette  assemblée. 

Le  ai  mai  ,  le  comité  de  constitution  atteste  que 
le  sieur  Brissetti  ayant  présenté  un  mémoire  po\ir  lé- 
lection  de  la  municipalité  de  Calvi,  rcaiii'  à  La  forme 
de  l'imposition  qui  a  lieu  dans  c.tte  vilie ,  lequel  a  éttf 
répondu  par  Tun  de  messieurs,  que  si  les  faits  étoient vrais, 
il  y  avoit  lieu  de  suivre  pour  l'élection  les  régies  éta- 
blies par  le  décret  du  2  février;  mais  qu'après  réflexion, 
le  mémoire  a  été  retiré  des  mains  dudit  sieur  Brissetti; 
ni^.is  que  ce  mémoire  s*est  trouvé  adhiré ,  soit  que  M.  Bris- 
setti l'ait  soustrait  sur  le  bureau,  soit  qu'il  ait  été  égaré,  im 
second  mémoire  a  été  ren»'oyé  à  l'adpiinîst ration  du  dépar- 
tement, qui  vérifiera  les  faits;  et  foi  doit,  seulement  êtr« 
ajoutée  au  second  mémoire,  qui  renvoyé  à  ladite  adminis- 
tration dudit  département  de  la  Corse  ,  pour  vérifier  ks 
fiits  et  donner  son  avis.  Cette  déclaration  est  signée  l'évé- 
que  d'Autun,  Target,  Dcsmeusmers  et  1^  Ghapelici. 


Le  courage  et  Tamour  de  la  liberté  qui  ont  animé 
les  Parisiens  y  et  ont  fipi  par  échauffer  toute  la  France , 
ont  aussi  passé  dans  nos  colonies;  on  peut  en  juger  pr 
cette  lettre,  dont  nous  garantissons  Tauthenticité ,  et  qui 
a  été  écrite  par  les  propriétaires  de  la  Guadeloupe ,  aux 
assemblées  administratives  de  Saint-Domingue. 

Chèrs    Compatriotes^ 

«  Le  despotisme  est  enfin  abattu ,  la  France  est  régé- 
nérée ;  qu'il  est  consolant  pour  nous  de  voir  en  ce  mo- 
ment la  nation  assemblée  retenir  les  rênes  du  gouver- 
nement ,  triompher  du  désespoir  d'une  aristocratie  dan- 
gereuse ,  sonder  les  plaies  anciennes  de  Tétat  :  et  avant 
cîe  donner  la  loi,  consulter  la  confiance  et  la  nécessité)». 

«  Le  cri  de  la  douleur  étoit  unanime  :  la  révolution 
pouToit  seule  offrir  le  remède  ,  et  bientôt  elle  pro- 
duisit dans  les  différentes  provinces  cette  secousse  sa- 
lutaire, qui  donna  une  nouvelle  lace  au  corps  politique. 
Mais  parce  qu'une  vaste  distance  sépare  les  colonies  de 
la  métropole ,  seroîent-eiles  donc  seules  privées  des  fruift 
de  la  régénération?  Craindroiont-elles  de  réunir  leurs  ' 
efforts  pour  prevoquer  un  noiuerlt  contrat  social ,  qui  , 
rapprochant  les  colons  par  une  législation  pins  humaine 
et  plus  douce ,  leur  fasse  supporter  sans  dégoût ,  toutes 
les  vicissitudes  d'un  climat  destructeur.  Jamais,  cher», 
compatriotes  ,  Toccasion  né  fut  plus  favorable  ;  elle  étoit 
marquée  dans  les  décrets  de  cette  loi  suprême  jui 
balance  la  destinée  des  empires.  Elle  nojus  invite  main- 
tenant ;  elle  nous  presse Jusqu'ici  victimes  d  une 

consiiiution  préseince  par  la  force,  et  garantie  par  noire 
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SI  j  duti  côté.,  :il  est  de  sa  jusiicçaet  dc.son  intérêt  Ae 
piaintenir  la.  communication  nécessaire  avec  la  mère^: 
patrie,  de  l'autre,  la: France  ne  fjduvoit  plus  lui  refuser 
le  droit  de  discuter  avec  elle  la  liaison  et  la  mesure  de 
leur$  rapports  commun?,  comme  aussi  de  constitu'cr- eNe- 
môme  son  régime  intérieur.  Le  soin.d'ètre  heureux  ap- 
partient à  tovks  les  individus  ,  ià  toute  *ic^  sociét-és,  et 
nul,  à  cet  égard,  ne  peut  mieux. caûiioîtr«. que»  nous  œf 
qui  nous  convient ,  ce  qui  doit  opcrer  notre  bc^ihcur-: 
si  ces  principes  tlémenîaites  ont  |m  sakcreri  (dans  des 
temps  d'oppression,  le  reioiu:  de  .  Ja  liberté.,  doit  les 
dégager  des.  syfetêmes  vicieux  dont  on  a  pu  les  envelopt 
per,  parce  qu'ils  sont  impres^iptibles^c^nntïe  le'&^roits 
âe  Tbomine.  Ces  grandes,  véritiés  ont:  éclairé  les  esprits 
et  échaulFé  fto.s.  cœurs  ;  mais  peut-être  nous  manquoit- 
iJ  «n.jçxemple  »►.    ,     l 


i: 


«  La  Giudeloupe  rcgatrd'e  autour  d'elje  ,  et  elle  n'i 
>ti  voir  sans  admiration  le's_  etrorts  généreux  que  faisoit 
Jaint-Domingue  pour  se  i*emettrc  à  la  place  que  lui 
a  assignée  la  nature;  eîlo  n'a  ,  -chers  compatriotes  ,  ni 
yos^  richesses,  ni  vos  propriétés,  ni  cette  vs^ste  étendue 
d!up  Sol  pi;^cieux,,  qui  vous  donnent  le  premier  rang 
parmi  les  colonies  du  monde  :  elle  pe  peut  donc  avoir 
votre  consistance  ;  mais  ses  droits  sont  les  mêmes  ,  le 
même  sang  conle  dans  nos  veines,  et  nous  pensons  qtiè 
ïie  uas  vous  suivre  d.^DS.  la  carrière  que  vous  deviez 
'tracer  les  prè-nicrs  ^  ce  serpit  en  quelque  sorte  désap^ 
"jnrôtlVèr  votre"  généreuse  résistance  à  roppression:  Vous 
avez, envoyé  des' députés  à  rassemblée  nationgte.  La'G'tia- 
deloupe  ,  en  louant  le  zèle  de  ceux  qui  avoient  trii 
pouvoir  la  représenter  sans  son  vœu  général  ,  a  pensé 
cependant  qu'elle  ne  devoit  point  apfjrouver  tout  ce  quiB 
ce  zèle  auroit  pu  leur  suggérer;  elle  a  nommé  depuis 
trois  colons,  qui,  chargés  de  ses  instructions  et  de  sa 
confiance,  doivent  se  réunir  aux  vôtres,  pour  concerter 
ensemble  le  plan  le  plus  favorable  à  notre  bonheur*  com- 
mun. Nous  appelons  également  la  Martinique;  cette 
'colonie  ,  pleine  d'énergie  ,  accédera,  sans  doute,  et  avec 
"zèle,  à  cette  heureuse  union,  qui  nous  paroît  le  plus 
sûr  moyen  de  parvenir  au  but  désiré  de  notre  régéné- 
ration ». 

«  Vous  savez ,  comme  rious  ,  chers  compatriotes ,  que 
les  colonies  françaises   ont  trois   ennemis,  dont  heu- 
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ce  qu'elle  ne  pouvoit  espérer  de  conquérir  par  ses  armes. 
Tous  les  peuples  finiront  par  être  Français ,  dans  ce  sens , 
que  tous  les  peuples  voudront  être  libres  comme  les 
Français;  et  il  n'est  pas  indigne  de  rassemblée  nationale 
de  briser  les  fers  de  deux  généreux  Suisses  ;  victimes 
à  la  f(^is  des  aristocrates  de  leurs  payS ,  et  des  despotes 
■de  la  France. 

Sur  le  rapport  de  Tabbé  Grégoire  ,  au  nom  du  comité, 
l'assemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  suit  :  i°.  qu'à  Tavenir 
il  ne  sera  reçu  dans  les  galères  de  France  aucune  personne 
cotidamnée  par  des  jugemens  étrangers  ;  que  le  roi  ?era 
supplié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nommés  Suda  n 
et  Huguenot ,  Fribourgeois ,  soient  mis  en  liberté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret. 

Variétés  tirées  des  papiers  Anglais, 

Le  clergé  d'Angleterre  est  prêt  de  subir  le  même  sort 
que  le  clergé  de  France  ;  le  public  demande  que  le  parle- 
ment s'occupe  du  recensement  des  biens  des  évéchés  et 
des  chapitres ,  qui  seroient  mieux  employi^s  pour  les  frais 
d'une  guerre  dont  la  nation  se  croit  menacée ,  et  qui  la 
sauveroit  du  malheur  de  voir  s'augmenter  la  dette  pu- 
blique ,  dont  les  immenses  intérêts  retombent  sur  chaque 
particulier. 

Les  papiers  anglais,  çn  parlant  de  l'anaÎTse  que  M.  de 
Condorcet  et  plusieurs  hommes  de  lettres  font  des  meil- 
leurs écrits*,  citent  le  portrait  du  feu  roi  de  Prusse  ,  qui 
le  ju2;e  ,  en  parl:mt  de  la  puiiuqne  d'Arîsto^c:  ^  tyran  de 
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Ce  ncst  pas  sans  surprise  qu'on  a  apprh  à  Lchœ-cs 
les  ordres  donnés  en  France  pour  armer.  Si  la  Franche 
peut. jamais  soupçonner  que  les  préparatifs  de  gucrre'qtii 
se  font  en  Espagne  ont  indirectement  la  TévoJiiiion 
française  pour  objet,  il  ne  faut  pas  douter  que  Taiisto- 
cratie  et  la  maison  de  Bourboil  ne  s'exposent  à  la  plits 
funeste  '-destinée.  ;  .         • 

Savoie. 

.i  '    .  '-'  » 

Nos  réfugies  français  ne  se.  conduisent  pas  'mieux  •€!! 
Savoie  qu'ils  ne  se  sont  conduits  en  France  ;  il  sont,  çfens 
,ce  pays  aussi  mauvais  passagers  quils  ont  été  mauvais  citoyens 
dans  le  notre. 

.  Voici  l'extrait  d'une  lettre»  écrite  de  Chapareillan,.pur 
les  troubles  arrivés  'à  Montniélian  les  14,  15,1^ 
et  17  mai. 

Le  marché  de.Montméli.in  nianquoit  de  provisions  en 
tous  genres ,  et  le  nombre  des  acheteurs  augmentoit  ^ 
mesure  que  diminuoit  le  nombre  des  denrées  :  cette 
disette  excita  les  murmures  du  peuple  contre  les. fugi- 
tifs, qu'il  regardoit  comme  en  étant  les  causes  et  les 
auteurs.  Des  colloqiies  ont  liou  dnns  plusieurs  endrôitis: 
le  mécontentement  cclr.te  ,  et  il  est  résolu  de  prendre-un 
p:irti.  Dix-huit  ou  vin^i  particuliers  ayant  à  leur  tête 
les  nommés  Savoyon,  Lafourmerite,  Labouret  et  Fônr 
lanet,  après  avoir  conféré  ensemble,  se  rendent  att 
village  d'Arbin  ,  à  un  quart  de  lieue  de  Montmélian, 
dans  la  maison  du  comte  de  Rochcfort,  où  étoient  logés 
<jiîel<^ucs  fugitifs  français,  auxquels  ces  particuliers  cn- 
joigmrcrit  de  quitter  la  Savoie  sous  trois  jours.  Ils  yont 
ensuite  faire  la  m.ême  sommation  dans  la  m.aison  du 
baron  de  Rambert ,  située  dans  le  village  de  Francin, 
cil  logcoicnt  d'autres  fugitifs ,  et  entre  autres  le  sieiir  de 
Razierrc^  que  l'on  dit  être  de  la  mr.ison  de  M.  le  comte 
d'Artois,  et  qualifié  dans  le  pdys  \e plus  fameux  des  aristo- 
crates. Le  sieur  de'  Razierre  et  les  siens  répondent  ironique- 
ment que  trois  jours  ne  leur  suffisent  pas  pour  faire  leurs 

.  malles  ;  on  leur  en  donne  huit  ;  et  on  lès  invite  à  ne 
p?s  attendre  une  seconde  a  vbassade.  JL'un  des  réfugiés 
répliqua:  dans  huit  jours  nous  vous  recevrons  avec  de;s 

.  armes ,  savons  revenez.  Les  faiseurs  de  sommations 
rirent  flPcette  menac;;  ,  rappelèrent  le  délai  qu'ils 
avuitnt  prescrit,  et  se  retirèrent. 
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^;'  AiOpendant  les  fugitifs  conçoivent  des  inquiétudes  ,  et 

forteni  leurs  craintes  et  leurs  plaintes  au  chevalier  Mar- 
IpVv,.  commandant  de  Môntmélian,  grand  partisan  du 
despiQxisme.  Celui-ci  lesu rassura,  et  kur  promit  justice  et 
cureté.  Le  même  jour  14 ,  il  envoyé  une  estafette 
(ûB  çbùrier)  à  Chamb^y,  pour  avoir  un  détacùement 
de  dragons,  car  il  ne  comptoit  guère  sur  les  milices  qui 
sont  à  Môntmélian  ,  et^qui  sont  nationales.  Le  détache- 
ment de  dragons ,  ainsi  que  des  détachemens  du  régiment 
de  Maurienne  ,  répandus  en  cordon ,  sur  les  frontières , 
arrivèrent  à  Môntmélian  le  samedi  15. 

C'est  ici  qu'a,  comraeaicé  un  combat  où  les  dragons 
cWt  été  mis  en  fuite  p^r,  les"  patiiotes  ;  tout  est  un  peu 
appaisé.  depuis;  cependant  les.  Français  réfdgiés  sont 
téUjôurs  vus  de  mauvais  œil;  et  ceux  qui  ont  voulu  rester 
ontjété  obligés  de  renvoyer  leurs  domestiques,  dont  Finso- 
lence  ne  coTitribuoit  pas  peu  à  exciter  les  troubles.  Nous 
«royons ,  d'après  tout  cela ,  que  les  émigrans  français 
n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir  dans  leur 
patrie,  après  toutefois  s'être  tout-à-fait  corrigés. 

M.  le  comte  de  Montfauîcon  nous  a  mandé,  en  réponse 


que 

que  ceux  qui  peuvent  se  faire  quelques  reproches  ,  il  ne 
;Ses{  jamais  exposé  à  en  essuyer,  sa  conduite,  dans  tous 

le»  temps  ,  l'ayant  dû  même  mettre  à  l'abri  des  soupçons 
;que  jamais  il  n'a  formé  chez  lui  d'assemblées  dans  aucun 

^■^ntQ  t  sa  socîiié  n'ttqni  forn^te  quû  de  cpiclques  parens 
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PAPIERS    DE    LA   BASTILLE-'' 

Suite  de  Vhorrible  conspiration  découverte  enjuîL 
Ut  ,1768  par  le^  Prépôt  de^  BieiiiunoT^t  y  p'monr 
nier  pendant  22  ans. 

CharentoTLj  ma  troisième  prison ,  même  année  1784. 

Les  .geôliers  de.  eha»eE«îf)n  /qui  ne  sont  m  moiiis.tyi- 
i'ans.ni  moins  impies^  sous  le  bom-ciè  frcresde  Qlmixé\ 
que  ceux  de  la  Bastille ,  de  Vincennes ,  de-Bicêtre.,  tieà>- 
nent  ;ardinairement  cent  cinquante  prisonniers  de:  itois 
classes  dans  les  deux  nnai sons  qu  ils.  ont  dans  ce  bonrât» 
savoir;  les  pensionnaires  libres;  ceux  détenus  j^t  k.  m^ 
-tiistèrô  aux  frais  de  la  police ,.  comme  piisonniers  dans 
la  ii&aison  de  force  ,  ou  par  leurs  parens  qui  vetilciît 
jouir  de  leurs  bietis  patrin^oniaux  ;  et  ceux  qui  scat 
ou  infirmes  ou  en  démence.  En  arrivant  chez  eux  ,  ib 
commencent  par  me  fouiller;  et  le  sous^dii^ectcur ,  noxiiiafe 
Mathurin  ,  en  Tabsence  du  directeur  de  la  mai  sofa  de 
, force,  nommé  Prudence,  qui  vient  de  lire  les  ordres 
de  mons  Bretc'uil  et  le  Noir  apportés  par  Surbois  y  mo- 
nace  le  porte-clefs  qu'il  me  donne,. de  le  mettre-!  la 
porte  ,  s'il  voit  jamais  dans  ma  chambre,  n°.  lo,  de  la 
chandelle,  de  l'encre,  des  plumes  et  du  papier.  Il  me 
déclare  qu'il  lie  doit  nie  laisser  voir  personne;  que  jo  ne 
sertirai  point  avec  les  autres  pour  la  promenade  ni  pour 
entendre  la  messe  ;  que,  quelque  froiJ  qu'il  fasse,  je 
n'aurai  ni  feu  ni  lumière ,  ,et  qu'aucuns  vêtemens  dé  la 
maison  ni  des  miens,  ne  me  seront  fournis.  Trois Aaois 
s'écoulent  en  cette  situation,  avant  que  la  police  nén 
griticnne  renvoyé  ma  malle  pillée  de  tous  mes  ouvra- 
ges minutés;  et,  pour  couvrir  le  vol  que  le  baron  de 
Breteuil  en  a  oisé  faire ,  à  l'aide  de  son  subdélégné ,  le 
Noir  mande  encore  à  mes  nouveaux  geôliers  de  retenir 
ma  malle  en  séquestre  chez  eux,  et  de  ne  me  donner 
pour  mon  usage  dans  ma  chambre,  que  huit  de  mels  che- 
mises avec  mes  livres  de  piété  seulement,  retenant  ^e 
reste  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mais  ces  geôliers  ont  laissé 
aaa  malle  dans  la  chambre  d'un  certain  marquis  qi^s*ett 
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emparé  de  tout  le  meilleur  linge ,  et  en  a  laissé  en  place 
qui  ne  pouvirirservît  â  peiTôniicTranTilétott  décHirrcTb 
vétusté.  /.  .  ;     : 
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-tA^S.S  B  M  B  L  È  E^  N  A  T  10  N  A  L  E. 
Séance  du  lundi  24  mai. 


Sur  la  lecture  du  verbal ,  il  a  été  fait  quelques  cor- 
rAC&dosaux  articles  7  et  9  dvt  décret  sur  la  s^utTre  et 
Ùl  paix  :  la  question  à  Tordre  du  jour  étoit  lerribuaal 
de-èas^ation,  •.:•.. 

Oa  a  posé  ainsi  la  question.  Les  jugemens /en  :derr- 
nier  xèssort  seront-ils  sujets  à  cassation?  L'affirmative^ 
étéadoptée.  .: 

..  On  a.  passé  à  la  question,  s  il  y.auroit  un  ou  plusieurs 
tribunaux  de  cassation.  M:  Merlin  a  soutenu  qu'il  de- 
.voit  étre:unique;  M.  Goupil  de  Préfeln  a  demandé  qu'il 
fût, composé  de  83  membres  ,  un  par  département  ;  la 
discussioa  continuée  au  lendemain. 
•  .  On  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  une 
motion  de  M  de  Mirabeau  ,  tendante  à  ce  qu  il  fût  faij 
Utt:  comité  pour  examiner  nos  trakés  d'alliance. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  15  août  la  circulation 
des  billets  de  caisse  pour  assignats,  en  attendant  qu'ils 
soient  fabriqués. 

Séùnce  du  mûrdi  1^.  On  a  examiné  ,  a  l'ordre  du  jour  ,  si 
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.'  ihlnet'  daris  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  delà 
J: . J^ubiication  du  présent  décret ,  et  que  les  officiers  qui 
^  ont  dû  jusqu'à  présent  en  faire  la  vérification  et  les 
\  rendre  exéeutoir'«s,  ou  ceux  qui ,  à  leur  défaut  ou  en 
i-  cas  de  relus,  ont  été  autorisés  parie  décret  du  45  avril 
J^  à  les  vérifier  ,  seront  tenus  de  les  rendre  exécutoires 
t'  sans  retard  ;  faute  de  quoi  Icsdits  officiers  municipaux 
1  chargés  de  la  confection  ,  ou  autres  officiers  chargés 
^  de  la  véf  fication,  demeureront  garans  et  responsables  du 
!:  têtard  qui  résulteroit  dans  le  recouviemcnt  de  chaque  com- 
V*  Hîunauté  ^. 

^       «  a*'.  Aussi-tôt  que  les  assemblées  adminîstfatives  se* 
\    ront    établies  ,    les    départemens  veilleront  à    ce  que 
dans  chaqite  district  il  soit  nommé   des  commissaires  à 
■'    1  effet  de  vérifier  les  plaintes  qui  leur  seroîont  adressées 
sur  les  inégalités,  erreurs  ou   doubles  emplois  qui  aur 
.     roiem  été  commis  dans  la  répartition  entre  les  diitércntcs 
municipalités  ;    leSdits  commissaires  en  dresseront  leùf 
procès-verbal ,  et  en  feront  leur  rapport  au  directoire 
du  district ,  qui  le  portera  devant  le  directoire  du  dé- 
partement, et  y   joindra  sort  avis ,  pour^  par  le  direc- 
.  taire  du  département  ^  en  tendre  compte  ^u  corps  lé- 
gislatif/ et  lui  proposer  les  moyens  qu  il  croira  les  pluf 
^   convenables  pour  réparer  lesdites  surtaxes  ^    erreurs  ou 
deubles  emplois  »* 

Séance   du   mercredi  ,l6i     Adresse    des   différentes  villes 
:  contre  la  protestation  de  Nîmes  et  la  déclaration  de» 
Noirs. 

M.  le  Maire  a  rendu  compte  des  exécutions  popu- 
laires; M«  Talon  a  essayé  de  justifier  le  châtelet. 

On  a  passé  à  Tordre  judiciaire,  ec  il  a  été  décrété 
que  les  juges  de  cassation  seroient  tous  sédentaires.  . 

On  a  renvoyé  au  comité  de  constituiion ,  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  tribunal  seroit  divisé  en  sections.  Au-* 
tFCS  lettres  sur  Taffairc  de  Montauban  renvoyées  au  co- 
mité des  rapports. 

Séance  du  jeudi  27.  M.  Beaumetz  a  été  pfodaftié  prési- 
dent. Décret  qui  adopte  ^organisation  provisoire  de  là 
garde  nationale  de  Meaux^ 

Autre  décret  qui  ordonne,  des  informations  sur  kf 
troubles  survenus   à  Brest- 
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Le  comité  ecclésiastique  a  proposé  le  décret  suivant  y 
qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
toutes  saisie ,  exécution  ,  veiue  des  fruits  et  meubles , 
et  autres  poursuites  quelconques  ,  contre  les  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  ,  séculières  et  régulières , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éié^  autrement  ordonné ,  et  que 
tous  les  meubler  et  fruits  qui  auroieht  été  saisis  ,  res- 
teront à  la  garde  des  corps  et  communautés  ,  pour  être 
par  eux  remis  à  qui  il  appartiendra  ». 

a**.  «  Que  tous  les  créanciers  seront  tenus  de  remettra 
aux  assemblées  administratives  des  districts  et  des  dé- 
partemens  >  leurs  titres  de  créance,  pour  être  par  éllos 
examinés». 

3**.  «  Que  pendant  quatre  mois,  à  compter  de  la  forma- 
tion des  assemblées  des  districts  et  clés  départemens ,  il  sera 
sursis  à  toute  exécution  de  jugemens  ,  à  toute  instance 
mue  et  à  mouvoir ,  concernant  les  fonds  qui  ont  été  décla- 
rés appartenir  à  la  nation  ». 

■  Don  patriotique  des  Français  établis  à  Cadix ,  montant 
à  8j,ooo  livres. 

La  question  à  Tordre  du  jour  étoît  :  Y  anra-t-il  des. 
tribunaux  d'exception.  M.  Nérac  a  demandé  la  conser- 
vation des  consuls.  M.  dc/Fèrmbnd ,  leur  suppression. 
M.  Garât  a  appuyé  M.  Nérac*,  Les  députés  du  commerce 
ont  demandé  que  les  juge&.con suis,  fussent  conservés ,  ce 
qui  a  été  adopte. 

Décret  qui  change    le   président   de 
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M.  Rah:îud  de  Saint-Etienne  fait  un  rapport  sur  ïa 
ïT.unicipalité  de  Saint- Jean-d'Angély.  Décret  <jui  ordonne 
**     qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Lettre  du  ministre ,  qui  annonce  la  remise  de  la  citadelle 
•   de  Monrpcljier  aux  troupes  de  ligne. 

Séance  du  vendredi  28.  On  a  fait  lecture  d'une  instruction 
sur  Tachât  des  biens  du  clergé  ;  et  it  a  été  décrété  qu  clic 
scroit  envoyée  aux  municipalités. 

Une  lettre  de  M.  le  garde  des*  sceaux  a  annoncé  la 
sanction  du  décret  sur  le  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix. 

Sur  une   lettre  du  ministre  de  la  marine,  qiù  rend 
compte  de  l'état  de  l'armement,  oii  a  décrété  que  les 
'      anciennes  loix  sur  les  classes  seroient  exécutées  provi- 
soirement. • 

Autre   lettre    qui   annonce  la    démolition   commen- 
cée de  la  citadelle  de  Marseille.  Décret  qui  ordonne  que 
-   la  démolition  sera  arrêtée, 

l     ^.    M.  Chapelier  a  proposé  le  décret  suivant,  qui  a  été 
adopté ,  sauf  le  troisième  qui  est  ajourné.    ^ 

I**.  «  Les  assemblées  électorales  pourront  accélérer 
leurs  opérations,  en  arrêtant,  à  la  pluralité  des  voix  , 
de  se  partager  en  bureaux  composés  de  cent  électeurs, 
pris  proportionnellement  dans  les  différens  districts  , 
qui  procé^lcrônt- séparément  aux  élections,  et  qui  nom- 
meront deux  commissaires  pour  faire  le  recensement 
des  scrutins  ». 

2°.    «  Tout  bulletin  porté  à  l'assemblée ,  qui  ne  sefa 

Sas  écrit  par  le  votant  lui-même  sur  -le  bureau  ,  ou 
icté  au  scrutateur,  s'il  ne  sait  pas  écrire  ^  sera  rejeté 
fTomme  nul  ;  le  président  prononcera  ensuite  la  formulé 
du  serment  ». 

«  Vous  jurez  et  promettez  de  ne  nommer  que  ceux 
qiie  vous  aurez  choisis  en  votre  ame  et  conscience  j 
comme  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique ,  sans 
y  être  porté  par  promesses ,  menaces  ,  etc.  ;  ^t  chaque 
citoyen ,  portant  son  bulletin ,  lever*  la  main  et  pro- 
noncera :  Je  le  jure». 

j**.  «  On  dénoncera  à  l'asgemlil^c  ceux  qui  auroicht 
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donné  des  conseils  on  désigné  les  personnes  à  élire,  etc. 
L'assemblée  ne  pourra  reiiiser  de  s'en  occuper  \  ratïairc 
sera  renvoyée  au  procureur  du  roi ,  pour  y  donner  telles 
suites  qu'il  conviendra  », 

.4".  «  Nul  citoyen  actif  ive  pourra  :être  cxclcis  de  ces 
assemblées.,  et  elles  ne  seront  Composées  que  de  citoyens 
actifs  ;  çui  y  assisteront  sans  aucune  es[)ècj  d'armes; 
aucun  atoyen  armé  ne  pourra  y  être  introduit  qvie 
dans  le  cas  de  tumulte.  D'ans  cette  circonstance , 
l'ordre  seul  du  président  suffira  pour  appeler  la  force 
publique.  Le  président  pourra  aussi ^  en  cfis  de  violence, 
lever  la  séance  ;  autrement  eUç  nç  pourra  l'être  sans 
avoir  consulté. l'assen^bUe  ».  . 

5°.  -«  Les^  assemblées  électorales  ne  s'occuperont  que 
des  éjections  et  des  objets  qui  Içur  seront  envoyés  par 
l'assemblée  nationale ,  et*  elles  ne  pourront  prendre  aur 
cun.c  délibération  sur  les  oiatières  d'adjuinbtration ,  legis» 
lation^  etc^». 

6°,  «  Toute  élection  déjà  faite  ne  pourra  être  an-, 
nullée,  sous  prétexte  dçs  dispositions  du  présent  dé-» 
<rret  ». 

On  a  proposé  comme  article  additionnel  le  décret 
suivant  : 

«  La  même  formule  de  serment  sera  lue  et  prêtée? 
dans  toutes  les  élections  d'officiers  municipaux ,  juges , 
etc.  ». 

Séance  du  samedi.  Décret  qui  ordonne  que  le  serment; 
contenu  d:ins  le,  décret  d'hier  sera  conforme  à  celui  du 
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'^  tiqaé/  M:  rafcKev'éque  d'Aix  a  demandé  la  cbnfocatlon 
^'  d*ua  concile  national. 

Si^ce -du  soir.  On  a  lu  beaucoup  d'adresses,  comme 
celle  contenant  Taffaire  de  Montauban,  et  les  dessein^ 
patriotiques  de  la  milice  Bordelaise ,  celle  relative  à  ^ 
xnunicipalité  de  Brest  et  au  lieutenant-cplonel  du  régi*-, 
fuent  de  Beauce. 

Le  roi  a  envoyé  à  rassemblée  la  proclamation  que  b 
sollicitude  paterneltc  lui  a  dictée,  pour  invi  ter  les  citoyens 
de  l'empire  français  à  la  paix ,  à  lunion  et  au  retour  àt 
l'ordre. 

Shnce  du  dimanche  30  mai.  Sur  le  compté  rendu  par  M.  le 
duc  de  Liancourt ,  de  Tadresse  de  la  municipalité  de  Paris 
au  sujet  de  la  mendicité  ^  l'assemblée  a  déadté  et  dér 
crètç  : 

1°.  «  Indépendamment  der  ateliers  déjà  ouverts  dans 

Paris ,  il  en  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 

l^s  environs  ,Aoit  en  travaux  de  terre  pour  les  hommes  ^ 

soie  en  Stature  pour  les  femmes  et  enfans,  iQÙ  seront 

.    reçus  tous  les  pauvres  domiciliée  dans  Paris ,  ou  étrangers 

'  à  ia  ville  de  Paris ,  mais  Français  », 

â^.  «  Tous  les  mendians  et  genç  sans  aveu ,  étrangers 
au  royaume ,  non  domiciliés  à  Paris ,  depuis  un  an , 
seront  tenus  de  demander  des  passe-ports ,  où  sera  indi- 
quée la  route  qu'ils  devront  suivre  pour  spriir  du 
royaume  ». 

3**.  «  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume  ,  mais  non 
domicilié  à  Paiis  depuis  six  mois ,  et  qui  ne  voudra 
pas  prendre  d'ouvrage ,  sera  tenu  de  demander  un  passse- 
port,  où  sera  indicjuce  la  route  qu'il  devra  suivre,  pour 
se  rendre  à  sa  municipalité  », 

4^  <<  Huit  jours  après  la  proclamation  du  j)résent  dé- 
cret, tous  les  pauvres  valides,  trouvés  mendiant  dans 
Paris,  ou  dans  les  départemens  voisins,  seront  con- 
duits dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir,  à  dif'- 
,  férenres  distances  de  la  capitale,  pour,  de*-là,  sur  lei 
r^nseignemens  que  donneront  leurs  différetites  décla- 
rations ,  être  renvoyés  hors  du  royaume ,  s'ils  sont 
étrangers ,  ou  s'ils  sont  du  royaume  ,  dans  IcUrs  déjKir-- 
cemcns  respectif^,  après  leur  formation»  le  tout  sùf 
de^  paj^se-ports  qui  leur  seront  donnés  i>f 
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$•.  «Il  sera,  eh  coBséqueoce  accordé  à*  chaquê'dépar- 
tcment ,  quand  il  sera  formé,  unç.&omme.dc  30,000  1. 
pour  être  employée  aux  travaux  utiles  ». . 

6°.  «La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les  men- 
dians  conduits  dans  ces  maisons ,  sera  faite  au  maire  , 
ou  autre  officier  municipal  ,  en  présetice  de  deux  no- 
tables ».     '  . 

7*.  «  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port  ^'        \ 

«  Ceçecour^  sera  donné  par  les  municipalités,  successi- 
vement de  dix  lieues  en  dix  lieues  ». 

«  Le  passe-port  sera  visé  par  Tôfficier  municipal ,  auquel 
il  sera  présenté,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée  y 
sera  relatée  ». 

*  8^.  «  Tout  homme  qui ,  muni  d*un  passe^port ,  s'écartera 
de  la  route  qu'il  doit  tenir  ,  ou  séjournera  dans  les 
lienx  de  son  passage  ,  sera  arrêté  par  les  gardes  natio- 
nales des  municipalités ,  011  par  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée des  départemens,  et  conduit  dans  les  lieux  de 
dépôt  les  plus  prochains.  Ceux-ci  rendrdll  compte  sur 
le  champ  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hom- 
mes auront  été  arrêtés  et  conduits  ». 

9°.  «  Les  municipalités  des  départemens  voisins  des 
frontières  seront  tenues  de  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  ci-dessus  énoncés ,  pour  renvoyer  hors  du  royau- 
me  les  mendians  étrangers,  sans  aveu,  cjui  y  seroient 
introduits,  ou  tentcroiçnt  de  sy  introduire  ». 

10**.  «Les  mendian§  malades,  hors  d*état  de  travailler  , 
seront  conduits  dans  les  hôpitaux    les  pUs  prochains, 
pour  y  être  traités,  et  ensuite  renvoyés,  après  leiir  gué 
rison  ,  dans  leurs  municipaliiés ,  munis  de  passe-ports 
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'Siiùe  des  souscripteurs  j>our  l'érection  de  la  statue 
de  Jean- Jacques  Rousseau  ,  dont  est  mention 
dans  i^otré  no,  32  ,  page  46  >  par  acte  passé  chez 
Me.  Ménardde  Marsainvilliers ,  notaire^  rue  de 
Seine ,  F.  S.  G. ,  no,  29. 

M.  Fayolle,    notaire  royal  de  Saint  -  Amàht- 

Roche-Savine  près  Anibert ,  en  Auvergne.  ,  .     3  liv. 

M.  Courrat  ,    négociant 3 

M.  Maignct ,  aîné  ,-  avocai:..    ....    1   '.'-  3 

M.  de  Gouvenain ,  bourgeois  de  la  Forie  près 
Ambert.  .         .         .         .         .         .3 

M.  Artaud  deBlanval,  bourgeois.     ,     .         /     3    . 
M.  M^gpin,  expert^  ci-devant  fcudîste.  .     3 

M-  MaigmiC  Celeyron ,  avocat.         .         ...     3 

M.  Maignet ,  jeune ,   bourgeois.      .         .         .3 

Tous  meoibres  de  la  société  des  anus  de  la 
constitution  de  la  ville  d'Auibert  ^  en  Au- 
vergne ,  lesquels  joignent  leur  vœu  à  çèhiî 
déjà  fait ,  que  le  paragraphe  suivarit  de 
Rousseau  soit  gravé  sur  la  base  de  sa  statut  y 
ainsi  qu'il  suit  :  S'il  y  avoit  un  peuple  de  . 
dieux ,  il  se  gouverner  oit  démocratique-* 
ment  ;  un  g;ju^rncmçnt  si  par/ait  ne.  con^ 
vient  pas  à  des  hommes.  .         . 

JB.  Michel,  horloger  à  Paris.  .         .         .3 

M..  Chaperon,  professeur  d'anglais.         •         »     3 

M.  Dçry,  avocat  à  Paris •     3 

M.  Gossoin  ,  inspecteur  du  canal  de  Loing.  ..    3 

M.  Le  Paye  de  Lingewille,  médecin  à  Aton- 
-'  targis.         .         .         .         .         .         .    ^     .     3 

5{.  Dejoux,  sculpteur  du  roi.  .         .         .3 

M.  Deverdilhac,  avocat.  ,        .         •         •         .     3 
M.  Brottier,  avocat  à  Sivray.  .  •  .  3 

M.  PrQvcnti  niarchar.d  mci^iar  i  Paris.      -.     é 


(«o«)» 
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E  RK  ATA 

De  la  liste  des  Souscripùeurs  du  No.  éfi. 

Au  lieu  de  M.  Buillard  :  Usez  Huillard.  . 
AJQutez  M  Laurans^  négociant  à  Paris,  rue  Saint- 
Afaur ,  au  Fer  à  cheval.         .        .        .        .3  iiy. 

ÉP  IG  R  A  MME* 

CazalèB ,  Montlauzier ,  Virieu  >  Mirabeau , 

£t  les^roifi  cents,  et  Bergass6  et  Foucault, 

Aux  cipucîns  cherchoient ,  dans  leur  tére  troublée , 

Un  mo^en  sûr  qui  pût  dissoudre  rassemblée  ;  r- 

Tous  péroroient ,  Maury  >  cet  insigne  vaurien  > 

Pestoit ,  jnroit ,  sâctoit ,  et  ne  condùoit  tien  : 

Impatient  j  un  quidam  leur  cria. 

Hé  1  que  Tas  vous  f .  .  ,  .  . 

Pendez- vous  tous,  elle  sera  dissoute. 

On  dit  qu  ils  vont  suivre  cet  avis-là. 


Toutes  réclamations  ,  demandes  ,  annonces ,  et  to^ 
ce  qui  jpourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale ,  en  li  volumes  in-V*,  ,  doivent  être  adreîs^es 
directement  franches  de  port  ^  mon  Bureau  ,  rue  des 
Maraisi  F.  S.  G.  Nî.  ao.  • 


'« 


Ce  5  Juin  1790.  Signé,  Paudhomme. 


De  rimprinîerie   des  Révolutions  de   Paris ,  rus 
des  Maiais,    p.  S.  G.  N^  20. 


^  \  mil'  J  ij    .  H'iiM"  K  jni  iMH       . 

RÉVOLÙTIO 

;'■"  u  É  D  r  é  E  s  •>  't. À  ■r^:À;,t.;v<>..iÇ^  '  ;.• 

Et  au  Disnictdçs  Pétits-Axiffftsjitt?.  [  ; . 

Àlve  gratr "lires  ftiui]ogiiM  ^uz  cUfSéir^iis  éiréae«MB»ft 

«^  ■  et  le<  ciartes  des  dépàrtemêns.  '.  ' 

'•■■'■     •■■     ,  , . .  ■  •  1.' 

$  e  G  O  N  P  E      Â   N  N  i  E::  ^ 

Les  grands  ne  nofisporoiffe^t  grands,  ' 
Que  p«(rce  qap  nous  sommes  à  jgtaoux.  '^ 
Levons-nous. • 


D  V    6    AU     J.a    J  f  I  N     17Û0. 
Oénm^f  <2t  &  maison  du  Hoi. 

r     ♦. 

JLi  E  s  symptômes  de  la  servitude  se  manifestent  ëi 
ir^qaexnflUMlt  fdJkla  rentissfuve  de  U  Ubeit^^^  qu'ont 
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E  ftft  ATA 

t>e  la  liste  des  Souscripteurs  du  No.  46. 

Au  lieu  de  M.  Buillard  :  Usez  Huillard. 
Ajoutez  Al  Laurans ,  négociant  à  Paris ,  rue  Saint- 
Haur ,  au  Fer  à  cheval.  .         .        .         .3  liv. 
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ÉPIGRAMMEL 

CazalèB ,  Montlauzier ,  Virieu  >  Mirabeau , 

£t  les'trois  cents,  et  Bergass6  et  Foucault, 

Aux  capucins  cherchoient ,  dans  leur  tére  troublée , 

Un  mo^en  sûr  qui  pûc  dissoudre  rassemblée  ;  r- 

Tous  péroroient ,  Maury  >  cet  insigne  vaurien  > 

Pestoit ,  juroit ,  sacrait ,  et  ne  condùoit  tien  : 

Impatient'^  un  quidam  leur  cria<- 

Hé  1  que  Tas  vous  f .  .  .  .  . 

Pendez- vans  tous,  elle  sera  dissoute. 

On  dit  qulls  votit  suivre  cet  avis-là. 


f 


-:      •        NO.- 

R  È  VOLUTIONS 

'  '  b  É  D  lÉESA    l.  A    NA;.Ti;b)Çf     . 
EtauDis»ictd^Petits-Aùgastîii3.  ; 

Afset  gralr  lires  analogues  i)iiz  différons  éréoemeasfc 

<^  •  et  les  cartes  des  déparieinens.  ! 

SECONDS      ANNE  E.    « 

.    .         Les  grands  ne  noiis  poroiffe^t  grands , 

Que  ps^ce  qae  nous  sommes  à  genoux.  ^ 
liCvons-nons 


ffarW^T?n»HT^WjK!jnW!!!fTJffW^^ 


D  ié  T  A  I  h  s 

D  V    fi    A  V     j  a    J  f  I  N     17ÛO. 
Dénoue  <2s  &  maison  du  BoL 

-T     *  ■ 

J-j  E  S  symptômes  de  la  servitude  se  manifestent  éi 
DhéquenuniNkt  die  la  renaissfin^  de  la  liberté  ^  qu'on, 
«st:  QMlqiHifûis  ^ensé    d«   désespérer  de  noCii^ 
No  48,    *  A 


Q  ,  (  5io  W  - 
régénération.  Qgtjjroâs^chan^*!^  tacts  et  les  usa- 
ges ,  mais  les  idées  St  les  abus  ne  changent  point. 
En  liberté  comme  en  "finance  ,  il 'suffît  d'une  îaus^d 
éfim^  povr  ^éroir^exr  tes  cvmbtUiaisoas  lès'  phl^ 
CÎgefé  y- €%  ^pÀsqi/à  cUaijue-indniènt  ;  un  4Îécre^ 
inattendu  ,  irréfléchi  vient  tromper  Jes  douces 
attentas  des^  sérieux  anris  dé  la  i^voltition. 

Si  le  pçvqple.  français  reço/t  de  Ta^spinblé^  na- 
tionale elle-niême  l  exemple  déMa  légèreté  dans 
ses  dét^nninations  j  si' -elle' lui; apprend  à:  s'atta- 
cher plutôt  à"  ce  qui  est  brillant  qu'à  ce  qui  est 
|QSte>5.à.*Àtre  génëiréux^  plutôt  i^ 'équitable  ,  à  dé- 
libérer par -^lans  et  l^on  çyeç  sang- froid,  à  être 
libre  pi^r  saccades  ,"pour  ainsi  dire  ,  et  non  par 
réflexion  et",  par  bon  sens','  if.  nést  pas  po^ible 

Sue  Tesprit  public  prenne  le  caractère  de  tanue, 
e  modération  et  dfe  prudence',  sans  lequel  les 
peuples  libres-'eù  apparence  sont  toujours  escla- 
ves, ou  de  leurs  propres  passions  ou  d'un  gouver- 
nement adroit  et  obscurément  tyrannique. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'assemblée  na- 
tionale, au  siij'et  dé  là  dépense  de*  la  maison  du 
foi,  è*êde  tout  ce  qu'au»  oit  pu  faire  de  plus  outré 
un  peuple  nombreux  et  inconséquent,  assemblé 
en  personne.  Qu'on  nous  vante  maintenant  les 
avantages  de  la  législation^ r^?rc^entéuive  ;  qu'on 
nous  dise  qu'un  corps  de  représentant  est  moins 


■   } 


f  \ 

f 
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(5ii  ) 
tgo'ildhit  pour  mettre  les  loix  à  ex^ution  etpcrùy 
maintenir  1  ardre;  comme. c'est  pour  la  nation 
.mii'^fait'  ces  Jonctions ,  c'est  à  elle  à  en  supporter 
les  fraisi  Mais  les  individus  oui  exercent  lé. iK>tt« 
«roir' exécutif  ne  peuvent  s  occuper  c^n  méoift 
temps  ret  de  la  direction  de  la  force  rpubiîqnf 
et  de  lenr  fortune  particulière  ^'  là:  ^atit>a  leôr 
flU0ue"dQne  i2ef  honoraires,  qui  doivent  éira.ei]) 
stssanjde  leurs  besofna' et  de  ses  fecukés*..  ^  :<  • 
r V l^ant quenos.rois: ont^regardé  la'Frandêxàiîiraa 
inx  {^ttdmôine,  etlas  tmp6ts  comme  leui^  F<eveAu^ 
ilsx  né  r.faisoient  :  cpu'ûne  niasse  des  recettbsvér.^ea 
dépexisê»;  aixisi  1  prgent  du  -peuple  ,adestixié  i  IcfiUv 
aretian  de  la  force  pcUique  -,  ser v6it'*à'  assxmTpti.]ff% 
ySsOBBiâe  ces  inâim\is' couronnés  ;  ect  .siv  petntroh 
inposer  au  -peiiple  ^  :ik  J&voient  eu  TtÉir.  de .  &rmet 
«mî^d^partement  ^éparé-^>  ssons^le  nom  ie^ maison 
du.roi:,  4ont  la  dépensa,  étoit.  fixe  ,  les  brevets 
idé  peaaibn,  le  livre  rouge ,  les  ordonnaoïces'dtt 
comptant)  en-fin  ,  les  sommes  prises  sut.  les;au>- 
Jkres:.dépattemens.  (i),  formoient  un' supplément 
lerpikle  à  cette  ^dévorante  maison. 

Un  des  grands  avantages  gu'ondevoit  recueillir 
^!la' révolution,  étoit'  de Tes:treindre  k'dépease 
personnelle  des  àgéns  du  pouvoir  exéèut  if  >.la  vraie, 
ta  seule  source  du.  déficit ,  et  de  tous  les  malheurs 
de  l'état.  C'étoit-là  qu'il  faUoit  tuilier  dans  le  vif, 
car  les  autres  départemens,  qui  sont  d'intérêt 
public,  étoiant  desséchés  dans  plusieurs  branches 
.p^r  l'extraction  continuelle  que  faisoit  le  minis- 
tre de  la  maison  du  roi ,  des  fonds  destinés,  à.  les 
entretenir. 

On  devoit  s'attendre ,  d'après  cela ,  que  le  comité 
des  finances  présenteroit  de  vas^s  réductions  sur 
cet  article^  et  qu'il  démontreroit  la  possibilité  de  lea 


CO  On  se  rappelle  que  Rambouillet  a  été  payé  eÂ 
(igvaude  parue  sur  le  département  d€$  aiïaires  étrangi^cs; 

A  a 


•fifef mer;  H  n'en  ti  rien  été»  '  Le  rapporteur  do 
iH>ifrité  ('•M*,  le  Brun)  a  semblé orbv'oir^  au  bon» 
friire ^.priver:,  la  reste  de  ïaiBomfàée  dé  toute* 
xéSitiâùm.  a.  Qvant  aiui  hesàîm  ptirsoiiii'els  du  roi  > 
m^t-û  dit,. il  est  d&'la!  ffraNdem  oe  la  isadon<de^D« 
foiBk.Jdscatër  ees  dëtaib  ;  cièêtii  «à  majes|:é.  A 
régler  cet.iofafiBt:  sut  âes  oonTjeaancéï  et  bur  jra 
gùéniÀx  là  jftBnible  difficile  ae  dira  «pxeiqtie  xbdso 
de  plusr  eitxailaganti.oiL  )de::plBS:!yiK.£cebte»  ètu> 
eore  r-  >c  Voui  «vôidfea  tpxe  :  tetré  .nn  :  aoif^  ^ei^J^lus 
PÊUgniMifuù.  ^es  rois  ,  coihiniD'  roua  étias^&v^rfBi 
gAifiéh  ém'taÊMion%yf.Ob%esoit.SoTt  lMen,:s''il  s*té» 
gmbit  d!tfa  toi  de  théâtre  f  et  qtté  k  nation  eût 
^ei^TO  intétét  k  aroir  leplùs;  jnillaiité  ce  Voub  ne 
voidev  pasi  détruire  ar»  ^/0t  yuf .  ésêtingue  la  «our 
française:».^  CTest  cet  ëdat^ni  ëtoit  came:  qninnè 
]^artfe  des  ternes  éteût.  inculte^  et  que  le  ^peuple 
teanqdoit  de  tout,  ce  Nous  n'auront  pku  désormais 
qu'un  luxe  innaceni^  puisque  le  retresni  jniblâB  ne  hU 
servira  pfafts  d'aliment  ^^Et  tout  deatitte  M>.  ie^firan 
iMmchtt,  innocemment  qu'il  fsut^permettxe 'au  roi 
de  prélever  sur.  le  revenu  pubUèfteite  sottflae>qu*ii 
ji^era  à  propos.  .,:,..! 

0(1  décrété  que  le  -a^oi  s^a.  ^supplié  de  fixer 
sa  dépense  dune  mâraère'  qui  répohde  à- la  -maf' 
fe&té  de  son  trône ,  àranèour  et  A;la  fidélité  d  uni 
gt-unde  nation.  ' 


liÊaimêiis!l^^''iÂ!é   nht^rét  dfes  empruafes ,  et  i\lf, 

gffiip^  4^ttç?.*q^K^e»-,.Csff^  maroue  de  ecn- 

granq^  nation.       ;*,  .,     '  ,  .        *    .  ,    * 

3,  ?«vM^  'Çff^P^f  .ft  «Ç.™*.  W*>%  f?J??R«P  .4» 


f  iv:3]rTri.;j^.^fl  £r«i  ivr; /riront  ïojijsiair.-ij,  -•£ 
ne  put  exciter  dans  nos  representans  une  rou^^.flp 

réflexions  ,  uoe   foule  d'qp/ections  très.-sérîeyses 

i4de^f|ii«^l€fctéi#^Teràf  Méis  -dàtké^^  Ihskitt^eo 

mante»  ûimXii^iO»é"é^  ^ 

.  *•.  .     i..   l'-.-t   û  r     riiuii    .  Ml*.     )    î  K*    H  -n/iS    .1.    .•'.,: 
.;■       --.-;-.    ir/.J-l*rr9}S''iW°V.     =     V....    .:     •   -■. 
....    "    .,!    r»r:'^    i:»-.*.  ^.  >   <-  r  si«  •    '  ■/.     •      '..  .  » 

.  «  raUroiê  .dié^^)in^ni!T4Epp^Mte  entâ^m^nt  & 
.  ;»%  raisewbbiiée  natioii^d  podrludéneninin^ioade  h 
■9. «fi^y'toiiB.ç. Applicable :4L«ixr  d^onf^e^tdo  ipia  maison 
«9  civile. «t  ioilit^e>;  Mais  sea  Aourafies  fti$<»iu$e^ 
iM  et  leè  ex]^rip»9à»9%..i^'ftCC9Y9^>lig^  soqà'vcevv, 
»  m'eo^igeat  à  changer  de  résolution.  Xa  vaia.xIcMte 
.^vmexpU^uer.  sini|)le4iient;,.aT^ç,,pljej,3}».         ,, 

Les  dép^ase^  ^  oonrenu^a  ^oirii  im  ziom  4e  JMdrol» 

ïo.  Lè!9  dë^etise»  t^èlatii^es  à  ma  }^iùnnè ,  <ài<ta 
'rc^iïô'^  à  r^ductitiiM  <}e  ivteè  enfeûs^  aiMt  mai^ièiia 
de  )a^ès  tatitéi^r-et  ffe  dei^ary  ^jotftef  encore  Hê^ 
t^ssiâYnllkelft  ri^ciiblU^^^i^M  d^  k  tnfâîMttt  ^tt^  «M 
%oêur  A  dMtt  4'tÈttet^^  é%  ttpoi,- . 


.  %?,  L^s  bâtljnens.  le   canle-n^eubîô.da  là  cm 

^^^^  ;    :; ,  ,:^^' r. 

3\  Enfia^  ma  maisûa   mOi taire,. qtiî  J|rf^ 
plans  commtioiqués  à  son  comité  mflitaiie^  ûeiâitj 
point  partie  des  dépenses  de  Ttiiiiéel      "  "   "'        I 

L'ensemble  de  ces  divers  objets  j  malgré  les^rftl 
^uctiofis  qui  c*nt  cu'liéu  depuis  mon  ajvéïie^ientl 
fiu  trdQe^  s'^ievoit  ertcorû  à'ji  jhillîons  ,  iûdé-1 
pendammeHt  d'uii  droit  daidës  siir  la  Ville  de  Verij 
Vailles,  moptant  4  g  Qéots  mîlîe  livres.  Trq.-^l  èiQj.d 
*tre  ra  dé  s  or  m  a  J  s  d  a  h  %'  '  lé  re  v  e ii  li  put  lie,  a  d  i  •  i 

V*i^iut£on  relative  à  mon  séjbiirlè  plus  habituel  4 
T^rk, ■  :       '      ■   -''''  ''■''/^'' 

j,^  Je  croiî  ^e  aS  millions,  en  y  ajou^f^t^t  hTi 
ifenu«des  parcs ,  doomines  et  forêtg;  d^^  jualsonfl 
à^  plaisance  que  je  conservera^, ,    p94irf  onç ^   Sk\^\ 
moyen   de    retranchernens  considérables  ,  suffîr* 
convenablement  à  ces  différentes  dépenses.        ^ 

Quoique  je  comprenne  ma  maison  militaire  dans 
les  objets  dont  je  v^c^ns  dé  faife  réUiwtwration,  je 
ne  me  yiis  pas  eocore  occupé  de  son  organisa* 
tion-  Je  désire  à  cet  égard  ,  comme  à  tout  autre ^ 
de  concilier  mes  vues  avec  fe*  nouvel  ordre  dô 
choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  nombrer 
^âé  troupes  destinées  k  la  gard»  du  loî,  doiî  Mre 
déterminé  par  un  règlement  constituricrtrvnel  ;  et 
«omme  il  importe  à  ces  tivoupes  de  part^ig^ir  rhoa- 
Beur  et  le?>  dangers  attachée»  à  la  rlél^ns^  de  la  p*^ 
trie,  elles  cloiventétre  soumises  aux  règles  générales 
^eTarmëe- 

D  après  ces  con^îderations ,  j*ai  retardé  Fépoqu© 
«  laquelle  mes  gardes  du  corps  doivent  repreixlte 
leur  service  ,  et  le  délai  de  1  ori>anisati0n  de  nwi 
j maison  inilltaire  a  d'autant  moins  d*inconvéuit>ns, 
que  depuis  qtie  Ja  garde  nationale  l:ait  le  service 
•upris  de  moi,  je  trouve  en  elle  tout  !e  zèle  et 
rattache  ment:  que  je  puis  souhaiter,  et  je  désire 
qu'elle  ne  soit  imm^  étrwig^re  à  k  garda  de  ma 
personne. 


mirod.  Umité.  k  detù  arriéréci  46  no  a  luaisoin  ^ 
dont  llasBeiiil^lêe  a  cc^nnois^anca  ;  je  désira  qu'elle 
eoîxiprenne  cet  objet  dans'  ses  pwi^  généraux  de 

-.'Je.pefasft  qpie  le  remhouryement  des  charge» 
de<iBa.^a!ifloh..et  de  .celle.de.mes  frères  doit' étm 
'  #rd<nmé,  et  se  joindra  à  l'article  précédent^  W 
«)ôiutitQtteneyaot  proscrit  la  vénalité  des  chaims^ 
Clette  disposition  doit  entcer  naturellement  &m^ 
les  rues  'de.  rassemblée  ;  elle,  sera  d'autant  pW 
luste,  qtte^ceuft  qui  se  soiki;  soumis  ^  des  saerificeii 
d'argent  considérables ,  peur  «clvatei^>  les  chairs  ^ 
l^yoi^lx  lipu  dei .  compter  r  çuf  ;  dçs.  ;  grâces ,  que  le 
jiottYàl  Ofdre  de  choses  ne  leur  permet  plus  d'es^ 
pérer.'  :;■.;.:  ..,...• 

•  Je  .Bmr  par.  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur^ 
>^  J'ai»  pooinisy  /par,  n^on'', contrat  de  mariage 
avec  laj[ reine ',  aiie  ^  dans  le  ;eas  roù  je  cesseroia  ' 
de  vivre  avant  elle ,  une  maison  convecSble  lui -se-; 
roit  oonservëe;  elle  vient  de. faire  le  sacrifice  de 
joelle  qui^  de  tout  temps,  a  été  attribuée  aux  reines 
jde  France ,  et  qui ,  réunie  au  comptant ,  s'éleyoit 
ai4'd.elÀ.4M.  ^^^''^^^^^ 

s-  C'est ^n  jnotif  de  plus  pour  moi  de  désirer  qiie 
l'engageimânt  indéterminé  que  j  ai  pris  avec  elle  et 
eon:  angusteimère  soit  renau  précis  ,  par  la  fixa? 
tion  de  son  douaire;  il  me  seia  doux  de  devoir 
aux  représentans  de  la  nation  ma  tranquillité  sur 
un  point  qui  intéresse  aussi  essentiellement  mon 
bonheur»    >         .  •      . 

Après  avt>ir  répondu  ati  vœu  de  rassemblée  na- 
tionale avec  la  confiance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi ,  j'ajouterai  que  jamais  je  né  serai'  èa 
'opposition  avec  eHe  pour  aucune  disposition  relar 
tive  à  ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  propres 
lerônt  toujours  ceux  du  royaurrie  ,  et  pourvu  que 
la  liberté  et  Tordra  public  ,  ces  deux  sources  de 
^la  prospérité  de  fétat^  soient  assurés^  cequi^me 
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mao^iarott  en  |oofesa«ces  péPsoîmeCei ,  j%  le  re- 
trouverai ,  et  biea  âu^delà^  darts  la  satisfacttoii 
•ttachée  au  spectacle  jourjiiLlier  de  la  féiioîté  pu« 
hh<^e^^  Signé  f  Lopt^^  in  ci» 

Cette  lettre  est  écrite  de  la  main  du  roi  ;  elle  a 
€xcité  un  enthoudâitme  complet  dmnw  Iss  deux  par- 
tis de  rassemblée  nationale  :  cependant  elle  a  pro* 
4tiit  mr  de  bons  esprits  un  &  ntiment  absolument 
«oatraire.  Ce  n«  sont  ni  let  sentiment  counu«  dti 
joi ,  ni  son  goût  si  raisonnable  ,  £prè$  tanc  dt 
désastres^  pour  réconomle  ;  chaque  article  de  cette 
lettre  porte  ^  pour  ain»  dire^  la  physionpmie  du 
per&onnage  da  la  eonr  qui  Ta  dicté. 

En  suppliant  le  roi  de  fixer  luï  même  k  dépense 
de  sa  maison ,  les  deux  partis  ont  voulu  faire  preuve 
de  leur  attachement  à  sa  personne  ;  c'est  eneora 
dans  ces  mêmes  rue*  qu'ils  ont  voté  par  acda- 
mation ,  et  à  l^nnanimiié  ,  les  2.5  millions  ija*il  a 
demandés  ^  et  un  doualra  de  4  BiiUions  pour  la 
reine. 

Je  pourroîs  disputer  d  attachement  pour  k  per- 
sonne de  Louis  XVl ,  non  seulement  avec  tous  lea 
membres  du  corps  léçislatif,  mais  avec  tous  k» 
autres  citoyens*  Je  £xois  les  jeux  du  peuple  fran* 
çais  sur  les  excellentes  qualités  du  roi ,  k  uiia 
époque  où  le  refus  d'accepter  la  constitution ,  peu 
d^  jours  après  Torgie  des  gardes  éUi  corpt,  pté^ 
tojt  quelques  fondemens  aux  calomnies  par  les- 
^eli^^s  le&  courtisans  aroient  ^  depuis  son  Bvé* 
nement  au  tiAne,  dégradé  son  p^fionnel  dans  Te*- 
prit  du  peuple  (i).  Je  n'ai  cessé,  depuis  lors,  d# 
laire  distinguer  ,  ckos  tous  les  acte»  du  gouverne- 
ment ,  les  grîfies  mini^ténôUes  «  de  k  mam  du  roi , 
et  de  prol'esser  pour  lui  k  respect  le  plus  coura^ 
§eus  %l  rattachement  le  plus  rai;>oanabk*  Ûok-jf 


(i)  Vidi  IS^,  i|j  pages  15,  z6  et  aj. 


iftorifi^ 
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sacrifier  au  royalisme  du' moment:  les  intérêts  du 
rpenpie ,  ceux  de  la  justice  et  de  la  raison  ',  pout 
'uépâs  jjaroître  en  contradiction  avec  moi-même  ? 
Dois-ie  craindre  de  résister  à  Fenthousiasine  qui  à 
gtgi^e  les'  sages  représentans  dti  peuple  ?  Dois-je 
ireaouter  les  imputations  de  démagogie  ,  et  'mè 
faire  Tap^tre  d'un  brigandage  légal,  qui  sadrifie 
'vriïx.faûx  éclats  d'une  cour  qui  ne  sera  jamais  quô 
VâJllemie  du  bien  public ,  le  sang^  les  sueurs  et'ja 
.  'subifstiance  des  malheureux  citoyens?  Non'^-n'on 
.  "j^^tai  poui'  ce  peuple  les  réflexions  que  ses  repré- 
sentais n'ont  point  faites.  S'il  les  adopte ,  le  décret 
ne  tiendra  pas  plus  long- temps  que  cette  légisk- 
t^ire  ;  s'il  les  rejette ,  je  souscrirai  avec  joie  4  iû 
'volonté  générale. 

.'k'*.  La  première  partie  de  la  dépende  de  la  mai* 
'soii  du  roi  est  divisée  en  plusieurs  branches.  Sa 
clé|)ense  comme  individu ,  celle  de  la  reine,  l'édu- 
cation'de  ses  enfans  ,  la  maison  des  tantes,  et 
celle  qu'il  faudra  donner  incessamment  à  madame 
Elisabeth,  forment  la  première. 

Un  roi  doit  jouir  de  tous  les  agrémens  de  la  vie  ; 
tdiit  ce  qui  peut  le  délasser  des  travaux  accablaus 
de  radtnmistration  doit  être,  pou» ainsi  dire,  sous 
'sa  main.  Des  hommes  .qui  n'ont  pris  plus  de 
'6ôo  mille  livres  de  rente  vivent  en  rois  ;  et  il  seroit 
impossible  de  se  donn6»r  en  mets  ,  en  habille- 
"imens ,  en  \noitures ,  en  chasses ,  en  fêtes ,  eh  ser- 
vices j  plus  de  jouissances  qu'ils  ne  s'en  procurent. 
'On  pourroit  donc  prendre  l'état  qu'ils  tiennent 
'jiour  un  terrtie  de  comparaison ,  et  Ton  verroit 
qu'en  allouant  un  million  au  roi,  cinq  cents  mille 
livi'es  à  chacune  des  femmes  de  la  «famille  royale , 
savoir,  à  la 'reine,  aux  deux  tantes  du  roi  et  à  sa 
«<3eur ,  ce  premier  article  de  dépense  ne  monteroit 
'qu'à  trois  millions. 

TJèducation  des.  en/ans  de  France  présentoit 
une  très-grande  difficulté.  Cette  éducation  doit- 
elle  être  confiée  à  leurs  pères  et  mères  ;  où  la 
ZMtion  doit>  elle  s'en  charger  ?  L'éducation  d'un 

N^  48.  -  *B. 
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enfant  destine  k  régnct  influera  nëcessairement 
^ur  Ici  bonheur  de  la  nation.  Qu'importe  à  un  roi 
quel  sera  le  caractère  de  son  successeur  ?  Sou- 
vent il  tâche  de  le  rendre  plus  sot ,  plus  méchant 
et  plus  corrompu  que  lui,  afin  d'être  moins  odieuk 
pendant  le  temps  qu'il  a  à  vivre  ,  et  plus  regretté 
aorès  sa  mort.  Sans  chercher  ailleurs  des  preuve^ 
de  cette  triste  vërité,  Çharies  VII  ne  dut  Ttitta- 
çhement  que  les  Français  lui  témoignèrent  sur  b 
JBn  de  sa  vie,  qu'aux  exécrables  dispositions  que 
.tnontroit  d'avance  son  fils  Louis  XI;  et  Louis  XII 
lui  même  ne  gâK)it-il  pas  volontairement  Fran- 
çois I?  Ce  seroit  mal  connoître  Tesprit  des  cours , 
Ïue  de  no  pas  sentir  que  l'intérêt  ^es  rois  est  do 
épraver  leurs  successeurs.  S'ils  n'y  travaillent  pas 
idUx-.mêmes9  ceux  à  qui  le  gouvernement  confie 
rédùc^tioii  des  princes  destinés  à  régner  y  savent 
i)ieji  que  le  seul  moyen  de  réussir  au  gré  de  ceux 
qui  régnent ,  est  de  les  rendre  stupides-  ou  mé- 
chans. 

Quant  aux  ruines ,  l'histoire  de  tous  les  âges  et 
de  tous  les  siècles  prouva  qu'elles  n'ont  jamais 
travaillé  qu'à  acquérir  .beaucoup  de  prépondérance 
stir.  l'esprit  de  leurs  enfaps^  afin  de  régner  sous 
ieur  nom.  Si  Tame  de  Charles  IX  n'eût  été  pétrie 
par  Médicis.  ^  il  n'y  auroit  point ,'  eu .  de  Saint- 
âarthélemi.  Isabelle  de  Bavière  et  Marie  de  Médicis 
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^HetOAuder  si  les  législateurs  peuvent  statuer  sur 
rëducation  des  enfans  des  irois ,  c*est  demander  Vils 

Ç'  îuVent  faire  des  loix  sur  l'éducation  en  général, 
oûtes  les  institutions  de  Lycurgue  aroient  pour 
Iwse  l'éducation  publique.  Les  Romains  aro'ont 
créé  une  foule  d'institutions  admirables  sur  Uf 
^Ame  objet.  Au  jugement  des  meilleurs  écrîvaih.s 
de  l'Angleterre  ,  le  principal  vice  de  sa  constitu- 
tion est  que  l'éducation  des  encans  n'en  fait  aucu- 
iiement  partie.  Dans  le  compte  que  l'aséemblëc! 
nationale  a  rendu  à  ses  cdmmettans  ,  de  ce  qui  lui 
restoit  à  faire  y  elle  a  pris  l'engagement  sacré  db 
inettre  la  constitution  sous  la  sauve  -  garde  de^ 
générations  naissantes  ,  et  de  faire  '  passer  ,  par 
*V instruction  civique  dans  ioutes  les  classes  ,  les 
connoissances  nécessaires  au  bonheunde  la  société 
cnHère  (i).  Or,  si  l'éducation  de  ceux  qui  doivent 
faire  les  loix  et  obéir  ^xm  loix,  est  un  des  objets 
que  ia  constitution  doit  régler  ,  à  plus  forte  raison 
1  éducation  de  ceux  qui  doivent  sanctionner  les 
loix  ,  leur  obéir  et  les  faire  exécuter. 

Il  ne  falloir  donc  pas  allouer,  dans  les  dépenses 
du  roi,  V  éducation  de  ses  enfans  ;  c'étoit  un  article 
ii  porter  sur  les  dépenses  nationales ,  à  moins  qu'on 
•jie  pense  (jue  cette  éducation  puisse  être  p«yé« 
par  le  roi ,  quoique  exécutée  d'après  la  vplonté  g«xé* 
raie;  inconséquence  grave  qui  mettroit  à  la  .merci 
du  pouvoir  exécutif  le  sort  des  instituteurs  de» 
rois,  espèce  d'hommes  bien  plus  précieuse  et  bien 
'■plus  rare  que  les  généraux  et  les  ministres. 

2P.  La  seconde  section  des  dépenses  du  roi  .est 
les  tâtimens  et  le  garde- meuble  de  la  couroriùfe. 

.  Ces  deux  articles  ne  doivent  entrer  que  pour  péû 
de  chose  'dans  la  fixation   de  la  liste  civile.  Les 

.sommes  énormes  qui  sont  dues  par  le  garde-meuble 


(t)  vide  TAcIresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Fran- 
çais ,  du  IX  février  dernier ,  page  8  de  l'édition  wrS*î^  . 
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sont  une  cruelle  preuve  qu'il  doit  être  honnête- 
ment pourvu  ;  quoique  ce  fût  une  caverne  de  bri- 
gands, il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  assez  dd 
tapis  ,  de  pierreries,  etc.  etc.  pour  soutenir  ïéclaà 
du  trône  dans  deux  ou  trois  cérémonies  de  repré- 
sentation qui  peuvent  avoir  lieu  tous  les  ans.  En 
donnant  de  5oo  mille  livres  à  un  million ,  on  auroit 
suE&samment  de  quoi  poun|oir ,  non-seulement  aux 
ameublemens  ,  mais  aux  présens  qui  se  font  de 
prince  à  prince ,  et  qui',  quelques  brillans  qu'ils 
soient ,  ont  plus  de  prix  par  l'intention  de  celui  qui 
donne ^  et  Ja  singularité  de  lobjet,  que  par  leur  va- 
leur intrinsèque. 

Les  bâtimens  sont  pour  tout  le  monde  un 
moyen  sûr  de  se  ruiner  f  lorsqu'on  en  conserve 
jdùs  qu'on  nen  peut  occuper.  Nos  rois  ont  porté 
cette  dépense  jusqu'à  la  folie,  ou  plutôt  les  archi- 
brigands  r  connus  sous  le  nom  d'iatendaus  des 
bâtimens  ,  leur  avpient  fasciné  les  yeux  a\i  point 
de  leur  faire  adopter  des  plans  de  construction  ou 
d'entretien  pour  des  objets  qui  ne  poiivoient  être 
d'aucune  utilité. 

'  Tous  les  bâtimens  du  service  public  seront  mis 
dkns  le  rang  des  dépenses  nationales.  Quels  sont» 
donc  ceux  qui  seront  nécessaires  au  roi  .^.  Deux  pu 
trois  ;palais,  trois  ou  quatre  châteaux  ?  Mais  le  roi 
a  demanda  et  obtenu  le  revenu   des  parcs  ,   cio^ 
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Un  million  de  loyer  par  an  est  sans  doute  xmm. 
somme  exorbitante  :  comme  le.  roi  n'a  point 
de  loyer  à.  payer,  que  .la  nation  lai. prête  ses 
palais  j  objets  qui  représentent  un  capital  de  iplus^ 
de  3o  millions,  en  fixant  à  un  mUlion  les  frais 
d  entretien»  de  bàtimens ,  ce  n'est  pas  être  d^ai-, 
soanable. 

3\  La  maison  militaire  est  la  troisième  classo 
des  dépenses  royales.  Ici  rien  n'est  connu.  Qne9t*cm 
qu'une  maison  militaire  ?  £n  quoi  doit  consiaten 
une  'maison  militaire?  Pouici^uoi  la 'maison  mili- 
taire né  feroit-elle  pas  partie  de  l'armée  ?  No» 
représentans  ne  se  sont  point  demandé  tout  cela  ^ 
ils  savoient  que,  sous  l'ancien  régime,  nostyrana 
avoient ime  arrière-armée  àleurs  ordres ,  toujours 
prête  à  obéir  aveuglément  (i);  et  voilà  que  no% 


des  sommes  énormes  d'entretien.  Il  y  a  sous  tctrej 
dans  les  canaux  ,  pour  30  MILLIONS  de  plomb  :  qa*oti 
juge ,  par  cela  seul ,  de  tout  le  reste.  La  destruction 
de  cet  atelier  du  despotisme  aurou  dû  être  un  des  arti- 
cles do  la  charte  de  révolution.  Entretenir  une  pareille 
habitation  ,  c'est  vouloir  ensevelir  tous  les  ans  une  forte 
partie  des  revenus  de  Téta  t.  Le  tyran  qui ,  après  avoir 
chassé  les  bétes  sauvages  de  ce  repaire ,  y  créa ,  à  force 
d'or,  de  sang  et  d'iniquités,  des  eaux,  des  bocages 'et 
un  palais,  pouvoit  choisir  dans  tous  les  sites  heureax 
qui  environnent  la  capitale,  ceux  que  la  nattire  avott 
le  plus  favorisés.  A  moins  d  avoir  le  cœur  aussi  féroce 
que  lui,* on  ne  sauroit  conserver  ce  château  i.ce.SjBroit 
une  grande  économie  pour  le  roi  et  pour  le  peuple , 
que  de  le  démolir ,  après  ep  avoir  enlevé  les  çhçf-d'œu- 
vrcs  de  lart  qui  peuvent  en  être  détaches.  "Je  ne  parle 
pas  de  ces  inlâme;s  peintures ,  on  Loiiis  XIV  est  par-tout 
représente  en  Dieu,  en  Jupiter,  en  Mars,  et  sur  lesquelles 
.on  ne  sauroit  jeter  les  yeux  sans  pleurer  sur  la  dégra- 
dation de  l'espèce  humaine. 

(i)  Dans  les*  occasions   où  le .  gouvernement  vouloit 
faire  quelque  grand  acte-4e  tyrannie,  les  officîçi;^  da^ 
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wëgénératèurs  accordent  au  roi  uife  malsoa  mlU' 
taire'j  et  de  Targënt  pour  la  payer. 

^'Il'y  a  pourtant  un  raisonnement  bien  simple. 
Ceili  '  cpii  foriiieront  la  maison  du  roi  seront  ou 
Soldats  ou  valets,  Sî  elle  lie  doit  être  formée  que 
de  valets  armés,  if  en  tout  simple  qu'elle  soit 
organisée  et  pa^ée  par  le  roi;  il  restera  ensuite 
à  concevoir  comment,  dans  un  état  libre,  ua 
]K>mme  peut  être  armé  autrement  que  par  la  loi 
et  pouT'Ja  loi;  il  restera! à  prévenir  les  maux  que 
Fermée  des  valets  royaux  pourroit  nous  faire , 
sur  tout  s'il  est  permis  au  roi  d'en  avoir  tant 
qu'il  en  pourra  soudoyer,  et  d'y  comprendre  au- 
tant d'étrangers  qu'il  voudra. 

Mais  si  au  contraire  la  maison  militaire  du  roi 
doit  être  composée  de  soldats,  il  faut  qu'elle  soit 
organisée  et/?ûjéepar  la  nation,  comme  le  reste  de 
Farmée;  autrement,  à  quels  périls ,  à  quels  incon- 
yéniens  ne  serions-nous  pas  exposés  ? 

Au  moment  de  la  révolution ,  le  motif  qui  ani* 
*noit  les  officiers  contre,  la  nation  ,  et  dans  ce 
moment  même,  ce  qui  les  rend  ennemis  de  la 
révolution,  c*est  qu'ils  serrent  le  roi,  et  que  c'est 
le  roi  qui  les  paye;  or,  s'il  existe  des  coips  armés 
payés  par  la  nation,  et  d'autres  payés  par  le  roi, 
comment    empêcherez- vous    que  ceirx    ci    ne    se 
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ait  pour  lui  la  forte  majorité  des  ofBoiers  de  l'arteiScby 
quelques  corps  étrangers,  et  dàs-Iors  vous'concd- 
vrez  qu'un  roi  pourra  tenter  encore,  pendant  un 
siècle  ^  la  guerre  civile  et  la  contre«rjéyolution* 
Une  tentative  ,jBéme  infructueuse,  h^toit,  tl'faut 
Favoueryune-^RB  leçon  pour  làou^.  ••  .  # 

Le  seul  moyen  de  coaeiker  la  monarchie  âyBO 
là  liberté  ,  c'est  d'organiser  le  corg^  politiqi^be,  de 
manière  .que  le  pouvoir  exécutif  soit  enyiroi;ii^<^ 
de  toutes  les  forces  publiqutQs  j  loi^qu'il  agit  poiyr 
le  bien  commuji  :,  ,ot  qu'il  se  Ixouye  tout-à-co,);p 
isolé  /et. de  toutes  p^rts  9  dès  q^'il  Veu^  f^gû^POntr^o 
le  souverain  (t);  et  si  Vous .  ùi^sejif  au  roirsyip 
armée  à  hii ,  'ou  du  mo^s.  un  exoje^ent  noyffu 
d'armée,  il  neclraindra  point  cet  abandon  g^. 
néral ,  le  seul  remède  au  mal  d^  Ul.  royauté.*  ^ 
rec^iinoissant  que  le  nom{)re  de  ses  gardes  jdolt 
être  fixé  par  un  décret  cb9%|itHtiannel ,  le  roi, .  dic 
qu'il  importe  à  ces  troupes  de  partager  l'honneutr 
et  les  dangers  attachés  à  la  défense  de  la  patrid. 
-Or;  il  est  impossible  de  concilier  ces  vues  aVeo 
le  parti  qu'on  a  pris  de  les  mettre  à  sa  solde 
particulière.  On  ne  donnera  certainement  point  io 
pas  aux  valets  militaires  du  roi  sur  la  garde 'natio- 
nale y  qui  est ,  la  nation  armée  j  ni  sur  les  troupes 
dé  lignç,  qui  sont  Iqs  soldats  dé  la  nation  ,  quoH 

■  '  '  ••         •      -  >   ■      .       Il    !*■  ■!■    m       ■    «1  t  '    III  II  ■        ■  '1  ■    ■■m        iwré»»^w»%> 

(i)  C'est  lé  but  qu'onf  eu  les  Anglais  dans  leur$1oix; 
lyiais  ils  l'ont  absolument  manqué,  parce  qu'ils  ont  laissé 
au  pouvoir  ejfébutif  des^  moyens  de  s'accrocherùt^ut; 
par  la  distribution  des  grâces,  et  par  un;e  liste  ^civile 
d'un  million  do  livres  sterling.  Noq^ .  faisons  la  même 
faute  ,  nous  en  éprouverons  le§ .  jniêntes.  effets.  Nous 
n'aurons,  comme  eux  ,  qu'une  consûfn^oa  sur  papier':  et 
qu'importe,  dès? lors  qu'elle. spi(  meilleure?  Le  roîseifa 
absolu  comme  chez  eux  ^^  parce  q'i*il  acTiètera  la  ma^orHé 
du  corps  législatif.  Notre  dette  publique  ne  fera  qu'aii^ 
menter  ,  et  avec  elle  les  impôts,  la 'misère  publique  etîe 
pouvoir  iviinistérieî.  Tout  se  tient  dans  l*©rdre  poli- 
tique. •     -     ••  ^         -    ..K  .      .  .. ,  ..       ;  *-»    . 
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r^'ils  seront  jj0yés  plus  cher;  ils  ne  pourrolent  donc 

'être  de  sendce  que  dans  les  appartemens  du  roi. 

■Il  faut  f   si  Ton  veut  que  le   roi  ait  une'  maison 

.militaire ,  trouver  le  moyen  de  concilier  un  pareil 

établissement  avec  l'honneur  des  jmrdes  nationales 

et  de  l'arméo  je  dirai  plus ,  avec  jRiberté  publique 

et  les  principes  de  la  constitution. 

'  Quel  est,  au  reste ^  lob/et  de  cette  maison  mi- 

liture?  S'il  ne  s'agit  que  de  donner  de  \ éclat  au 

tréne  y  deux  millions  de  gardes  nationales ,  dont  3o 

'mille  peuvent ,  en  ^4  heures ,  s'assembler  autour 

'^n  roi  par  toute  la  France ,  sont  un  ornement  suf- 

^fi3an^  S'agit-il  de  représenter  dans  quelque  occa- 

^$ion?  Le  nombre  dès  gardes  qui  seront  autour  du 

roi;  en  imposera-t-il  à  ^quelque  puissance  de  l'Eu- 

^rôpe?  .No  connoissent-eHes  pas  nos  forces  aussi 

•lien  que  nous-mêmes  ?   Cet  éclat  de  comédie  ne 

ipeut  influer  sur  notre  bonheur  ni  sur  notre  im- 

"^portànce. 

Ne  s'agît- il  que  de  la  garde  du  roi?  Il  ne  sera 
.plus  nécessaire  qu'elle  soit  aussi  nombreuse  qu'autre- 
[fois.  Tout  en  se  flattant  en  public  de  Famour  pré- 
tendu du  peuple,  nos  derniers  rois^  qui  sentoient 
bien  qu'ils  ne  l'avoient  pas  mérité,  ne  laîssoient 
]pas  de  s'entourer  de  satellites  nombreux.  S'ils  ces- 
sent dêtre  tyrans,  ils  n'auront  plus  besoin  d'être 

dés*  Cette  fleur  de .  rhétoiiquc  dont  on  les 
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felic  ,. parce  qu'il  s'agit  dune  prestation  à  kijixf|bf 
les  citoyens  sbnt  pèrsonnelléniènt  obligés. 

'  ïlëoâpitulotis.  Lu  dë|)ensè  du  roi.  .     ï^ooio,ooôr    ' 
CeJIe  de  Tëpôuse,  d'ô' la  sœur  et 

des  taiïtes  du  roi...  ."  •  '•.  •  •  •  •     2,o6d,ôôp' .' 
Les  bàtimens  à  l'usage  du  roi.  .  •     i^ooOyObé^ 
Le gs^rde- meuble,  au plu9,^  .  .  ...  i^,OQO,oçnqfc'" 

:  LiEig^rdd  AvL  roi.  V  .. .- .y  ;.......  lySoo^oqç  ^^ 

'  Mais  commè.j'i^^ttcàtiôn'des  Héritiers  du  ttéh^ 
ft  été  cômppse^da|;)s'Jeé  4<^pensçs,  ajoutons  GÎnà. 
cents  raîH^e  livrés.  RéstV' ^  én'Uloùânf  au  roi  7 
inilKôàsr  pour  les  objets  'ineâïioniïés  eif'sà  lettre,- 
àh.  mirèit' satisfait,  à  tout  J  .Aifei»  ^cmr  m^étre  jpoud* 
Àcciïië'  dé  lésiner^é  y'^^jrppàSqiii  que  sûr  le  total 
reiTfeir\8oiï  du  dotrHé;  alors  14  ■mîffions  euséeSiaè 
dû'  être  le  ^  terme' ,  '  fabn  -  sétileitliînt  'de  la  dette ./ 
mais  dé  la  mùnificeiice  -dé  la  ikation  eûvers  *  !è 

rOÏ.-^  ■■■■    *         -,  ■■'         '      ■         ■■>'-»  '•.:.<. 

■  C6fàpar6ns'à  cfetfe.somtté  àe  qti  lui  estf  alTôiltt 
éi  argent  effectif,  z5  milBbhs,  francs  de  tôtet  piré^ 
leyemeut  ou  retenue  ;  plus ,  le  revenu  des  niéi&oMf 
de  plafsanoê-  qui  lui  resteront.  On  j^ut  pr^sumisr,^ 
d'àprèj'  le  décret  du  28  avril,  qui  veille  spré<^idl6^ 
ment  sur  le  gibier  de  Versailles,  Marly,.  Ram^ 
botiH^ety  Saint  -  Germain ,  Meùdon,  Ja  Muette  f 
Fontaitiebleffu  et  Compiegney  que  lô  roi  cônsQi> 
vera  ces  huit  objets.  On  pourroit,  enrcaIc»taM 
&  la  Irjgueur ,  porter  en  compte  l'intérêt  ^.■Jjçùr 
valeur  capitale;,  mais "^ ne  pèrtbns  que  le  revenu* 
Bet  y  les  frais  ar.quittés  ;  en  supposant  To:  dre  mé- 
diocrement rétal»!i  dans  le  domestique  royal,-  ox^^ 
^êût  dévaluer  à  5"  miUious  (  1  ); 


TT-r^ 


(i)  ta  forêt  de " Cômpïegire  seule  à  plus'de^yibçft' 
.No  48.  *  C     *    * 


B  tte  pftrolt  p«5  que  sur  ces  sommes  le  ro* 
^•e  charge  des  peadoas  des  aotirric^^ ,  valet», 
j  porter  arqixtfbuset  ,  remtieu&es  ,  etc.  U  a  stipitlé 
^expressëmeot  quiJ  oç  suroît  tenu  dauc^nes  4^s 
[  dè^^s  arj-iéi  ées  de  soa  lerWce  le  pins  |idi:tici|IiQr  ^ 
Itiidu  f-emboursenecil  dés  charges. 

Les  frères  du  roi  n^^taot   point  de^  p^scnnes 

fuèfiifutts  f  la  n^tioïi'fie  l^nt-  tialt  point  un  tral- 

[teme^t  4  |iérf  j  Us  aurotefit  dtt  étra  compils  dans 

via  il -te  ci  vue  comrr^e  la  «œur  dii  roi ,  eommeson  H's  ; 

Fil  faut  donc  regarder  le  traitement  de  ^,'^00^000  Ijit. 

iuL  |*^yr  est  aceoi^é ,.  comme  un  supplémeiit  à  I4 

pte  ciirdë  ^  indrëpéûdaminent  des  Apanages,  ^ûttktt 

péodale  gui  sans  doute^  ti'aura  plus  iiea. 

L$s  miniures  éuat  nommés  par  le  roi,  et  non, 
[çlus  par  le  peuple^  les  anibassadeurs,  et  tous  au* 
Ifres  pliciers  qui  soatdansle  même  003,  de\ToIeti^ 
litre  ég^l^maat  payés  sor  la  lht&  civile.  U  pareil^ 
i^'ilâ  ne  le  seront  pas  ,  puisque  l'assemblée  ii«t- 
||iooal6  a  décrété  uo  tra  tt^ment  particulier  pou^ 
is  ministres.  Maû  comme  ils  sont  en  qu6i<)Uf|L 
Otm  officiers  de  k  nation,  à  )j|  nomination  4^ 
[t^^  nous  ne  portons  c€tt@  dépense  i]ue  pour  met 
dire. 

Lêf  olïfets  <îe  "W  dépense  du  roî  B«ya«it  point 

léré  fniiraii  en  détail^  et  i^eciÊés  d'iâna  mani^rt 
~ftVarTaFij«>^  it  y  uitra  ^re  konin  H«rtÎGt^  qui  de* 
[rt'^ii'f  i  erre  pay«^  ^ur  k  h»£e  cimie  ^  qui  sôtoiil 

Iref'  rM    nf  le  trésor   public*   Il   faitt  mettre»  û&l 

\$PÊtH:ie  au  tnoirti»  i  un  rn  111  ion  par  aa. 

r  Bilaîâ  ;1  est  dmagè,  Tdrèigfiiè  le  roi  s*^st^dett^| 


lit  iTsilte  ?rpçm  ;  a  y  a  une  ^nnnie  énorme  de  droîiA 
[féttda  If  îathçtahks  qni  d<ipendenc   de  ces  scigneurieit 

dans  luUtCF  jJ  y*^  anc  muliitnde  de  bcânthe^  de 
^i^cnu  qui  client  aLandoiuiéGS  au  pillage  des   sutol- 

0  ^ 


i(U*il  fejBÀente  qu*il  a  saçiifië  ses  ressources  per^ 
sonoalles  au  bien  public  »  que  la  dureté  de$  teipj^ 
l'a  engagé  à  secourir  ifes  '  citoyens  \  et  qu'il  à  plus 
eonsuke  son  cœur  que  son  revenu.  Les  Anglais , 
qui  n*ADOiiEi?T  point  leurs  rois ,  ne  manquent  ja- 
inais  ,  en  pareil  '  cas  ,' dé.  liquider,  la  liste  civile  , 
ils  ont  déjà  payé  trois  fois  Içs  dettes  de  Georges  III. 
Or,  comme  nous  AnèRoks^  que  «lôns  sommet 
«ntkOMiâstes ,  généreux,- et  que  la  cour  nous  eon- 
«olt  fort  bidn  sous  ce  liapport^  elle  comptera  sur 
Biotiiè  «ourt^isie  pom*  -vingc  millioi\s  tous  les-djot 
iknsi  Nous  pouvons  doao  mettra  deux  autres  mi)- 
liohs  par  années  }>  ainsi  le  roi  et  la  femille  ripjrala 
iH»us' «imiteront  annuellement  entre  Sfi  et  36  mil- 
lions,  indépendamment  de  Tintérét  de  .la  valeur 
de  leurs  habitations,  et  de  celui  arriéré- dvi leur 
«ervieê((V 

Lt Mi  affirme,  dans  sa  lettre,  que  malgré  les 
jfédâOtieiis  qui  ont  eu  lieu  depuis  son  arénement 
au  tr6ne,  sa  maison  s'élevoit  à  Si  millions  900 
ffiiUe  livres.  Cependant  le  grand  tableau  des  dé- 

Euses  fixes ,  présenté  par  M.  Neclœr  à  Tassent* 
Sa-' nationale  X  en  mai  1789,  ne*  porte- cet  article 
qu'à  a5  oiillions. 

liO  comité  des  finances ,  en  présentant- à  Tas-' 
semblée  nationale,  le  aig  janvier  aeroier ,  l'apperqu. 
des  réducn0n.t  à  faire  sur  la  dépense  publique^  a 
porté- le  mérne  objet  à  ao  millions  seuleiment?  et 
cette  donnée  a  influé  sur  le  décret  qui  ordonne 
in  g'/oto  une  réduction  de  60  millions  sur  la  dé- 
pense publiquor  Si  c'est  ninsi  qu'on  exécute  en  dé- 
tail cette  réduction,  il  est  bien  à  craindre  qiîe 
nous  nous  retrouvions  avec  le  déficit  qui  a  été  ai 


royauté 
notre  revenu. 
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soltnnèlljsment  annonce  i  toute  la  Franee  &>mjBâft^ 
'^l^inblë  par  les  ëconpiiries. 


Douaire  de  la  reine^ 

•  Le  douaire   acoordë   à  la  reine    ne    doit .  p^ii 
fnoiaft  surprendre  que  la  fi^cation  de  la  liste  civile, 

lie  rédacteur  ou  la  rédactrice  de  cet  article  dj»  J||i 

-.lettre  du  roi,  y  avoit  mis  tout  Tart  qu'il  falloit 
pour  séduire  les  représentans  de  la  nation,.  Cest 
V objet  (est  il  dit)  que  le  roi  a  le  plus  (i  C(eur, 
C'est  un  point  qui  intéresse  essentiellement  son 

'  bonheur  j  et  sur  lequel  il  lui  sera  doux  de  .deuq^  . 

'^a.  tranquillité  au^ù  représentans  de  la  nation, 
et  non  pas  à  la  nation.  On  ne  la  compte  pour  rien, 
si  ce  n*est  lorsqu'il  faut  payer.  Remarquez  que  le 
roi  yenoit  de  parler  de  1  éducation  d#  ses  ezi£an& , 
du  payement  de  ses  fournisseurs,  et  néanmoins  le 
douaire  de  la  reine ,  objet  purement  éventuel ,  e»t 
celui  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur.  Non ,'  ce  n'est 

■  que  la  main  de  Lpuis  XYI  qui  a  éorit  cet 
futicle. 

.  Le  cas  n'avoit  été  ni  prévu  ni  mentionné  dans 
le  décret  qui  invitoit  le  roi  à  fixer  sa  liste  civile* 

.  IL  falloit  donc  en  délibérer ,  et  chercher  à  conncrf- 
tre  la  dot  que  la  reine  a  réellement  apportée.  M.  4^ 
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^tra  mîsô  aux  voix ,  quand  le  comte  de  Clermontr 

"TToijnerre  s'iécrie  qiae  le  roi  en  a  dit  assez ,  qu'il 
fist  digne  de^  la  nation  d'o^ccotder  4  millions*  I#6 
pomte  de  Vjiieu  se  plaint  de  ce  qull  ne  parle  pas 
/deThabitation,  bien  convaincu  qu'une  douairière» 
n'a  pas  y  avec  4  millions ,  de  quoi  payer  un  loyer  ou^ 
acheter  une  maison;  les  applaudissemenscouvrpiènt 
sa  voix  ;  car  on  eût  joint  Thabitation  aux  4  mil- 
lions annuels  de  douaire  qui  furent  décrétés  aux 
'€iis  de  Vive  le  roi  ^  sans  doutç  pour  poiotiver  b 
décret. 

Si  j'eusse  été  membre  du  corps  lécîslatif ,  et  qu'il 
m'eût  échappé ,  dans  un  moment  d  effe^escencè  ^ 
4'^ccéder  à  une  pareille  résoli;tio|i ,  je  ma  fusse,  je 

'pense,  jeté,  de  pure  honte ,  dans  la  Steine ,  ei^  sortant 
à%  l'assemblée.  Quoi  !  le  corps  législatif  n'a  pas 
encore  pourvu  au  sort  de  la  nation ,  dans  le  cas  oii 
!•  roi  cessetoit  de  vivre ,  et  elle  a  pourvi»  iw^  sort 
d'Antoinette  d'Autrichel  Les  articles  constitution- 
nels sur  la  régence  ne  sont  pas  faits,  et  la  reine 
a  Aéfk  acquis  des  moyens  immenses  d'influer  sur 

'les  opérations  du  corps  législatif  ,  dans  le  cas  où 
«lie  deviendroit  veuve!  La  nation  pourroit  être 

'  exposée  à  une  guerre  civile ,  entamée  dans  le  seul 
objet  de  forcer  la  main  à  ses  représentans  sur  le 
décret  relatif  à  V enfant-roi  ;  et  Ion  a  donné  à  sa. 

•  mère  assez  d'argent  pour  la  faire  naître ,  ou  Ten- 
'  tretenir  /sans  paroitre  y  participer  ! 

Supposes  maintenant  à  la  place  de  Marie-  An- 
toinette une  Sémiram/s  ;  et  l'histoire  moderne  de 
rEiirepe  n'offlKé  que  trop  de  reines,  qui  oomme 
elle,  ont  sacrifié  les  jours  de  leur  époux  à  la  soif 
de  gouverner;  voyez  quel  appât  vous  présenteriez 

•  à  son  ambition.  La  crainte  de  l'avenir  ne  l'épou- 
vanteroitpas,  puisqu'elle  courroit  la  double  chance 
-OU  d'être  placée  à  la  tête  des  affaires ,  ou,  en  c^s 
que  son  parti  succombât ,  de  jouir  d'un  sort  bril- 
lant, -        . 

vJe  décret  est  sans  doute  un  hommage  rendu  à 
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rattachement  de  la  reine  pour  son  .<^po<i»;.  fnak 
les  législateurs  doivent  toujours ,  ftire  ajbstraetioa 
dès- personnes,  n'envisager  qwe  lès  principes  et  W 
conséquences.  L'épouse  d^un  roi  peut  l;ap('inBûef' 
sur  le  sort  d'une  nation ,  qu^on  ne  doit  régler  sa 
pension  douairière  que  lorsqu  elle  a  survécu  i*  son 
époux/ 

Je  ne  parle  pas  de  l'immoralité  di'un  décret  qui 
6te  à  une  femme  qui  peut  beaucoup  nuire;,  à  la 
France  i  le  frein  de  l  opinion  publique.  Assuré  âp 
quatre  millions' de  revenu,  pourquoi  craiodroil;- 
elle  la  baine  des  Français  ?  Ppurquoî  chercberoît- 
clle  à  en  être  ainiée?  Elle  n'a  certainement  rien 
Se  plus  It  attendre  d'eux;  du  premier  coup  on. a 
fifit  enVerç  eHé  tout  ce  qu'on  aurbit  pu  faire  si 
éllé  eût  sauvé  la  France» 

•  Sans  doute.il  lui  sera  dû  y  e»mme  à  l'^poifs^de 
Louis .3fcVI ,  et  comme  à  la  mère  du  roi ,  une  mai- 
son convenable,  en  cas  de  survie  ;  il  ne  seroit  même 
pas  digne  de  nous  f  pour  quelque  raison  «rue  oe 
fût,  de  l'exposer  i  aller  mourir  de  fitim,  conmi* 
Marie  de  Médicis ,  en  pays  étranger.  Mai<i  le  quact 
de  ce  qui  lui  e<>t  alloué  auroit  été  suffisant  r;  um 
douairière  a  bien  moins  d'occasions  'de  dépense 
qu'une  reine  en  activité.  Quatre  million.^!  Et  c'est 
précisément  à  cette  somme  que  se.  monteront  les 
frais  des  lè^isî apures  annneUes  et  du  tribu  rt al  dé 
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gers  j  Q&  ^»Toudroit  convoler  ^  ponr  ptrler  !e  kn^» 
g4ig6  des  jurisconsultes  ;  il  faut  seulement  répéter 
we.  ciei, df^bretu  été  rendu  par  acoUM|Mitioti ,  et  à 
luiM^nimitéy  et  sa  rappeler  que,  ^us  les  empereurs^ 
Je  vil  séiiat  de  Rome  votoit  les  demandés  de  la  cour 
j^ar  «cclaouition  et  à  runanimité.  . 

;  Att;re#W ,- ce  décret  «i.  été  rendu  sans  pçuvow^ 
^onune  8aas'rai!»oa«.l4or^que  la  nation  a  dit  à  sea 
déptLtés  :  iaitQs«'OQu&  june  constitution.  libre  ^  el|t^  a 
aa^nti4!9vaACe.tou^>le^  mandats  qui  sopposoienC 
i  ire  traYnii;  ma/s  elle  na  jamais  ai  dit  ni  pensé 
^'iJ  fallavt  dopper.  à  la  reine  nn  douaire .d«  quatre 
iifii!jioa'«..  Noii-^tdement  les  représentans  n'ont  |.>aa 
consuiléja  YoUmté  nationale,  niais.iU  n'ont  paa 
consulté  leur  .volonié. propre  pour  ce  décr(;t.  il  est 
à'préauHwr  qu«  ja'natioa/cbftrgera  ses  représentant 
li«x.  l^fi>l«tures  si^iyant^s  ^  de  le  réformer.  Ce  n  e%f; 
qu'un  article  réglementaire  sur  une  dépense  évea« 
tueJe  ^et.  ^subordonnée  aux  circon»tances.  Il  na 
inangilé  ^.la  législature  actuelle  que  d'en  faire  un 
article  constitutionnel  pour  couronner  cette  auguste 
|purnéé«  La  eour  a  autant  d  influence  dans  la; 
cçrps  représentatif  y  qu'il  en  fs^udroit  pour  1  obte* 
iiir  ^-^t  i^se*.  de  fi  Out  pour  le  tenter» 

Fédération  du  i^  juillet  prochain^ 

Enfin,  toutes  les  manœuvres  des  ennenfis  de  là  ré« 
Isolation,  pourempécht^r  la  fédératioii  générale  des 

f  ai  des  nationales  du  royauiiie^  cèdent  a  la  force  d^ 
opinion  ^publique  et  à  la  volonté  générale.  L.'assem'; 
blëe  nationale  . avpit  demandé,  dès  les  premiers 
jours  de  mai ,  qu  on  lui  présentât  &  ce  sujet  un 
projet:  de  décret  qui  répondit  à  la  pétition  de  k 
cojiHriune  d^Arras;  mais  le  comité  ministériel  de 
Constitution  ne  tint  compte  d'obéir  au  décret  de 
f assenibl^^.  Réduit  à  la  nécessité  de  le  citer  ou 
tribunal  de  Topinion  publique^  nous  indiquâmes 
aux  citoyens  le  &^ui  moyeu  qu'il  y  eût  à  prén  àxm 
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^elui  de  se  rmiàrù^ponùinémem auChBtùf  deM^r» 

Ce  conseUineHt  vraisemblablement  été  Sïiî  vi ,  et 
il  ne  seroit  resté  au^  ennemis  de  la  constitutions 
que  la  hoate  d*aroir  voulu  empêcher  Une  ay  guis  ta 
cérémonie?,  dont  on  les  aiiïoit  forcés  d'être  le^ 
témoins.  Le  miuistère  a  vu  qu  il  ne  pouvoit  plus 
reculer,  et  il  a  permis  aux  troupes  de  ligne  déf 
se  fëdéraliser  avec  les  gardes  nationales*  Les  soi- 
disans  raprésentaos  de  la  commune  de  Paris  y 
exprin^ant  pour  cette  fois  son  vœu  j  quôiqunflf 
peu  tard,  envoyent  le  samedi  soir^  5  juin  j  un^ 
clëputation  à  l'assemblée  nationale,  pour  la  prier 
d'approuver  le  pacte  fédëratif  qu  elle  vouloit  pro^ 
poser  à  toutes  les  gardes  nationales.  L'assemblé* 
approuve  le  projet  j  et  renvoyé  de  nouveau  aif 
comité  de  constitution,  pour  lexéctition  de  celte 
fête  civique. 

Lie  décret  de  rassemblée  rendu  sur  le  fappofè 
du  comité  I  appelle  ua  homme  par  deux  cents  sur 
la  totalité  des  gardes  nationales  des  districts  ;  ce  qaî 
donnera  six  eu  sept  mille  députés.  La  dépense  de 
la  députation  sera  supportée  par  les  districts) 
mais  comme  ils  Tiendront  vraisemblatlemenr  eii 
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;    Ifons  soldats ,  par  marche  militaire^  avec  armés  elT 

-  <  bagages  y  à  pied,  et  non  en  cliaises  de  poste  comme 
dès  petits   maîtres -j  quils    recevront    dans   tous 
les  lieux  de    leur   passage  ^  Thospitalité  civique  ^ 
qu'ils  formeront  tm  camp  ,   et  qu'ils  n  iront  point 
s^  tapir,  dans  des  hôt  Is  garnis ',  ou  dans  des  lieux 
inoins  lM>nnétes  ;  cette   dépense   sjera  peu  oonsii^ 
durable.  Le«  propre  des  citoyens  libres  est  de  ne 
jamais  faire  avec  de  l'argent  ce  qu'ils  peuvent  faire 
par  eux-mêmes. 
.  On  avoit  propose  d'appeler  des  députés  d«s  mu- 
nicipalités ;  mais  rassemblée,  a  rejeté  cette  motion.  - 
Ce  n*est  pas  la  France  délibérante,  c'est  la  Fraùce. 
armée  qu'elle  a  voulu  appeler  au  serment   fédé'  • 
ratif;  ce  n'est  pets  une  ratificatio.a  nationale  qu'elle . 
a.  voulu  opérer,  mais  un  serment  de  maintenir  lai 

.    <:;onstitûtion ,  indépendamment  .d^  tout  examen. 
.  Rien  n^est  plus  esse^ntiel  à  distinguer.  La  ratîBi- 
cation  nationale  ne  peut  s'exercer  que  p^r  le  v^ii . 
personnel  de  chaque  \  citoyen.  Sep.t  i^iile  député» . 
ne -forment,  commç  douze  cents  ,  qu'une  volonté 
représenrorcive.   Pour  opérer  la  ratification  natio- 
nale ,  il  faudroit  que  da^s  toutes  les   assemblées 
primaires  il  fût  fait  lecture  des  articles  constitu-  . 
tîonnels ,  et  que  sur  chacun  d'eux   on  recueillît 
les  suffrages.   Un  jour  viendra  où  ce  droit  sacré 
et  inaliénable  de  la  nation  sera,  non  -  seulement 
reconnu  en  théorie^  m^is  réduit  en  acte.  Quanta 
présent,  Une  s'agit  que  d'en  Imposer  aux  ennemis 
de  la  révolution  ,  de  leur  montrer  que  sur  tous  le» 
'points  du  royaume  il  y  a  une  majorité  décidée, 
qui  verseroit  tout  son  sang  pour  empêcher  le  retour 
à  l'ancien  ordre  de  choses. 

On  avoit    compté   séduire   quelques  corps    de 

„  l'armée;  et  l'armée  va  montrer  qu'elle  est  digne  de 
I4  con^ance  de  la  nation,  en  députant  aussi  à  cette 
fédération.  Le  parti  très-judicieux  qu'a  pris  rassem- 
blée.  nationale  de  récçmpenser  les  services  ,  en 
appelant  les  plus  anciens  pour  représenter  chaque, 
corps  militaire,  va  nous  procurer  le  plaisir  de  voir 
N^  48.  ?  D 
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réattîs  t6n%  lès  braves  officiers  et  soldats  qui 
avment  trop  de  mérite  p<yùr  obtenir  des  récom- 
penses ,  et  que ,  par  niie  dérision  aussi  barbare  qu? 
jidicule ,  on  appèloit  militaires  de  fortune.  Ce  seul 
}Oar  les  vengenu 

Peut-être  a- t-on  ét^  parcimonieax  sur  le  nombre 
^hommes  qa  on  a  appelés ,  tant  des  gardes  natio- 
nales que  de  l'armée.  Sans  doute ,  la  régularité  du 
s^nrice  i  pu  exjger  qu'on  détachât  peu  d'hommes 
des  régimens«  Mais  pourquoi  n'a-t^on  pas  permis 
aitt  gardes  nationaux  de  bonne  volonté  de  se  joindre 
à  la  dépntation,  à  leurs  propres  frais  ^  et  de  laveu 
de  leur  municipalité  ?  Cet  artiàle  qui  manque  au 
diéoret  peut  à  la  yéritë  être  suppléé  par  les  princi- 
pes Cfijnstitntionnets*  Dès  qu'il  u'esl  point  défendu 
adx  gardes  nationaux  de  bonne  Toloncé  d'accom- 
pagner les  députés  ,  ils  peuvent  le  faire.  Leur  pré- 
sence •  conSribuera  à  rendre  la  cérémonie  plus 
imposante ,  et  deviendra  une  preuve  signalée  de 
leur  patriotisme. 

■  On  acnint,  sans  doute>  le  tumulte  presque  in- 
séparable des  grandos  assemblées  ;  mais  les  envoyés 
de  chaque  district  se  réuniront  sons  le  comman- 
dement d'un  officier.  £n  se  joignant  sur  la  route, 
lé  plus  ancien  d'âge  du  même  grade  prendra  suc- 
cessivement le  commandement.  Les  vieux  officiers 
de  l'armée  9  accoutumés  a  faire  observer  Tordre ,  et 
connoissant  de  longue  main  la  tacticr^e  nëce^ 
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A^È  cé^élmônws  ^  qui:«UeK  ^r^ter  en  son  nom  le 

r  ferment  à^étre  libre  ^  ne  veqez  pas  yonsarilir  par 
des  iM:)ORATiojBrs«enyérs /des  iioa^mes,  quel»  qâ*2s 
&oient.^.  Péu^trez  vous  de.  la  droite ,  de  la  majesté 

<de  .la  natioft.;  saches  que.  jcetle    de    TasseinbUe 

.fic^otnale-e^du  roi  Xi&ix  &ont  qœdes  émanaticms; 
que  tout  a  du  être  fait  pour  la  nation,  qui  a  droit 
i.tQut  co  quelleveut*^!app*le2  pas.ia  coustttution 
yin'biehfàU  de  rassetnblée  nationale ,  ni  raccepta- 
tjo^duxoi  un  acte4e,géftérQs^cé\:  enppre  tae  ioif  , 
n'adorez  point. -Vous  etas'  mena V^s . du  jsouveraJD , 
yous  le  rjeprésenterez,  n'ou{>ii^.d,onç  pomt  ijotre 
propre  dignité  y  toutes  lêà  tor^,  qi^e  you^  tem/odgnf - 
rez  à'  quelque  corps,  Ou  k  que!.<iue'  iâdividuy  ia 

'  i&tisfaétion  que    la  hàtiÔii  ressent  de- leurs  ser- 

Je  .fini <i  par  un  afXiqle  qu'il  est  impossible  de 
passerions  silence,  sans,  tfahiç  la  cause  publique» 

Le  déciçet  de  rassemblée  ntionale  autolHse  la 
mc^son  militaire  du  roi  à  se  Joindre'  aux  dëpiitës 
qui  prêteront  le  sej^ment  fédénrtif.  La  lettre  du  roi 
porte  :  ce  J'ai  retardé  l'époque  à  laquelle  mes  gardés 
du-  corps  dôiveut  reprendre  leur  seryice  37»  Il  faut 
conclure  de  là  que  l'on  se  persuade  que  le  rrfgi- 
luçnt  noble  des  gardes  du  corps  peut  être  conservé. 
Cependant  ,  cette  institution  aristocratique  est 
absolument  opposée  aux  principes  de  la  constitu- 
tion. Ce  n'est  point  assez  de  dire  que  désormais 
on  y  admettra  des  citoyens  non- nobles  :  ce  corps 
seroit  toujours  aristocrate,  et  quelques  ci>devant 
bourgeois  qu'on  y  admetlroit  pour  la  forme ,  y 
cssuyeroient  assez  de  désagrémens  pour  dégoûter 
lés  autres  de  chercher  à  s  y  placer. 

Mais  l'assemblée  nationale  n'ayant  point  eàcore 
arrêté  îorganisation  de  la  maison  militaire  dii  roi  ^ 
il  faut  se  contenter  de  l'envisager  relativement  à 
la  cérémonie  du  14  juillet. 

On  n'a  point  oublié,  et  il  est  à  espérer  que  Ton 
n'oubliera  jamais^  l'honfible  brgiè  des  gardes  clu 

*  D  a 
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jCoi^3*(!ftns  les  premiers  fcHirs-  du  moîs  d'octobr(fi  ; 

-.orgie  où  la  cocarde  nationale  fut  tantôt  misé  à  la 
poiate  de  l'épéo ,  tantôt  foulée  aux  pieds  ;  où  Tctn 
jura  la  mort  des  rebelles  de  rassemblée  nationale. 
GefSifaits  sont  coastans ^quoique  le-chàtelet  ait  era 

■  Il impudeur  de  ne  pas  iuformer.  contre  les  com- 
pables-.  . 

11  à  paru  plusieurs  'écrits  qui  ont  cherché  à  atté- 
nuer ces  fai<^s  ;  mais  lé  corps  n'a  jamais  officielle- 

xtnent  désavoué  la- conduite  des  membres  qUi  le 
eompromirent  si  horriblement. 

Tant  que  le  peuple  paroîssojt  animé  du  désir 
Je  laver  dans  le  sar^  des  innooehs  et  des  coupa- 
bles ce  crime  de  lèse-nation,  nous  avons  dû  invo- 
quer hautement,  en  faveur  dés  gardes  du  corps, 
les  droits  de  Thomnie  €it  du  citoyen  (i).  Aujour- 
d'hui ^  nous  invoquons  contre  eux  les  droits  de 
la  justice  et  Thonn^iir  national.  Tant  que  oe 
corps  n'aura  pas  notifié  officieUemeiu  aux  gardes 

,  nationales  .  sa  protestation  •  contre  l'insulte  jRaife 
au.^igne  de  la  révolution,  dans   les  repas  qu'ils 

.  donnèrent  à  Versailles  les  S  et  4  octobre,  il  n'est 

.pas  possible  qu'il. se  réunisse  avec  elle  pour  pro- 
noncer un  serment  qui  ne  pourroit  ôtre  regardé 
de  sa  jKirt  que  comme  un  lâche  parjure  commandé 
pur  les  circonstances. . 
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oficiers  des .  gardes  -  suisses  aroient  trouvé  dé_$ 
lojemens  préparés ,  et  ceux  dé  la  garde  nationale 
aT>ieiit  été  forcés  dé  .coucher  sous  des  tentes  ; 
ïdtËàiet  de  garde  auprès  de  madame  Elisabeth 
a\'î)it  demandé  un  cheval  pour  la  isuivre  à  Saint-Cyr. 
Nôn-seuletnest  on  le  îuî  àvoît  refusé ,  mais  cette 
princesse  étoît  partie  sans  lui  donner  le  temps  de 
s'cn<  procurer  un>j  et  à» son  insn^  un  des  valets  do 
pi^dtdti  roi  avoit  couru  les  nies  de  Saint- Cloudj 
en:  .ctîfint  que  /«  garde,  hatibn&le  trahissait  & 
rcif  etb.  9-^^^^  avoit  été  arrêté-;  on  avoit . refusé 
l'entrée  dlun  appartement  4  des  officiers  nationaux , 
#f  on.ravoit  accordée  à  de»  offieiàrs  dra^^ons.  ■  • 


*o"' 


Ce/^uît  donna  de  rin(juîé,î:ii3e  *âux    citoyens^ 

auî  ne  ipeuVènt  croire  si  vîté ,  avec  raison,  à  l'ameh- 
émehrde  la  cour.  Un  gardé  national  adresWun 
tïiéiifioilfë'à  la  société  des  amis'de'laî  constitution^ 
sur  ces  faits;  et  au  moment  où  on  allôit  lé  lire ,  liâ 
■  ^{^2Wa#b  y. .oi-ateur  de  Iki terrasse  dès  Tuileries,  de- 
^jnan^e  -à*  étr^  introduit 9  il  prie  la  société  de  '  né 
poîjst  entendre  la  lecture  du  mémoire  qu'il  savoic 
qu'on  a!loit..iire;  parce  que  Tofficier  de  garde  cheà 
madame  Elisabetli  aVoit  été  prévenu  par  M.  de 
la  Fayette  qu'il  vbuloit  examiner  lui-même  cette 
affaire.  Las  papier  -  nouvelles  ont  rendu  compte 
des  faits  d'une  manière  différente  :  on  les  a  dimi- 
nués ,  grossis ,  commentés,  de  manière  à  les  rendre 
aussi  absolument  incertains  ,  que  s'ils  s'étoient 
pas«66  à  mille  lieues  de  Patis. 

iSi  ces  faits  sont  vrais ,  il  importe  evssentiellem^nt 
qu'ils  soient  connus  ;  et  ceux  qui  ont  travaillé 
à  les  plâtrer,  qui  se  croyent  peut-être  de  grands 
conciliateurs^  ne  sont  que  de  mauvais  citoyens. 
S'ils  sont  faux,  si  le  valet  de  pied  est  un  fou,  et 
non  un  drôle  payé  pour  exciter  quelque  tumulte, 
pour  porter  la  garde  nationale  à  quelque  fausse 
-démarche;  si  rentrée  des  appartemens  n*a  point 
été  refusée  d'une  manier^  offensante ,  pourquoi , 
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non-senTêf ment  les  officiers  du  détacherri eht,  nais 
le  détachement  lui -même  ,  ûfe  publié-t-il  pas  'jaie 
note  mstiùctîve  qui  calme  lagitation  des  esprits, 
ou  qui   fixe  ropinion  publique  sur   les  personaés 

Sa'elle  doit  punir.  Il  est  dès  ménagemens  qui  SDiit 
e  vraies  trahisons. 

Quelques  personnes  se  sont  permis ,  on  no*  «ait 
pourquoi  ^  d'impliquer  dans  cette  affaire  la  muni- 
cipalité de  Saint-Gloud  ;  elle  nous  a  honoré  d'cne 
-lettre  eh  date  duio^  où  elle  nous  prie  de  désa- 
baser  ses  frères   de  Paris  fiur  les  bruits  quona 

{fubliés  contre  cette  commune  ;  elle  nous  mande  r  qixe 
e  vendredi  4»  ©He  «e  présenta  pour  demander  si 
ia  garde  nationale  étoit  logée }  que  M.  Cbarton., 
clief  de  division,  a  demandé  un  logemeiit  de  plu- 
sieiirs  lits ,  et  qù^elIe  lui  a  fait  prêter  la  maison  de 
M-  Deville  ». 

.Comme  les  sigoatùres  qni  sont  au  bas  de  cette 
lettre.. ne  nousiéont  point  connues,  nous  prions 
ictue  municipalité  de  vouloir  bien  nous  les  ceiti- 
£er^  et  de  nous  adresser  en  même  temps  un  récit 
plus  d(^taiilé  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  bruita 

?m  finii<2;ent  les  .citoyens  de  Paris;  nous  prenons 
enga^eînent  de.  le  publier ,  .certains  quelle  rendra 
liomrFiage  à  la  vérité^  sans  céder  à  aucune  espèce 
d*in&iiiitaLiou. 
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îpsfaTJtes  pnjit  qu'elle  se  presse,  d'ici  au  14  juillet, 
de  décréter  le  reste  des  principes  ponstitutionivefe^ 
sauf  à  travailler  ensuite  apx  loix  de  détail  qui 
seront  nécessaires  jpout  faire  marcHer  le  nôuveaii 
régime. 

Dijoir.  Après  la  fédération  des  trxîupesi  de  cHt» 
ville  et  des  environs,  op  a  arraché  du  frontispice 
de  la  porte  Condé  les  armes  d^  ce  prince  ;  on  y  a 
substitué  cette  inscription /?o7-^e  Je  /a  libert^^  Oa 
a  changé  le  nom  de  la  rue  de  Cond^  en  celui  dô 
nie.  de  la  conféàéranon  ;  et  le  pdluis  des  étati 
a  été  d^écoré  du  titre  de  maison  nationale.  Ces 
faits  peignent,  de  la  ma,Dière  la  plus  énergique, 
lé  patriotisme  dijonaois. 

Bmonbte.  Un  officier  du  régiment  d'Angoumoîs, 
le  sieor  dé  Cliampoix ,  s*est  placé ,  la  nuit  du  ^4  <^^^# 
4ans  une  embuscade,  armé  d un  poignard.  li  en  i- 
&appé  trois  gardes  nationaux  ,  qui  JËEÛsoient  pa- 
trouille; il  a  été  arrêté  et  constitué  prisonnier. 
Xi'aristocratie  a  des  fanatiques  à  ses  ordres  ;  et  f  on 
nous  trouve  exaltée  ,  Icxrsque  nous  proposons  Mu* 
tius  Sc^vola  pour  modèle  aux  boas  citoyens. 

MoNTAUBAN.  Le  calmé  s'est  rétabli  dan$  cette 
ville  ;  la  portion  du  peuple  qu'on  avait  ameutée 
contre  les  dragons  patriotes ,  a  reconnu  son  erreur; 
aile  est  allée  [es  tirer  de  prison ,  les  a  baignés  de 
larmes  ^  et  la  municipalité  les  a  reconduits  chez 
eux.  M,  Dumas. ,  chargé  des  ordres  du  roi ,  a 
écrit  à  M.  Courpon,  commandant  le  détachement 
4e  Cordeaux,  qu'il  pouvoit  retirer  les  secours  qu'il 
^voit  amenés^  et  le  détachement  doit  être  ea 
marche  pour  se  rendre.  M.  Courpon  est  fiU 
d'un  procureur  de  Bordeaux  ;  il  est  parvenu  ,  par 
«ion  mérite,  au  grade  d'officier  général;  le  Chévert 
bordelais    s'est   coziduit  dans^  cett^^  afi^ire  ave^ 
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«titant  d'intelligence  que  de  zèle;  il  était  digne  de 
«eux  ^u'iLcommandoit. 

Tours  et  Lyon.  II  y  a  eu  des  confédérations 
de&  gardes  nationales.  Les  relations  de  ces  fêtes 
respirent  le  plus  pur  patriotisme  :  on  pourroit 
peut-être  reprocher  à  toutes  les  gardes  qui  se  sont 
lédéralisées ,  d'avoir  uni  le  langage  de  ïidoldtria 
91XX.  sentimens  de  la  liberté. 

Paris  a  été  étonné  d'apprendre ,  au  bout  de 
^quelques  jours ,  que  les  cént-suisses  et  la  prévôté 
de  rhôcel  n  avoient  prêté  le  serment  civique  que 
Itindi  7  de  ce  mois.  Pourquoi  ces  corps  ont-  ils 
attendu ,  pour  remplir  cer  devoir ,  <Jue  le  peiiple 
eut  conçu  des  soupçons  contre  eux ,  de  ce  qu  ils 
n'étoient  pas  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ? 

Le  chatelet  s'occupe,  assùre-t-on,  du  procès' 
de  l'évêqiae  de  Tréguier.  C'est  bien  le  moment, 
quand  un  grand  nombre  de  protestans  ont  péri 
victimes  des  manœuvres  épiscopales.  Le  sang  de 
ces  infortunés  s Vlevera  ■  éternellement  contre  les 
juges  qui  ont  négligé  de  Frapper  cet  évêque  du 
glaive  de  la  loi  ^  dans  le  moment  où  sa  punition 
importoit  à  Vordre  public  et  au  repos  de  la  France. 
Il  est  décrété  de  ^u/V-o///. 


Franklin   est   mort.    L'assemblée     nationale 
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NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

» 

Les  officiers  inférieurs  et  militaires  citoyens  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  chasseurs  de  i'Isle-de-France  et 
Lorraine ,  des  régimcns  d'Artois  infanterie  et  Orléans 
dragons ,  ont  envoyé  une  adresse  très-patriotique  à  leurs 
frères  de  la  garde  nationale  de  Rennes. 

Cette  réunion  des  troupes  militaires  à  ia  garde  nationale, 
est  le  plus  ferme  appui  de  la  constitution.  •        ■     * 

On  nous  mande  de  Saint-Hilairc,  près  Pont-sur-Seîne^ 
au  diocèse  de  Troyes  ,  une  aventure  assez  tragiqujç 
arrivée  à  un  capucin  irlandais ,  re\  enant  de  Bardeaux  j 
en  sortant  de  Nogent,  il  fut  abordé  par  un  nommé 
Jacqum^'qiii  lui  proposa  de  faire  route  avec  lui,  et  finit 
par  lui  demander  la  bourse  et  la  vie.  . 

te  capucin  reçut  un  coup  de  pistolet,  qui  ne  le  ti;i| 
pas ,  et  ii  put  gagner  le  grand  chemin  ,  où  un  voyageur  j 
qui  en  prit  soin-,  lui  donna  les  moyens  d'informer  contrç 
son  assassin. 

Jacquin,  arrêté  et  mis  en  prison,  nia  d'abord  tout , 
et  finit  par  s'étrangler  avec  le  cordon  de  soii  scrr.c-iête  : 
ce  qui  est  au  moins  une  grande  présomption  contre 
son  mnocence. 

j 

L'enterrement  des  quatre  corps  trouvés  dans  les  sou- 
terrains des  décombres  du  bastion  attenant  la  bastille, 
s'est  fait  mardi  premier  juin ,  avec  toute  la  pompe  pos-* 
sible.  Ces  hommages  rendus  aux  victimes  de  l'ancien  âts- 
potisnie  sont  encore  une  preuve  de  notre  ainour  pour  la 
bberté;  en  vaiii  on  a  prétendu  soustraire  ces  images 
qui  doivent  faire  haïr  au  peuple  les  tyrannies  des  ministres 
et  les  erreurs  des  rois.  Cette  pompe  funn^bre,  cesossemcns' 
€t  ia  bastille  en  apprendront  moins  que  l'histoire;      • 

L'organisation  de  la  municipalité  de  la  viHe  de  Calvi 
en  Corse ,  a  donné  lieu  à  des  contestations  :  un  très-petit 
nombre  d'aristocrates ,  voyant  que  le  choix  allcit  tomber 
sur  de  bons  patriotes,  a  protesté'  contre-  a  cherché, 
quoiqiic  inunlç^nent,  à  soulever  quelques-uns  du  baS 


peuple ,  et  a  envoyé  un  d'entre  eux  à  Paris  pour  faire 
casier  l'élection  faite:  La  déclaration  du  comité  de  cons- 
titution ,  que  nous  allons  transcrire ,  et  dont  nous  avons 
fait  mention  dans  notrô  n^  47 ,  renferme  le  résultat  de 
cette  affaire  ,  et  les  moyens  illicites  que  cet  émissaire  y 
avoit  employés. 

«  Nous,  membres  du  comité  de  constitution  de  l'assem- 
blée iiatiôa^le^  attestons  que  le  s^eur  François  firisetti 
nous  ayant  présenté  un  mémoire  pour  l'élection  de  U 
POiUniçipali^^  de  Calvi ,  contennnt  des  faits  relatifs  à  la 
forme  de  Timposition  qui  a  lieu  dans  cette  ville ,  l'un  de 
nous  écrivit ,  au  pied  d'un  mémoire  ,  que  si  ces  faits 
étoieiit  vrais,  il  y  avpit  lieu  de  suivre  à  Calvi  pour 
rétecriori ,  les  règles  établies  par  le  décret  du  2  février; 
niais  qu'ensuite ,  et  après  réflexion ,  nous  avons  pensé 
qu'il  ralloit  conférer  avec  MM.  les  députés  die  la  Corsé 
à  l'assemblée  nationale,  et  qu'en  conséquence,  la  déci- 
sion portée  au  jned  du  mémoire ,  et  le  mémoire  lui- 
même,  ont  été  retirés  des  mains  du  sieur  Brisetti ,  et 
t^ttih  sur  le  bureau  ;  que  le  lendemain  ,  après  une 
Conférence  avec  MM.  les  députés,  nous  avons  résolu  de 
renvoyer  l'affaire  à  l'administration  du  département  qui 
vérifiera  les  faits ,  et  que  le  sieur  Brisetti  ayant  reparu  ^lî 
conHté  de  constitution  avec  un  autre  mémoire  semblable 
au- premier  ,  le  renvoi  à  l'administration  a  été  écrit  et 
éigné  par  un  de  nous,  bien  persuadés  que  la  première' 
décision  n'étoit  pas  dans*  les  mains  du  sieur  Briseni: 
Cependant ,  nous  avons  connu  qu'il  nous  avoit  trompés , 
et   qu'il    s'étoit  emparé    de    cette   première    déciiian , 
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avoir  égard  à  ce  qui  pourra  âtre  présenté  par  le  sieur. 
JÇrisetti,  comme  étant  le  vœutlti  comité  ». 

Fait  au  comité  de  constitution,  ce  21  mai  1790.  -     . 

^ignésy  TévêqueD^AuTUN^  Target,  Desmeuniers, 
LÉ  Chapelier. 

Extraits     de     lettres. 

'  On  nous  observe  que  lorsque  nous  avons,  parlé  ,  dans 
îiotrc  n^.  46,  de  la  monnoic^  nous  n'avons  point  dit  qu'il 
étoit  inconcevable  de  voir  lésécfus  aitssi  mal  gravés  que  le, 
sont  les  nôtres,  puisque  par  arrêt  du  conseil  rendu,  il  y 
a  qu-elques  années ,.  on  avoit  augmenté  les  honoraires  de 
ti)Utes  les  personnes  employées  aux  hôtels  des  mohnoies,- 
et  qu  on  avoit  augmenté  aussi  en  nombre  et  en  dioix  les* 
ifistrumeôs  pour  Iciut'  fabrication.  , 

Clermont-Ferrand  ^  2.3  mai. 

'  Mercredi  12  courant ,  il  y  a  eu  ici  une  émeute  au  sujet, 
du  bled  qui  avoit  augmenté  de  prix.  Le  peuple  s'est  porté' 
rue  dés  Gras,  chez  les  nommés  Pa^uin,   marchands -de: 
grains ,  soupçonnés  d'accaparement  j  il  y  a  irouvé  dès  bleds 
germés^dé  la  hauteur  cl'Un  pouce;  il  vouloit  refaire  jus- 
tice luf-méme  de  ceux  qui chdrchoient  à  le  fai»e mourir', 
de    faim    :    la    garde    nationale   a    eu    beaucoup    de: 
peine,  à  ramener  l'ordre  ;  pour  y  parvenir,  on  a  arrêté' 
lèsditi  Faquin  ,  que  l'on  a  soustraits  à  la  fureur  du  peuple  ^^ 
en  les  mettant  en  prison.  ^ 

'Le   15  ,  deux  députés  de  chaque  municipalité  de  far 
haute  CE  basse  Auvergne  ,  presque  tous  gardes  nationaux^ 
se  sont'  réunis  au  nombre  de  ^44  dans  notre  ville  >  et  y, 
ont  prêté  le  serment  fédératif  entre  les  mains.de  M.  du' 
Chazcau  ,   commandant   de  la  garde  nationale;    et    le- 
dimanche  16  on  avoit  élevé  uii  autel  dans  la  grande  place 
pour  célébrer  la  messe,  après  IjjqvieUe  an  servit. un ^na- 
gnifique  repas,  auquel  furent  invitée  fes  municipaux, 
les  officiers ,  bas  officiers ,  et  un  détachement  du  bataillon 
des  chasseurs  d'Auvergne,  qui  y  sont  en  garnison.  .,^    , 

Signé^  DesesmentJ 

£  a 
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De  Saligny^  près  Mortagnej  au  Perche  y  3i  maî^ 

Le  sicnr  Pîisson,  maire  ,  et  le  sieur  ^Servais ,  procureur 
de  cet  eBdroit ,  nous  mandent  que  M.  Abot ,  seigneur  de 
tignerolles  ,  a  fait  assembler  le  24  tous  ses  vassaux  chez 
lui ,  jour  qu'ils  lui  présentoient  ce  qu'on  appelle  le  mai; 
qu*il  leur  ^  remis,  ert  les  embrassant ,  à  chacun  les  prin- 
cipaux arrérages  et  tiftres  de  rentes  seigneuriales  dont  ils 
étoient  tenus  envers  lui,  et  c^u  après  un  repas  splendide, 
msdnme  de  Ligncrolles  a  mis  le  feu  à  tous  les  papiers 
relatifs  à  la  féodalité ,  avec  tcutcs  les  grâces  imaginables, 
en  présence  de  sa  famille  et  des  seigneurs  ses  voisins. 

•  On  nous  mande  de  Bayonne,  que  la  nuit  du  24  au 
^5  mai  dernier,  une  affaire  des  plus  malheureuses  y  a 
eu  lieu  entre  la  patrouille  composée  de  cinq  hommes , 
,et  un  jeune  officier  du  régiment  à'Angoumois  ^  qui  y  est 
en  garnison.  C'est  aux  ténèbres  seules  qu'il  faut  en  attri- 
buer les  suites  funestes  ;  Tofficier  se  retirant  d\m  bal , 
fut  rencontré  par  la  patrouille ,  sous  les  arceaux  du  port 
neuf,  près  de  la  maison  où  il  logeoit  :  ces  arceaux  sont 
fort  obscurs.  Questionné  par  la  patrouille ,  Tofficier,  d'un 
caractère  bouillant,  quoique  de  fort  petite  taille,  lui 
répond  avec  mépris.  La  patrouille  lui  dit  de  rentrer 
chez  lui  :  il  s'en  offense ,  et  dégahie  son  épée ,  qui  lui 
est  bientôt  arrachée  sans  peine.  Alors  il  entre  chez  lui 
pour  en  resortir  l'instant  d'après  avec  un  stilet  ;  ainsi 
armé,  il  fond  sur  la  patrouille,  et  il  en  blesse  trois 
hommes,  l'un  très-grièvement,  qui  aujourd'hui  est  hors 
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prit  de  religion  ont  proponcé  depuis  long-temps ,  maïs, 
sans  succès;  c'est  le  transport  des  sépultures  hors  de 
nos  murs. 

Les  circonstances  actuelles  me  semblent  imposer  To* 
blisation  de  s'occuper  sans  délai  de  cette  opération,  si 
utile  à  rhumanité. 

1°.  n  paroît  plus  que  probable  que  la  nouvelle  divi- 
sion des  sections  refluera  sur  les  paroisses,  c'est-à-dire, 
qu'il  va  être  établi  autant  de  paroisses  qu'il  y  aura  de  sec-, 
tiôns ,  ou  qu'il  y  aura  une  seule  paroisse  dans  chaque 
section.  An  moins  ce  me  paroît  être  le  vœu  d'une  grande 
partie  de  nos  coticitoyens.  Mais  si  oh  ne  fait  pas  pré- 
céder cette  utile  innovation  par  l'établissement  des  nou- 
veaux cimetières  ,  il  résultera  que  pendant  quelque 
temps  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  Heu  ,  des  sections  se 
trouveront  sans  cimetière ,  ou  seront  obligées  d'en  aller 
chercher  dans  d'autres  sections  qui  en  auront  plu- 
sieurs. ■ 

2\  La  suppression  des  couvens  et  de  leurs  églises, 
celle  même  de  plusieurs  églises  paroissiales  de^  cette 
capitale  vont  laisser  errer  çà  et  là,  et  sans  asyle  ,  une 
foule  innombrables  de  mausolées.  Neseroit-il  pas  àpro* 
pos  de  travailler  dès  actuellement  à  la  construction  des 
nouveaux  cimetières ,  pour  recueillir  dans  leurs  vastes 
enceintes  ,  au  pied  de  leurs  murs,  sous  leuts  galeries 
et  leurs  portiques  ces  monumens  de  l'histoire  ,  des  pro- 
grès successifs  et  de  la  gloire  de  nos  arts,  et  de  la  re- 
connbissance  de  nos  pères  ?. 

3**.  L'opération  de  la  nation  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques va  laisser  à  la  disposition  de  la  municipalité  des 
terrains  qui  seroient  très-propres  aux  nouveaux  cime- 
tières, La  vente  prochaine  des-  biens  nationaux  ne  de-» 
vtoit- elle  pas  être  précédée  par  la  désignation  et  la  rete- 
nue de  cette  sorte  de  terrains  ?  ^ 

4*^.  Ne  peut-on  pas  compter  parmi  des  motifs  d'en- 
treprendre actuellement  ce  travail ,  la  nécessité  oii  nous 
sommes  de  procurer  de  l'ouvrage  à  un  grand  nombre 
de  nos  frères  ?  Quelle  ressource  précieuse  il  offfiroit  à 
une  multitude  d'artistes  1 

J'ose  donc ,  comme  citoyen  et  comme  pasteur  de 
cette  capitale ,  engager  tous  les  bons  esprits  à  offrir  in- 
cessafhment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  public  , 
CI  au  corps  d'administration  que  cette  opération  peut 
concerner. 
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Je  SUIS  pvcc  respect ,  messieurs ,  votre  très  humble  et 
très-obéissant   serviteur  ,    Desbois  DE  Rochefort  , 
curé  de  Saint-André-des-Arcs. 

"  F.  S,  Je  dois  aiouter  que  depuis  que  -j'ai  fait  paroître 
l'^ticte  Cimidère  dans  la  nouvelle  encyclopédie  ,  il  m'a 
été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  la  plus  grande 
de  ces  plans  étoit  de  ne  pas  faire  porter  les  frais  de. 
kar  exécution  sur  le  trésor  public ,  mais  sur  la  perception 
instantanée  de  droits  d'ailleurs  peu  considérables  qui  se 
jfréleveroient  à  chaque  enterrement  des  hommes  riches ,  et 
sfer  rengagement  des  caveaux  de  familles. 

Lettre  à  Monsieur  de  la  Fayeue. 

MONSIEUR, 

J'ai  Fhonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  mon 
Adresse  au  bataillon  de  Saint-Germain-rAuxerroi».  Vous 
serez  bien  le  maître  de  paroître  ignorer  les  vexatious 
qu'un  officier  de  votre  état-major  s'est  permises  envers 
mi  officiel  citoyen  ;  mais  vous  me  permettrez  sans  doute 
d^nsitruire  la  nation  et  la  postérité ,  que  vous  ne  Tavez 
pas  ignoré. 
*  Jaî  l'honneur  d'être  ,  &c.   Signé  y  Collard. 

Du  5  mal  1790. 

Lettre  de  M.  Merlin  y  députédeDouayà  rassemblée 
nationale  y  à  MM.  les  officiers  municipaux  de 
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occaçîoiis  ,  manifesté  un  patriotisme  aussi  pur ,  '  ir 
ioyal,  aussi  probe  que  celui  dont  je  suis  ^nimé;  jenè 
dois  pas  m'abaisser  à  répondre  à  cette  absurde  imputa- 
tion. Miis  né  dans  votre  province,  député  de  votre  ciér 
partenicnt;  et  par  ce  dovible  rapport,  doublement  vorr^ 
concitoyen ,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  c*est  tou$ 
qu*on  charge  de  Favoir  fait  circuler.  Je  "suis  désespéra 
quoQ  vous  ait  en  cela  calomniés  vous-mêmes  ;  mais 
vous  avez  un  moyen  très  -  simple  de  vous  disculper,^ 
c'est  de  faire  impjrimcr  toute  ma  correspondance  avec 
M.  Leclercque.  Le  public  y  voyant  régner  Iconstammcnt 
les  mêmes  principes  (jue  j'ai  toujours  professés  à  la  tri- 
buHe  et  daiis  mes  écrits,  depuis  rouverturc  de  l'assem- 
blée nationale,  concevra  bientôt  qu'il  n'est  pas  possible, 
qu'éclairés  et  vertueux  comme  vous  l'êtes,  vous  aye? 
annoncé  comme  criminelles  des  lettres  que  j'aurois  voulu, 
en  les  écrivant  ,  pouvoir  adresser  à  tous  les  amis  de  la 
constitution,  de  la  loi,  et  du  bon  ordre. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'affaire  de  M- Leclercque. 
Tout  ce  que  je  puis  en  dire  dans  ce  moment  ,  c'est  <ju« 
je  l'abandonné  ,  si  un  zèle  aveugle  ponr  le  succès  de 
la  bonne  cause  l'a  rendu  coupable;  mais  que  je  le  dé^ 
fendrai  jusqu'à  la  mort  et  avec  le  plus  graT:d  éclat, 
s'il  est  innocent.  ^ 

.  J'at  l'honneur  d'être,  Messieurs ,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur.  ,  Sign^,  Merlin. 

Paris  ^  le  j  Juin  1790. 

Nous  nous  fêtons  im  devoir  d'insérer  la  réponse  à^ 
MM.  les  officiers  municipaux  4^  Cambrai.. 


Une  des  victimes  du  despotisme ,  M,  André  Macdonach , 
parent  du  Feld  maréchal  Lord  ,  comte  de  Carlçin^ford , 
pair  d'Irlande ,  chevalier  de  la  Toison  d*or,  et  gouverneur 
de  Léopold,  premier  duc  de  Lorraine ,  vient  dé  présemep 
un  mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  ex  positif  de  plu-* 
sieurs  considération^  tendantes  à  la.  réforme  d»  tégM 
ment  de  Walsh,  de  préférence  à  ceux  de  Berswich  et 
de  Dillon.  Il  est  démontré  dans  ce  uTémoirc  {:^xc  celui 
qui  a  donné  son  m)m  à  ce  régiment ,  n'a  dA  ce  m^riti* 
qu'à  la  faveur  ;  qu'il  a  toujours  donné  des  preuves  rton 
^uiyoqucs  de  son  peu.de  bravoure,  çt  qu'étant  petit-^ils 
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4^X0  capitaine  de  corsaire  de  Samt-Mak)  /  il  n*a  jamais 
'en  le  courage  dont  il  auroit  dû  hériter  ;  puisque  dans  la 
dernière  guerre  il  crut  plus  prudent  pour  lui  de  garder 
.le  port  pluiôc  que  daUcr  cembaitre  les  ennemis  de  la 
France,  comme  l'ont  fait,  avec  tant  de  distmcrion  , 
MM.  le  vicomte  de  Noailjes^  Diiion ,  de  D-ux-Ponts 
et  autres ,  préférant  la  molle  et  criminelle  oisiveté  dans 
laquelle  il  a  vécu  au  théâtre  de  la  guerre;  que  cepen- 
dant toutes  ces  coiisidéraiions  lui  ont  fait  obtenir  les 
récompenses  dues  aux  plus  braves  officiers,  qu'il  a  été 
élevé  au  grade  de  maréchal-de-camp,  et  qu*il  est  temps 
de  le  remeure  à  sa  place  :  combien,  si  justice  étoit  ren- 
due, se  trouveroit-il  dofliciers  déplacés,  et  d*officiers 
mieux  récompensés! 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  lundi  3i  maù 

On  s'est  occupé  de  la  discussion  ^u  plan  du  comité 
ecclésiastique.  MM.  de  Préfeln  et  Camus  ont  prouvé 
que  la  nation  avoit  le  droit  de  statuer  sur  les  intërêti 
temporels  du  clergé.  M.  Robcrspierre  a  propesé  le 
mariage  des  prêtres ,  ce  qui  a  excité  quelques  mur- 
mures.   La  discussion  a  été  ferjr.éc. 

On  a  lu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Montau* 
ban ,  qui  se  plaint   d'avoir  été  calomniée. 

Décret  cjui  ordonne  Télargissement  de  trois  ofiicicrs 
détenus  à  Valence. 
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n'ont  pas  été  exécutés  les  décrers  sur  la  contribution 
patriotique  et  le  serment  civique,  sont  irrégulières  ,  et 
que  les  élections  sont  nulles  ». 

a**.  «  Qu'en  conséquence  les  assemblées  primaires 
seront  recommencées ,  et  que  tous  ceux  qui  voudront 
y  voter  seront  tenus  de  représenter,  avec  Ja  cote  de 
leurs  impositions ,  le  certificat  de  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique  >^. 

3**.  «  Que  les  assemblées  primaires  4e  Colmar  se 
tiendront  le  niéme  jour  et  à  la  même  heure  ^  et  que 
les  décrets  dernièrement  rendus  seront  exécutés  selon 
leurs  forme  et  teneur  ». 

M.  de  Montosquîou  a  fait  un  rapport  sur  les  assignats  ; 
il  a  été  décidé  <ju  ils  porteroient  le  titre  de  domaines  na- 
tionaux ,  TcÉfigie  du  roi,  et  ces  mots,  la  loi  et  le  roi. 

Autre  rapport  sur  Tétat  du  trésor  royal.  Il  y  reste 
13  millions  660  mille  francs.  On  demande  d'y  ajouter 
20  ihillions,  par  empriint  fait  à 'la  caisse  d'esccmipte. 
MM.  Reubcll ,  Fréteau  et  Pethion  s'indignent  de  cette 
demande/ 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  :        . 

«  L'assemblée  décrète;  i**.  que  la  caisse  d'escompte 
fournira  au  trésor  royal  une  somme  de  10  millions, 
et  que  cette  somme  lui  sera  rendue  en  billets-assignats; 
2^.  que  les  receveurs-généraux  de  province  et  de  Paris 
feront  passer  à  rassemblée  un  état  de  ce  qu'ils  auront 
reçu,  tant  sur  l'arriéré  de  1789  ,  que  pour  1790,  en 
désignant  les  somn^es  que  chaque  receveur  particulier 
lui  a  remises ,  celles  en  argent ,  et  celles  en  assignats  ; 
qu'ils  enverront  le  double  du  bordereau,  en  spécifiant 
ce  qui  reste'  eu  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  du  clergé  ; 
le  comité  a  proposé  de  réduire  le  nombre  des  évêchés 
à  celui  des  départemens.  M.  Frétcau a  proposé,  par  amen- 
dement, la   suppression  des  métropolitains. 

Sur  la  motion  de  M.  Dcsprémesnil ,  l'on  a  ouvert 
la  discussion  sur  l'amendement ,  qui  a  été  renvoyée  au 
lendemain. 

Séance  du  soir.  Soumission  de  la  ville  de  Montargis ,  pour 
l'acquisition  de  deux  millions  de  biens  ecclésiastiques. 

Lettre  du  détachement  de  l'armée  bordelaise,  actuel- 
lement à  Moissac.  Il  demande  la  punition  des  aiueurs 
du  trouble.  M.  Nérac  annonce  que  les  gardes  voisines  et 
les  municipalités  ont  offert  au  détachement  toutes  sortes 
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de  secours, /et  que  40,000  hommes  l'eussent  secondé 
au  besoin.  - 

Dcputarion  du  district  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
qui  annonce  que  l'abbé  Gros  ,  leur  curé ,  a  rétracté  sa 
signature  au  has.de  la  déclaration  des  noirs. 

M.  Dupont  a  demandé  que  M.  Biauzat  fût  rappelé 
à  Tordre,  pour  avoir  dit,  dans  une  séance  précédente, 
que  la  motion  çu'il  avoit. faite  de  rendre  au  roi  la  plé- 
nitude du  pouvoir,  étoi^  ca[tieuse  et  hiinistérieile  ;  l'as- 
semblée n  a  rien  prononcé. 

La  pétition  des  bouchers  de  Paris  a  été  renvoyée  à 
,  la  nouvelle    municipalité  qui  sera  élue. 

Séance  du.  mercredi  2  juin.  M.  'Target  a  fait  le  rapport 
des  troubles  qui  affligent  le  Berry ,  le  Bourbonnois  et 
Je  Nivernois. 

A  Saint  Picrre-le-Moutier  on  a  proclamé  la  loi  mar- 
tiale; quatre   personnes  ont  été  tuées  et  25  blessées. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  d'un  des  brigands  qui 
avoient  été  tués  ,  66  livres  en  argent ,  et  un  billet  de 
9  louis.  Le  comité  de  constitution  a  proposé  le  décret 
suivant  : 

«'L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux 
qui  exciteront  le  peuple  à  la  révohe  ou  à  violer  les 
drgits  sacrés  de  la  propriété,  seroat  regardes  comme 
mauvais  citoyens  et  ennemis  de  la  consiitution  ,  et  il 
est  enjoint  à  tous  les  citoyens  honnêtes  de  les  dénoncer  ^. 

«  T&us  les  curés  et  vicaires  des  villes  ou  vHiages  seront 
tienus  de  faire  lecture  au  prône  des  ciécrcts  de  rassem- 
blée nationale  ,  sous  peine  d'être  prives  du  droit  de 
citoyens  actifs  >>>. 

«  Il  est  défer.du  à  tout  citoyen  actif  de  porter  dans 
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pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  ,  sans  cependant 
(  conformAiient  au  décret  ài\  28  mû)  introduire"  aucun 
homme  armé  dsns  l'intérieur  de   la  salle». 

«  Tous  laboureurs ,  fermiers  ou  propriétaires  seront  : 
sous  la  sanvo-gardc  la  loi,  de  la  nation  et  du  roi  ». 

<?;  Ceux  qui  manqueront  de  respect  aux  officiers  mu- 
nicipaux seront  dénoncés  et   punis  ».      « 

«  Tous  ceux  qui  corumettront  des  voies  de  fait ,  soit 
contre  les  propriétés,  soit  contre  les  personnes,  et" 
particulièrement  les  auteurs  ou  fauteurs  dos  troubles  ou 
séditions  ,  seront  arrêtés  et  punis ,  sans  préjudice  de 
la  loi  martiale  ,  qui  doit  avoir  lieu  d'après  le  décret 
de  rassemblée  natio^'iale  ». 

«  Les  g;ïrdcs  nationales  ,  troupes  réglées  et  maré- 
chaussées seront  tenues  de  prêter  main-ibrte  sans  délai, 
d'après  la  réquisition  des  officiers  municipaux  ». 
'  ^  Le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  ,  pour  le 
supplier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  i'cxécu* 
tion  du  présent  décret  ».  { 

<<  La  connoissance  des  causes  de  ces  désordres  est 
attribuée  respectivement  aux  sièges  présidiaux  de  Poi- 
tiers, Moulins,  Saint  Pierrc-le-Mouuer  et  Xulle  ». 

«  Le  présent  décret  sera  porté  sur  le  champ  à  Tac-    x 
ccptation  et  à  la  sanction  du  roi  ». 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  l'organisation  du  clergé  ; 
les  articles  suivans  ont  été  décrété  : 

Art.  premier.  «  Chaque  département  formeja  un 
seul  diocèse ,  et  chaque  diocèse  aura  la  même  limite 
et  la  même  étendue  que  le   département  ». 

It  «  Aucune  église  ou  paroisse,  aucun  citoyen  fran- 
çais ne.  pourra,  en  aucun  cas  et  sous  tel  prétexte  que 
ce  soit,  recohnoitre  l'autorité  d'un  évoque  ou  métro- 
politain xioot  le  siège  seroit  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère  ,  non  plus  que  celle  de  leurs 
délégjués  rcsfdans  fcn  France  ou  ailleurs^  le  tout  sans 
préjudice  de  l'unité  de  foi  qui  sera  maintenue  avec  le 
chef  visible  de  l'église  ,   ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprçs  ». 

IIL  «  Il  sera  conservé  le  nombre  de  métropolitains  . 
qui  sera  jugé  convenable;  los  lieux  de  leur  établissement 
seront  déterminés.  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  pro- 
noncé dans  son  synode  sur  des  matières  de  sa  compé- 
tence, il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  ,  le- 
quel prononcera  dans  le  îynode  métropolitain  )f. 
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eardes  nadonales  et  troncs  deligoc  du  roysajoCj  ponr 
former  an  pacte  fcdéradi  le  i4JiiIiitt 

«  raiscmilé:  naciooaie  approare  le  pacte  fédéradf, 
et  rcnTOTC  au  comité  de  consdtiiâoa  pour  le  mode  d'é- 
lection des  dépurés  qui  seront  envoyés  >*. 

M.  le  curé  ce  Saini-Germain-rAujierrôis  et  les  mar- 
gniiiiers  se  présentent  pour  remercier  Tas^en^léc  natio- 
nale des  bienfaits  queile  a  Tersés  sur  les  pauvres  de  la 
paroisse  ,  le  jour  de  îa  procession. 

Rapport  sur  les.  procédés  de  l'abbé  Carion»  enté 
d'Yssi-rEvéîpie  ;  il  a  créé  un  code  de  loii  qu  il  a  fait 
exécuter;  il  partage  les  terres,  taxe  le  bkd,  et  réunit 
en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  ;  renvoyé  au  comité  des 
rapports. 

Rapport  sur  l'affaire  de  Saint- Jean-de-Luz  ;  ajourné 
à  mardi. 

.   Séance  éi  dhumche.   Nimes  acquiert  pour  470,000  liv. 
de  biens  ecclésiastiques. 

Le  comité  militaire  a  proposé  le  décret  suivant,  qui 
a  été  adopté. 

«  L*as5embléc  nationale  ,  considérant  qu  il  est  instant 
que  le  soldat  jouisse  de  raugmentaiion  ce  pa\e  qui  lui 
a  été  accordée  par  le  décret" du  28  février  dernier  ,  a 
décrété  c{ueles  33  deniers  d'augmentation  seront  répartis 
ainsi  qu'il  suit  »  : 

I®.  «  Un  sou  ^atre  deniers  au  prêt  ^\ 

^^.  «  Six  deniers  dans  la  poche  ,  dont  la  distribution 
se  fera  comme  le  prêt ,  tous  les  cinq  jours  ». 

i^.  «  Dix  deniers  au  linge  et  chaussure  î>. 
e  comité  des  finances  propose  le  décret  suivant  : 
<^  A  compter  du  jour  de   la  publication  du  préatut 
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a*.  «  Les  contribuables  qui  se  croiroient  fondés  4 
.  demander  on  la  décharge  y  ou  ia  diminution  de  la  cote 
de  leurs  impositions,  se  pourvoiront  pardevant rassemblée 
administrative  du  département  ». 

J**.  «  Les  jugemens  seront  rendus  sans  frais ,  et  copie 
délivrée  aux  parties  sur  papier  libre  ». 

M.  le  président  a  annoncé  que  s'étant  rendu  près  du 
roi ,  pour  le  supplier ,  au  nom  de  l'assemblée  nationale , 
de  fixer  sa  liîîte  civile ,  sa  majesté  lui  a  répondu  qu'elle 
s'en  occuperoit  incessamment. 

Le  comité  de  mendicité  a  pro^é  un  décret  Sur  les 
maisons  où  seront  détenus  les  mendians  validas.  Les  deux 
articles  sûivans  ont  été  décrétés. 

Art.  1".  «  La  déclaration  faite ,.  en  vertu  de  l'article  6 
du  décret  du  30  m^  dernier ,  par  iin  mendiant  "arrêté, 
restera  entre  lès  mains  dés  officic^-s  municipaux,  et  copie 
en  isera  ^ar  eux  remise  aux.  officiers  des  maisons  où  il 
sera  détenu  ».' 

II.  4  La  mimicipalité  du  Heu  de  la  détention  adressera 
copie  de  la  déclaration  aux  officiers  de  la  municipalité 
du  domicile  du  détenu  ^  pour  obtenir  d'eux  des  reiisei- 
gnemens  sur  ia  personne  désignée  qui  aura, été  arrêtée^. 

L'article' 3  ,  concernant  Jsl  nourriture  des  mendians 
détenus  ,  a  été  r.çpyojfè.  aux  jniinici  pâlit  es  et  départe- 
nicns.  ....*..      .      . 

Un  Courier  extraordinaire  de  la  ville  de  Marseille  a 
apporté  une  lettre.  Elle  proteste  de  la  parfaite  soumis- 
sion des  habitans  aux  décrets  de  rassemblée  nationale  ; 
et  elle  annonce  que  la  démolition  du  fort  Saint-Nico- 
bs  a  cessé  aussi- tôt  que  les  décrets  o"ût  été  connus. 

D'après  le  rapport  du  comité  des  finances  ,  les  dépenses 
des  cours  supérieures ,  jurisdictions  diverses,  et  celles  des 
acquits  patens  sont  supprimées. 

Cfîlles  de  la  police ,  guet  et  garde  de  Paris ,.  ont  été 
mises  à. la  charge  de  la  ville. 

ERRATA. 

Dans  le  numéro  quarante  -  sept ,  artide'  des  Fribour- 
^eois ,  on  a  dit  :  rapport  fait  par  M.  RouUier  à  l'assemblée 
nationale  ;  liseï  :  requête  présentée  par .  M.  Roui- 
ller et  plusieurs  de  ces  concitoyens,  et  le  rapport  de 
tous  les  faits  par  M.  l'abbé  Grégoire  ,  pfésideni  du 
comité  des  rapports  à  l'assemblée. 
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Suite  des,  ^souscripteurs  pùtir  V érection  de  la  statue 

de  Jean- Jacques  Roxtss/EÂu^  dont  est  mention 

*      dahs  ftétre  ri^.  3^,  pa^  46>  p<^^  acte  passé  chez 

;,     My.Ménard d.e  Marsaini^illiers ,  notaire,  rue  de 

Seine,  f.  S,  G,,  7i<>.  ag. 

.      et.  '■ 

•M:  Borche'r,   marchand  mercier.  .       ..     j  liv.  " 

M,  Maugendre ,  d'Onflçur.  \.         .         .         .6 

M-  Fcyez.Mbujot,  avocat  au  prienré  de  Bar- 
'    1e-î>tfc.      .....       \         .3 

:  M/ HemiebÊrt  de  Farcevîlfe.    '..''.        .3 
'M.'DunToAt  de  Sainte-Croix  ,' avocat    .        .     }       ^  , 
M,  Chaigneau,.de  Saint- Jeàn.-d'AngéIy  ,  con- 
trôleur des.  bois  de  diaufFage  ,  à  Paris,  lecpei    '  • 
'     désire,  qu'attendu  les  preuves  x^xi  existent 
de  la'  fausseté   de  inculpation  faite  à  la 
;iîémoire ,du  célèbre  J.  Jf.  Rousseau,  d^avôir 
terminé  ses  jours,  par  le  moyen  du  poison  , 
"il  soit  fait   mentioTï  de  cette  faUsisété'  rui* 

rinscx;i|)ti9n  qui  sera  mise  au  bas  de  sa  statue.     3 
'MesdemoisiçUes  Typhon ,  ainée  et  cadette  d* An-  '. 
V  gôdêm'è. .  \      *.'-.,.      .         .        ,.     6 
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R  É  V  O  L'U  T  I  O  N  S 

DE      PARIS, 
DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Etau  District  des  Petîts-Augustins. 

Avec  gravures  analogues  aux  diffërens  événemens, 
et  les  cartes  des  dépàrtemens. 

SECONDE       ANNÉE 

.DE     LA     LIBERTE     FRANÇAISE. 


Les  grands  ne  nous  paroiflcnt  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

D  V     iz     AU     19     Juin     1790. 

'At^is  à  la  nation  sur  les  dangers  de  lachosepublique^ 

JlLlle  existe,  il  n'est  plus  permis  d'en  douter , 
cette  majorité  ministérielle  que  nous  avions  annon- 
cée,  et  qui  doit,  sans  opérer  une  contre-révolu- 
No  49.  A 
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tion^  causer  tant  de  maux.i  U  cause  publique  ! 
Des  tribuns  du  peuple  qui  s'ëtoient  signalés,  en 
défendant  ses  droits,  se  sont  ou  lâchement  ren- 
dus j  ou  sottement  laissés  stirprendre  parles  fausses 
démonstrations  de  confiance  et  d'admiration  que  la 
cour  leur  a  prodiguées.. 

Nous  avons  observé,  il  y  a  six  semaines ,  qull 
existoit  quatre  divisions  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Il  y  en  avoit  deux  fortement  prononcées;  les 
aristocrates  et  les  patriotes  :  nous  avions  dit , 
(c  qu'il  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  se  formât 
»  une  majorité  noui^elle  qui  sacrifiât  les  intérêts , 
»  non  pas  des  communes,  aux  nobles  et  au  cler- 
»  gé  y  mais  de  chaque  individu  et  de  tout^  Ift  na- 
»  tion  au  pouvoir  exécutif  (i)  ». 

,  La  scission  qui  éclata  entre  les  membres  du 
parti  patriote  ,  lors  de  la  question  de  la  guerre  et 
de  la  paix',  ne  confirmoit  que  trop  ce  funeste 
pressentiment.  Cependant  comme  les  accusations 
de  trahison  et-  de  vénalité  étoient  réciproques , 
que  la  chaleur  de  l'amour -propre  avoit  pu  égarer 
les  disputans ,  on  avoit  lieu  d'attendre  que  la  pre- 
mière démarche  qui  se  feroit  de  part  ou  d'autre , 
ratneneroit  la  concorde  parmi  les  représentans  pa- 
triotes. 

Cette  démarche 'a  été  faite  par  la  portion  de  dé- 

mtés  qui   se  rassemble   au  club    des  amis  de  la 
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pas  osé  s'y  refuser  ouvertement;  mais  la  froideur 
avec  laquelle  ils  orit  accueilli  ce  projet  ^la  fait  absolu- 
ment échouer  ,  et  l'assemblée  natioaale  a  été  for- 
cée de  s'occuper  de  détails  de  finance,  d articles 
réglementaires  sur  le  traitement  des  prêtres  ,  au 
Heu  d'organiser  l'armée,  de  fixer  les  principes 
constitutionnels  des  gardes  nationales^  avant  qpe 
Tarmée  et  les  gardes  nationales  vinssent  jurer  la 
maintien  de  la  constitution. 

Les  orateurs  aristocrates  jetoient  une  trop  grande 
défavfur  sur  les  motions  qu'ils  appuyoient ,  les 
ministériels  les  ont  engagés  à  se.  taire,  certains 
que  les  mêmes  propositions  prendroieiit  une  teinte 
moins  sombre  en  passant  par  leur  bouche.  Les 
Casàlès  y  les  Maurjr  se  sont  tus  ;  on  a  fait  partir 
un  vicomte  de  Mirabeau,  dont  la  langue  intem- 
pérante trahissoit  son  propre  parti. 

Dès  l'instant  que  quelques-uns  deli  coryphées 
du  côté  patriote  ont  passé  dans  le  parti  ministé- 
riel, et  que  Tëclat  de  leur  nom ,  leur  réputation 
de  popularité ,  sont  devenus  en  quelque  sorte  tin 
rempart  pour  ceux  qui  les  imiteroient>  la  déser- 
tion a  été  effrayante  parmi  les  patriotes ,  et  daqs 
ce  moment  on  compte  tout  au  plus  soixante  dé- 

Eutés  qui  tiennent  aux  principes  et  à  la  cause  do 
i  liberté. 

Soit  que  le  ministère  n'ait  pu.  les  corrompre , 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  voulu ,  de  peur  qw^  le  peuple 
he  s^apperçût  quil  étoit  trahi  (i),  ces  soixante  dé- 
putés jCO  m  battent  encore  avec  courage  dan*  les 
questions  qui  ne  regardent  pas  le  roi  ;  miJs  dès 
qu'il  s'agit  de  ses  intérêts ,  ils  se  condamnent  au 

(i)  C'est  ainsi  que  le  mini  tère  agit  en  Angleterre. 
Lorsque  le  parti  de  Topposition  est  trop  foible  ,  il  fait 
agir  un  certain  nombre  de  ses  gagistes  pour  les  motions 
de  Topposition ,  de  peur  que  le  peuple  ne  voie  que  le 
roi  est  tout-puissant,  et  que  le  corps  législatif  n'est  qu'un 
fantôdie. 

Aa 
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silence  ^  de  peur  de  prêter  le  fl^nc  à  cette  impu- 
tation si  spuvent  répétée,  qu'ils  sont  livrés  à  ua 
parti  opposé  au  roi ,  et  qu'ils  veulent  faire  de  la 
Frauce  une  république. 

C*e»'t  ce  qui  a  bien  paru,  dans  le  décret  des  2,5 
millions.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  députés 
qui  le  qualifient  d'exécrable ,  de  honteux;  d au- 
tres affiiîment  qu'ils  ont  ét^  opposans  au  décret, 
mais  que  le  tumulte  et  l'enthouiiiasme  ne  laissoient 
aucune  place  à  la  raison  ni  à  l'insistance. 

Le  peuple ,  qui  payera  seul  les  frais  de  cette  folie , 
a  hauienient  murmuré.  Les  écrits  publics  lui  ont 
démontré ,  avec  quelque  force,  qu'il  avoit  été  trahi 
dans  cette  occasion;  mais'  le  coup  étoit' monté, 
bien  mieux  que  nous  ne  l'aurions  pu  prévoir.  Lé 
dieu  Necker,  Féternel  Necker,  le  ministre  adoré 
est  venu  couper  les  racines  à  ropinion  publique, 
qui  commcnçoit  à  croître,  en  faisant  publier,  dès 
le  i5  j^iin,  une  lettre  datée  du  i3,  par  laquelle*  il 
invite  le  comité  des  subsistances,  au  nom  du  roi; 
à  faire  une  diminution  sur  le  prix  du  pairL  La 
diminution  d'un  sou  sur  le  pain  de  quatre  livres 
a  été  proclamée ,  et  Ton  n'a  plus  parlé  du  décret 
des  2,5  millions. 

Le  peuple  s'est  bonnement  persuadé  qu©  cette 

réduction    étoic   opérée  Tiar  désir  de  le  suiïLi 
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le  dépérissement  est  d'autant  plus  inévitable  qu  'elles 
sont  depuis  longtemps  en  magasin. 

C'est  donc,  depuis  long^em^pSy  au  moins  depuis 
..  qu'il  ëtoit  constant  que  les  boulangers  de  Paris 
s  approvisionnoient  aiUeurs^  qu'il  auroit  fallu  faire 
pnc  réduction  sur  le  prix  du  pain  ;  mais  on  gardoic 
ce  puissant  ressort  pour  comprimer  Topiaion  pu- 
blique dans  une  occasion  importante  ;  et  certes  ; 
'  jamais  on  n'eût  pu  le  faire  servir  pUià  à  propos  ; 
qu'après  ^voir  fabriqué  la  lettre  du  9  juin,  et  le  dé- 
cret des  aS  millions. 

Jamais,  jamais  la  nation  n'eut  un  si,  pressint 
besoin  d'entendre  la  vérité,  que  depuis  ce  décret; 
Il  contient  en  lui  le  germe- de  toutes  les  mauvaises 
loix  possibles  ;  car,  quand  on  a  tout  l'argent  néces- 
saire pour  acheter  les  re'présentans  du  peuple,  il 
ne  restç  plus  qu'à  se  procurer  lé  tarif  de  leur 
probité. 

Une  portion  assez  considérable  de  Tassembléo 
ayant ,  ou  croyant  avoir  intérêt  à  ce  que  le  minis- 
tère obtienne  beaucoup  de  pouvoir  et  d'argent, 
il  ne  lui  a  fallu ,  pour  se  faire  une  majorité,  que  sou- 
doyer une  centaine  de  députés.  Or,  maintenant 
supposez  que  la  honte  de  soutenir  ces  prétentions 
monstrueuses,  en  ramène  quelques-uns  aux  prin- 
cipes, n  a-t  il  pas  de  quoi  les  corrompre  de  nou- 
veau ou  en  acheter  d'autres  ?  Supposez  que  l'orga- 
nisation de  l'armée,  des  gardes  nationales,  le  tri- 
bunal delèse  nation,  l'établissement  des  Jurés ,  l'édu- 
cation nationale  occupent  cette  législature  ju5qu*à 
la  fin  d'octobre  ,  en  sacrifiant  un  m^Hlion  par  mois  ^ 
ThomiTie  aux  aS  millions  fera  passer  sur  tous  ces 
points  les  décrets  qu'il  voudra ,  fussent-ils  parfai- 
tement en  contradiction  avec  la  partie  déjà  fait© 
de  la  constitution. 

Et  que  sera-ce,  si  Ton  fixe  à  une  époque  dé ter- 
minée  la  révision  de  la  constitution  ?  Ne  pourra- 
t-il  pas ,  jusque  -  là ,  économiser  des  sommes  énor- 
mes ,  et  renverser ,  pai^  la  main  dos  réviseurs  qu'il 
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corrompra,  toutes  les  bases  posées  par  les  lëgisla- 
>teurs  actuels  ?  Les  deux  chambres  et  le  veto  absolu , 
objets  éternels  des  vœux  des, ministres ,  des  cours , 
et  des  hommes  publics  ambitieux  ,  institutions 
destructives  do  toute  liberté ,  seront  reproduites 
et  accueillies.  Cet  événement  me  paroi t  inévitable, 
si  la  législature  prochaine  n'est  pas  chargée  spé* 
cialement  de  réformer  la  liste  civile  ^  et  ae  la  ré- 
duire à  une  juste  proportion. 

.  Mais,  sans  nous  occuper  des  maux  éloignés,  il 
en  est  qui  nous  menacent  inévitablement.  L'anéan- 
tissement de  la  liberté  de  la  presse ,  et  une  guerre 
*  étrangère  ,  sont  les  deux  objets  auxquels  tendent 
le  plus  fortement  les  intrigues  des  ihinistériels. 

Une  guerre  absorbera  nécessairement  une  partie 
des  ressources  qui  doivent  être  employées  à  liqui- 
der les  offices  ,  à  payer  la  dette  arriérée,  à  remptir 
les  engagemcns  contractés  par  l'assemblée  natio- 
nale, une  guj^rre  jetera  ,  par  contre -coup,  dans 
le  décri  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Après  l'anéantissement 
du  clergé  et  des  parlemens,  la  banqueroute  et 
l'envahissement  des  biens  nationaux  sont  ce  qui 
peut  le  plus  flatter  l'insJtiable  appétit  de  la  cour, 
rfous  aurons  donc  une  guerre.  Dans  cette  crise 
violente ,  le  peuple  occupe  du  dehors  ,  ne  peut  que 
gémir  sur  ce  qui  se  passe  audedans;  les  dépenses 
iserviroîit  de   prétexte  aux  depensf^s  ,  et  les  mai- 
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F^escadre  !  Si  l'Espagne  ne  se  décide  pas  promp; 
tement ,  on  fera  sortir  notre  pavillon  tout  exprès , 
pour  qu'il  y  ait  une   rixe  qui'  donne   lieu   à   la 
guerre. 

Peut-être  le  ministère  renoncera- 1- il  à  ce  moyen, 
s'il  peut  venir  à  bout  d'acheter  un  décret  contre 
la  presse.  Tant  qu'elle  roulera  librement ,  le  tripot 
ministériel  sera  continuellement  dévoilé  ;  mais  tout 
présage  qu'il  y  aura  bientôt  sur  cet  objet  un  choc 
dans  lequel  les  vrais  patriotes  succomberont  sous 
le  nombre  et  la  fureur  des  ministériels. 

Déjà  M^louet ,  et;  deux  autres  députés  de  son 
acabit  I  pnt  cru  pouvoir  demander  des  loix  sur  I4 

Î>rejie  y  et  faire  des  dénonciations  à  la  tribune  de 
assemblée  natiônalie  contre  quelques  écrivains, 
notamment  contre  M.  Desmoulins ,  auteur  des 
Rëpolutipns  de  France  et  de  Brabant,  Déjà,  sur 
renonciation  d  une  vérité  trop  facile  à  justifier,  le 
sieur  de  Grillon  demande  à  cet  écrivain  cent  mille 
livres  de  dom^nages  et  intérêts  (1);  déjà  la  muni- 
cipalité de  Paris  emprisonne  l'auteur  de  ÏOraieur 
du  Peuple ,  tout  aussi  lestement  qii' auroient  pu  le 
faire  Sattine  et  le  Noir. 

Si  là  liberté  de.  la  presse  pouvait  exister  dans  un 


(t)  Le  sieur  de  Crillon  se  fâche  de  ce  qu'on  Tappdle 
citoyen  cfoitfeirx  et  and-jacobln:  Un  homme  qui  forme  chez 
lui  un  club ,  en  démembrant  celui  des  jacobins ,  peut  être 
regardé  comme  anti-jacobin  ;  un  député  qui  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'assemblée  nationale  revienne  sur  un  de 
ses  décrets,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  personnels, 
es^t-il  un  bon  citoyen  ?  Je  veux  parler  du  commandement 
de  Marseille;  auquel  on  fit  paroître  qu'il étoit  appelé  par 
le  vœu  de  cette  ville.  Qu'eût  fait  Régulus  en  pareil  cas  ? 
Il  eût  conclu  contre  lui.  Or ,  si  le  sieur  de  Crillon  n^a 
pas  fait  comme  Régulus  qui  étoit  un  bon  citoyen ,  ce 
n'est  pa«  trop  que  de  le  regarder  comme  domtux. 
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pays  oà  le  despotisme  le  plus  absolu  réunie  dans  une 
seule  maîntous  lespouvoirs ,  elle  suffiroit  seule  pour 
faire  contre-poids. 

Cette  ipaxime  d'un  écrivain  anglais  est  trop 
^connue  du  gouvernement  pour. qu il  ne.  chercha 
pas  k  limiter  la  presse,  à  en  rendre  1  usage  redou- 
Jtableaux  ëcrivains  courageux,  à  quelque  prix  que 
ce  soit.  S'il  l'obtenoit,  on  verroit  le  plus  grand 
nombre  des  gens  de  lettres  se  couvrir  la  tête ,  et 
se  laisser  immoler;  quelques  autres  feroient  sans 
"doute  la  plus  vigoureuse  résistance.  S'il  en  reste 
un  seul  qui  soit  tout-à-la-fois  intirépide  et  inflexible, 
'qui  ne  craigne  ni  les  coups  d'autorité,  ni  le  cou- 
teau des  loix ,  ni  les  fureurs  populaires ,  qui  sache 
toujours  être  au-dessus  des  honneurs  et  de  là 
misère,  qui  dédaigne  la  célébrité,  et  qui  se  pré- 
sente ,  quand  il  le  faut,  pour  défendre  légalement 
ses  écrits;  ah  !  qu'il  ne  cesse  d abreuver  l'esprit 
public  de  la  vérité  et  des  bons  principes ,  et  nous 
lui  devrons  la  révolution  et  la  liberté.  Ecrivains 
patriotes  ,  voyons  qui  de  nous  cueillera  cette 
palme  !  qu'il  seroit  glorieux  d'être  vaincu  ! 

O  vous ,  qu'un  peuple  aveugle  a  regardés  jusqu'à 
ce  j'our  comme  des  héros  ou  des  tribuns !> vous:, 
qu'il  suit  à  chaque  pas  avec  des  cris  d'admiration  ! 
vous  qui ,  après  avoir  cherché  à  humilier  une  cour 
ou  vous  n'aviez  point  d'accès  ,  avez /hic  votre  pai^ 
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Sur  FaAKKLiv. 


'  La  deuîl  déorétë  par  rassemblée  natioaale  pour 
"Benjamin  Franklin ,  deroit  nécessairement  exaiter 
lès  têtes  de  Quelques  Français.  Oa  ne  sait  paa 
'qu'il  est  dans  le  beau  j  dans  le  pathétique  ,  uns 
mesure  au  delà  de  la(|àeile  on  ne  trouv^e  que  i'ex^ 
■gératîon  et  le  ridicule. 

Qu'à  Timitation  de  rassemblé.;  natioaale ,  le» 
patriotes  aient  pris  le  deuil  le  lundi  ,  mardi  et 
mercredi  de  cette  semaine ,  rien  dà  mieux  ,  et 
jOLOus  av«as  été  de  ce  nombre  :  mais  que  Ton  trgr 
vestisse  eu  temple  un  café  ,  qa*on  le  tende  en  noiPj 
connue  le  sont  nos  églises  aux  cérémonies  funè- 
bres ,  c'est  une  affectation  puérile  d  une  douleur, 
à  Texisteace  de  laquelle  iji  est  permis  de  ne  pas 
croire.  Les  afilictioas  l>rujranies  soiCt  toujours  un 
-peu  suspectes.  '  ^ 

Une  société,  qui  se  rassemblé  dans  un  café  de 
.la  capitale,  a  ainsi  rendu  son  hommage  à  la  mé- 
moire ée  Franklin.  Mais  pour  rendre  la  céré.nonie 
complète ,  le  buste  de  ce  philosophe  a  été  placé  sous 
•un  crêpe  entre  des  cypxès.  Le.mot;2;/r  étoit  écrit 
AU  ba»  du  buste,  et  bur  la  porte  de  la  chapelle  y 
les  premiers  mots  du  discours  de  M.  de  Mirabeau: 
Franklin ^scmor t.  Un  orateur  ii  prononcé  une  orai- 
son funèbre;  et  quelques  aumônes  ont  terminé 
la  fête,  et  sans  doute  racheté  les  patriotiques  ia- 
CQaséquences  de  ces  bons  citoyens. 

n  faut  s'attendre  à  être  inondés,  au  preniiej^r 
-jour ,  d'c^raisons  funèbres ,  d(S  panégyriques ,  d'hif- 
toires ,  ds  vies  de  Benjamin  Fra  iklin.  Puisse-t-on 
tious  loffrir  sous  le  point  qui  seul  convient  à  sa 
grande  ame  ,  Tamour  de  la  patrie  et  do  la  li- 
berté ! 
'    Franklin  écoit  né  à  Boston  ^  capitale  d^  lanoil- 

-     N^.  49-  ^ 
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-velle  Angleterre ,  le  17  fanyier  1706.  Il  «voit ,  au 
commencement  de  sa  carrière ,    colporté  et   im- 

Î?nmédes  livres.  S^s  progrès  et  se»  découvertes  dans 
es  sciences ,  et  principalement  dans  la  physique , 
iui  firent  une  grande  réputation.  H  devint  direc- 
teur général  des  postes  de  l'Amérique  septentrio- 
oiale  ;  il  en  fàisoit  les  fonctions  lorsqu'il  comparut , 
ta  féviier  1766,  devant  la  chambre  des  communes 
-de  Londres.  Il  s'agissoit  dé  la  révocation. de  lacté 
du  timbre'  M.  Franklin  soutint  ,  avec   autant  de 

{)résence  d'esprit  que.de  logique,  le  droit  des  co- 
onies  anglaises  à  s'imposer  elles- mêmes  ,  corr.me 
n'étant  pas  représentées  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre. Quelques-unes  dé  ses  réponses»  feront 
mieux  connoltre  la  trempe  de  son  ame ,  *que  tout 
!ce  que  nous  pourrions  dire. 

Question.  «Les  peuples  ne  sont-ils  pas  fort  en 
état  de  supporter  ces  charges  3^  p 
.  Réponse,  «JNTon  ;  les  provinces  frontière^  ran- 
gées le  long  du  continent,  ayant  été  souvent  ra- 
vagées par  Tennemi ,  et  fort  appauvries ,  ne  peuvent 
payer  qu'une  taxe  très-modique  w. 

Question.  «Dans  leur  situation  actuelle,  les  co- 
lonies ne  sont-elles  pas  très  en  état  de  flayer  le 
iimbre  5)  ? 

Réponse.  fCje  nô  crob  pas  qu'il  y  ait  assez  d'or 
et  d'argent  dans  les  colonies  pour  payer  le  timbre 
pendant  un  an  3 
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les  dëfendroit  ;  et  elles  §e  rappeloient  que  Ut 
chambre  des  commuçies  avoit  rejeté  un  biU  por- 
tant que  les  instructions  royales  auraient  forcû 
de  loi  dans  les  colonies.  Mais  cette  vénération  est 
bien  diminuée  par  les  restrictions  mises  à  leur 
commerce  ^  la  défense  qu'on  leur  a  faite  d'user  de 
papier-monnoie,  par  l'impôt  onéreux  du  droit  du 
timbra  ,  et  l'abolition  du  j^gement  par  jurés  >?.    . 

Question.  <c  Si  Ton  ne  révoque  point  l*acto  du 
timoré  ,  que  pensezvous  qu'il  arriver^  »? 

Réponse.  «  Les  Américains  perdront  entièrement 
le  respect  et  lamour  qu'ils  ont  pour  l'Angleterre; 
et  bientût  vous  verrez  détr^îre  tout  commerce 
fondé  sur  ces  sentimens  ». 

Question.  Ne  seroit-il  pas  possible  de  faire  exé- 
cuter l'acte  du  timbre  autrement  qu'à  main 
armée»?  . 

Réponse,  ce  Supposons  qpe*  vous  fassiez  passer 
d,es  troupes  en  Amérique  ,  elles  ne  trouveront 
personne  sous  les  armes.  Que  feront-elles*  donc  ? 
JÉlIes  rie  pouxyont  faire  prendre  du  papier  timbré 
à  ceux  qui  ne  voudMg||^  point  s'en  servir  ;  elles 
ne  trouveront  point  (^IPoellion.  Il  est  vrai  q\j'elles 
pourroient  en  occasionner». 

Question.  «  Si  l'on  révoquoit  l'acte  du  timbre  , 
les  assemblées  américaines  cesseroient-elles  les  ar- 
rêtés qu  elles  ont  faits  »  ? 

Réponse.  Non  ,  jamais  :  jamais  ils  ne  le .  fe- 
ront qu'ils  n!^  soient  contraints  par  la  voie  dos 
armes  ». 

Question,  «Y  a-t-il  une  puissance  sur  la  terre 
capal^le  de  les  forcer  à  arinuller  ces  délibéra- 
tions »  ? 

Réponse.  «  Nulle  puissance ,  si  grande  qu'cllo 
soit  j  ne  sauroit  forcer  dès  hommes  à  changer 
d* opinion  ». 

Tel  étoit  Franklin.  L'univers  «ait  quelle  part  xl  a 

.eue  à  la  révolution  qui  a  été  la  suite   des  folles 

prétentions  des  deux  chambres   d'Angleterre  sur 

les  colonies  américaines.  Franklin  est  parvenu  au 

B  a 
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plus  haut  degré  âe  puissance  et  de  gloire  auquel 
un  citoyen  peut  prétendre  dans  un  état  libre.  Il 
n'eut  qu'une  seule  passion  ,  celles  de  défendre  et 
d'éc?airer  les  hommes. 


,  ^ff^^^^  ^^  prince  de  Lambesc. 

La  coupable  inaction  du  châtelet  ^ur  le  crîmé 
dont  le  ci  devant  prince  de  Lambesc  a  voit  souillé 
les  Tuileïies,  le  la  juillet  dernier ,  fait  place  dans 
ce  moment  à  une  activité  dont  on  ne  saurcit 
donner  d'autre  explication,  si  ce  n'est  que  la  cour^ 
assurée  ûei  chefs  de  la  force  publique ,  croît  pou- 
voir prononcer,  par  l'^JI'gâne  de  ce  tri!  unal ,  une 
absolution  aussi  scandaleuse  que  celle  oui  a  rei^du 
Bczenval  k  la  liberté,  à  ses  places  et  à  ses  intii- 
giie<î.  Le  moment  est  favorable,  il  faut  en  profiter. 
Qui  sat  si  de  nouvelles  élections,  si  Tcrganisation* 
d'un  tribunal  naticnal  nepourroient  pas  changer 
la  fece  (Yes  choses  au  poi^jJHe  justice  ftit  faite  ,  et 

?ue  ^Stvi  moins  i'effîf(io  oHE^ambcsc  donnât   à  là 
ran ce. le  salutaire  exemple  d'un  prince  pendu  léga- 
lement ?  *     . 

Cette  intrigue  a  été  entamée  pat  un  précis  jns- 
tificatif  qui  fut  d'abord  peu  répandu.  Les  agens  Je 
la  cour  annonçoient  qu'il  tïoït  ^nu%  répliqué  ,  avrmt 


tes  cavaliers  ,  et  <le  lenr  Jeter  èes  pîerreî»  ;  et  tt 
m^ajôiiCii  de  repousser  cette  foule  ,  et  de  faire  p^ 
netrir  lé  détachement  dans  les  Tirilerks,  peiir 
achever  de  là  ^(^sîp^^  ''• 

«  Ce  ne  fut  qu'après  m'étrefaii  repérer  deucôf(M 
ces  ordres  par  M.  de  Bezenval ,  que  jft  me  mis  éu 
devoir  de  les  exécuter,  et  de  diriger 'la  tête  de  ki^ 
troupe  vers  le  pont  tournant.  Je  recommandai  crue* 
Ton  se  contentât  de  repousser  doucement  la  foule^ 
et  cela  fut  exécuté  avec  tant  de  pmdenco  et  d^ 
calme,  quéfe  fis  faire  halte  ^  pûnr  donner  le  temps 
à  une  femme  qui   tenoit  par  la  main  un  fetm^^t. 
i^nfant ,  et  qui  avoit  été  culbutée  par  la  mnltituda 
de  monde  qui  rentroit  dans  les  Tuileries  y^  de,,se 
relever  et  de  se  retirer  >5.      .  -,  * 

fc  Alors  les  officiers  et  moi ,  nou*ann<mcàmes  att 
peuple  les  ordres  que  nous  éti<As  chargé»  d%xé- 
cuter  ,  et  nous  l'exhortAmes  à  se  retirer  paisi-r 
blement  ».  .      ' 

yi  Ces  représentations  n'ayant  produit  aucun  effet  ^ 
nous  continuâmes  d  avancer  lentement  ^  poussant 
toujours  devant  nous  ceux  qui  nous  accabloienC 
d'invectives  et  de  pierres,  sans  qu'il  fût  porté  dé 
notre  part  un  seul  coup  ,  et  sans  qu'aucun  citoyen 
eût  été  foulé  par  nos  chevaux  >?. 

»  Entrés  dans  les  TuiIe=ries,ilîfous  fallut  franchir 
une- espèce  de  barricade  formée  contre  nous  entï^è 
les  deux  terrasses^  par  plusieurs  rangs- de  chaises; 
et  ce  mouvement' se  fit  encore  avec  tant  de  calme 
et  de  prudence ,  que  quoique  la  foulé  se  fût  consî- 
dc^rablement  augmentée  par  un  grand  nombre  de 
curieux ,  je  ne  me  suis  pas  apperçu  •  et  je  n'ai  pas 
entendu  dire  qu'aucun  homme  eût  été  renversés:, 

ce  Satisfait  d'avoir  ox^jcuté  la  première  partie  ^^.% 
ordres  que  j'avois  reçi::s,  }e  fis  former  lo  déf.^che- 
mént  on  bataille  eâtro  les  deux  terra'^srs  ;  je  me 
tins  coastahiment  à  sa  t^te  pour  le  couTonir  dons 
cette  position  :  îe  iJétfichement  fut  a&sailîi  du  haut 
dés  tôrracses  ,  cïe chaises,  de  pierres,  de  bouteilles 
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Casées ,  enfin  de  plusieurs  coups  de  feu ,  qui ,  heu« 
reusement  mal  dirigés  ,  ne  blessèrent  personne  y>^ 
*  ce  M'appercevant  alors  que  l'impatience  commen- 
çoit  à  gagner  les  cavaliers ,  et  reAÉ|)itaat  les  mal- 
beurs  qui  pouvoient  en.  résulter  pour  ce  peuple , 
qu'on  a  depuis  si  cruellement  animé  contre  moi , 
je  crus  devoir  donner  l'ordre  de  la  retraite  jj. 

«  Apeine  le  commandement  nécessaire  pour  exé- 
cuter ce  mouvement  fiit-ii  prononcé ,  que  j'enten- 
dis crier  de  toutes  "parts  :  Fermez  le  pont ,  fermez  le 
pont,  et  que  j'apperçut  quelques  personnes  Sje  por- 
ter de  ce  côté-là ,  et  faire  déjà  des  efforts  pour 
tourner  le  pont?». 

ce  Je  compris  dans  ce  moment  tout  ce  qui  pou- 
voit  arriver  de  funeste,  si  la  retraite  de  la  troupe 
par  le  pont  tournant' lui  étant  interceptée,  eÙe 
étoit  obligée  de  rétourner  sur  ses  pas  ,  de  parcourir 
toute  la  longueur  du  jardin  des  Tuileries  ^  pour 
gagner  une  des  autres  issues ,  et  de  se  faire  jour  au 
travers  du  peuple  ». 

ce  J'ordonnai  à  des  cavaliers  ^  dont  j'étois  sûr ,  de 
tirer  en^  l'air  quelques  coups  de  pistolets  ,  pour  en 
imposer  à  la  loule  qui  étoit  sur  les  terrasses  ;  je 
me  portai  diligemment  vers  le  pont ,  et  dans  ce 
moment  je  më  vis  obligé  de  frapper  de  mon  sabre 
un  de  ceux  qui  me  paroissoieot  les  plus  acharnés  à 
vouloir  le/ermer;  il  s'éloigna  pnïcipitanimeut ,  et 
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situation,  m'imposoit  ]^  loi  de  suspendre  ma  d^ 
fease  >)• 

Citoyens,  voyez- vous  dans  ce  peu  de  mots  toute 
l'astuce  d'un  satellite  du  despotisme^  qui  a  com- 
biné sa  défense  avec  le  ministère  qui  le  protège , 
et  le  tribunal  qui  paroitra  le  juger  ? 

Si  Bezenval  eût  avoué,  dans  son  interrogatoire V 
les  ordres  sanguinaires  que  Lambesc  suppose  avoir 
reçus ,  il  ne  laissoit  plus  de  prétexte  à  ses  protec- 
teurs pour  prononcer  son  absolution  ;  il  a  rejeté 
le  malheur  arrivé  aux  Tuileries  sur  Lambesc ,  cehii- 
,  ci  garde  le  silence  ,  en  attendant  que  Bezenval  soit 
absous. 

Dès  que  Bezenval  est  hors  d'affaire^  et  qu^un 
jugement  définitif  a  soustrait ,  contre  toute  justice  » 
sa  vile  tète  à  la  hache  du  bourreau  ,  Lambesc  paroît 
sur  la  scène',  et  rejetant  sur  Bezenval  laffaire  des 
Tuileries  ,  il  demande  à  être ,  comme  lui  9  déclaré 
innocent. . 

.  11  xiy  à  cependant  point  de  milieu  ;  ou  Bezenval 
a  donné  ordre  à  Lambesc  de  charger  le  peuple, 
ou  Lambesc  Ta  fait  de  son  chef.  L  un  ou  l'autre 
doit  donc  expier  sur  un  gibet  cet  infâme  attentat 
à  la  liberté  nationale  et  à  la  vie  de  plusieurs  ci- 
toyens. . 

Supposonsque  loin  de  repousser  l'oppression  avec 
Tiguetir,Ie  peuplèeffrayé  eùtpliéet  demandé  grâce; 
fju'il  eût  laissé  occuper  les  principales  avenues  par  les 
«étrangers  que  commatidoient  Bezenval  et  Lambesc^ 
c'en  ^oix.  fait  de  la  constitution  et  de  l'assemblée 
Hationaje  ;  et  l'homme  qui  y  auroit  eu  le  plus  de 
part,  puisqu'il  a  frappé  les  premiers  coups  ,  celui 
qui  a  commencé  l'exécution  de  cet  horrible  forfait, 
sera  déclaré  innocent,  bon. citoyen,  militaire  in- 
tact ;  il  reviendra  jouir  à  la  cour  d'énormes  pen- 
sions extraites  de  la  subsistance  d'un  peuple  obéré  ^ 
et  desquelles  le  payement  l'hiimilieroit ,  s'il  avoic 
la 'fierté  convenable,  je  ne  dis  pas  à  un  prince^ 
^^  mais  à  un  homme  d'honneur  J 
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.  n  y  a  beaucoup  de  choses  invraisemblables  dan» 
le  récit  de  Lanibesc.  Il  avoit*iei;u  Tordre  de  çJiargcr 
It  peuple ,  et  d'eatrer  daus  lé^  TuiierieSir  lues  ci- 
toyens igitf)roie]it  sans  doute  cette  deruièie  partie 
.de  i'oidra,  et  il  devoit  croire  que  l'etcudroa  sar- 
réteroit  au  pont  tournaut  ;  cependant  il  prétend 
avoir  trouvé    une  barricade  de   chaises  ;  il  v^ut 

Îu'après  avoir  chassé  le  peu])le  devant  lui ,  âu- 
elà  de  cette  barricade,  et  avoir  fait  ranger  son 
détachement  en  bataille  entre  les  deux  terrasses 
.de  dessus  lesquelles  il  fut  assailli,  quelques  per- 
sonnes se  soient  glissées ,  sans  doute  entre  son 
détachement  et  les  terrasses ,  pour  aller  fermer  le 
pont  tournant ,  et  que  de  oe  nombre  fût  le  vieil- 
wrd  qu'il  a  frappé  de  son  sabre.  Dans  tous  les  récits 
de  certains  faits ,  la  position  topographique  est  ce 
qu*il  convient  le  plus  d'examiner,  et  dans  l'hj^po- 
thèse  po^ée  par  Le  prijice  Lambesc,  on  voit  bien 
qu'il  n'a  pas  frappé  un  citoyen  qui  essayoit  de 
fermer  le  pont  tournant;  niais  qui  tout  «u  plus 
crioit)  de  l'intédeur  du  jardin,  qu'il  f^lloit  le  fermer. 
Qu'un  Guise,  un  prince  de  Lorraine  ,  ennemi 
né  de  la  France ,  ait  été  charge  secrètement  d'en- 
gager, à  la  première  oocasiod:  favorable,  une  ac- 
tion dans  laquelle  il  fût  aisé  de  massacrer  cinq  i 
»ix  -tnille  citoyens  ,  afin  de  jeter  la  terreur  dans 
le  royaume ,  rien  ne  paroît  plus  possible ,  et  le 
feit  prouve  que  ce  n'est  point  siipposiiion;   niaii 
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-  passe  toute  vraisemblance ,  et  ce   que  nous  yer-: 
Tons  cependant  incessamment  à  notre  honte. 


Des  maisons  dames  tiques  du  roi  eu  de  la  famiUle 
royale.  '    \ 

En  discutant  la  lettre  du  roi ,  du  9  juin ,  à  l'as- 
•  semblée  nationale ,  au  sujet  des  2.S  millions  qu'il 
a  d^mand^s  pour  sa  maison 0)?  nous  avons  'omis 
de  parler  des  charges^  des  maisons  domestiques 
dé  la  famille  royale  ,  dont  sa  majesté  a  demandé  le 
xe'mboprsement^  sur  le  fondement  que  ces  préten- 
dues charges  sont  supprimées  par  le  décret  d'août 
.  1789  ,  qui  a  proscrit  la  vénalité  des  offices  de 
judicature.  Si  nous  eussions  joint  l'examen  de 
cette  demande  incidente  à  celui  des  vingt-cinq  mil- 
lioiis  etdu  douaire  ,  nous  eussions  nui  peut-être  à 
l'attention  que  chacun  de  ces  objets  mérite  en 
particulier.  L'opinioMMblique  est  formée 'sur  les 
deux  premiers  ;  elle^^ftirdera  pas  à  l'être  sur  le 
remboursement  des  ojlpiers  des  maisons  domes- 
tiques des  princes.  • 
Toutes  ces  charges  sont  de  simples  commissions 


contraire  à  ses  intentions ,  qu'il  a  invoqué  le  public  pour 
obtenir  une  troisième  rédaction ,  qu  on  n'a  pas  osé  lui 
refuser,  et  qu'il  a  adoptée. 

Nous  avons  ouï  dire  que  dans  une  assemblée  du 
district  des  Cordeliers ,  M.  Paré ,  qui  en  a  été  président , 
a  eu  occasion  d'attester  les  inculpations  faites  à  Lambesc, 
comme  les  ayant  vues.  On  sent  qu'un  témoin  de  cette 
espèce  n'est  pas  à  négliger;  cepedant  il  n'a  point  été 
appelé  :  nous  prenons  la  liberté  de  Ifeidiquer. 

(i)  F/ie  n''.  48,  page  $15^. 
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multipliées  à l^nfiai  sous  toutes  sortes^^  de  n(nns(i); 
et.  (lonoées  gratuitement  à  leur  création  par  l^s 
ininistres  de  la  maison  du  roi,  et  quelquefois  d© 
concert  avec  les  gouverneurs  et  gouvernantes  des 
enfans  de  France. 

Ces  commissions  peuvent  être  divisées  en  trois 
classes. 

La  première ,  composée  des  fournisseurs  ga- 
gnant depuis  cent  jusqu'à  deux  cents  pour  cent 
8ur  leurs  fournitures  ,  outre  leurs  gages  ,  loge- 
ment 9  nourriture  et  habillement  en  nature  ou 
en  argent. 

•    La  deuxième  ,  des   serviteurs    de  tous 
utiles  et  inutiles  ,  seWant   par  huitaine 
zaine ,  par  trois  semaines  ,  un  mois 
trois  mois  et  six  mois  ^  n  ayant  que  leurs  gages  > 
logement,  nourriture  et  des  émolumens  en  nature 
ou  en  argent. 

.  La  troisième  classe  est  des  ofRciers  de  tonte 
espèce  y  ne  servant  jamais  .faute  de  fonctions,  et 
n  ayant  ^  comme  ceux  deJlj|ieuxième  dasse  ,  que 
des  gages  et  émohimensJ^H,  et  quelques  gratifi- 
cations de  bonnes  fêtes,  ^r 

Ces  commissions  dônnoient  autrefois  des  privi- 
lèges; les  pensions  que  les  ordonnateurs  y  atta- 
choient  sur  les  cassettes  du  roi,  de  la  reine ,  des 


grades 

,     cpiin* 

six  semaines  ^ 


princes  et  princesses  ,  composëes  des  fonds .  da 
ieur  comptant  ,  ont  plusieurs  .fois^  épuisé  ces 
fonds  y  et  déterminé  les  princes  et  princesses  k 
faire  reporter  sur  lé* trésor  royal  ^es  pensions  , 
pour  pouvoir  en  acôorder  de  nouvelles  êxxr  leur$ 
cassettes. 

Ces  avantages  ont  successivement  fait  recher- 
cher ce&  emplois  appelés  charges ,  on  ne  sait 
pourquoi    .  . 

Les  possesseurs  y  ont  mis  sucôessivement  un 
plus  haut  prix ,  en  proportion  des  grâces  pécu* 
niaires  ,  des  bénéfices  ou  des  nouvelles  places 
qu'elles  leur  avoient  procurés;  mais* ce  prix  étoit 
toujours  secret,  et  une  première  condition  de  la 
vente  de  la  place  et  commission  ,  de  l'adjonction 
iniére^iséè,  ou  seulement  de  la  sun'ivance ,  étoit 
de  ne  point  l'avouer  aux  grands  n\/aîtres  et  or-^ 
donnateurs  de  qui  elles  dépendoient. 

Une  partie  des  possesseurs  actuels  de  cen 
prétendues  charges  les  possèdent  à  titre  oné- 
reux ;  mais  le  plus  grand  nombre  les  tient  à  titré 
gratuit  ,  et  tous  ont  recueilli  des  grâces  et  de& 
avantages,  dans  une  proportion  relative  à  leur  am- 
bition ,  à  leur  cupidité ,'  à  leur  ancienneté  ou  à  leur 
adresse. 

Ces  commissions  n'ont  jamais  produit  un  écu 
de  finance  au  trésor  royal;  elles  nont  jamais  payé 
ni  marc  d'or ,  ni  centième  denier ,  ni  tous  les  au- 
tres droits  annuels ,  casuels  et  fiscaux  qui  ont 
toujours  été  attachés  aux  vrais  offices ,  aux  char- 
ges à  finance  ,  même  à  celles  de  quelques  an- 
ciennes municipalités  ,  de  la  connétablie  des  ma- 
réchaux de  France  et  du  point  d*honneur,  lesquelles 
ne  sont  qu'à%ie. 

Les  brevets  de  retenue  expédiés  aux  possesseurs 
de  ces  emplois ,  portent  tous  ♦:  ce  De  par  le  roi ,  la 
reine,  Monsieur,  Madame,  le  comte  d'Aptois^ 
la  comtesse  d'Artois,  etc.  et  de  par  le  grand- 
maître  ordonnateur ,  retenons  le  steur  tel  en  tella 
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.  qualité  ,  pour  jouir  des  émolumens  y  attachés,  eC 
ce. tant  quHl nous plairar).  Nous  en  avons  $  dans  ce 
moment ,  des  expéditions  originales  sous  les  yeux^ 
Veut- on  connoltre  mieux  la  nature  de  ces  pré- 
tendues charges,  dont  on  a  osé  faire  demander  le 
remboursement  dans  la  lettre  du  roi? 'Lisez  le 
préambule  de  l'édit  d'août  1780  ;  le  roi  y  supprime 
quatre  cents  six  de  ces  charges ,  et  il  dit  :  «  Nous 
avons  reconnu  cpi'il  n'existoit  aucune  trace  de  la 
finance  primitive  d^  ces  chargaB,  dont  le  plus 
grand  nombre  provient  originairement  d'anciens 
dons  faits-  par  ies  rois  nos  prédécesseurs.  Mais 
considérant  ftue  la  vente  en  a  été  autorisée   (1) 

Sendant  une  longue  suite  d'années,  soit  au  profit 
es  titulaires ,  soit  en  faveur  des  parties  casuelles 
du  grand  maître  de  notre  maison,  nous  croyons 
de  notre  équité  d'y  recon n oit re  une  Ruance,  lors 
même  qu'auclin  brevet  d'assurance  ou  de  retenue 
n'y  au  roi  t  été  attaché.  En  niéme  temps,  nous  avons 
vu  que  les  charges,  dont  nous  venons  d'ordonner 
la  suppression ,  n  étoient  gu  une  possession  ^na- 
gère  y  etc.  y  on  pourroit  l'évaluer  comme  une  rente 
à  vie  :  mais  voulant  traiter  Jcn'orab/ement  des  per- 
sonnes dont  un  grand  nombre  sont  depuis  long- 
temps attachées  à  notre  service m 

Voici  donc  les  caractères  de  ces  prétendues  char- 
ratuite,  nnlle  finance  versée  au  trésor 
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€:5cpedtritîre  que  les  Kbéralités  des  maîtres,  ou  le* 
•  I  api  rues  qu'ils  pouvaient  faire  ! 

Comment  un  roi ,  parlant  aux  représentans  d'une 
grande  nation ,  à  la  face  de  TE^irope ,  peut-il  assi- 
miler les  cadeaux  que  Ton  a  faits  aux  grands  maîtres 
et  intendans  des  maisons  royales,  ou  les  somme» 

:  données  à  des  valets  pour  céder  leur  place,  aux 
finances  des  charges  de  judicature  ou  d'adminis- 
tration ,  finances  formant  une  propriété  disponible 
en  vertu   de  là  loi,   héréditaire,  perpétuelle,  et 

'  grevée  de  taxes  annuelles  comme  les  immeubles  ?  ^ 

Le  peuple  doit  choisir  ses  magistrats  et  ses  admi- 
nistrateurs; il  faut  donc  qu*il  rembourse  la  finance 
effective  de  ceux  qui!  destitue:  mais  si  le  roi  veut 
..  choisir  ceux  qui  le  serviront  à  lavenir,  et  ren- 
voyer ceu^  qui  le  servent,  c'est  à  lui  à  voir  si  soa 
équité  Tôblige  à  quelque  chose  envers  ces  derniers. 
Ce  n'est  pas  le  trésor  royal  qui  a  reçu  les  sommes 
que  lès*  domestiques  actuels  peuvent  avoir  dé-, 
bourse;  .ce  n'est  pas  la  nation  qui  choisira  les 
domestiques  qui  doivent  à  l'avenir  servir  le  roi. 

Ainsi  cette  demande  insidieuse  du  rembourse- 
ment de  ces  charges ,  lequel  s'éleveroit^ntre  quatre- 
vingt  et  cent  millions ,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
faire  un  vol  immense  à  la  nation. 

Maintenant  il  faut  se  rappeler,  qu'aussi  tôt  la 
lecture  de  la  lettre  du  roi ,  un  membre  fit  la* motion 
insidieuse  :  Que  tous-  les  articles  que  contenait 
cette  lettre  fussent  dccrctés  sur  le  champ.  Et  l'as- 
semblée. . .  Quel  t  opprobre. .  .  !  Décide  que  la  lettre 
du  roi  fera  le.  décret  y  et  qu'on  insérera  seulement 
au  bas  que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unarii-' 
viement.  décrétées. 

Législateurs  imprudens,  qui  semblez  n'avoir 
brisé  les  lisières  j)ar  lesquelles  vos  commettans 
vous  soutenoient,  que  pour  sacrifier  leurs  droits  et 
vous  jouer  de  leurs  fortunes,  êtes- vous  assez  humi- 
liés d'être  tombés  dans  le  piège  grossier  que  vous 
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a  tendu  le  mlAÎstère ,  de  concert  arec  les  nombreux 
complices  qu*il  a  parmi  vous  ? 

Nous  savons  quelle  est  la  récompense  attachée  à 
tine  dénonciation  importante.  Nous  méprisons  ceux 
qui  se  chargent  de  la  payer,  et  nous  sommes  prêts  à  la 
r^evoir  ;  mais  auparavant  nous  aurons  dit  à  toute 
la  nation  française,  qu'un  roi  qui  n'avoit  rien  fait 
pour  elle  jusqu'au  îS  juillet  dernier,  qu'elle  a  néan- 
moins constitué  le  seul  roi  lé^time  de  l'Europe, 
en  le  confirmant ,  d'ur^  voix  unanime ,  dans  la 
possession  du  trône  :  que  ce  roi ,  qui ,  depuis  cette 
époque ,  avoit  effacé  en  quelques  mois  toutes  les 
années  du  petit  nombre  de  bons  princes  qui  ont 
décoré  la  terre,  rétrograde  à  grands  pas  vers  le 
despotisme  et  l'oppression  ,  non-seulement  en  de- 
mandant, sous  prétexte  de  ses  dépenses  person- 
nelles, un  dixième  du  revenu  de  Tétat  ,  mais  en 
prêtant  son  auguste  main  à  l'exécution  d'une  ef- 
iroyabie  spéculation ,  qui  ne  peut  avoir  été  conçue* 
que  par  lame  gangrenée  d'un  ministre  sans  pu- 
deur. 

Il  faut  qu'elle  soit  connue  dans  toute  son  hor- 
reur :  ou  la  famille  royale  conservera  à  son  service 
les  officiers-valets  dont  la  letlxe  du  9  juin  demande 
le  remboursement ,  ou  elle  ne  les  conservera  pa<  ; 
si  elle  ne  les  conserve  pas  ,  leur  renvoi ,  qui  sera 
l'effet  ou  d'un  caprice,  ou  d'un  mécontentement. 
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ce  servir  les  princes  >  lors  même  q^u'ils  fouirout 
de  leur  acquisition  eu  les  servant.  Le  mot  re^m- 
hoursemenc  exprime  une  corrélation.  Pour  rem- 
bourser, il  faut  que  l'état  ait -reçu  ,  et  que  ce» 
officiers  aient  déboursé.  Or,  le  plus  grand  nom- 
bre n'a  rien  déboursé ,  ^t  Tétat'  n'a  reçu  d'eu?c 
aucune  valeur. 

Et  comme  il  est  impossible  d'empêcher  qu'un 
valet  ae  soutire  de  l'argent  de  celui  à  qui  il  fait 
avoir  sa  place ,  ces  prétendues  charges  seroient 
bientôt  renouvelles  et  revendues.  Le  gouvernemeat 
«•ecevroit  d'un  côté  un  remboursement ,  qu'il  garde- 
roit;  de  l'autre  il  autoriseroit  ceux  à  qui  ^et  argent 
seroit  destiné,  à  vendre  leur  survivance. ou  leur 
ad/onction ,  à  la  charge  de  ne  rien  4:éclamet  du 
remboursement.  

Or ,  comme  il  n'est  pas  douteux  que  les  valets 
ne  cèdent,  à  ces  conditions,  leur  part  dans  un  rem- 
boursement qui  ne  leur  est  pas  dû  ,  et  qu'ils 
pourront  se  procurer  d'ailleurs ,  en  usant  de  là 
faculté  de  transmettre  leur  poste  ,  on  voiç  tout 
d'un  coup  qui  profiteroit  de  la  somme  énorme  (i) 
que  ro*n  auroit  escroquée  à  la  nation  par  cette  abo- 
minable adresse.  '  j^ 

Il  n'est  personne  assez  simple  pour  ne  plHPbir 
quels  sont  les  moyens  de  s'opposer  à  cette  rapibè. 
On  les  trouve  dans  la  lettre  du  §  juin ,  puisque  , 
pour  surprendre  sur  ce  point  Fassentiment  îrré- 


(î)  En  1780,  fe  remboursement  ordonné  par  M  Necker, 
dans  la  partie  seule- des  cuisines,  office,  pahnctcrie, 
échan?onnerie  et  fruiterie  du  grand  commun,  s'éleva  i\ 
8  millions  786  mile  livres  ;  on  peut  juger,  d'après  cela  , 
à  quoi  pourroit  s'élever  le  remboursement  de  ia  totalité 
de  toutes  les  maisons  do^nestiques  de  la  famille  royale. 

La  charge  de  grand  lauconnier  a  été  taxée  pour 
Vaudreuil  à  ^00  mille  livres,  par  édit  du  27  mars  1789. 
L'Eur^Jpe  sait  en  quelle  monnoie  il  en  avoit  fai;  la 
finance. 
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Réchi  du  corps  législatif,  le  rédacteur  a  glissé  sur  le 
Vemboursenient  des  charges  de  chez  le  roi ,  Ja  lati- 
tude do  ses  expressions  prête  à  une  interprétation 
fondée  sur  la  justice  et  le  bonheur  du  peuple.  1,1 
Taut  déclarer  que  l'on  remboursera  avec  les  fonds 

13ublics  toutes  les  charges  dont  il  sera  établi  que 
^ a. finance  a  été. versée  au  trésor  public*,  et  que 
Ton  ne  peut  avoir  entendu  rembourser  aux  do- 
mestiques du  roi  les  sommes  qu'ils  se  sont  don- 
nées de  la  main  à  la  main ,  pour  se  succéder  dans 
les  places  qu'ils  occupent  auprès  des  princes. 

C'est  le  seul'  parti  d'épargner  à  la  France  un 
gaspillage  oe  près  de  cent  millions,  au  roi,  le 
regret  qu'il  éprouveroit  tôt  ou  tard  d'avoir  prêté 
son  nom  à  cette  demande,  et  au  corps  législatif^ 
la  honte  et  les  remords  qui  suivent  toujours  le 
crime  et  les  lâchetés.  . 


Instruction  pour  la  confédération  nationale. 

N*adotez  pas 

^jj^que  nous  ne  soyions  pas,  sur  plusieurs  points, 
^yjpJPFis  .des  rédacteurs  de  cette  instruction ,  nous 
devons  la  répandre,  afin  qu'il  existe  autant  d'unité 
qu'il  s.era  possible  dans  l'exécution  àxx  pacte  fédé- 
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4u  9j  t%k  i|e  cotifbrmery  à  cet  égard,  aux  ordrai 
du  roi  3).     :  • 

'  ccQuoiiÇ[Ud  le  décret  de  rassemblée  nationale  n'ap** 
belle  au  pacte  fédératif  que  les  gardes  nationaleet 
du  royaume^  la  confédétation  ne  sera  pas  moins 
celle  dp  tous  les  Français.  Dans  Tesprit  de  la  conS'- 
titutioby.et  dans  Tétat  d'un  peuple  libre  >  tout 
citoyen  doit  être  soldat»  C'est  sous  ce  dernier  rap« 
port  que  tous  les  Français  vont  :se  réunir  pour  !• 
maintien  de  la  constitution,  et  c'est  les  armes  k 
|a  main  9  qu'il  leur  convient  de  jurer  de  la  sou» 
tenir  a^y    ....  ... 

a  Lis  déjpiutés  de  chaque  district  représeiitèroni 
^onc;Qiaa  réellement  tous  les  citoyens  de  leur  dis^ 
triet.  £bl  conséquence  ^  ils  seront  munis  des  pou> 
voirs  datons, leurs  concitoyens,  à  l'effet  d adhérer 
pour  eux  au  pacte  |edératif  national  ». 

(c  MM«  la^  députés  soat  invités  à  se  rendre  à  Pa- 
ris ,-  au  plus  tard  pour  le  m  juillet.  Dès  qu'ils 
seront  arrivés,  ils  voudront  bien  se  présenter  à 
l'hôt)^  de»  la  mairie,  au  bureau  de  la  confédéral 
tion ,  pour  y  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  ;  ils  y 
recevront  une  carte  portant ,  ces  mots  :  Confédé' 
ration  nationale.  Les  districts  qui  voudroient  faire 

Farvenir  mielques  observations  y  les  adresseront  ^ 
hôtel  de  la  mairie ,  sous  le  couvert  de  M.  le  maire 
de  Paris ,  en  distinguant  leurs.ietcf  es  par  ces  motv 
placés  en  tête  :  Confédération  nationale  35. 

a  La  veille  de  la  cérémonie ,  MM«  les  députéa 
seront  invitas  par  une  proclaaiation ,  à .  se  ras^ 
sembler  dans  le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera- 
l'appel  des  districts^  qui  se  réuniront ,  pour  représen- 
ter leurs  départemens  respectifs,  d'où  il  résultera 
quatre-vingt-trois  divisions.  Chacune  de  ces  division» 
sera  distinguée  par  une  bannière ,  portant  le  nom  do 
son  département.  La  commune  de  Paris  fera  pré* 
parer  ,  à  cet  effet  ,  quatre  vingt- trois  bannière* 
uniformes.  Elles  seront  portées  à  la  cérémonie  par 
MM.  les  députés ,  qui  les  déposeront ,  à  leur  retour ,. 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  départemens,  pour  y 
No.  49  *  D  ' 
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servir  de  monument  et  de'  gage  de  la  sainte  alliaoo^ 
contractée  par  tous  les  Français, ^ur  j^tWjpôr- 
tëes  dans  les  revues  générales ,  et  à  la  cérémonie 
du  pacte  fédératif  qui  se  renouvelleia  tcTirèlfes  ans  , 
à  la  même  époque  ,  dans  chaque  départetn eh t  '5^ 
.  «  Cette  époque  demeurera  fixée  ttu.  r4}uîl!et ,  jour 
mëiDoxable  auquel  ia  France  a  reconquis  sa  liberté  ^\ 
: ..  cciMM.  les  députés  des  troupes  dé  ligne  auront 
à  leur  tête  une  oriflanime ,'  qui  restera'déposée  dans 
la  sali© de  l'assemblée  nitîonale  55. 
.  <c  Tous  lès  citoyens  du  royaiime  voudront ,  saûs 
doute  ,  s'unir  personnellement  an  ^aete'  auguste 
et  solennel  que  la  nation  va  contracter.  Ce:  sera 
Je  14  '  juillet ,  à  Flieute  ■  précise  '  de  miidl ,'  qAe  1^ 
signal  de  la  cérémonie  sera  donfié  à  Pài'isI  lÂ 
commune  de>  Paris  invite  toutes  léis'  municipalités 
du  royaume  -à  rassembler,  le  même  four  et  à  la 
même  heure  ,'  leurs-  communes  rèspectivesi ,  con- 
jointement avec  les  troupes  de  ligné'  qttr  se  trou- 
veront dans  leurs  arrx)ndissemens ,  afin  que  le  ser- 
ment fédératif  soit' prononcé  de  concert',  et  au 
même  instant  ^  par  tous  les  habitans  et  daiis  t&utes 
les  parties  de  cet  empire  »>.  '        '*'    ?  *'     ' 

Observation,  a  Le  directoire  ,  ou  à  son  défflfut  J 
la  municipalité  du  chef-  lieu  de  chaque  district , 
ijpnt. instamment  priés  de  faire  passer,  le  p^is  tôt 
possible,  des  exemplaires  de  Y  Adresse  de  Paris  ^ 
de  VInst  ruer  ion  ,  k  chacun  des  cortJ^   m:ili 


.....     ••     .-        -.C^^^ir.-     ;       ■         ■  ■     ' 
■  commune^  avec  les  distinctions  qui  leur  sont  dues^ 
^;     Sans  doutp,  les  députës',  p'arriveront  pas  dans 
-  dé5  châfises  de  poste,  et  leurs  ?  armes   dans  de* 
^  caisses;  ils'atriyeront  tamboiir. battant;  ils  iront 
présenter  avjc  commissaires  leurs .  mandats  :   sur- 
Ces  nxandaftâ^  on  distribuera  à  Ipffiçipr  comman- 
dant, ou  dès  billets  de  losèaient^  sïl  est  décidé. 
«qu'ils  doivent  loger  en  viiïe  ,  ou  Us  devront. être= 
.  conduits 'ail  'camp ,  si  on  aie  bon  esprit.d'en  forni^. 
un.  En  les  logeant  en  yîlle,  ou.  chaque  député  se 
rendra  chez    ceux  qu'il  connoîtra ,    ou  il  frater- 
niser^ avec  les  citoyens  qui  le  logeront;  mais  s'ils 
sont  campés ,  les  députés  de  tous  les*  coins  de  la 
France.fraterniserpnt  tous  ensemble,  tous  les  pré- 
fugés  /toutes  les  rivalités  de  provinces  à  provinces  ^ 
de  villes  à  villes  ,  s'évanouiront;  il  se  formera  des 
haisons  particulières  ,   intimes ,  ils  s'établira  des 
correspondances  entre  plusieurs  d'entre  eux  :  au  lieu 
que  si  les  députés  armés   de  la  France  ne  sont 
à  portée  de  se  voir  que  lors  du  pacte  fédératit\ 
au  moment  de  la  cérémonie,  cette  entrevue,  qui 
fera  beaucoup  pour  la  constitution  ^  ne  fera  rien 
pour  la  fraternité. 

J'admire  qtie  la  commune  de  Paris  veuille  donner 
un  drapeau  à  chaque  département  !  Ne  voit -on 
pas  que  si  les  départemens  acceptent  ce  singulier 
cadeau,  ils  reconnoîtroient  une  espèce  de  supré- 
matie à  la  ville  de  Paris  ?  C'est  le  trésor  commua 
qui  doit  payer  ces  drapeaux  ;  c'est  la  nation.;  c'est 
le  souverain  qui  doit  le$  donner  à  chaque  section 
de  citoyens  et  de  sujets. 

Ce  n'est  pas ,  du  moins ,  une  idée  neuve  que^ 
de  donner  wne  oi^i flamme  aux  députés  de  Farm  ée^ 
Cette  bêtise  monacale  est  lîdèlem.ènt  extraite  de» 
chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  L'oriflamme  étoit 
une  bannière  que  nos  rois  avoient  la  bonhomie  d'al- 
ler prendre  des  mains  dé  ces  moines ,  et  à  laquelloi 
ils  attachoient  une  vertu  miraculeuse.  Est-ce  au 
dix-huitième  siècle  ;  est-ce  sous  l'empire  de  la  Uberté 
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qu'il  faut  faire  reviyre  de  pareilles  choses  on  de 
pareils  noms  ?" 

On  connolt  un  étendard ,  à  Finiitation  de  1  aig!e 
romaine ,  proposé  et  exécuté  par  M.  de  la  Nenf- 
yille,  feune  peintre,  qui  en  a  fait  hommage  aa 
général.  S'il  e«*t  besoin  d'un  étendard  qui  puisse 
serrîr  à  toute  1  armée ,  que  n*adopte-t-on  le  projet 
de  M.  de  la  Nenft-iTle  (i)  ?  il  n  y  a  qu  une  vile  et . 
bosse  jalou&ie  qui  rejette  sans  examen  les  idées  des^ 
entres  9  et  qui  s'attache  obstinément  aux  siennes, 
quelque  étroites  qu'elles  puissent  être. 

.L,a  chasteté  du  clergé  dévQilée,  a  vol.  in  8\ 

Tel  est  le  titre  d'un  livre  singulier  qui  vient  de 
parottre.  C'est  une  édition  authentique  des  procès- 
verbaux  de  Ja  police,  contre  des  ecclésiastiques 
trouvés  chez  les  filles  de  Paris,  Les  originaux  ont 
été  choisis  parmi  les  papiers  de  la  bastUle,  et  sont. 
dép6sé$ ,  dépuis  que  l'édition  a  vu  le  jour ,  au  dis- 
trict des  cordeliers. 

L'éditeur  rend  compte,  dans  un  avertissement, 
des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  publier  cet  ouvrajîe, 
et  il  et  difficile  d'être  plus  franc,  plus  vigoureux, 
plus  logicien. 

ce  (Test  sur-tout ,  dit-il,  dans  la  classe  des  prêtres 
T\xii  Ton  trouve  les  per.^écuteurs   acharnés    rie  la 
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imino^l  et  de  p]u8  indécent  ;  tout  ee  q&e  Vintfiii- 
sition  la  plus  active  sur  là  vie  pri?ëe  âes  paitteii^ 
lîers  peut  suggérer  de  plus  odisme;  tolit  ce  qti'èiiifiii 
\&  de^poûsme  le  plus  tjramiiijue  fMit  se  perr 
m,e£Cre  pocur  avilir  et  dégrader  les  hommes  ^  M 
trouve  rassemble  .dans  cette  collection  ». 
'  ce  On  y  yerra  hiI  lièntehftnt  de  folice  s^^eigêânj^ 
en  inquisiteur  général  de  tons  les  Ytêtres  qui  hapi-^ 
toient  Paris  ;  attachant  sur  lés  pas  de  éhaciin  d*jeux 
une  troupe  de  comiïiissaires',  d'ini^ecteurs  et  de 
mouchards  ;  on  y  verra  oes  sbires  suivre  leur 
proie  dans  oe  qu'on  appelle  un  nu^m^is  lieuy  se 
présenter ,  la  pliime  et  Técritoire  à  la  main  y  fniro 
à  l'ecclésiastique  surpris  les  questions  les  plus  indé^ 
centcs ,  et  dresser  procès  -  verbal  'des  faits  'et  des 
actions  dont  il  "ne  peut  y  avoir  d  autre  juge  sur 
la  terre  que  la  conscience  de  chacun;  enverra  les 
filles  publiques  elles  -  mêmes  être  les  agens  du 
lieutenant  de  police ,  et  partager  avec  lui  le  prix 
et  la  gloire  d'un  si  noble  ministère  ;  elles  étoient 
payées  par  lui,  pour  avertir  les  mouchards^ et  les* 
inspecteurs  ,  dès  qu'un  ecclésiastique  étoit  entré 
chez  elles  ;  on  '  ne  doutera  pas  qu'elles  n'em* 
ployassent  toute  l'ardeur  et  tout  l'art  dont  elle^ 
étoient  capables ,  pour  les  attirer  dans  le  piège.  Quel 
gouvernement  que  celui,  qui,  loin  de  prévenir  ce 
qu'il  appeloit  faute ^  scandale,  crime ^  usodt  des 
moyens  les  plus  puissans  pour  les  faire  commettre 
et  les  multiplier  v\ 

L'éditeur  soutient  av^H^aison  que  cet  oavrage 
jette  un  grand  jour  sur  1â  question  du  célibat  deà 
prêtres.  Il  fournit  un  terrible  argument  contre  la 
pratique  de  cette  loi.  Il  prouve  qu'à  tous  lès  âgei^ 
les. ecclésiastiques  séculiers  ou  moines,  prêtres  ou 
tonsurés,  le  frère  quêteur  ou  le  supétieiup  de  couvent, 
le  docteur  de  Sorblonpe  et  le  capoein ,  tous  suc- 
comboient,  tous  étoient  surpris,  tosis  subissoient 
l'humiliante  formule  d'une  vérifioatipn  de  noms', 
et  de  domicile. 
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'  Il  e&t  un  fttit  que'DOus  citerons,  parce-  quil 
fidint  l'esprit  de  ^ancienne  police  ;  tous  les  reli- 
gieux surpris  étoieali reconduits  à  leur  courent,  et 
remis  au  supérieur.  Le  père  Robert  Dugé  est  pris  en 
flagrant  délit,  ilé'avcme  coupubïe  pour  soif  compte, 
et  en  outre  dVTOiDilébaucné  deux  de  ses  confirè- 
res  ,  qu'il  a.ajBj^on^s  au  même  lieu.  Loin  de  le 
reconduire  an  i^uveiit ,  l'inspecteur  de  police  le 
]FeIàche  suT.qe,  çUjil  ose  par  lui-même  homme  de 
condition , . et  .parent  de.  M.  Berryer.  L'aristocra- 
tie poùroit-elle  aller  plus  loin  ? 

Ce  livre  est  adressé  aux  prêtres  ;  il  leur  convient 
de  le  lire  ;  il  leur  est  nécessaire ,  et  plus  encore 
à  ceux  qui  soutiennent,  on  ne  sait  pourquoi,  que 
les  prêtres  ne  doivent  point' se  marier  (i).  ' 


:  Faits  et  observations.   ' 

•  *"ïl'a  été  vol'édans  l'église  Saint-Roch  un  cîbîrtre 

5 ami  d^hosties  consacrées  .  que  l.e  voleur  a  jeté«3 
ans  l'allée  d'un  café  de  la  rue  vSaint-Honoré.  ta 
manière  dont  le  clergé  a  fait  l'expiation  de  ce 
aacrilége,  est  si  propre  à  échauffer  les  têtes  des 
ig&orans  ,  que  de  bons  citoyens  ont.  supposé  des 
intentions  secrètes  aux  prêtres  des  églises  spoliées* 
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donner  trop  d'ëclat  et  de  sol^uikë  «itx  actes  da 
religion  usités  en  pareil  cas. . 


'.      ■  ■    ».«    '\    -  >   ■\  .     •        V.".  :■  ".:'.\:r,      ■: 

.  On  nou»  mande  de  Rambouillet  que  le  curé  de 
Poigny  ,^ procureur  did-ila commune i^^iegt-  «xpèsé ;ft 
une  V  procédure  criminelle  &  la>  requête'  du  'fefiéià^ 
Hf>cmelle^  procureur  duiroi»  pooriiS^éti^e  rl&ndii 
coupable  du  crima.ailreux  djavotriiuià-s^in  pr^ne  les 
décrets  de  rassemblée ^^iia;^  omeMre'.ûertftins  arti& 
des.  Cependant  pdint>de  «usseb  ^r|>auitde  sedptiiè 
spirituels  Incuries  paroissiens.  '•'>"  »b  -i'»»  p  -^o 
.:        .       '.  \'  Cl  :.=  .    .      .•  :U   lî-.;"-?.»  '^"  • 

/T — L  .  }}  IM  l!     !   i:   ^"i'i^^p         ■•■   î  ^ 

LiE  BRUIT   se  répandit  jeudi  spur^gulï^  Perpi- 
gnan le.  vicomte  dQ  Mirabeau,. ^ypitspuievé  une 

partie  du  réginieriï  ye^ï^otiVïpKii^^*?^  !V^^^  ^^' 
Ibnel,  contre  les  patritiirèï^  de  dè'^^'éjgfmeiit  ^ 
s'jen  étpit  suivi"  une  action  /'joii-  plps  de  i2bô"ipèrf 
spiines  V  soldats  et  cïtovéns ,  âvoient  péri.'^ïy après* 
les  lettres  lues  à  rassenifelé'é  nâtîonaleV  il  parole 
queri  effet  il  y  a  ehi  tiiie  diW^iôk'dâns"  ce  ré^- 
nient"-;  que  cemalïiéur^ùTâ  ^të  fbrc.é'dè  se  réfusi^ 
chez  le  maire ,  oii  on  a  pfertélés 'd'ifàpéàùx  du  reâ- 
nient.  Il  s'est  permis^  d*ènieWr\  les  'cravates  de 
ces  drapeaux  et  dé*  s'euftiir.  '  P'ôîiViSufvi  *"par  ''  le^ 
gardes  nationales  ,  il  a  été  arïêté  â'-CaKtéîiSaudary  ; 
on  lamène  à  Paris.  II  seroit  biçn  AraD^^eque  Id 
;ilt  âflkbri  dé  riuJPorination  ju- 


titre  dé  député  le  n;ilt 

ridique  à  laquelle  il  A  doiffiTlieu. 

Quelque  danger^px  que  pui:i'8e  .être  un  pareil 
homme,  jamais,  il  i\e  j^pus  > fera' autant  de.  mal 
qu  une  lettre  de  son  frère ;ajtnéiadre^s,é.e  auxadminis* 
trateurs  des  départepi<çcsj~  elle  nii;d;f  Utire  objet  que 
de  maintenir  la  mésintelligence  entre  les  patriotes,. 
Nous  examinerons  'dans  le  prochain  numéro  cet- 
ob/et  impojtaot. 
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Révolution  aAi^lghon, 

Le-  comtat  d'Avignon ,  pajs  dont  le  pape  ëtoit 
Mpui^rai/t,  «roit  kdopië  cuuis  toiM  ^oiiii;8'  lançons- 
titutioa  franç^si;.  sa.muuteîpalité'S'ëtoît -fotmëe 
d'ajHrès  le  dëct^  de  Uasisembiëe  nationale»  Le  lo, 
il  a  éclatë^  un  oompiot  formé  par  ie&  amtocrane» 
etle  gOuvoroeihent contre  le  peuple.  Il  a  oppose  iitie 
i<ë6i$tance^.vigoizreuse  ;quatiçe  dès  oon«pirat«ur6-  0ct 
4%é  pen(hi9..£«e  Jepd^manL  y  les  districts  'rassembler 
ont  dëcidë  de  s^adjoiadre  à  la  France,  fis  ont  en- 
voyé une  dëputation  à  l'assemblée  nationale;  un 
Courier  ^  qui  les  a  pridédës  /^a  apporté  une  lettre 
de  leiir  part.  .Un. décret ,a  ordonné  qu'elle  seioit 
comtxtuniqiléeaù  roi. 

Le  peuplé  est  libre  9  sans  doute ,  de  c}u>is9r  la 
fprme  dé  sqn  gouyeimmAiit;  il  Test  encore  de  se 
çé'unir  à  un  autre  peuple  pour  iiep  foriuer  ,qu'un. 
Si  telle^est  la  .volonté  légalement  e:^p^iiiiée  des  Avi- 

SOfiQis-  )  il  sier/i^it  4ussi^  impolitique  que  dangereux 
les  refuser  ;  il  ne  nianqueroit  pas  de  princes 
en  Europe  qui  les  recevroiemt  :  l^^s  états  de  Neuf- 
e^âtel  se  sont  donnés  à  la  Pnisse.  Au  re^te  ,  cette 
acceptation  doit  être  faite  par  les  représentans  de 
la  niition  française  j  sans  le  concours  du  pouvcnr 
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VARIÉTÉS. 

De  Cette  y  le  5i  mai  1790. 

.  Ob  nous  matide  de  Cette  que  Tunion  si  désirée  €att% 
les  gardes  nationales  et   les   troupes,  de  ligne,    rt^mm 
dans    cette    ville  ,    ainsi    qi4e    dans    presque    tout  le 
'  royaume.  Il  y  avdit  ,   le  i  rniii  ,  quelques    troublies  i 
Froncignaft ,  au  sujet  de  rélection  d'un  maire.  Ce  bourg, 
qui  n  est  qu'à  une  lieue  de  Cette  ,  étoit  partagé  en  deux 
partis.  Le  Sieiir  tâiiibert  s'étoit ,  à  Taide  du  sien,eQa« 
paré  des  registres  de  la  municipaUté.  Le  sîèur  Chapo- 
tin ,  son  rival  ^  élu  maire  coinnie  lui  ,  envoya  cherdier 
du  secours  dans  là  ville  de  Cette.  Un  détachement  dâ 
'  Médoc  9  composé  de  trente  hompies,  se  rendit,  au^i-cdt 
dans  ce  bourg.  Mais  ,  trop  foible  pour  contenir  les  deux 
partis ,   le  sang  auroit  coulé ,  si  cent  cinquante  volon- 
taires de  la  garde  nationale  n'avoicnt  été  les  rejoindre. 
Depuis  ce  jour,  les  habitans  de  Cette  ont  formé  im« 
-alliance  plus  étroite  avec  &  tégiment  de  Médoc.  Ils  ont 
demandé  et  obtenu  que  ces  troupes  citoyennes  restassent 
^dans  leur,  ville/  Ils  ont  formé' une-  alliance  'pareille  avec 
deux  autres  compagnies  qui  leur  furent  envoyées  le  25. 
On  alla  au-devant,  d'elles,  jusqu'à  une  lieu©  >  pour  ief 
recevoir ,  iinpatiei>s  de  communiquer  plutôt  d'affection  ^ 
de  sentiment  et    de   patriotisme.    Toute  cette  journé* 
ise  passa  en  fêtes ,  ainsi  que  la  nuit  ;  le  letulsmaip  se  fit  kl 
bénédiction  des  drapeaux.  . 

A  huit  heures  du  madn  ,  les  dix  compagnies  du  régimçnt 
"national ,  composé  de  800  hommes ,  s'aiseu-éblèrent  horg 
'  de  la  ville;  celles  de  Médoc  s'y  rendirent  aussi,  sous  Icf 
ordres  de  M.  Saillet ,  capitaine-conunandajit.  Ges  dcr* 
tiièrcs  voulurent  s'en  tenir ,  quant  au  pas ,  à  la-  lettre  du 
inini&rre.  Le  régiment  se  mit  en  bataille  jet  çn  marche» 
diapeaux  déployas.  Cette  troupe  se  rendit  sur  Id  plac9 
d'armes,  où  l'on. avoit  élevé  uû  autç;!  à Ja  patrie.  .Le 
régiment  nationai  fut  placé  à  drpîte ,  ct;,'jès  troupes  de 
ligne  à  gauche  ,  ibrmant  ensemble  un  ba't^illôn  quarré» 
au  militu  duquel*  l'autel  fut  placé.  Les  pfEciers^  ayant 
à  leur  tête  leur  état-major ,  et  précédé^  de  la  musijue, 
se  rendirent  à  l.i  maison  commune ,  d'où  ils  conduisirent 
les  officiers  municipaux  sur  la  place  d'armes. 
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.  On  procéda  ensuite  à  la  bénédiction  des  drapeaux.  . 
Les  navires  du  port  répondirent  par  leurs  canons  aux 
acclamations  de  la  ville ,  aux  cris  de  vive  la  nation , 
la  garde  nationale  et  Médoc.  La  place  étoit  ornée  4*une 
infinité  de  pavillons.  L'autel  étoit  d'un  goût  distingué; 
au  milieu  étoit  suspendu  un  soleil,  portant  pour  devise; 
Assemblée  nationale  ;  au-deisous  étoit  un  navire , 
aTec  cette  inscription  :  Hîc  navigitio  fitlget. 

Après  un  dîner  splendide  ,  plus  de  cent  cinquante  per- 
sonnes, un  capitaine  de  Médoc  à  leur  tôte  ,  se  rendi- 
rent à  la  promenade ,  au  son  des  tambours ,  et  y  dansè- 
rent, comme  le  rapporte  notre  relation^  des  ronaes  avec 
les  dames  et  les  demoiselles. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  Legros ,  codeur  , 
qui  prétend  que  ce  seroit  ôtcr  à  Louis  XVI  le  titre  de 
roi,  que  de  refuser  de  prendre  le  nom  de  sujets;  nous 
observerons  à  M.  Legros  que  chez  les  anciens ,  qui  onc 
.  eu  des  monarchies ,  le  nom  de  sujets,  subjectif  n'étoit 
pas  en  u^age.  M.  Legros  joint  à  sa  lettre  une  anagramme 
du  nom  de  fëbbé  Maury ,  qui  finit  par  ces  mots':  îl 
mérite  (tétre  ptndu.  Nous  laissons  à  MM.  ****  et  société 
le  plaisir  de  faire  usage  de  plaisanteries  aussi  spirituelles 
€t  aussi  délicates. 

Nous  croyons  devoir  app  ecr  un  moment  l'attention 
publique  sur  les  malheurs  de  l'inforfuné  Censier,  labou- 
reur du  hameau  d'Evricourt ,  paroisse  de  Dives  ,  dio- 
cèse de  Noyon,  âgé  de  soixante-quatre  ans ,  accusé,  en 

1777»  cravoîr  misTc  (cm  à  un  l^uissçn  de  nulle*valcur, 


Jardin  du  Moi. 

Le  cabinet  d*histoire  nartiirelle,  enrichi  par  les  soini 
de  M,  dp  Bnffon,  et  ennobli  par  son  nom  et  par  s« 
gloire,  a  toujours  excité  la  curiosité  des  citoyens  A%. 
toutes  les  claisses  et  de  tous  les  âges.  Ce  éabinet  étoit 
ouvert  depuis  trois  heures  jusqu'à  six  ;  c*étdit  Theare  U 
plus  favoral]»le  au  public,  puisqu'à  Theure  oii  Ton  sôr- 
toit  du  cabinet,  succédoit  l'heure  de  la  promenade: 
dans  les  premiers  tepps  de.  la  révolution  ,  des  craintes , 
que  les  troubles  rendoient  raisonnables ,  ont  fait  chan-  . 
ger  l'heure  où  le  cabinet  devenoit  public  ,'  et  il  n'a  été 
ouvert  que  depuis  onze  heures  du  matin  ,  jtisqu'à  une 
heure.^ 

OifSent  combien  cette  heure  est  incommode;  la  raisen 
des  craintes  n'existe  plus ,  et  Ton  demande  que  le  cabinet 
soit  ouvert ,  selon  l'ancien  usage ,  depuis  trois  heures  jus- 
qu'à six. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  à  un  garde  national 
parisien ,  par  sonfrhrey  habitant  de  Vj4rtibonite\ 
député  de  rassemblée  coloniale  de  Vile  Saint* 
liomingue, 

Saiat-MarOy  ile  Saint-Domingue, 

Cette  lettre  est  très- consolante  pour  les  amis  de  la  ré- 
volution; elle  annonce  le  projet  de  se  conformer  aux 
décrets  de  rassemblée  nationale,  et  elle  finit  par  ces 
mots: 

«  Notreass^emblée  coloniale  est  convoquée  à  Salin t-Marc; 
elle  devoit. commencer  ses  séances  le  â«j  du  mois  passé; 
elle  est  coiT4>osée  de  deux  cents  douze  membres ,  et  jç 
t'apprendrai  que, j'en  suis  un;  mais  il  y  a  eu  quelque 
retard  dans  la  marche  ,  dans  les  nominationis ,  et  nous 
n'avons  encore  pu  nous  réunir  qu'au  nombre  de  soixante  ; 
mais  nous  espérons  que  la  semaine  prochaine  nous  serons 
en  nombre  compétent,  pour  nous  constituer  en  assem- 
blée coloniale  de  Saint-Domingue  X .  . 

«  Par  ma  qualité  de  député  ,  mon  ami ,  Je,  serai  dans  le 
cas  de  t'informcr  positivement  des  nouvelles  intéressantes 
de  ce  pays- ci  ;  je  crois  qije  tôut  ira  bien  :  nous  parvien:- 
drons  à  prouver  à  la  France  que  nous  ne  sommes  point 
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«  L'égfise  est  la  réunion  des  fidèles  ;  ses  bitns  sont 
ks  biens  des  peuples  ;  ils  viennent  d'eux ,  ils  leur  appar- 
tiennent  ;  ils  ont  toujours  pu  en  dbposer  à  leur  gré  »« 

«  La  plaie  la  plus  cruelle  de  la  religioa  a  toujours 
ifoé  le  faste  scanr.aleux  de  s:s  ministres  ^. 

^  «  Légii:e  n'a  ce>5é  de  gémir  de  voir  ses  biens  pro- 
digués avec  une  profiL«ion  scandaleuse  »  à  des  ministres 
oiseux  et  inutiles ,  pour  en  priver  les  seuis  utiles  et 
néceffaires  y. 

«  Il  étoit  indispensable ,  il  étoît  urgent  de  faire  cesser 
cette  honte  et  cet  opprobre;  La  religion  étoit  avilie.  Les 
ncrars  étoicnt  perdues  ;  les  richesses  de  l'église  ne  scr-^ 
voient  plus  quau  faste  et  à  la  débauche;  les  vrais  pas-^ 
tcurs  des  peuples  étoient  dans  le  hc-oiii  ;  les  égjises 
tomboient  en  ruine,  les  prélats  ,  les  religieux  habitoienc 
dans  des  palais,  dans  des  teinples,  et  lie  Dieu  du  ciel 
n'avoit  que  de  pauvres ,  sombres  et  obscures  demeures  ». 

«  Quel  usage  plus  sacré  la  nation  a-t-elle  pu  faire' Ses 
ofirandes  faites  à  Tautel,  et  des  dons  de  la  piété,  q[ue 
it  subvenir  aux  calamités  publiques ,  gqérir  les  .plaies 
de  Tétat,  régénérer  les  mœurs  et  conquérir  sa  liberté  »? 

«  Ce  qu'ont  fait  des  rois ,  ce  qu*ont  fait  des  nûnis- 
trcs  prévaricateurs ,  pour  flatter  le?  passions  et  les  .vices, 
la  nation  a  pu  le  faire  poiu*  Tintérét  des  mœurs ,  pour 
le  salut  de  l'état.  C*éroit  lorsqu'on  supprimoit  dans  ce 
district  des  établissemens  antiques ,  pour  enrichir  quel- 
.  ^t$  filles  oisives  et  inutiles  ;  lorscju  on  réunisspit  quarrc- 
TÎngt  mille  livres  de  retite  à  deux  chapitres  de  fcm-* 
mes  y  que  des  évéques  menoient  cette  intrigue  scanda- 
Icose  ;'  que  le  parlement  recevoit  des  sommes  exôrbi- 
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propriétés,  même  les  plus  précieuses •,.  les  prés  et  Ici 
pots  en  étoient  exempts  :  sa  :  suppression  est  un  bienfait 
pdur  les  peuples  ;  or ,  quel  est  le  véritable  pasteur  qui 
pourroit  séparer  ses  intérêts  de  ceux  du  troupeau  coiifié 
à  sa  tendresse  )^  ? 

«  Qu'un  zèle  fanatique  et  inconsidéré,  qu^un  intérêt 
bas  et  sordide  excite  contre  les  décrets  de  rassemblée 
national  de' vaines  et  honteuses  réclamations  ;  pour  nous , 
pleins  de  respect  pour  ses  loix,  nous  les  recevons  avec 
reconnoissancc  :  nous  en  publierons  hautement  la  sagesse 
et  la  justice.  Le  seul  intérêt  que  nous  nous  permet- 
tons de  recomnfiahder  aux  généreux  législateurs  ,  aux 
Itères  de  la  patrie,  c'est  celui  des  pauvres.  Ils  sont  i 
a  nation»  ils  lui  appartiennent;  elle  en  connott  le  nombre 
et  les  souffrances;  elle  a  promis  d^  faire  couler  dans 
leur  sein  une  partie  de  ces  richesses  qui  alimentoient 
ci-devant  la  sensualité  et  la  mollesse.  La  religion  de 
charité  qui  soulage  tous  les  maux  ,  qui  compatit  à  toutes 
les  douleurs  ,  a  béni  et  sanctionné  cette  destination 
invariable  et  sacrée. 

«  Quant'  à  ce  qui  nous  concerne  ,  comment  pouor 
rions  nous  ne  pas  applaudir  à  des  loix  qui  cimentent 
de  plus  en  plus  Tùnion  du  troupeau  et  des  pasteurs  1 
Et  voilà,  nous  le  protestons  solennellement ,  le  seul 
bien  dont  nous  soyions  jaloux  ;  fattachemenrt  et  l'affec- 
tion de-  nos  paroissiens;  que,  comme  ils  sont  l'objet  de 
notre  sollicitude  et  de  norrc  tendresse,  rien  ne  puisse 
nous  enlever  leur  confiance   et  leur  amour  ». 

«  Nous  nous  unissons  à  la  déclaration  qu  a  faite  1 
la  tribune ,  le  26  du  présent  mois ,  M.  l'abbé  Royer  ; 
curé  de  Chavanncs ,  député  de  ce  bailliage  à  rassem- 
blée nationale.  Nous  déclarons  que  nous  appbùdksons 
à  tous  les  décrets  de  Tasse rtiblée  ,  spécialement  â  ceux 
qui  concernent  les  biens  du  clergé,  que  nous  ne  cesse- 
rons de  prêcher  dans  nos  église's  le  respect  et  la  sou- 
mission qui  leur- Sont  dus ,  et  d'en  donner  l'exemple». 

Cette  déclaration  est  signée  du  curé  de  Vobles  ,  et 
des  prêtres  les  plus  estimables  des  environs. 

D'Arras ,  le  i3  jum  1790. 

«La  société  des  amis  de  la  constitution^  après  avoi' 
délibéré  sur  la  protestation  de  la  minorité  de  i'asSeï»* 
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IMe  nationale ,  n'a  pu  se  défendre  de  manifiester  pd- 
bliquement  un  sentiment  profond  d*indignacion  contre 
les  malveillans  qui  ront  signiôe.  Le  décret  du  13  avril, 
qui  a  ^rvi  de  prétexte  à  cette  coupable  démarche ,  est 
tout  à  la  fois  digne  dun  peuple  libre  et  religieux. 
Affecter  des  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion  chrétienne, 
Wsque  Tasscn  bléc  nationale  ,  dans  ce  même  décret , 
lui  rend  de  si  justes  et  de  si  éciat^ps  hommages ,  c'est 
annoncer  de  perfides  intentions ,  c'est  vouloirraliumer 
le  fanatisme  ,  pour  le  diriger  contre  la  liberté  et  ses 
plus  ardens  défenseurs.  Hommes  faux ,  hypocrites  et  par- 
jures, vos  criminels  projets  ont  réussi  dans  quelques 
{parties  de  Tcmpire.  Vous  avez  eu  Taffreuse  jouissance 
d'armer  la  religion  contre  cette  égalité  des  hommes  ,  qui 
«st  le  principe  le  plus  sacré  de  celte  religion  même. 
Tous  avez  mis  le  poignard  dans  la  main  du  peuple', 
«t  le  sang  a  coulé  sous  le  glaive  du  fanatisme ,  pour 
'servir  votre  ambition  déguisée  ;  mais  vos  attentats  n'ont 
pu  être  consommés;  de  votre  crime  envers  la  patrie^ 
de  ce  projet  affreux  d'armer  la  nation  contre  l'assemblée 
natioiiàle  ,  vous  n'avez  recueilli  que  le  ffîépris  et  Top^ 
probre  qui  sont  retombés  sur  vous  )^. 

«Le  j;>euplc  belge  n'a  point  confondu  les  înt<Sréts  de 
la  religion  avec  ceux  de  ses  ministres.  Le  semimentce 
^a  liberté  s'est  manifesté  avec  plus  d'énergie  dans  cette 
Ville  ;  la  conduite  sage  et  acuve  de  notre  municipalité 
a  maintenu  le  bonheur  et  la  tranquilité  parmi  npus- 
^a  sainte  et  religieuse  alliance  de  nos- gardes  nationales 
a»'ec  les  troupes  réglées  vient  de  se. cimenter^  sous.no$ 
^cux,  de  la  mïïmérc  la  plus  solennelle  ci  U  phiîi  toir 
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Ae  r95semblé€  nationale  par  rapport. à  la  vente  des^e^t 
tâu  cierge. 

«La  earde  nationale  de  Besançon  ^  fière  d*avQ(r  rempli 
le  but  de  son  institution^  en  maintenant  la  paix  et  là 
tranquillité  dans  le  sein  de  cette  ville,  en  la  préservant 
de  ces  scènes  atroces  qfiï  ont  affligé  quelques  partiei 
ûe  la  France  ,  voulant  prendre  toutes  les v  mesures  qui 
peuvent  éloigner  de  sa  patrie  toutes  semences  de  dis» 
fcorde  ,  à  arrêté  de  regarder,  comme  mauvais  citoyens , 
traîtres  à  la  patrie  et  parjures ,  les  membres  du  cha- 
pitre métropolitain  de  cette  ville  ,  qui  ont  si^né  ladite 
adKsion  ,  et  généralement  tous  Français  qui  auroient' 
protesté  ou  protesteraient ,  auroiept  adhéra  ou  adfaé- 
reroient  à  quelque  protestation  contre  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale ,  et  qui  chercheroient  à  répandre  des 
insinuations    tendantes  à  diminuer  la  confiance    et  le 
respect  dus  aux  travaux  de  cette  assemblée  auguste  »., 
«  A  arrêté)  en  outré,  de  renouveler  son  ai&i&ion  à 
^  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  en  déclarant  que , 
tîdèle  à  son  serment,  le    régiment  national  n*hésîtera 
pas  d'employer  toutes  les  forces  et  les  moyens  qui  sont 
en  sa  puissance ,  pour  en  procurer  la  ptiis  entière  exé» 
cution  ». 

.  «  Aairrêtédeplus,  qu*il  sera  député  i  M.  le  maire  . 
des  commissaires ,  pour  lui  représenter  seulement  qu'il 
seroit  utile,  pour  la  tranquillité  publique, d'inviter  MAI.  du 
ichaptire  à  apporter  à  la  municipalité  leurs  registres» 
ppur  biffer  leur  adhésiorf  séditieuse  ». 

<{  A  arrêté  enfin,  que  la  présente  délibération  sera 
tivprimée,  que  copie  en  sera  adressée  à  l'assemblée  n»> 
l'iontle ,  ainsi  qu'aux  municipalités  et  gardes  natioi(iales 
.  des  cbéf-lieux  de  différéns  départemens ,  et  sur-tour 
aux  municipalités  et  gardes  nationales  du  départemenic 
du  Doùbs ,  ainsi  qu'à  tons  les  chapitres  de  France  »» 

«  L'original  qm  reste  dans  les  archives ,  a  été  signé 
jdc  tous  les  membres  présens^  aii  nom  des  aîbsfens  ». 

Lettre  à  M.  le  comte  de  ta  Luzerne^  nUmst^e  de 
la  maririeypar  les  officiers  du  régiment  de  la 
Guadelouffe^  présentement  à  Paris. 
MONSEIGNEUR, 

L<Ss  officiers  du  régiment  de  la  Guadeloupe  qui  sont 
à  Paris ,  désirent  faire  preuve  de  lem:  sincère  attache- 
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ment  à  la  constitution.  Ik  doivent  au  corps  dont  Ils  ont 
l'honneur  d'être  membres  ,  ^t  dont  ils  connoissent  les 
Sentimens,  de  rendre  téi^oignage  de  son  civisme ,  de  s^ 
.soumission  aux  décrets  de  llaîssemblée  nationale  et  aux 
ordres  du  roi.  C'est  pour  ne  pas  perdre  l'occasion  prc-r 
cieuse  que  leur  offre  la  fédération  du  14  juillet,  quiJs 
me  chargent,  Monseigneur,  de  vous  supplier  de  vou- 
loir biep  nous  autoriser  à  remplfr,  pour  le  régiment  de 
la  Guadeloupe  ,  ce  qui  a  été  décrété  à  c€t  égard  pai 
rassemblée  nationale,  les  8  et  9  de  ce  moi^ 

J'aiThonneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  Mon- 
seigneur ,  votre  très-Jiumble ,  etc.  j  le  chev.  de  Loudeyx. 

A  Paris  y  ce   11  juin  1790- 


Lettres  au  rédacteur. 


Du  lyjuin  1790^ 


MONSIEUR 


L'autre  jour  chopinânt.  avec  mcs.camarades ,  fe  lisions 
plusieurs  de  vos  numéros  ;  comme  j'nous  intéressons  à  ce 
qui  regarde  notre  patrie ,  et  qu^  je  la  connoissoi^s ,  attendu 
que  j'en  avons  parcouru  les  deux  p61es ,  tant  du  midi  aa 
septentrion ,  que  de  l'orient  à  Toccident ,  et  qu'au  sur- 
plus j'nous  fliattons  de  conooîtrc  le  vent  qui  y  soufflé^ 
l'avons  été  surpris  de  lire  ,  dans  un  de  ces  numéros  ^  un 
propos  i\n  par  un  Angbis ,  qu'on  nomme  le  dacwurBmhe; 
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Pardon ,  si  je  n'disons  pas  plus  éUgsimmtnv^  mai»  jVavons 
'reçu  d'éducation  que  c'cju'il  faut  pour  avoiç  du  bon  sens , 
£t  dire  vrai. 

Votre  tfès-humble  serviteur , 
La  P  I  Q  U  E  ^  ancien  marinier. 

De  Tours,  le  i^juin  1790» 

L'i  confédération  des  milices  nationales  du  département 
de  l'Indre  et  du  Loir  ^  ^vcc  les  département  Kmitrophes , 
le  16'roai  xiernier,  a  oifert  aux  habitons  de  Tours  et  des 
villes  voisines  le  spectade  que  le  civisme  des  Français 
"présente,  dans  toutJer.o.yaqme.  L*autel  dcja  patrie,  d'une 
îbrms  triano;ulaire,  élevé  snr  un  gradin  de  douze  marches, 
portoit  le  buste  de  Louis  XVf,  avec  l'emblème  cU  son 
unité^  avec  la  nation,  On^ts^fi.^  retrouver  cette  idée  dans 
les  fêtes  nationales.  Trop  d'écrivains  ont  cherché  à  les 
séparer  dans  leurs  écrits  trop  coupables..  J^a  xérélJiome  a 
'^té  suivie  y'ùn'tnâghlfigde'fe  qui 

^stiit  tous  nos  sermeiis.\Ce  doit  être  sur -toux  celle 
'des  bons.  Tourangeaux:  ûrt  peut  là-dçsS[u§  ,,novis„mande 
«notre  "cdri^jpsp.ondancÈ^' '  s^dn  rcpiosér^  sur  lèi^Bomiaux 
■deTûùry.  '■■■■'■'     ■•••''  -■  ■        •"••  •  .    -'      '    ■   ., 

Di&  Lyon.  " 

Est-ce  parmi  les  officiers  municipaux  qu'il  faut  s'at^ 

tendre  à  trouver  les  principes  et  les  menées  des  agioteurs 

.ks  plus  avides  ?'Un'. homme, qui  occupe-  à  Lyoïl-  plus  de 

cep^  ouvriers  des  deux  sexes ,  pour  payer  ses  Duvriers 

^uy.pye  .demapdervde  l'argent  à  San  débiteur  ,:cfoi' n'offre 

-que  d^'-s  assignats,  ou  qui  veut  retenir  deux  pour  cent, 

.5  il  dbime  c^e  l'argent.  Ce  qui  surprendra 4e  plus  'dans  cet 

officier,  indigne  pu^trop  digne  de  la  municip^Btié(, -c'est 

j'qa'il  avoit  l'argent  et  n'avait  point  les  assignats;  .Je  par- 

jdonpe  aux  ennemis  du  bren  public  d'agir  ainsi  ;Mli  font 

;^ leur  métier/,  le  mien.jest  de  les  nommer,  et  }e'lë  fcrois  , 

;ri  M.  Bossion  m'avoit  envoyé  le  nom  de  cet  ofdcior. 

Marguillièrs  de  Saint^Merry. 

"  Xes  commissaires,  du  district  de  Saint-Mcrry ,  pour  se 
conformer  au  décret  de  l'assemblée  nationale,quî  prononce 
que  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  les  officiers 
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manicipaiix  liûront  le  pas ,  ont  lait  prévenir  les  margni!» 
)ie;s  qu'à  la  Fête-Dieu  ils  prétendoienr  entrer  en  jouis- 
sance de  leurs  droiis.  Les  marguilliers ,  par  respect  pour 
l'ancien  régime ,  n*ont  pas  été  à  la  procession  ;  MM.  les 
commissaires  du  district  étoit  tentés  de  voir,  dans  cette 
retraite,  un  reste  d'aristocratie  ;  l'affaire  pouvoir  devenir 
sérieuse,  ils  auroient  pu  les  dénoncer  au  comité  des 
recherches  ;  ils  se  sont  appaisés  sur  ce  qu  on  leur  a  dit  : 
•■ 
Messieurs  !  qucferlei-vous  du  nei  iun  marguiUier  ? 

Regnard. 

Grâce  à  ce  poëtc  comique  ,  Tordre  social  n*a  pas  été 
troublé. 

Zfe  Passy: 

Le  même  jour  qu'à  Riom  on  portoît  en  triomphe  le 
buste  de  M.  de  la  Fayette  ,1a  garde  nationale  de  Passy  lui 
faisoit  aussi  le  même  honneur.  Le  buste  étoit  Touvrage  c^t 
le  don  d'un  a'rtiste  célèbre,  do  M.  Gois,  fih.  Le  buste., 
après  avoir  éfé  t)rômené  par  ces^ messieurs-,  fut  porté  au 
Ranelagh'du  bois  de  Boulogne,  déposé  dans  la  salle  du 
festin,  irf  jei  ej' témoin  des  santés  n-  mbreuscs  portées 
en  son  honneur  ^  ainsi  que  pour  le  plaisir  de  ces  mes- 
sieurs. '    • 


M.  Mazure  y  procureur  au  comté  de  Braine ,  en  sa  oiia* 
Il  éde  secrétaire- greffier  de  la  munîcipalitù  de  cette  villes 
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NOUVELLES   ÉTRANGÈRES. 

^Z>e  Vienne. 

..   Les  gens  sages  ont  déjà  pu  remarquer  que  Joseph  H 
jî'avoit  pas  été  mis  à  sa  place  par  ses  contemporains. 

En  désapprouvant  la  guerre  injuste  quil  a  faire  aux 
Turcs,  et  son  trop  grand  amour  pour  lautorité  absolue^ 
on  a  plaint  cet.  empereur ,  q^uinéroit  pas  sans  philosophie 
et  sans  lumiÊrég ,  d'avoir  été.  en  horreur  à  une  partie  de 
ses  sujets,  pour,  avoir  fait  dans  ses  états  les  changemens  et 
^s  réformes  qu'en  France  la  nation  assemblée  a  faits  elle-- 
même. 

La  haine  des  prêtres  est  des  nobles  poursuit  encore  sa 
mémoire  après  avoir  persécuté  sa  vie ,  ceux  qui  Taimoient 
se  cachent  po.ur  le  louer  ;  et  voici  une  apcedote  tirée  de 
la  Gnzette  Universelle. 

«L'Oraison  funèbre  de  l'cmpereiir  a  été  prononcée 
solennellement  dans  un  cabaret.;  c'est  la  première  fois 
qu'un  pareil  honneur  arrive  à  un  souverain  :  c'est  à  un 
.professeur  de  Bonn,  qui  passe  pour  orateur,  que  Ton 
doit  cette  manière  nouvelle  de  faire  un  panégyrique.  On  H  . 
distribué  des  billets  pour  écouter  le  panégyriste ,  et  chaqtfe 
billet  coûloit  pn  écu  par  tête.  Cet  orateur  n'avoit  pas 
d^ùtres  temples  pour  célébrer  son  Saint.  Il  croit  depuis 
-long-temps  en  butte  à  la  haine  des  prêtres ,  qui  l'ont  fait 
mettre  en  prison  pour  des  poésies  où  les  principes  de  la 
.saine  orthodoxie a'étoient  pas  respectés». 

De  Liège. 

Il  paroît  étonnant  d'abord  de  voir  les  mêmes  événc- 
mens  ée  reptodidre  dans  les  lieux  éloignés,  étrangers 
les  utls  aux  autres ,,  sur-tout  lorsque  ces  événcmens  sont 
accompagnés  de  drconstances  à  peu-près  semblables  ; 
mais,  les  mêmes  abus  de  l'autorité  mettent  au  même 
niveau  les  péupfes  les  pins  différens,  et  la  lassitude  des 
tyrans  et  acs  abus  les  rend  coupables  de  loiis  les  excès. 
Depuis  la  révolution  on  avoit  toujours  remarqué  la 
,  modération  du  peuple  de  Ltége  '^  cependant  il  vietit 
d'imiter  la  férocité  du  peuple  de  Paris  ;  îî  n'a  point  pour 
excuse  d'avoir  été  trompé  par  l'or  et  les  séductions  du 
fiers  parti  qui  a  voulu  s'élever  en  France  sur  les  débris  des 
aristocrates  et  des  patriotes.    ' 
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^l^oîcî  ccpetida^u  quelques  dcrails  q-.îLpciutcmdimiuûet 
nïôrrcur  de  rcxctuùoii  sanguinaire  et  iltt^gale  commise 
p^ir  lesLiL^gcois:        ■  =? 

<<  Ou  vcnoit  de  découvrit  trhortiblcs  cou Fpîra ci ons  tra- 
mées courre  la  eapitak  par  les  eaucmi?  de  la  révoîuticm  ; 
lÊs  têtes  ics  plus  précieuses  a  la  p^ntîe  couroicut  les 
cangtTs  les  pins  iunnincqs^  ou  ue  voyoit  enfin  ^  autour 
^stfi,  qu  horreur  ï  confusion  et  crimes  prdts  à  6c!aTer- 
Bans  ce  moment  j  le  peuple  est  àvcni  que  deiix  hommes, 
scryaui  d'instrument  k  la  perfidie,  et  soudoyés  par  de^ 
fraitres  d\in  rang  nioiris  fubahcrne ,  travaillent  ù  eti 
séduire d*auires,  et  ?e  préparent;!  mûrir  lephis  défcstpble 
^es  complots:  llserr  ffîïi*;it;  il  arrache  de  fan  deux  J*avea 
de  ses  forfaits;  il  n'est  pins  maure  alors  de  f^a  fureur;  ia 
froïx  du  magistrat  ,îa  %^oix  de  la  raison,  ne  peuvent  pKis 
se  faire  entendre»  et  îl  tire  lui-iuétnc  des  deux  scélérat^ 
:iine  justice  qui]  craîur  devoir  différer  trop  long-tempsj, 
en  sui,  àiTr  ks  i  ormes  levâtes  ».  ' 

:■  ■  -jvn  T-i-^       -  -*'i   f^       "/^^  \ 

.*■■  -If-    Bruxelles.    '^ï*  '^'  -'    ^H-^K^i^ 

ni  Si  le  pays  de  Lîége,  à  quelques  mâlheiirs  près  ^Inscpa- 
pCables  des  gratidcs  révolutions ,  prést;Tiie  Tespoir  d'une 
r]Âi)4:rxé  sage  eî  d  un  peuple  conséquent  datl^ses  principes, 
îiçs  Pays-Ba^n'éprouvreni  que  des  revers^aprci  avoir  appuyé 

la  révolution'  sur  les  plus  mauvais  principes. 

:  Dans  la  Pays-B^s  ,  ce  sont  les  prêtres  cr  les  nobles 
jqiû  ont  fait  la  révolution  ;  ils  n\mt  point  réclamé  en 

laveur  des  droits  de  iht^mmCj  mais  eu  faveur  de  leurs 

privilèges  :  c'est  Taristocratie  qui  luttoii  contre  la  monar- 
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'■       A  s  s  E  M  B  L  É  E    N  À  t  ï  Ô  N  A  L  E. 


Séance  du  lundi '/juin  1790, 


f 


P  ;   Adresse  de  la  ville  de  Nîmes ,  qui,  pour  prouver  qu  elli 
ti'est  point  le  foyer- de  l'aristocratie,  envoie  le  tableau 
•  de  Sa  contribution  patriotique. 

L*ordré  du  jour  étoit  le  projet  sur  le  clergé.  On  a 
décrété  les  articles  suivans  : 

Art.  IV.  «  Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état  de« 
métropoles  et  des  évéchés  qui  seroûc  attachés  à  chaque 
métropole». 

V.  «  Il  sera  procédé  incessamment,  sur  Tavis  de  l'é-^ 
vêque  et  de  Fadministration  des  départemens  et  des 
districts,  à  une  nouvelle  formation  et  circonscription 
de  toutes  les... paroisses  du  royaume.  Le  nombre  et 
l'étendue  en  seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont 
être  établies  ». 

Vh  ^  L'église  cathédralie  de  chaque  diocèse  sera  ra- 
menée à  son  état  primitif ,  d'être  jen  niêmç,  iem])s  église 
,  cathédrale épiscopale,  et  église  paroiisiale,  par  la  suppres- 
sion des  paroisses ,  et  le  démembrement  des  habitations 
qu  il  sera  jugé  convenable  d'y  réunir  ». 

VU.  «La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas  d'autre  pasteur 
immédiat  que  l'évêquc  ». 

VllI.  «  11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  dio- 
cèse un  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres ,  sans 
entendre  rien  préjuger  sur  les.  autres  maisons  d'instruc- 
tions». •  • 

Réclamation  contre  l'instruction  de  deux  suppléans 
dtt  Bazadois.  Renvoyée  au  comité  de  vérification. 

M.  l'évéque  d'Autun  a  fait  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  pacte  fédératif, 

Sé^ince  (U  mardi  8.  M.  l'abbé  Syeyes  est  proclamé  pré- 
sident. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  _à  régir  les  biens  du 
ci-dcvant  clergé.  .   , 

-  On  a'décrétéjes  articles  suivans  sur  le  pacte  fédé- 
ratif  du  14  juiljet. 

Art.  L  ^  Le  directoire  de  chaque  district  du  royaume , 
et  daps  le  cas  ©ù  le  directoire  ne  seroi't  pas  encore  en 


actSvité ,  le  corps  rniuiicipal  de  chiqne  cheT-iien  de  dit^ 
trrcT  en  coimns  par  l'assemblée  canonale ,  à  Feffec  de 
rcouérir  les  comniaiidans  de  coures  les  fardes  natio- 
nales du  disf  ricf  y  d*assefnbier  lesdites gardes ,  chacune  dans 
leur  ressort  ;  lesdites  g«rdes  ainsi  réunies  choisiront  six 
hommes  sur  cent  ,*  lesquels  se  transporteront  dans  le 
chef-ticu  du  district  au  jour  dét€nniné  par  l^  discria  ,  • 
ou  par  la  municipalité  requérante ,  et  choisiront ,  dans 
la  totalité  des  gardes  nationales  du  district ,  un  homme 
sur  deux  cents*^  lequel  sera  chargé  de  se  rendre  à  Paris 
pour  la  fédéradon  générale  qui  aura  lieu  le  14  juillef 
prochain  )>. 

Les  districts  éloignés  de  la  capitale  de  plas  de  cent 
lieues ,  auront  la  liberté  de  n  envoyer  qu'un  député  par 
quatre  cents  hommes. 

IL  «  Les  directoires  ou  les  corps  municlnaiix  du  chef- 
lieu  du  distria  fixeront,  de  la  manière  la.  plus  écono- 
mique, la  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  leur 
voyage  et  leur  retour ,  bquelie  sera  supportée  par  chaque 
district  ». 

IIL  «  Chaque  régiment  d'infanterie  députera  un  cfH- 
cier  présent  au  corps  ,  le  plus  ancien  de  service ,  les  an- 
nées de  soldat  comptées;  un  bas-officier  présent  au  corps» 
le  plus  ancien  de  service ,  les  années  de  soldat  comptées  ; 
et  les  quatre  plus  anciens  soldats  ,  pns  indistinctement 
parmi  les  caporaux  ,  grenadiers  ,  chasseurs ,  fusiliers  et 
tamboiirs  v. 

«  Chaque  régiment  de  cavalerie  dépurera  un  officier, 
bas-oiRcier  ex  deux  cavaliers ,  dans  la  forme  adoptée  potxt 
les  régi  mens  d'infanterie  ^. 
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•  Art.  IX.  «Il  y  aura  seize  vicaires  de  TégEfiécathé* 
dr^te  dans  les  villes  qui  auront  dix  mille  âmes  ec  au-dessus» 
et  douze  seulement'  dans^  celles  où  la  .popi]laciv»n  sera  ^uV 
dessous  de  dix  mille  âmes  ». 

'  X.  «  Le  sétmnaîrè  -lerà  établi  ,  autant  que  faire  se 
poorra-,  pr^sde  V^^]kt  cathédrale  ,et  même  dans  Tenceinte 
des  bâtimens  destinés  à  Thabitation  de  Tévêque». 

XI.  ic  L*évôqaô  aura  sous"  lui ,  pOur  la:  conduite  et 
lln'stniction  de^élèves  feçtt^'dans  le  séminaire ,  un  vicairt 
supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  » . 

\.  XII.  «Le  vrcairô  supérieur  et  vitiaires  directeurs  du 
séminaire  seront   tenus    d'assister,  av!ÇC   l^urs  élèves  î 
à  tpus  \qs  pfSces  dç  la  paraisse  cathédrale,  ctdy  fair^  ' 
toutes  les  Tonctjpûs'  dont  Tévéque  ou  son  premiçr  vicaire 
jiigerom.  à  propos  de  les  charger.  ». 

-  XHI.  :«  If©?:  siçaires  4?  l'église  cathédrale  et  ^es  vîr 
caires  supériei^rs  et  vicaires  directeurs  du  .séminaire, 
f orsieront  ei^eiid)le  le  conseil  habituel  et  permauftc  de 
révêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  jurisdîctioij 
sans  en  avpir  cpisiéré  avec  eux,  pour  ce. qui  concerne  le 
ééminairé  et  ce  ^nî  regarde  le  goirverhement  général  du, 
diocèse.  Pourra  liéaHbmoinsrévéquc  rendre  les  ordotonancei 
provisoires  qu'ibaj}pairdetidra  ». 

XIV.  «  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  com-^ 
prendront  ;pa$  plus  de  six  mille  âmes ,  il  n'j  aura  <pi*une 
6euJe  paroisse  V  les .  au tres^  paroisses  seront  supprimées  et 
réunies. à  fégiise  principale. 

-  XV;  «  Daias  tes  'villes  d^iit  la  ptpulatioti  est  daplus  de 
six  mille  amcs ,  chaque  paroisse  pourra  comprendre-  ujl 
plus  grand  nombre' de  paroissiens ,  et  il  en  sera  conservé 
aiutant  que  les  besoiiis  des  peuples  et  las  localités  le  deman^ 
deront  ». 

.  XVI.  «  Touf  titres  et  offices  ,  attires  que  ceux  men- 
tionnés'en'la  présente  constitution,  Iqs  dignités,  çanonr-^- 
cats,  prébendes^  demi-prébendes,  chapelfes,  chapellenies» 
tant  d.es  églises ^^âthédr aies  que  des  églises  collégiialts,^  Iqs 
abbayes  et  prieurés  en  règles  ouen  commende,  chapitrés 
tïobteV,  tant  fégùliérs  que  séculiers  de  Tun  et  Tautrc  ic^c, 
sans  néanmoins  riep  préjuger  sûr  les  bénéfices  à  patronage 
et  cc^llation  lâïeajiç',  cl  tous  autres iéhéfices  ouprestimo- 
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nîes  généralement  quelconques ,  de  quelque  nature  et  sou» 
quelque  dénomination  que  ce  soie,  sont,  à  compter' du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  éteints  et  s«p- 

E rimes ,  Sans  qu'il  puisse  jamais,  en  être  établi  do  sem- 
labiés  ».  . 

.  Séance  du  soir.  Deuï  décrets  ont  déclaré  nulles  les 
élections  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Luz  e| 
de  Schélestat. 

Rapport  sur  des  caisses  de  numéraire  ,  arrêtées  à 
Kantua.  L*assemblée  a  ordonné  qu'elle  seroient  remises 
à  qui  de  droit. 

Séance  M  mercredi  p  juin.  La  fin  du  règlement  relatif 
à  la  fédération  du  14  juillet ,  renvoyée^au  comité  militaire 
pour  subir  une  nouvelle  rédaction,  a  été  préseatée. 
L'assemblée  la  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

<c  Le  régiment  du  roi  et  celui  des  gardes  -  suisses  à 
raison  de  leur  nombrrc  double,  auront  Une  double  ropré- 
sent^ion». 

«xes  bataillons  des  chasseurs  à  pied  députeront  un 
officier  ,  un  bas-officier  et  quatre  soldats  ». 

«Le  corps  des  ouvriers  dartilleri^  et  dçs  mineurs,  ua 
officier,  un  bas-officier  et  deux  simples  soldats  )^. 

«  Les  mêmes  règles  seront  suivies  pour  les  dragons^ 
chasseurs  et  hussards  ;». , 

4(  Le  régiment  des  carabiniers  aura  une  représenta- 
tion double  des  autres,  régimens ,  à  cause  de  leur  nom- 
bre >^.       ' 


«  Le  génie  sera  rej#ésenté  par  le  plus  ancien  de  éha- 


i^Le  corps  des  fieateftans  des  maiéchàux  de  France,  te 
plus  ancien  d'entre  eux  »i 

'  «Quant  aux  maisons  militaires  du  roi,  de  Monsieur, 
du  comte  d'Artois,  elles  seront  représentées  chacune  par 
1$  ^us  ancien  d^  chaque  grade  ». 

«  L  assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n*enccnd  rîeii 
préjuger  sur  le  rang  et  la  préexistence  àos  corps  sus- 
nommés >  ou  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  », 

«  Quant  au-  corps  de  la  marine  ,  il  députera  les 
deux  plus  anciens  officiers  de  chaque  grade ,  dans  cha- 
cun des  départemens  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort  ». 

<<  Chacune  des  divisions  des  corps  des  canoniers-m?- 
telots  députera  un  des  plus  anciens  officiers ,  et  quatre 
des  plus  anciens  canoniers-matclots  ». 

«  Les  volontaires  de  La  marine  députeront  deux  des 
plus  anciens  du  corps  ». 

«  La  marine  marchande  des  principaux  ports  de  mer  , 
députera  un  capitaine  par  port  ». 

M.  TAnjuinais  a  fait  la  motion  que  le  plus  ancien 
des  -  maréchaux  de  France,  le  plus  ancien  des  lieute- 
nans-géaéraux ,  le  plus  ancien  des  maréchaux  de  camp  , 
soient  députés  pour  assister  à  la  confédération  générale. 
'—  L'assemblée  a  adopté  cette  motion. 

M.  le  baron  de  Menou  a  représenté  que,  nonobstant 
les  ordres  du  roi ,  le  peuple  de  Montpelher  continuoit  à 
démolir  la  citadejle.  de  cette  ville,  L^^issemblée  a  rendu 
le  décret  suivant  i  ^'  ^ 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  mili* 
taire  sera  chargé  de  lui  présenter  incessamment  un  état 
des  forteresses,  châteaux,  bastions  et  places  fortifiées, 
du  royaume  ,  avec  son  opinion  motivée  sur  rutilîté  ou 
Tinutilité  de  ces  places,  afin  que  de  concert  a,vec  le  roi , 
l'assemblée  puisse  déterminer  celles  qu'il  sera  nécessaire 
de  réparer  ,  augmenter  ,  etc.  ,  et  prononcer  sur  la  dé- 
molition et  là  vente  de  celles  qui  seront  jugées  inutiles*. 
Décrète  en  outre  qu'elle  regarde  comn\e  coupables  ceux 
qut  tenteroient  la  démolition  "en  tout  ou  en  partie  de 
la  citad^He  de  Montpellier  et  des  autres  places.  Ordonne 
<pi4  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  te 


(  6oft  ) 

SUPfJIer  de  .donner  les.  ordres  afin  que  les  gardes  ii9ti9« 
lialcs  continuent  de  faire  le  service  dans  la  citadeile.dq 
Montpellier  ,  sous  les  ordres  des  officiers  nommés  par  sa 
tnajesté  )^. 

Décret  sûr  une  contestation  sunenue  à  Brest ,  pouB 
la  garde  des  speaacles. 

.  «  L'assemblée  nationale  déclarp  qu'elle  est  satisfaite 
du  zèle  et  du  désintéressement  des  lusiliers ,  canoniersr 
matelots,  ainsi  que  du  patriotisme,  des  grenadiers  des 
tégimens  de  Normandie  et  de  Beaucé;  mais  qu'elle  juge 
que  les  anciennes  ordonnances  sur  la  nature  et  les  formes 
du  service  doivent  être  suivies  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été 
autrement  ordonné  3>, 

»  Déctète  en  outre  que  son  président  se  retirera  par- 
déyèrs  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires à  l'exécutioa  du  présent  décret  ». 

La  municipalité  du  Havre  a  fait  sa  sotimission  pour 
Vachat  des  bren^  ecclésiastiques  jusqu'à  15  millions. 

Sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique ,  les  deux  ar- 
ticles sui vans  ont  été  décrétés.  : 
-  Art.  premier.  «  A  compter  du  j^mr  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  on  ne  connbîtra  qu'une  seule 
manière  de  pourvoir  sut  évêchés  et  aux  eures,  c'est  à 
savoir  la  forme  des  élections  ». 

:  IL  «  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du 
scrutin  ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ». 

'  III."  «  L'élection  des  évêques  se  fçra  dans  la  forme 
prescrite,  et  par  le  corps  électoral  indiqué  dans  lé  dé- 
CTHî   du   s2  décembre  17S0 ,  ^tK3ur- Jii  nomination    des 


.  Seanci  du  jeudi  ioir:  L'assemblée  a  assisté  à  la.processton 
du  matin. 

M.  Poidcl  a  requis  rexécution  des  décrets  sur  la  mendi- 
cité. 

■  Décret  rendu  sur  la  demande  de  la  ville  de  Paris ,  qui 
iordonne  que  les  maisons  des  récolet s. du  faubourg  Saint- 
Laurent  et  des  jacobins  de  la  rue  Saint- Jacques  seront 
•évaluées  ,  pour  en  faire  des  dépôts  de  mcndicjté. 

M.  de  Criilpn  a  proposé  un  décret  sur  Tinsubordina*^ 
tion  de  Tarmée. 

MM.  de  Lameth  et  Roberspierre  se  sont  opposés  à  ce 
décret.  On  a  passé  à  Tordre  du  jour  ;  or  a  décrété  les 
articles  suivans. 

IV.  «  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur- 
çénéral  syndic  du  département  recevra  de  la  vacance  du 
&iége  épiscopal  y  par  mort ,  démission  ou  autrement ,  il  en 
donnera  avis  aux  procureurs ^ syndics  des  districts,  à 
.retfet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront 

procédé  à  la  nomination  des  membres  de  rassemblée 
administrative,  et  en  mémo  temps  il, indiquera  le  jour 
eii  devra  se  faire  Télection  de  Tévâque,  laquelle  ne 
pourra  être  différée  plus  de  quinze  jours  ». 

V.  «  Si  la  vacance  du  siège  épiscojpal  arrivoit  dans  leJ 
quatre  derniers  mois  où  doit  se  faire  Télcction  des 
membres  de  Tadministration  de  département ,  l'élection 
de  révoque  seroit  différée  et  renvoyée  à  la  prochaine 
assemblée  des  électeurs  >>/ 

:  VL  <s  Pour  être  éligiWe  à  un  évêché ,  il^ra  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  fonctions  ecclésiastiques  dansie  diocèse 

.au  moins  pendant  dix  ans  en  qualité  de  curé ,  ou  pendant 
quinze  ans  en  qualité  dé  vicaire  d^unç  paroisse  ,  ou  de 

-vicaire  supérieur  ou  de  directeur  dans  lé  séminaire 
du  diocèse  »,  •  . 

Séance  du  vendredi.  Après  divers  décrets  relatifs  à  des 
emprunts  particuliers  des  villes ,  on  a  reavoyc  au  comité 
des  pensions  le' rapport  de  M.  l'abbé  Goutte,  en  faveur 
des  volontaires  de  la  bastHle.  ,  •  •    i  « 

'M.  Auguste  se  charge  de  fondre  toutes  les  clocffes, 
qu^ilpayera  à  râisôiT  de  ifo  livres  le  Quintal     '  '      >      * 
M.   de  Mirabeau    a    annonté  la  mort  de  Fraiiklîri, 
^rassemblée  rend'le  déèm  suivant*    •.■--'•.' 
-    «  L  assemblée  décrète -que  soB.présiile(it.^seca'  diargé 
d'écrire   au  congrès  quelle  prendra  le   deuil,  pendant 
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IV.  «  Le  mînîstr.c  des  finances  s'occupera  d'opérer  et 
mettre  incessamment  sons  les  yeux  de  l'assemblée,  toutes 
les  économies  que  permettra  la  suppression  de  différens 
droits  ».  •   .     \'  i. 

V.  «  Toutes  les  troupes  existantes  sur  les  em(>lois  ^ 
^faires  de  firiance,  seront  supprimées >  à  cotiipter  du 
premier  janvier  dernier  », 

.  4rLe  décret  rendu  survies  receveurs  et  régisseurs  de  la 
fernie  générale  sera  rapporté».  ,.  .  , 

«  Le  traitement  des  vingt-huit  administrateurs  des  do- 
maines sera  fixé j. à  compter  du  preipiet  janvier  dernier, 
à  la  somme  totale  de  450,000  livres ,  qui  sera  répartie 
efltre  eux  par  portion  égale  et  individuelle  ».  -  - 

M.  Roaderer  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  le  tabac». 

.  ^    .. -— — ^- -^- — : 

SuiU.dès  souscripteurs  pour  Vér^tion  de  la  statué 
de  Jean-Jacques.RojJssEAVy  dont  est  mention 
dans  notre  no.  32,  page  46,  par  acte  pnssé  chez 
M».  Ménard  d0  Màrsaini^ilUef's ,  notaire ,  rue  de 
Seiae,  F.  S.  G.,  m.  ag. 

M.  Barrois ,  ancien  marchand  faïencier ,  émail-         ^     '  • 
leur,    .     .    .    .     ;    .     .    ...     .    *   *    3  Kr*i* 

M.  Vandey,  libraire,  au  palais  royal ««ctmf' des 
princes,  qui  désirq  que  iesjnscrigti^ns  soient 

•    latines  et  françaises ,  Ces  deihL  ^iBgûe^.étant 
universelles,     .     .     .     .  .  •     ,     •     \  *•     »    ^ 

M.  Julien,  sculpteur  du  roi  y    .     .  r .  **  •    .     3 

M.  Granges  de  Fontenelié,  citoyliî' -dé  Ville- 
neuve,  en  Agénois ,    .     ,     ,  *.  ••    *•'•*.     î 

M.  ArnouU  de  SartrouviUe ,  ancieÀ  secrétaire 

de  M.  le  duc  d*Aiguilloa.     /    '.'.    i*  .     •:  /      ,     •* 

M.  Vebert ,  habitast  de  là  Lduisiaoœ^  âç  prim  *  .       ;      9 
sent  à  la  Beauce,  Vezin  françait,  r\r'\   »•  ^-pl  *  .%'  /, 


2tf.  Guyo^»  capitaine  de  la.^arde  natbOiUede 
Mennecy-Villeroy,.      .    .    .    ^    .•*.'•    . 
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ERRATA,  > 

'Oan«.  te  nlinvérô  trente -neirf,  pap  104,  Vgne  14^ 
fcq  :  M.  Houstat,  au  iicu  de  Hona«ial    ' 
'  Nuitiél-aqvià^ame-cleux  ^pagi  %^2jttgte  26 ,  &sq  :  M.  Par- 
fond  ,  âu  lieu  de  M.  Paifond. 


it  préviens  que  plusieurs  fbtirttsllistes  «e  disent  impu- 
'deinintfnulaii&  leurs,  feuilles 9  auteurs  dé  mon  Journal  des 
Révûiutions  ;  la  modestie  seule  des  gens  de  lettres  qui 
coopère pt  jb-eet ouvrage  a  pu  le»  y  engager;  mais  cette 
supercherie,  ne  prouve  que  l'incapacité  de  ceae  espèce 
décrivûiris'qui  croient  encore  que  le  public  peut  dônnet 
ia  confiance  d-ipi^s  le  nom  seol'  de  Tauteur. 


■   J      •^K*i.  -    ■ 


Toutes  réclamations  ,  4pmatides  -,  '^nm^ic^i^ ,  et  tout 

ce  qui  pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 

*partiale  ,- en. <fi, relûmes  ifi^V 9  doivei^t  être  adressée* 

dûèctemqjDt  .franches  de  port. à  mon  Bureau,  rue  des 

Marais,  F- .SL  ^  Kl  ao. 
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RÉVOLUTION^ 

D    E      P    A \R    I    S,     .  1 

DÉDIÉES    A'à  A     NATION        * 
\  ..^   :£tau  District 4^  I^eïtîtsj-Augustmsi   "  '.  ■[  | 

Avec  gravures  analogues  aux  différensi;  é?éneyai€kU| 
•' '**    ^etle»  cartes  dés  dëpartemcms..        ,  . 

;   '^^^[G'O  N  DiÈ':-  A'NN' É'È' ;'^ 

*-    >«     LA     LIÉSlil'li     F'RANÇAISXt      ;   ;; .  ;   • 


Les  graniis  ne  nôi^isparoiflerit  grands, 
Que  parce  que  noUs  sommes  à  genoux. 
.... .  Lcvons-çous.  .  . 
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D    È    T   A   IL  S 

Du     19    A  V    a6    J  V  I  ir     1790. 
Vainqueurs  de  la  Bastillei 

X^ANS  les  beaux  Jours  de  la  Grèce  ^  l'ëlita  des 
citoyens  de  Sparte  ,  d'Athènes,  de  Thèbes  et  d# 
tant. d  autres  yilles  connues  dans  les  fastes  d«  la 


W*.  5o. 


*À 


,  >  .0  6i4  )  '^ 
Sberté  ^  se  rasseihb^dient  pour  célébrer  des  jeux 
publics ,  pour  disputer  le  prix  des  talens  et  des 
rertits^  l^disseiiisiqas^auayoit  pu  exciter-  la  di- 
^jrsi|ëj.dd^  intérêts  entrie  tes  villes  et  les  peupbdes , 
s'effaçoîent ,  s'oublioieût  dans  ces  fêtes  de  la'patrîe; 
la  foie  y  les  festins,  rhiôspiraliré  rapprochoienC , 
réunissoient  les  cœurs  ;  les  habitans  de  chaijud 
contii'ée  étoieat  i  poi^ée  de  se  lier,  de  connoitre 
leur»  besoins  réciproques,  lei^rs  forces  respectives, 
et  de  s'ianrmer  les  uns  les  atitres  contre  les  ennemis 
4ê  teor  liberté» 

Ceux  qut.présîdeiit  .à  .k|  g^nd^  f^te  nationale 
du  14  jiliUet  9  auroient  dû  beaucoup  étudier  Fins- 
titutîon/lebut  et  les  détails  des  fêtes  de  la  Grèce 
libre  ;  iia  y  auroient:  tifcnivé  les  secrets  moyens 
d»  peupler  un  pays  de  grands  hommes ,  de  cito2^enft 
courageux^  et  toujours  prêts  à  se  saeriEér  de  foutes 
les  manières  au  bonheur  public. 

Dans  ces  jeux  on  célébrolt  la  mémoire  des  ci- 
toyens qui  avoient'  délivre  la  république  de  la  do- 
mination des  Pisistratides  ;  on  prononçoit  Félog© 
de  xjelui  qui  avok  chassé-  ks  trente. tyrans. 

Là  le  médecin  hypocrate  reçut  uiie  couronne 
d*or,  et  son  nom  fut  proclamé  par  un  héraut, 
pour  les  serrices  qu'il  aroit  rendus  en  temps  de 
peste.  - 

Là  5t>phode  et  Euripide  se  disputoient  la  gloire 


/ 


.i 

9     f 


il 


féUciljer  les  Qrecs  de  c&  qu'ils^  5'étoient  rëunîs  et 
réoonoiliéfi  pour  abais&er  laguU^ance  d'un  tyrap.  j 

Là  Jbs  mœurs ,  le  courage  et  Tadresse  récevoîént 
des  prix  daxvs  lat  p^r^oiuie -des  iiiihlètes,  gui  prd-. 
ineuoieat:  à  la  patrie  4^  j^ailia^ns.. défenseurs.' 

Là  tout  étolt  dispp^é.  po)ir  la  çomippdité  \dù 
|)i^uple^  et  4M)o  pcmr,.ci4le  Ami  joi  qu  de  ^uelgiies 
^ands.  Les  iriagistrats. a  étoient  que  les  ordonna* 
jteurs  de  ses  plaihirs.  V^g^i^^^  }f^  P^^^,  stricte  y  étoijt 
4>bs€irv:ée  sans  nuire  aux  di^tiACtions  i^tiurelles  que 
donnent  les  vertus  3  Jies  tàlenSi  les  services  et  le 
4»urage. 

.  ..Ce^ui  est<^onnude^d'isp.ositiojis  de  notre  grande 
fête  ne  nous  permet :p-{meacoré  de  prévoir  cozu-, 
bien  on  se  rapprocluçra-Qu^pxi  s^éloigaera  des  (êtes 
(Civiques  de  la  Grèce.  Gioç.rpille  ouvriers,  sont  em- 
ployéi»  à  préparer  le  chainp.  de  Mars.  Ce  vaste  locii^ 
si  précieux  dans  oepicment  par  son  nojoi»  par 
les  superbes  ombrages  que  donniént  les  allées  dar* 
bres  qui  le  flanquent ,  la  proximité  de  la  rivière.^ 
ramphithéàtre  naturel  que  forment  les.  terraitt^ 
qui  sobt  en  face  de  Tecole. militaire  ^  sembleii]: 
promettre  du  moins  qjue  le  peuple  ne  sera  pas 
exclu  de  cette  fête  comme  il  étoit  repoussé  d^ 
celles  du  despotisme;.  ' 

Mais  ce  jour  sera<tril  .celui  de,  la  vérité  cpqint^ 
du  patriotisme,  de  l^^  jusUce  coxaxae  Aq  l'égalité  ? 
L'assemblée  natios:iale  et  le  roi  occuperont-lb  seuls 
les  regards  des  citoyens?  N'y  aura-t  il  des  couronnes 
civiques  que  pour  MM,-  Bail^et  la  Fayette  ?  Les 
membres,  de  rétat-ma^or  soldé  de  Farmée  pari- 
sienne serbnt-ils  les  seuls  hommes  importans  de 
.cette  belle  journée?  Ceux  qui  ont  véritaMeraenÇ 
préparé ,  fait  et  maintenu^  la  révolution  par  leura 
exemples,  par  leur  courage  où  par  leurs  écrits, 
seront-ils  dérobés  à  la  juste  ,reco]^oi$<<aace  d^s 
Français  ?  La  majesté  nationale  sera  t  elle  écrasée 
par  la  majesté  royale  ?  Et  Tliomme  do  ^érite 
»era-t-il  caché  derrière  l'homme  en  place?  Voilà 
bieu  des  objets  sur  lesquels  il  est  permis  d  avoir 


.  -('6i6)  .       .  ^ 

ties  alarmes ,  d'après  la  funeste  fermentation  qti« 
..des  intrigans  ont  su  exciter  àii  sujet  des  vainquturs 
de  là  Basnlle, 

L'ftsserlnblëe  nationale  a  rendu  un  décret  en  leur 

"  faveur;  il  porte  i».  (ju'il'leur  isera  fourni  un  habit 

^     uitiforme  et  un  âririejhebt*  Complet  ;  z^.  qu'il  l«*ur 

sera  délivré  un  brevet  honorable  pour  exprimer 

la;  re^onnoissànce  de  la  patrie  ;  S^.  que  lors  de  k 

fédériitioa  du  14  jtiilletjil  leur  sera  assigné  une 

J place,  d'oii  là  France  puisse  contempler  à  loisir 
es  premiers  conq'jértins  de  ta  liberté.  Il  ne  leur  est 
point  attribué  de  récompense  pécuniaire.  L'assemr- 
olée  s'est  réservé  de  prendre  en  considération  ceux 
"qui  pourroiejnt  en  avoir 'besoin. 

Dès  qnè  ce  décret  a'  été  connu ,  une  intrigue 
sourde  et  active  a  été  employée  pour  faire  peixlre 
'âitx  vainqueurs  de  la  Bastille  les  avantages  qu'il 
leur  assiitoit.  Où  a  âpimé  contre  eux  principalêf 
jinient  MM.  les  ci-devant'  gardes  françaises  ;  il 
s'est  formé  dei5  groupes  aux  Tuileries  et  au 
"Palais  royd;  Jes  tètes  se  sont  échauffées  pour  et 
contre,  aa  point  que  les  aristocrates  ont  osé  se 
flatter  qiié  le  satig  des  citoyens  coùleroit  par  leurs 
pi-opres  marnsf        --  •       ! 

L  objet  principal  des  plaintes  est  Cf^tte  pla-^e 
'distinctiveôù  le* décret  yêut  qu'ils  soient  piacj's 
pendant  la  cérémx)ftre  àu''i4. fuilllet.  il  n'on  faut 


Champ  de  Mars  n'expireroîcht  -  ils  pas  de  rage  i 
de  horite  tet  de  douleur,  si  ces  intrépides  citojrens , 
guixenyersèrôflt  leurs  projets ,  en  se  rendant  maî- 
tres de  la  bastille  ,  étoientr  exposés  aux  regards  et 
aux  applaudissemeiis  de  toute  l'a  France  ,  dans  cd 
inême  lieu ,  et  en  leur:  présence  ?  '  •  " 

C  e.5t  donc  de  la  cour ,  c'est  du  comité  de  Saînt^ 
r!Ioud  que  sont  partis  d'abord  les  premiers  coups 
jporté$,au  décret  rémunérdtoire  du  ig  juin.  L*état^ 
maidi* ■  pàrisiei^  étoit  ,  par  là  nature  des  choses^ 
très-disposé,  à  seconder  la  cour.  Supposez  en  effet 

Î[u'une  députation  de  quelque  département  atordè 
e  rtdrquis  de  la  Fayette  ,  et  lui  dise  :  te  Le  coii- 
tage  que  vôu*i  avez  montré  lors  de  la  prise  de 
îa  Bastille ,  et  pendant  que  Paris  étoît  environné 
de  soldat^. . ...  t».  Le  général  ne  seroit-il  pas  foi*cé 
d'interrompre  rotateur ,  et  de  lui  dire:  «  Vous 
vous  trompez  ;  je  n'ëtoîs  point  à  la  prise  de  là 
Bastille;  je  ne  suis  poiat  venu  me  Aiettre  àla  tête 
des  Parisiens  ,  lorsqu'ils  étoient  en  danger  ;  j'ai 
seulement  accepté  le  commandement ,  lorsque  ics 
troupes  étrangères  ont  été  retirées  ,  et  sous  là 
condition  expresse  de  l'agrément  du  roi  5)  ? 
^  L'orateur  chercherort  ailleurs,  sans  donte ,  le  hcrn.9 
de  la  révolution  ;  et  comme  tous  les  officiers  de 
l'état-major  auroient  autant  de  modestio  que  le 
général,  l'oratetir  ne  seroit-il  pas  forcé  d'ajouter; 
ce  Eh  bien  !  messieurs,  puisque  je  ne  trouve  point 
les  héros  de^  la  révolution  parmi  ceux  qui  ont  les 
J}remières  p'arés  et  les  meilleurs  apprtinleméns  ; 
permettes'qùe'je  les  cherche  parmi  ceuxqui  n'en  ont 
point  :>5  ?  Kt  se  tournant  alors  vers  les  Kuliin ,  Arné, 
Èlie,  et  leurs  braves  camarades,  il  les  sajutuoit 
au  tiom  de  la  nation.  Eh  !  quelle  séroit  aiors  la 
contenance  des  px^otégés  dç  M.  de  la  Fayette  ? 
Faut:il,  poùrieut*  sauver  ce  moment  d'embirrrâs , 
fâcheries  héfos  du  14  jnillet^tlans  le^  ranp;s  de 
l'armîie  Parisienne ,' ef  ejtpo^erno^' frères  dèi^  dé- 
part emensà  cbbrir  dé  irod^  éA  raMg  pour  dctnamîer  : 
Où  est  Hirflin?JOù^est-ArnéP  (^csc  Himibert? 
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ies  Romains.  Le  Jour  fini^  le  triomphateur  ren^ 
troit  d^ns  la  fouie  des  citoyens ,  et  n'en  demeuroit 
point  distingué  par  un  signe  suspefidu  sur  sa  poi- 
trine. 

£h  quoi  !  l'assemblée  nationale  ne  pourroit  pas 
faire  en  faveur  de  quelques  citoyens  ce  que  les 
districts  de  Paris  ont  pu  faire  pour  le  ci  devant 
irégimênt  des  gardes  françaises  j  A-ton  bien  songé 
à  Fopinibn  ou  on  donnera  dans  les  provinces  de  la 
libers^  de  1  assemblée  nationale  >  si  on  ramène  , 

5ar  quelque  tournure  que  ce  soit,  à  retirer  ce 
écret  ?  Verroitron  autre  chose  danscejtterétracta' 
tion  que  la  puissance  qu'exerceroient  sur  elle  >Jpioi- 
qae  d'une  maniera,  indii^ecte,  les  chef  s  . de^  fprqes 
parisiennes?  ....... 

:  Les  gardes  françaises  , .  ajoute  - 1  -  on  ^  '  mi  droit 
aussi  .è.cette  distuiction  .;,,c^r.  ils  piif  , çpopérëî  à 
la  prise  de  la  bastille^;  Keniarquez  qw^' 1  assem- 
blée nationale  n'a^.pôïqt;  jfit ,  Jes.  wA>fi^itr«^ -'.de 
la  bastille 9  mais  \q^  vainqueurs  à»  \^^hi%û\\è,  EHIa, 
a  donc  entendu  :assigner  aussi  la  pl^çi&.-di^tiBC- 
Itiye  à  cejux  des  g^r^l^îs  ,fi;^pçaises  qui  ojat  çQop^r:^ 
à  ce  siège.  Qui  dpu te ^-yg^r  exemple  j  jjae.  le  hè^ 
tachement  des  grenadiers  .dcî.JKefuY§jyiçft^^tdjét^ 
de  servii:o  devant  lliôtel  cie  viil^,  et  cjHi>  a  1^  jvoix 
fl%  il  u  U  in  j  m  a  te  ha  à ,  ]a ,  b  a  s  ti  Ile ,  ne  ^s  oît  ^  ç  onipris 
d^as  cette  àéi>\^nn.t\.QX!j^j  ^vainqueurs  df}lah£^jf§Me\ 
ainsi  que  ceux  do  ]a  compagnie  de^  J^ç^f^mcDUft  ? 


(6ai) 
|ine  revue  ou  <Le  récompenser  une  grande  actloia^f 
Mais  le  reste  des  compagnies  sera  jaloux  de  o^ 
honneur  ?  Pourquoi  donc  ?  Sans  doute ,  si  le  sort 
jpùt  voulu  qulls  se  trouva$3ent  à  portée  de  joiarr 
ëher  à  la  Bastille  ^  ils  Tauroient  fait  ;  mais  eniln  » 
le  sort. en  a  &vorisé  d'autres  ;  et  la  gloire  de  lefA^* 
èamarades  nie  rejaillit-elle. pas  sur  eux? Non,  .nQ^a 
i|ine  sordidô  et  basse  jalousie  ne  souille.  poi|i.t,lè 
eœur  dé  ces  braves  militaires.  Ils  ont  assez  de  gloiro 
de  ce  qu'ils  ont  Fait  eux-mêmes  dans  toute  cette  belle 
jépoqûe  y  et  jamais  le  soldat  français  ne  sut  envier 
une  récompense. 

Vbjrés  avec  quelle  sagesse  les«i-devant  garder  fran- 
çaises en  ont  agi ,  à  legard  du  sieur  Henri  Dubois^ 
qui  n'a  obtenu  ii^  place,  de  capitaine  du  district 
cie  Henri  lY,  que  par  .une  erreur  de  fait,  pai«qu« 
lé  district  croyoit  récompenser  lé»brave  Àkns-  C'est 
donc  faire  gratuitement  outrage  à  dç  braves  mil#r 
ta  ires,  que  de  parler  de  leur  jalousie^  de  leui;  méofHi'' 
tentement ,  pour  faire  varier  le  c^rps  législat^dans 
ses  résoliitions.  .. 

Et  quelle  seroit  cette  liberté  que  sous  croyons 
tenir,  si  quelques  corps  armés  pouvaient  faire 
changer  des  dispositions  déerét^es  par  les  repré- 
'sentans  de  la  nation  ?  Où  seroit  la  subormoa- 
tion  ?  De  quelle  nature  seroit  aussi  cet  empire  que 
le  général  a  su  prendre  sur  les  soldats,  et  qui  cons- 
titue le  seul  service  qu'il  ait  rendu  à  ia  révolution , 
puisqu'il  n'a  pi^s  assisté  à  Tunique  combat  qu'elle 
ait  causé? 

Ce  point  une  fois  accordé  (  et  l'on  ne  peut  le 
refuser  sans  mauvaise  foi),  que  ceux  des  gardas 
françaises  qui  ont  coopéré  au  siège  de  la  Bastille  ^ 
sont  compris  dans  le  décret  rendu  en  faveur  des 
n>ainquéurs  de  la  Bastill^e ,  je  ne  craindrois  pas  de 
dire  que  si  les  autres  murmurent  contre  ce  dé- 
cret .  ils  effacent ,  paç  cet  acte  d'injustice  et.  de 
désobéissance,  toute  la  gloire  ,  toute  la  considéra- 
tion qile  leur  a  mérité  leur  civisme  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution.  Mais  que  l'on  daigna 
N^.  5a.  .*B 
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âxanilner  de'  ptès'  cet  évAierment,  et  Ton  vetti 
^[ûé  le  petit  nombre  d^ontre  eux  qui  se  sont  ex* 
^i^ués  publiquement  à  cië  sujet,  n'ëtoierit  qii'in- 
àwfts  en  erreur  par  de  faùssëi  Suggestions  que  je  me 
flatte  d'avoir  détruit. 

*  Je  parle  mairj tenant  aux  citoyon*  qui  veulent 
^U6  tout  Paris  ait  pris  ia*  bastille ,  et  qu'il  soit  iin| 
jpossible  de  •  bonnoître  ceux  qui  ont  eu  part  à'cet 
ëvënemeiSLt  ;  oui ,  tout  Paris  a  prî&  la  bastille ,  c'est^ 
à-dire  >  îl  n'est  personne  dans  ce  jour  qui  n'ait  raar- 
fehë  pour  la  prendre  ;  nnâis  tofin  tout  Paiis  n'étoit 
pas  entre  les  deuxppnts-Jevis,  pendûutque  JeLaunay 
îaisoit  faire  feu ,  pehSànt  que  ToFficior  cpinma'odant 
les  Suisses  foudroyoit ,  avec  un  fusil  de  rempart ,  lès 
ferares  quîchèrchotent  à  se  rendre  maîtres  du  second 
teont-tevis ,  ou  à'  le  l'enversér  kvec  une  pièce  de  ca- 
non. Tout  Pariç  «t-il  risijii^,  en  traversant  le  jar- 
liin  et  la  cour  de  l'arsenal ,  d'être  tué  par  les  inva- 
lide^ qui  tiroient  de  deasiis  les  tours?  Tout  Paris 
Vest-il  jetti  dans  la  bastille  quaâd  le  petit  pont  a 
été  baissé,  et  a  t-il  ouvert  la  grande  entrée  au  resté 
dès  ëselëgeàhs?  Sans  dôfite  il  est  beaucoup  êie  gênjs 
^qui  prétendent,  sans  raison  et  sans  preuves  ,'  qu'ils 
"Ont  fait  de  grands  exploits  à  la  bastille  :  mats 
il  en  est ,  ce  dont  tout  le  monde  convient ,  qui  ont  été 
^us  dans  l'action  par  des  citoyens  qui  pourroieiit 
prétendre  h  ptirta^Ai  leur  glaire  ,  èf  nui  n  eu  parîeuÈ 
■  rendre  justice  à  leur  inl:repif]Ilé*  Et: 
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|K>înt6i|i6ns.  Mais  enfia^  :de&  errenfsn'en  sotît  fi% 
moîp^  des^rreurs,  paur;étï:e  longues  et  âovUn'ûesi 
X>!opi|iÂc^: publique  est  ime^kiinière  ^f.les«^it 
^ieipii(6(.^pperceYoir  dans  un  état  libre  ;  pias'oA 
ifôut  rétouifF^r?  pius  elle  hrilky  plus  elle 'br&ie  vjjli^ 
jejle  dévore  tes  obstacles**  ... 

-  J'igaore  si  côs /obsèrwtkx^s.  paroîtront  a«se2tàl; 
pour  d^ voiler  Jes-.  véritables  auteuvs'  de  Fâgitit 
Idooc  de^  e^sprits ,  et  pour  exciter  à  la  réflexio»t 
je  dois  diro:.  seulement  que  peut-é*re  la  -cbut 
jaa,  d'autre  but  cpie.  de  faire  lai^e  k  ^çi  Sw^yes 
giej»?  Œielque,  coup  de  côte, qui  les  r^^i^e  irf- 
d.J^aesdes  hotu^^eurs. qui  leur  ^nt  -4té^  ftoçordé^  IP 
lui. seroic  difficile  de  réussir.  Ce*q:  qui,.  nriAlarçn^»» 
^aris  prépfiiatifs;,  sans,  chef,  oji^t  ^arché .  Qontiie  k 
bfistilîô^,,ôù.l9  mo^t  Ips  .atten^oit |t  oji -  lo: ^ivecè# 
n'étoit  pj/83que  p^  poi^sibW,.  pcuHtei^t,.  yep,  suies 
cert^n ,  îaù  fond  de  leurè  cœurs,  ai^tant  deçivii^me 
et  de  gëhërosité ,  <jue  de  sang:frbîfi  et  de  çqtii  âgé*'    ^ 

-  Grande  expédUioh  dajis  le  Bois  de  Fçrrièr^s. 

Il  est  arrivé  jplus  d'une  fois  que  Ton.  a  'cbuimapdâ 
d«s  déta&lî^èinens  de'  la  garde  nationale  parisj'enïie^ 
pour  :  des  expéditions  nocturnes  dont  ri$sue  a 
été  tenue  dans  le  plus  grand  secret;  nous  pou- 
vons en-  publier  une  qui  fera  connoître'cominent 
'étàtm^ijor  parisien  employé  les  braves'  gens  qui 
\e  sont  consacrés  i  maintenir  la  tranquillité  pu- 
>lique.  ,     •  '  •      : 

Mardi.  23,  à  neuf  heures  du  soir ,  cihqûaût^ 
lo.mmtesï ,  1  de  quatre  districts  ;  savoir ,  les  ^tits- 
?ères .,.., Saint- Jacques  rHôpital ,  Bonno-Nouvelte 
%  Sai^t-l^izare  ;  se  rendirent  aux  Chartreux  ^  oà  - 
Is  furent  joints  par  cinquante iiommes  de  cavalerie, 
^ette  <ur«iée  partit  à  minuit  par  la  barrière  d'Enfer  > 
t  prit  le  cheuiin  qui  va  à  Chàtillon.  On  avoit  «^lioisî 
les  geus  qui  avoient  servi.  ;  le  plus*proFond«itettce 
ut  recommandé;  on  fie  rebrousser  chemin  à  tolttes 
^^  p^r^onnes  qui  suiyoieat  la  mêinf»  route-,  venaqt^ 
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de  Paris  ;  enfin ,  tout  annonçoit  une  expédition 
.  importante.  A  deux  heures  et  demie  ,  Tarmée 
arrive  près  des  bois  de  Verrières;  on  fait  faire 
halte  pendant  plus  d'une  heure.  Un  peu  ayant 
.quatre  heures,  on  fit  charger  les  armes  ;  on  diyisà 
le  corps  par  pelotons ,  on  distribua  les  postes  ; 
il  fut  of donné  à  chaque  peloton  de  se  subdiviser 
.pour  entrer  dans  le  fort  du  bois ,  et  de  ramener 
au  centre  tout  ce  qu'ils  trouveroient ,  au  signal 
^i  seroit  donné  par  un  coup  de  fusiL 

Les  braves  Parisiens  ne  doutoient  pas   que  ce 

■bois  ne   fût  rempli   d  aristocrates  qui  y    faisoient 

^laur  sabbat  j  ou  au  moins  de  brigands  armés  qui 

^toient   chargés  âe  quc^lque  jurande  tentative;  Ifl 

4;cBur  leur  batioit  d'iiiiptttiencede  trouver  renneïDÎi 

den  venir  aux  mains j   et  de  sif^alcr  leur  dévoù- 

ment  à  la  ptitrie  par  quelque  action  éclatante. 

'    Au  signal  donné ,   chp.qne  peloton  se  reqdit  au 

ceûtre  en  chassant  devant  lui...,,  quelques  iracbeir 

que  de  nialhenreusÈs  femmes  des  villages  voisiûs 

a  voient  mené  paîUe  pendant  k  nuit  en  les  tenant 

àr  l'attache. 

Un  sieur  la  Guilhaumie  ,  qui  s 'é toit  rendu  tu 
quartier  général,  se  prépara  à  dresser  un  procès 
verbal,  et  à  envoyer  les  vaclies  en  fourijèj-e.  Leï 
femmes  alors  se  jt- tèrent  à  genoux,  les  jarinif^s  uuï 
en  derr^andant  quon  ne  leur  6tàt    nas  leur 
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a^s  y  il  ëtolt  permis  de  les  y  mettre ,  d*après  For- 
donnance  ;  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  vola  ni  de 
désordres  dans  le  pays  depuis  plus  de  deux  mois 
et  demi;  que  les  bois  n*avoient i^int  été  endom- 
magés, faits  qui  furent  attestés  par  les  cavaliers  do 
maréchaussée.  Le  détachement  parisien  pria  si 
instamment  le  sieur  la  Guilhaumie  de  laisser  partir 
ces  femmes  avec  leurs  vaches ,  qu'il  ne  put  s'y  re- 
fuser. La  garde  les  invita  au  nom  de  la  loi ,  et  par 
l'attachement  qu'elles  dévoient  au  roi ,  d'observer 
lesréglemens;  elles  se  retirèrent  en  comblant  de  bë'* 
nédiction  le  roi  et  les  Parisiens. 

Les  habitaûs  des  municipalités  voisines ,  qui  n'a* 
voient  sans  doute  pas  reçu  avis  de  cette  expédi- 
tion ,  et  croyant  leurs  bestiaux  emmenés  par  des 
btigaùdsys'armoient  pour  les  revendiquer,  et  sans 
l'humanité  de  ces  bons  citoyens ,  le  sang  eût  peut- 
écne  coulé  pour  quelques  brins  d'herbe  broutés 
conformément  aux  régiemens. 

Pourquoi  le  sieur  la  Guilhaumie  at-il  fait  dé- 
placer deux  cents  honnêtes  citoyens  ?  Pourquoi 
Toiiloit^il  excepter  de  la  saisie  les  vaches  du  garde- 
bois  ,  qui  est  venu  lui  prouver  si  à  propos  que  la 
saisie  étoit  déplacée  ?  Pourquoi  l'exécrable  usage 
des  fourrières ,  qui  fait  consommer  en  peu  de  jours 
la  valeur  d'un  bétail ,  a-t-il  toujours  lieu  .•*  Pourquoi 
mettre  en  fourrière  un  bétail  dont  le  propriétaire 
est  conhu^  et  peut  être  poursuivi  d'une,  manière 
moins  onéreuse  ,  moins  déchirante  ?  Pourquoi  le 
commandant  de  bataillon  n'à-t-i(  pu  refuser  dee^ 
larmes  au  sort.de  ces  infortunées ,  pendant  que  la 
Guilhaumie  étoit  calme^  comme  un  conaiie  qui  fait 
son  métier.^ 


Nouvelles  de  Nîmes, 

Plusieurs  papiers  publics  ont  rendu  compte  de» 
derniers  événerçens  de  Nîmes.  Un  de  nos  corres- 
pondans  i  qui  a  joué  un  rùle  dans  dette  malheu^ 
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jeme  seine,  nous  a  r^jui^ié  des  détails  qu'il  ma, 
*êra  pas  inulile  de  con:^;aier  k  ceux  «jui  sout  déjà 

COOD11S. 

'<  Notre  vi"o  rei^e.TiMe  à  une  viïic  prise  d'assaut. 
Depuis  quatre  jcnlrs  fjii-'.  non*  n'avca>  pas  quîlté  les 
armes,  on  n'a  resi*;  de  charior  les  lU'^its  dans 
Wes  tOf/ihei^iU/T.  Le  dî.nanche  i5 ,  o:i  apperçiit  u^e 
grande  fei  •f-^rrit.'.îicn  parmi  les  aaf  i-piitiiote-».  Leur 
première  ait  .(]iie  lut  à  i;oUe  corps  d^  gaidrj  drs 
dragons  ,  oîi  ils  fui  *  ni.  r^rpOkiss^'*.  Ces  nû. érables  fai- 
soîent  niôiii  -  b'sse  da:i«»  Jes  nies  sur  ceux  qu'ils 
reconnoisi oient  n'être  pas  de  Uur  parti  :  on  courut 
à  la  niais  on  commune  r  écla  ni  er  Texécution  de  là 
toi  man'alc.  A  force  d'instances,  on  fit  sortir  1q 
drapeau  rouge;  la  marche  fut  dir:géc  du  côté 
A  une  tour  qui  flanque  nos  murs  du  côté  des  Cal- 
quiires.  Dès  que  les  troupes  et  le  détachement  peu 
nombreux  du  régiment  de  Guîenne  ,  qui  escor- 
tofent  Je  drapeau ',  fut  à  portée,  un  feu  terrîolc^ 
lei  força  de  leculer^  les  bii/zands  firent  une  sortie ^ 
et  enlevèrent  le  drapeau.  Nous  eûmes  bientôt  ùa 
second  drapeau  rouge  mieux  escorté;  mais  le  feu 
qui  jaiHissoit  de  la  tour,  où  Ton  n'appercevoit  pa% 
un  seul  homme ,  empêcha  d^en  approcher,  et  1^ 
nvit  survint  jjI 

u  De  braves  gsns  viment  le  lendemain  partager 
notre  soit  :  oa  passa  jusqu'à  quatre  heu»*es  du  soîij 
à  délibérer:  enfin  nous  demandâmes  de  rartîlWie. 


ivec  tantde  vîgneûr,  que^lcîs  assiégés  clierclierènf 
leur  salut  dan^  ik  faire  :  on  leur  tira  dessus  (laaslîi 
rillecùttimè  sur  dès  b'étes  ïaiivcjs',  L^nuît  vjiik  en» 
îîore séparer  les  coYiibattaris  ^\ë  fendemaïn  Oii.chasi»it 
Tes  brigands  à  coiîps  de  fîisit  àes  postes  dont  xli 
/étoient  emparés!'  Les  arèiieis  étoient  unç  de  leurs 
retraites  3).  '  ^.    .  j  .-  ' 

'  «  Pendaiat  que  'lès  pat!*iote«  se  rassèniblô'eht  sot 
fesptanade  le  lundi  à  jnldî,  il. fut  fait  sur.euk 
Une  décharge  du  fcourent  deVcajiucias/ Quçîauçs 
feapeurs,  soûîetiùî  'par  un  p^quot  national',  èfirohLT 
CèrèAt  le»s  poivrés yti  ois  capliéins  ont  été  victiti^è^ 
fte  leur*  l^che  èo'/npîai^ianice,  et '(îuél'.jues  ^roiiii^ 
i-ougès  rester  én't' 'sur  le  carreau'".  ...  ,'  ^  '? 
<c  II  iiëtë  voW  jchez  eux  un  vâisè  sacré  ':  pérquisîtiqi 
feitè ,  le  voleur'à  iëlé  découvert  ;  il  s^rà  puni.  Ï^Qui 
des  ôfficielrsi  ttiuhiclpâuk  tfnj  ètê  àrrè'tés  travestis  ». 
^  d  t^  'VJ\  hoy\s  aVonV  eu"  ùùe  fausse  \]^Xfi^^ 
On  nous  annonça  une  fédération  des'  côtés*  ad 
RhAn^  »  de'Sooo  bofianî^s  qm  yenoientpoui  vengei 
la  mort  de  leurs  frèrjss  tu^s/par  les  protestant;  oa 
battit  la  générale  ;^n  moins  d'une  hcufe,  di^  ^rryliâ 
Jfo'Aiméi  athyéà.Bt  Vingt  pièces  dt?  canon  ftifçnt 
distrjfcné's'  sur  •fes'"'âvenui5s,\  je  fus  détache* ayeè 
Vin^t  de  irfei^Ca^kyades  ^oUi*  aller  à  îa  découverte; 
hoos  apfJtf mes  quei  c'étoient'dés  amîs  qui  vcnoiejA 
faou«  prétei-  seeoUrs  ;  mais  dans  la  route  de  mau- 
vais citdyeiis  aVôiênt  changé  leurs  intentions.  ïfts 
^ni^oyèirènt  une  dépùtatioù  a  la  rfiaîsôn  camraune'^ 
et  ils  rfec'onnuf^t' bientôt  la  fausseté  des  insînua- 
tiotts  dfe  nos  ériliemis.  Le  "drapeau  bWc  a.ete 
'substitué  au  df af^eàu  roûge.  Je  vous  adresse  ces 
faits,  pkrçe  que  jé  ne  doute  pas  qufe  les'jôu^r^aux 
tiriïitocrateis'  iielfe^  réncïent  bien  différ^mlnènt*».  / 
;  Nous  ub  féroUs ,  sur  ces  bruits  affTîgearis'^  qu'ûAe 
*eute  .observation  ;  c'est  que  les  patriotes*  n  ont  a 
icra^nttre  piir-tt)Ut  que  leur  propre  modération.  ÎSi 
les  patï'iote^s   Yilmpls  ne   s'étoient  pas    persuades 

3u'ils"  avD&itt   He^oïn    d'un    drapeau  rouge  pour 
éfendre  leurs  yrê*  cbûtrô  dies  hot^des  d^assâssm'î  ^ 
ïk  auroient  coupé  I»   mal  dès   la  racine  ^   et  ils 


(  628  ) 

ti^auroient  pas  laissé  le  temps  atut  brigands  de  sa 
rassemble^ ,  de  se  cantonner  ,  de  se  fortifier.  Il 
y  a  un  point  constant  ;  c'est  que  quand  les  anti- 

{patriotes  font  une  levée  de  bouclier ,  ils  se  croyent 
es  plus  forts  :  ils  ont  pris  des  précautions  ,  com- 
biné leurs  coups.  Le  seul  parti  qu*il  y  ait  à  prendre 
alors  ^  est  donc  de  leur  couper  les  communications, 
«t  de  frapper  les  premiers  coups  avec  tant  de  force  » 

Sie  le  reste ,  glacé  d^effroi,  n'ose  se  joindre  aux  scé- 
rats  audacieux  qui.commencent  ordinairement  les 
attaques.  L'idée  que  les  choses  s'arrangeront,  les 
propositions  de  paix  ,  les  délais ,  les  lenteurs  sont , 
dans  ce  cas ,  autant  de  pièges  ;  il  ne  faut  écouter 
que  son  courage ,  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  ayent 
rendu  les  armes.  Aristocrates  ,  songez  qu'il  ne 
tkut  qu'une  convention  bien  simple  entre  tous  les 
citoyens  des  divers  cantons ,  pour  vous  faire  dis- 
paroltre  de  dessus  la  terre  au  même  jour  et  à  la 
même  heure. 

■  ■■'■  .■  "■  .  I    ■  ■   ''• 

Avignoru 

Les  détails  de  la  révolution  d'Avignon'  ont  uua 
grande  ressemblance  avec  ceux  de  Nimes,  à  Tex- 
ception  que  ià  pendaison  des  trois  nobijàs  et  d*un 
aboé  a  jeté  la  terreur  dans  le  parti  aristocratique 
et  ministériel  de  ce  pays.  Les  députés  d'Avignon 
'^ont  rendus  à  Paris.  M.  le  président  les  a  annoncés 
ionale  ; 
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ha  liberté  anglaise*  . 

Les  exemples  tires  de  la  constitution  de  TAn- 

f;leterre  sont  dés  armes  dont  &e  servent  également^ 
es  patriotes  et  les  aristocrates.  Lorsque  l^s  an^is 
de  la  révolution  revendiquent  quelque  droit  pour 
le  peuple,  ils  ne  manquent  gas  d'observer  que  le 
peuple  .ajiglais  en  jouit;  et  ils  concluent  à  fortiori 
que  nous  devons  l'avoir,  puisque,  dès  les  premiers^ 
pas  ,    nous    ayons    beaucoup  ,  devancé  la  liberté 
anglaise.    Le?  *  aristocrates  ,    après    avoir    long- 
temps rejeté  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  cpirirtiei 
ne  pouvant  être  imité  dans  une  monarchie  \  S9^ 
seroient  volontiers  contentés  ensuite  des  avantage» 
àimt  jouît  l'aristocratie  anglaise;  ils  en  sont  venu» 
au-pôiiït  de  se  faire  un  rempart  des  usages  de  ce 
pays ,  Qu'i's  reçardoient  tiaguère  comme  une  répu- 
blique fort  mal  ordonnée. 

C'est  sur-tout  dans  les  questions  qui  concernent 
le  poui^oir  excQutif ,  que  les  prérogatives  du  roi 
d'Angleterre  sont  étalées  avec  complaisance  par 
lès  Aè^wtés  aristocrates  et  ministériel.  Fort  heu- 
reusement  ils  n.e  les  copuoissent  guère.  Il  n'est. 
point  douteux  qws  la  longue  énumération  des  droits 
attachés  au  sceptre  anglais  n'eût  séduit  beaucoup 
de  bons  députés,  et  qu'ils  ne  se  fassent  crus  obli-. 
^s  en  consciçncs  d'accorder  au  roi  des  Français , 
outre  les  25  millions,  une  multitude  de  droits 
isol4s,  qui  cor^t  ou  des  moyens  de.  corruption, 
ôû.des  ressources  pour  éluder  les  opérations  sa- 
lutaires du  corps  législatif.  Le  roi  d  Angleterre  a 
tant  de  ces  sortes^  de  droits ,  qu'on  peut  affirmer 

ti'il  est  apssi  absolu  que  le  sultan.  Ce  que  celu]i;ci 
it  le  sabre  à  la  main  ,  le  monarque  anglais  le 
fait  avec  la  bourse  ";.  et   comme  si  ce.  n'étçit   pas 
âissez  qu'il  eût  des  moyens  infinis  pour  ^diriger  k 
No.So.    ^  6 
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•OD  gré  les  reprësentans  du  peuple ,  Il  a  encore 
caloi  de  dissoudre  leur  assemblée.  Lisez  ,  Fran- 
çais ,  lisez- la  pièce  suivante  ,  et  vous  serez  iadi- 
gpés  que  Ton  ose  tous  proposer  de  n'être  libres 
^e  comme  les  Anglais. 

Proclamation  royale  ,  à  l'effet  de  dissoudre  le 
jHirlemetUf  et  d'annoncer  la  convocation  £un 
autre. 

«Gli^OHaiiTS  REZy  ayant  Jugé  convenable  y  d'à* .. 
grèli  Tavis  à&  notre  conseil  privé ,  de  dissoudre  la 

rirlement  actuel ,  dont,  la  prorogation  au  mardi 
du  mois  d  août  .prochain  a  été  ordonnée  ^poçur 
QBtte  £n  nous  publions  notre  proclamation  royale  ^ 
par  laquelle  mous  dissolvons  ledit  parlement  ;  de 

{lus  9  nous  déchargeons  de  Fobligation  de  s'asseoot^*. 
\àt  le  mardi  3  audit  août  prochain  ^  les  lords 
spirituels  et  temporels ,  les  chevaliers  y  citovens  et 
bour^eois^ainsi  quelesdélégués  des  comtés  et  bourgs^ 
membres  de  la  chambre  des  communes..  Mais 
ayant  résolu  ;  cromme  nous  le  dédirons ,  de  rassem- 
bler notre  peuple  le  plus  tôt  possible  ^  et  de  pren-^ 
dre  son  avis  en  parlement ,  nous  faisons  savoir 
à  tous  nos  amés  et  féaux  su^ts  notrQ  volonté, 
royale  et  notre  plaisir  dcf  convoquer  un  nouveau 


?• 

* 


Emple.  n  n'^st  pas  à  présumer  qu'ils  ayentune  jnstè 
ëe  de  ce  mot,  puisqu'ils  laissent  à  un  seul  homm» 
droit  de  se  jouer  de  tout  le  peuple  ,  de  toù» 
les  représentans.  Le  roi  d'Angleterre  proroge 
l'assemblée  nationale  de  ce  pays ,  pour  se  donner 
\k  plaisir  de  la  dissoudre  quelques  jours  après..  Oà 
étt  donc  la  mafiésté  du  peuple? 

■':  Le  roi  convoque  un  nouveau  parlement ,  maïs 
fie  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  constitutionnelle  ; 
H  n'y  a  ^as  un  jour  fixe  auquel  ce  corps  sera  ras- 
femblé.  Il  peut  priver  la  nation  de  toute  reprë- 
•entatîon  aussi  long- temps  qu'il  peut  se  passer 
ÎJ^'impôts  ;  et  lorsqu'il  convoque  le  peuple  ,  c'est 
éti  vertu  de  isa  {>olonté  royale ,  de  soin  plaisir. 

'  La  dérision  sembleroit  complète  quand  il  n'ajoutç- 
toit  pas  qu'il  assemble  son  peuple  pour  prendre  soii 
mvis.  Comme  il  a  le  veto  "absolu ,  toutes  les  délibéra- 
tions du  corps  législatif  ne  sont  en  effet  que  des 
fciVU.  Et  les  citoyens  anglais  croyent  être  libres  ! 
C'est  Yat^is  du  peuple  qu'il  s'agit  de  prendre ,  et 
lès  représentanis  ne  reçoivent  aucunes  instructions 
avant  la  députatioa  ;  ils  ne  consultent  point  leurs 
Cômtnettans  pendant  la  session  ,  et  ils  ne  lui 
dbivent  aucun  compte  après  leur  exercice.  Com- 
ptent est-ce  donc  l'avis  du  peuple  que  le  roi  prend 
m  parlement  ? 

Nos  représentans  ,  qui  ne  pouvoîent  faire  \m 
mjétier  lucratif  de  leur  mission  sans  ces  trois 
points^  se  sont   également  dégagés  de  toute  dé- 

Eèndance  de  leurs  commettans  ;  la  volonté  de 
L  nation  n'est  pas  plus  la  source  de  nos  lôîx  que 
celle  du  peuple  anglais  ne  l'est  des  siennes  ;  c'est 
beaucoup  trop  que  ce  point  de  ressemblance.  Crai- 
gnons qu'on  ne  tente  de  faire  accorder  au  roi  le 
Iroit  de  convoquer  et  de  dissoudre  l'assemblée 
nationale.  Le  parti  ministériel  es(^  si  puissent  et 
ù  eochonté  ,  qu'il  n'est  aucune  tentative,  quélqbe 
scélérate  qu'elle  fût  ,  qui  pût  étonner  ceux  qoi 
itiivent  sa  marche  et  ses  complots. 
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Lettre  du  comte  de  Mirabeau  aux  adminutrateuriSt 
des  départemerts. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  l'alnë  sur  la 
guerre  et  sûr  la  paix ,  son  projet  de  décret  et 
sa  réplique  ont  été  insérés  dans  tous  les  Journaux. 
Ils  avoient  acquis  une  publicité  suffisante  ,  pour 
que  cet  orateur  ne  pût  pas  craindre  d'être  vic- 
time de  la  calomnie  si  ses  principes  étoient  bons^ 
et  sa  conduite  pure  dans  cette  circonstance. 

Une  édition  de  ces  mêmes  objets  parcourt  dans 
ce  moment  tout  l'empire ,  avec  1  annonce  fastueuse 
'd'une  lettre  d'envoi  à  tous  les  administrateurs  des 
départemens  du  royaume. 

Si  M.  de  Mirabeau  ne  youloit  que  donner  au 
public  une  édition  fidèle  de  sçs  discours  ;  s'il 
.ne  vouloit  qu'éviter  qu'ils  fussent  altérés,  défi- 
gurés ;  s'il  vouloit  repousser  ou  parer  des  calom- 
nies /  cette  lettre  d'envoi  étoit  inutile.  Toute  la 
classe  des  citoyens  lecteurs  a  une  si  grande  avi- 
dité pour  ce  ■  qui  paroit  sous  son  nom  ,  qu'il 
étoit  assuré  de  la  publicité  la  plus  complète.  On 
ne  sauroit  la  lire,  cette  lettre,  sans  gémir  de  ce 
que  la  nature  a  mis  un  pareil  cœur  ^i  prt^s  d'une 
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)Our  lu{  accorder  leur  estime ,  que  la  fin  de  .la 
ession  eût  vu  ce  défenseur  du  peuple  fournii; 
usqu  au  bout ,  et  sans  fléchir  ,  la  carrière  glp-^ 
ieuse  où  il  étoit  entré.  Dès  le  premier  pas  qu'il 
.  fait  dans  la  carrière  ministérielle ,  une  fôuje  de 
'oix  l'ont  porté  au  fauteuil  (i);  mais  l'estime  publi- 
[iie  n'est  pas  le  fruit  des  petites  menées  d^ua 
Jub  ou  de  quelques  arrangemens  de  bureaux. 

,  «c  Mais  aujourd'hui  que  Ton  attaqua  mes  prin-» 
îipes  d'homme  public ,  aujourd'hui  que  l'on  me- 
nace la  société  entière  dans  ïopinion  que  je  dé- 
fends, je  ne  pourrois  me  tenir  à  l'écart,  sans  dé- 
serter un  poste  d'honneur ,  sans  violer ,  pour  ainsi 
(îire  ,  le  dépôt  qui  m'a  été  confié  ;  et  j.e  crois 
devoir  un  compte  de  mon  opinion  travestie  à  cette 
même  nation  dont  on  m'a  accusé  de  trahir  les 
intérêts  5>. 

La  question  étant  décidée  ,  il  est  faux  de  dire 
que  la  société  entière  soit  menacée'  dans  cette 
opinion.  Si  elle  a  été  trai^estie ,  il  suffisoit  de  l'im- 
primer telle  qu'elle  avoit  été  prononcée  :  enfin  , 
il  est  aussi  souverainement  ridicule  que  dange- 
reux de  confondre  les  administrateurs  .  des  aé- 
partemens  avec  la  nation ,  ou  de  les  induire  à  se 
prendre  pour  elle,  et  à  s'en  attribuer  les  pouvoirs. 
M.  de  Mirabeau^  est  trop  éclairé  pour  ne  pat 
sentir  que  sa  lettre  les  y  engage  naturellement* 
«Il  faut,  dit-i),que  je  sois  juge  par  ce  tribunal, 
dont  le  législateur  lui  même  n'est  que  le  sujet  et 
ïorgane  v.  Mais  sa  défense  étant  adressée  aux 
administrateurs  des  départemens  ,   n'est-ce  pa^ 


*  (i)  M.  de  Mirabeau  Taîné  vient  de  so  trouver  en  con- 
currence avec  MM.  le  Pelletier,  Treilham  et  de  Bonnay; 
au  second  scrutin  M.  ie  Pelletier  Ta  eniportà.  li  avoit 
professi^ ,  dans  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix , 
^n  sjstéiuc  contraire  à  celui  de  M.  de  Mirabeau^ 
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lenr  dira  ou  du  moins  les  induire  i  croire  qna^ 
rassemblée  nationale  est  leur  sujet  ou  leur  organe  « 
et  quû»  peurent  envers  le   corps  législatif,  tout 
ce  que  pomroit  la  nation  elle-même  ? 

On  a  préyu  depuis  long-temps  et  on  a  imprimé 
mie  dès  que  les  départemens  seroient  organisés , 
le  ministère  s'en  serviroit  pour  balancer  l'actioil 
du  corps  législatif,  pour  briser  ses  forces ,  poflt 
«contrarier  ses  opérations.  L'accession  uaanime  de 
de  toute  la  France  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ayant  été  aux  administrateurs  des  dépar- 
temens fu5qu'à  la  volonté  de  traverser  ses  tra- 
Taux  ,  le  ministère  se  voit  forcé  dé  commencer 
par  corrompre  leurs  idées ,  par  exalter  leur  amour- 
propre  ,  et  par  bouleverser  les  principes  qu'ils  se 
s<mt  formés,  d'après  la  constitution ,  avant  de  les 
armer  contre  elle.  S'il  eût  entrepris  lui-même 
cette  manœuvre  ,    il   n'eût   point    roussi  ,  parce 

Îuil  est  suspect.  Il  falloit  donc  employer ,  pour 
ïs  égarer ,  la  voix  de  quelques-uns  de  ces  tribuns 
du  peuple  j  dont  les  conseib  pussent  obtenir  quelque 
faveur,  en  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  k 
la  cause  populaire  avant  leur  apostasie. 

La  lettre  de  M.  de  Mirabeau  remplit  parfaite- 
ment cette  tache  sacrilège  ;  et  s'il  n'est  pas  per- 
mis d'affirmer  ,  sur  de  simples  conjectures  ,  qu'il 
a  été  payé  pour  1  écrire  ,  Ou  n^  peut  s  empêcher 


(  655  ) 

rats  ceux  quî  ont  affecté  la  prétention  de  menj^r 
issemblëe ,  et  d'être  les  grands  faiseurs.  Mais  ]• 
>is  que  les  députés  que  M.  de  Mirabeau  désigna 
)mme  les  corrupteurs  du  peuple ,  comme  ses  flat- 
iixrs  et  ses  courtisans ,  cei^x  qir'it  accuse ,  sans  en 
•léguer  aucune  preuve,  d'avoir ' fondé j^  dans  \à 
(lestion  de  la  gueri'e  et  de  ia  paix,  le  succès  de 
ur  opinion  sur  Yinfrigiie  et:  la  calomnie ,  n'ont 
>dtre  eux  que  des   rumeurs  incohérentes  ,   dej^ 
kculpaticms  t^iébreuses  ,  et  cette  fameuse  procé- 
tire  du  châteRt  qu'on  n'ose  pas  exposer  au  grand 
(ur;  tandis  que  le  procès  verbal  de  Tafssemblee 
itionale  fait  foâ  que,  depuis  la  réunion,  des  ordres^ 
I  ont  constamment  professé  les  mêmes  princt-' 
^s ,  cpnstamniont  c^Fendu  l'intérêt  :du   p^euple  ^' 
msKamment  préféré  le  succès  des  mfi^ns  utiles^ 
celui  des*  motions  brillantes  ;  et  fe  conclus  que' 
est  pour  tou»  le*  écrivains  ptotrîe^tes  un  devoif 
Lcré  que  de  se  jetîsr  de  leur  côté  dans  la  ba-' 
nce  de  l'opinion,  publique.  Eh  les  laissant  égorger 
ir  Je  couteau  ministériel  ,  agité  sur-tout  p^r  la 
rain  de  ceuX'  qui  Ont  utilement  coopéré  à  leiir^ 
avaux,  nous  nous  exposerions  à  perdre  parler 
?cret8  qui  te^rmineroient  la  constitution,  tous  les- 
^antages  que  nous  assurent,  eéto  qui-  l'ont  com' 
;encée«  ■   '/      .  .    .   ;   ■:         :•.....-. 

C'est  une  basséss'^^©'*e&t  voèA  lâcheté  que  d'îm-' 
iter  vaguement  fc  des  -  députés  d*arotr  vouhii 
nporter  un  décret  par  intrigues  ^  par  menaces- 

par  sédèictian  ^  tersqu'on^  peut  les  en  accuser; 
)mmément  et  jui>i£Îîqiiement  ;  c'est  trahir  la- 
use  publique^,  que' de  ne  pa^  joindre  les  prouve* 

l'accusation  ,   c^' dé  la-  tourner  de  manière  $•  " 
mvoip  éluder  d'en' VetaH'  -  aiw  voîts- -juridiques  , 

l'on  étoit  requis  de  les  administrer.  Mv  dfe  Mr- 
bean  ve^ut-il  ve^get  Ift  natioh'  à&  cet  attentat? 

doit  nommer  r<}s  coupables  ,  spécifier  èea  délits^,; 
diquer  ses  :té|ppi«j ,  et  offrirdb  les -faire  ente^n- 
e.  Ne  veut- il  que  mettre  son  projet  de  décret 
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i^  Yûhri  de  tQiite  fausse  interprétation?  Les  plainte* 
dififamatoîrès  qu'il  se  permet  contre  ceux  de  ses 
collègues  qui   ont  été  d  un  autre  avis  sont  fibso-. 
îuînent  inutiles. 

a  Après  avoir. été  vaincus  évidemment,  ils  re- 
çurent des  tribunes  et  de  la  foule  qui  entouroit 
rassemblée,  les  applaudissemens  qui  leur  avaient 
été  préparés  y>.  Et  vous  concluez,^ M.  lk  comte, 
4}ue  ces  applaudissemens  étoient  payés  ,  parce 
<ja'ils  étoient  mal  appj^iqués»  Conm>e  si  vous  ne 
saviez  pas  quo  la  tournure  insidieme  du  premier 
article  du  décret  (  Le  droit  de  faire  la  guerre  et 
ta  paix  appartient  à  la  nation)^  abusif  les  tri- 
bunes-et  la  foule,  et  qu'elles  applaudissoieut  de 
bonne  foi  des  députés  qu  elles  croyoient  vainqueurs. 
On  n'eût  p^^ manqué,  de  les  traiter  d'incendiaires 
et  ^  perturbateurs  du  repos  public  ^  s'ils  eussent 
eu  le  dangereux  courage  de  aire  à: ceux  qui  les> 
applaudissoient  :  ce  Insensés  que  vous  êtes  ,  sachez 
que  les  droits  de  la  nation  ont.  été  sacrifiés  ;  qu'un 
projet  infâme  rejeté,  d'abord  par  lopinion.  géné- 
rale ,  a  passé  à  la  faveur  d'un  amendement  captieux , 
lequel  a  séduit  une  partie  des  députés  qui  vou- 
loient  le  bien,  et  qui  ne  savoient  où  le  trouver  : 
cessez  de  nous  applaudir  «. 

M.  de  Mirabeau  ne  devrolt  pas  se  faire  un  titre 
de  ce  quil  ny  a  pas  eu  S^lmftiages  contre  son 


tîon  de  la  loi;  et  rotre  distînorion  dii  eorps^i^ 
■gtstiFet  du  pouvoir  législatif  ii'e$t  qu'une  ehimèpei 

JN^'est  il  pas  vrai  qae  le  roi  n'a  que  le  vècè^w^ 
pensif  ?  N'est-il  pas  vrai  que  si  le  corps  lëgislatifi 
a  porté  un  décret,  auquel  le  roi  s  est  opposé  ^  'oa 
déoret  devient  loi ,  inaépôadamment  du  •  oonsan* 
temetit  du  roi^  dès  que  le  Vti^a  est ' expiré ^(i)?  Il 
n'est  donc  pas^vrai  que  le  consentement  dU  roi 
soit  une  portion  nécessaire  rfw  poûvôit  légisiaiîfi^ 
La  constitution  porte  absolument  lé  contraire  ;  efier 
envisage  seulement  la  satoctioa  du  roi  ,  comiijia 
pouvant,  en  certains  cas,  suppléer  la  ratification 
nationale.' 

t  II  suffit  d'offrir  ces  réflexions  aux  administra-^ 
teurs  des  départemens ,  pour  leur,  servir  de  pré-: 
Servatif  contre  l'envoi  pestiféré  qu'ils  ont  reçu»    «^ 

M;  de  Mirabeau  leur  apprend  que  nous  jioU» 
sommes  assez  méfiés.  Il  n'ose  ajouter  des  minis^: 
très.  Il  leur  dit  qu'il  faut  slorttr  d'un  état  d'in* 
snrrection  légitime.  Nous  ne  l'avons  que  trop  tôt 
abandonné.  Il  leur  insinue  qu'on  ne  conserve  pat 
la  liberté  ^  par  les  seuls  moyens  qui  l'ont  conquise. 
Il  veut,  par  ce  dernier  traita  justifier  à  leurs  yeux 
son  changement  de  doctrine  et  de  conduite,  et  les 
préparer  à  l'entendre  appuyer,  soit  dans  cette  lé» 
^islature  ou  dans  une  autre ,  des>  articles  destructifs 
delà  constitution  actuelle,  par  exemple,  le  veto  abso- 
lu et  un  sénat.  N'oublions  jamais  que  c'est  où  ten- 
dent 1^%  vœux  de  la  cour  etdes  représentans  am-. 
bitieux.     - 

Les  BEAUX  décrets  et  les  bons  décrets, 

La  clique  aristocratique  inventa  ,  il  y  a  quelqueis 
mois ,  une  distinction  entre  les  belles  actions  et . 
les  bonnes  a(^tions;  elle  appUquoit  cette  distino-; 

(i)  ÀHicle  XII  de  la  const.mtloîL  Le  refus  suspsiisif  dn 
roi  cessera  à  la  seconde  des  législatures ,  qui  suivroni 
celle  qui  aura  prpposé  la  loi. 

N^  5k).  Ht.  . 
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tfcBi;l^-4^yerf  Suts^  d'nae  manière  qudio  trduToit 
£>^.  yjili#ntf!;  personue  ne  s*e&t  avûé  de    lui  en 
i^fpif.flQauyais  gré.  J<^  demacde  la  même  indiil- 

ree  pour  k  distinction  ^e  je  irais  établir  entro 
beaux  décrets  et  Ics  bons  décrets. 
:  (7es^  un  be^u  décret  ^e  celui  qui  ordonne  lo 
4isiiil  de  Franklin;  c'eût  été  un.  boa  décret  quo 
Ctllni  qui  eût  fixé  la  dépense  du  roi  à  12  ou  i5 
millions;  le  peuple  eût  beaucoup  profité  de  celui- 
eL  L'autre  ne  lui  a  pas  procuré,  un  bien  présent^ 
et  ]fi  peuple  sait  qu  il  doit  chérir  la  mémoire  des 
Mm.  de  rbmnanité. 

L'assemblée  a  décrété  la  suppression  des  titres 
4^  comte f  duCj  noble,  etc.  C'est  un  beau  décret, 
ou  plutôt  c'est  une  belle  conséquence  de  ses  pré« 
cédenf  décrets  ;  mais  c'eût  été  un  bon  décret 
^e  4o  forcer  ces  citoyens  à  des  déclaratioiis  ebtac- 
tes  de  leurs  biens  ,  et  d'assujettir  leurs  parcs , 
châteaux ,  et  autres  terrains  que  leur  fohe  priva 
d<?jCulture>  à  des  taxes  aussi  fortes  que  s'ils  étoient 
cnltivés. 

. ,  G!est  un  beau  décret  que  d'anéantir  \e%.  liv-rëes  ; 
nai^  c'en  seroit  ua  bon  que  d*établir  un  impôt 
aur  le  iiombre  des  domestiques  ,  et  de  faire  refluer, 
pur  ce  moyen ,  vers  les  campagnes ,  une  partie 
a^%  fainéans  que  les  ci-dovant  uobies  entretenoient 
dans  le  vice* 

C'e^l  un  beau  décret  que  de  Faire  abattre  \t 


(  6S9  ) 
Jffaié  un  jour '  viendra  que  la  natîott  phwinstnikd^ 
^aura  distiijguar  les  bonnes  mcJtipns  des  i)eHes  mo- 
tions ,  les  beaux  décrets  des  bons  décrets  ,  comin^ 
tes  députés  patr^tes  des: députés  égoïstes.  ^ 

.  Affcùrt  de  M.  Ferai. 

}^ou,s  avons  reiidu  compte  (i)  des  désagrément 
que  la  garde  nationale  «voit  essuyési  Saiht-Cloud*, 
'lors  du  premier  voyage  du  roi.  Le  mfirquU  de  lit 
Fayette  a  fait  assembler  chez  M,  Charton  ,  chef 
de  division,  le  détachement  qui  avoit  été  à  Saint- 
-Cloud.  L'intrigue  de  l'état  -  major  a  fait  dreéser 
un  récit  du  royage  de  Saint  -  Ctoud  ^  où  lefft 
faits  ont  été  entortillés,  plâtrés ,  et  où  Ton  a  in- 
culpé la  conduite  de  M.  Ferai  ^  capîtaitte  defe- 
,chisseurs  du  district  de  Saint-Louis^  un  de  ce* 
braves  citoyens  ^  dont  la  patriotique  roideur  brisfe 
les  prétentions  et  les  maâoeuvre&  dte  nos  épuiilet- 
tiers  à  gages.  .     .  •       '. 

Le  batailîon  de  Saint  liOttis-en-Hsle  s'est  assem»- 
lAéi  j  et  a  entendu  M.  Ferai  et  les  soldats^  qui 
aVoient  assisté  à  rassembkfc  chez  M.  Chartiî)n. 
.Ceux-ci  ont  déc'aré  qu'ils  n'auroient  pas  signé- 
,1a  délibération  y  s'ils  ayoient  prévu  quelle  dût  être 
.précédée  d'un  préambule  qui  inculperoit  M.  Ferai* 
Le  balaillon  a  saisi  cette  occasion  potiF  manifester 
ses  sentimens  envers  un  camarade  y  qtii^  depuis 
la  rsyfolution^  a  donné  des  exemples  miUtipliësde 
courage  et.  de  patriotisme^ 

M.  Ferai  a  ensuite  adressé  une  lettre  im^primée 
à  M.  de  la  Fayette.  «  M.  Cliarton  m'a  assuré  que 
•vous  lui  aidiez  dit  que  j'avôis  fait ,'  à  ifion  retour 
de  Saint  -  Cloud  ,  dos  motions  aux  Tuileries,  au 
palais  Royal  et  au  club  des  ^aoobins.  Ces  imputa- 
'tioas ,  mon  général ,  sont  autant  de  calomniés  ^j^ 
M.  Ferai  détaille ,  à  cet  égard ,  jusqu'à  la  moîn- 
di'e  de  ^es  démarches;  et  il  en  résulte,  ou  qtfe 

0)Fid€  a^  48^   pa&e5j6^    .      *  . 
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M.  Charton  lui  en  a  imposé ,  où  que  M.  de  la 
Fayette  ne  se  croit  pas  tenu  de  ménager  Thonneur 
des  officiers  citoyens.  U  ne  paroit  point  de  réplique 
de  M.  la  de  Fayette,  ni  de  Charton,  à  M.  Ferai. 
La  vérité  pourtant  ne  crairt  pas  la  lumière. 

M.  Ferai,  au  reste,  affirme  dans  sa  lettre  deux 
fûts  notoires.  «  Le  premier  ,  relatif  à  la  préfé- 
rence f  pour  les  logemens  accordés  à  cinq  officiers 
.suUses  y  tandis  que  onze  officiers  de  la  garde  natio- 
•nale  n  ont  pu  les  obtenir.  Le  second  )  relatif  an 
refus  de  l'entrée  des  appartemens ,  fait  à  un  officier 
dé  la  garde  nationale  ,  tandis  qu'on  les  ^avoit 
ouverts ,  en  sa  présence  ,  à  deux  vf  aciers  de  citas-- 
seurs  du  régimeiu^  de  Lorraine  '>yj 

a  S'il  vous  étoit  possible >  mon  général,  ajoute^  ' 
t-il ,  de  connoltre  plus  particuKèrennent  les  offi- 
ciers volontaires  de  i  arnjée,  vous  sauriez  que  mon 
amour  pour  la  vérité  et  la  liberté  m'a  rendu  et 
me  rendra  toujours  incapable  de  me  prêter  k 
aucune  .réticence ,  à  aucune  acluiat'on,,à  aucune 
foiblesse  ou  indifférence  qui  puisse  compromettre 
ïhonneur  die  Vhabin  nationat  5). 

î'uisse  le  très-marquis  de  la  Fayette  pioiîter  de 
cette  énergique  leçon,  et  ne  plus  adopter,   sou» 

{irétexte  de  modération ,  des  partis  qui  /  '\  la  vérité , 
e  récçncilieiont  tout-à-fait  a^ec  la  cour,  mais  qui 
feront  é van onir  le  héros ^  et  cesser  Us  adorations 
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tin  peuple  libre.  Nous  nous  bornerons  à  parler  dd 
\ceux  de  ce  derniét  genre,  jusqu'à  ce  qu'on riouà 
démontre  la  liécessîté  de  prendre  un  autre  parti. 

Ceux  qui  ont  ordonné  l'opéra  de  Juouis  iXen 
^XP^^  y  Ojfit  eu  quelques  desseins  ,  qu-ij  n'est  peut- 
être  pas  difiicUe  de  deviner. 

Louis  IX  ,  autrement  Saint  I^uis  ,  vient  de 
faire  1&  paix  avec  le  Soudan  d'Egypte ,  qui  ne  Fa 
signée  qu'afia  de  le  faire  assassiner  par  deux  Bé« 
douins ,  sujets  du  vieux  de  la  montagne,  La  sul- 
tane connolt  les  desseins  secrets  de  son  époux, 
et  elle  les  révèle  à  ses  femmes  ^  dans  utie  plaine , 
entre  le  camp  de  Louis  IX  et  ta  ville. du  Caire. 
C'est  le  commencement  du  premier  acte. 

Le  sultan  arrive  suivi  des  assassins,  du  peupla 
et  de  sa  garde;  il  n'est  point  étonné  de  voir  ces 
femmes  seules  dan«  la,  plaine  ,  près  du  camp  fran- 
çais ;  il  saie  bien  que  le  saint  roi  n'eptend  pas  rai- 
son sur  l'article  <|e  la  galanterie ,  et.  que  ses  che- 
valiers sont  de  saints  croisés.  Puisque  ce  motif 
de  sécurité  lui  suffit,  il  doit  suffire  aux  specta-  . 
,teurs. 

Louis  arrive  avec  ses  chevaliers ,  et  les  femmes 
113  se  retirent  point,  ^e  soudan  juré  la  paix.  Louis 
^^e  contente  de  la  promettre ,  vu  que  Tevangile  dé- 
fend le  serment  aux  chrétiens  qui  ne  laissent  pa^ 
d'en  faire  tous  les  jours  à  la  face  de  l'église.  Le 
peuple  force  le  soudan  à  se  contenter  ae  la  pa- 
role de  Louis ,  auquel  il  rend  les  hommages  les , 
plus  flatt  jurs.  Melech  outré  sort ,  et  laisse  sa 
femme  avec  les  Français. 

La  sùltune  se  hdte  d'avertir  le  roi  que  son  époux 
le  trahit.  Il  aime  mieux  être  victime  d'un  tel 
crime  ,  ifue  de  le  soupçonner^  Elle  se  charge  de  lé 
défendre. 

Sur  toi  je  veillerai  sans  cesse;  - 
J'entendrai  tout ,  j'aurai  par-tout  les  yeux.  . .  • 

Le  parterre,  qui  a  voit  soupçonné  dès  là  pfemiëro 
scène  que  la  s^ultaôe  étoit  amoureuse  du  roi  des 
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Fratirçaîs,/n'ç9.  lioutô  point  au  tout  à  «es  vers; 
jpai^il  est  Kea^ confus  lorsc^uil  réhtead  ajouter; 

Ce  charme  si  puissant  qui  pour  toi  m'intéresse  , 
j(ilst^sans  doute  vn  avis  des  cicux. 

Le  roi  se  'propose  d'aller  porter  des  dons  conso- 
lateurs clifez  un  peuple  que  la-  guerre  a  désolé^, 
lorsqu'il  apprend  que  les  grands  vassaux  veulmt 
partir.Il  se  présente  à  eux,  et  leur  déclare  qu'il  les 
abandonne;  L'armée  arrive  en' chantant  vi^é  notre 
bon  père  y  et  peu  s'en  faut  qu'elle  ne  mette  à  \s 
lanterne  le  comte  de  Bretagne ,  qui  est  l'ennemi 
du  roi;  naais  Louis  lui  pardonne  et  rembrasse. 

Au  seéùhà  acte  ,  des"  pâtres  qui  ont  reçu  des 
présens  du  roi  ,  le  regardent  comme  leur  père  ; 
Ils  célèbrent  une  Bête  en  son  honneur ,  en  lui 
élevant  un  autel,  où  son  nom  est  tracé  avec  de* 
-:fleurs.  Il  (Ecrive  dans  ce  lieu',  où  il  s'entend  dire 
lèn  vers  ,  tout  ce  que  Michau  dit  en  prose  k 
Henri  IV  ^  dans  la  partie  de  chaise.  Louis  pleure  y 
et  dès-lors  up  vieillard  qui  ne  l'a  jamais  vu  ,  con- 
clut qu'il  est  le  roi ,  et  le  forcé  d'à?  sister  à  la  fête. 

Un  hasard  singulier  a  réuni  dans  ce  hameflau 
vne  chrétienne ,  c  est  Adèle  ,  nièce  de  '  Bouillon , 
échappée  au  fer  sarrasin  ,  et  Almhdan^  fils  de 
'Melech ,  qui  l' a  sacrifié ,  sur  la  foi  des  mages.  Ik 
ï  aiment,  ils  se  rapprennent  devant  It;  loi  ,  qui  les 
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re.qoi  potrrtaût  seroit  très^lifàfî ,  ' si' FEtèràel  le*' 

eur  avoit  donnés.  *•        i   • 

Le  Soudan  laisse. Louis  ayeç  les  Bédouins;  l'un 
Toux  lui  remet  les  lettres  de  6^5  mère  jjct  pendant 
{u*ii  les  lit,  ils  s'encouragent  à. le  tuor.:  mais  ,  soit 
'attendrissement  qu'il  éprouve  en  les  lisant ,  soit  la 
bnfai^sté  qu'ils  ti'ôùVent  en  *luî  ,  quoiqu'ils  né  lô 
royent  que  par  derrière,  ils  lui  ajasteût  à  drôitet 
^  à  gauche. plusieurs  coups  de, poignard 9  sansi:ou-v 
tefois  le  frapper,  jusqu'à: ce:  qu'ifcftft  lïctpurnie  lissez 
k  propos  pour  qu'ib  puissent  tomber  à  ses  genpujc 
en  jetant  leurs  poighartls'.  ?  '         ,  ^' 

L^  sultane  aéêdutt  seu!^  flotir  skiiyèi-  îérôi  îfe 
la  fureur  des  Bédouins.  Un.  î-nslàrit  ^àjrrès ,  le# 
ehevalierâr  é15  îaiftiféis  'j^ersotmagés  TÎedneift  pèm 
Seconder  lai  suîlraiie.'  Les'  M^ni^iuà  ^qiiî  ont  àfptîë 
Ae  levLT'cfété'létMthùû  db^Md^kjfrV's^'sdiàt  té^ 
voltés  ;  il»"ltfi  -orit  coub*  là-têfcëf  ^Fsr-  itf)^M*tëfi« 
§oh  diàdéfAe-toiit "Sanglant  âliBiiis  5  qui  nëst  p'ni 
si  &éte  (ivié^^dé'ràtiWit  régner  ^jttr  iiAe .  i;iatioii  qili^ 
jVigé  les  roià  parté'subte.  -^  V  "  '  '  '  '  * 
-  Après.  afoîi^x6at«sté'aùx'MiWtèlù»'  Ife»  droiU'  àê 
disposer  de  la  couronne ,  il  en  dispose  en  faveta^ 
duiils  du  Soudan ,,  qu'il  fait  reçônrfoîfréi  Le  tuind 
Almodah  épouse  la  chiétiérine  Adélë,  de  Taveu  VJu 
i^m^ roi,  pour  rt^dîfîbation' des  ^jpecrateurs.  ^ 

'  Ce  ne  sera  pas  être  sévère ,  qûef  de  dire  qù€J 
t'est  le  poème  le  plus  absùr*de  qui  ait  été  ]èhié 
sur  un  théâtre  où  le  dtîspotisme  de  rdbsurdité  éiî 
établi  depuis  trèslong-tèmps.  Le  but  moral  de  W 
l^ièce  est  d'aduler  Louis  XVI  \  et  d'exciter  en  sa' 
raveur   l'eiigouemént     et     T  adoration'  qnî 

Eeuvent  retarder  les  progrès*  Ae  l'esprit  de  li^ 
eité.  Le  mfcilhéureux  décret  des  aS' milKons ,  quf 
est  contempo!  àin  de  cet  opéf'a  ,  a  si  fortnui  ô.xv£ 
vues  des  oî\ionnateurs ,  qu'à  la  troisième  repra-*^ 
sentation,  on  a  été  forcrf  dele  donner  le  dixtiancltcv 
et  la  salle  étôit  presque  vide. 

En  se  reportant  à  l'époque  où  cet  opéra  a  et* 
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oommence^  on  connoitra  Tobjet  de  ces  rer$  patriô4 
tiques  z 

Gagnons';  sll  fc  peut ,  les  soldats  ; 

Que  Louis ,  seul  et  sans  défense , 

Périsse  abâhdomié  dans  ces  affreux  climats  ! 

On  connottra  sans  peine  encore  à  quoi  ceux-ci 
font  allusion  : 

"  •  Iffious  croira^ guidés  par  un  zèle  sincère. 

Et  dans  le  même  instant  il  mourra  sous  nos  toups. 

Ces  vers  et  beaucoup  d'autres  ^  prouvent  que  le 
plkis  beau  r^le  de  ia  pièce  n'est  pas  celui  qu  y  joue 
^  de  Saint- Priest.- 

,  .X,e  style  ne  présente  qu'une,  prose  foible  , 
^mée  avec  facilité  ;  il  n'y  a  pas  d^s  toute  la  pièce 
un^  seule  conceptlopai  draniatique/.  La  musique  n'a 
rien  de  nouveau  ;  aucun  des  acteurs  ne  se  trou- 
ve dans  une  situation  intéressante  y  si  ce  n'e&t 
le  roi^  lorsqu'il  donne  congé  à  ses  vassaux.  Le  com- 
positeur n'a  pu  rien  exprimer  fortement  >  si  ce  n'est 
-  ce  que  chante  Louis-:  Partez ,  je  ne  retiens  per- 
sonne'j  mais  c'étoitom  morceau  àe  dignité ^  et  non 
pas  à^  fureur  qu'il  falloit  faire. 
.  On  n'a  point  ajouté  de  ballets  à  cette  pièce , 
mais  seulement  huit  à  dix  douzaines  de  pirouettes, 
semées  entre  les  actes  ,  et  exécutées  par  les  pre- 
miers sujets»  M.  Vestris  ayant  fait  une  pirouette  de 
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Lettres  aux  Rédacteurs^  , 

MfiSSIETTRS^ 

je  me  suis  dévoué  le  premier  pouf  la  révolution.  Jftf 
commandois  les  troupes  parisiennes  le  14  juillet,  Jai 
depuis  Commandé  en  second  sous  M.  le  marquis  de.  U 
Fayette ,  dont  je  fais  gloire  d'être  l'ai de-de- camp.  Une 
erreur  égara  le  pëup'e;  le  15  août  il  demanda  ma 
tête.  Je  me  suis  rendu  en  prison  à  l'Abbaye.  J'en  suis 
sorti  en  vertu  d'un  décret  de  rassemblée  nationale ,  et 
d'un  arrêté  .glorieux  des  représeniims  de  la  commune  ; 
personne'  ne  s*est  porté  indiv  iduelkment  mon  accusa- 
teur. \lAmx  du  Peuple  y  impr  mé  chez  J.  GranH ,  dans 
son  N°.  CXXII,  me  compreid  dans  la  liste  des  cri- 
minels de  lèse-nation  ,  qui  s®nt  demeurés  impunis. 
J'accepte  le  défi:  que  mon  accusateur  se  rende  arec 
moi  erf  prison  ;  3i  le  tribunal  du  châtclct  n*a  pas  sa  con- 
fiance, que  les  so'xante  districts  nomment  chacun  un 
juge,  qu'ils  fassent  entendre  devani  cette  cour  les  té- 
moins qu'il  jugera  à  propos,  et  que  ma  tête  en  ré- 
ponde Si  je  suis  coupable  *,  mais  si  mon  patriotisme  et 
mon  innocence  sont  pleinement  reconnus,  que  le  soi- 
dîsant  Ami  du  Peuple  soit  flétri  sur  les  deux  joues  avec 
un  fer  rofige,  portant  l'empreinte  d'un  C  (  calomniateur)* 
Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  ma 
lettre  dans  votre  prochain  numéro.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
k'  de  la  Salle  d'Offemon. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  Merlin,  député  à 
l'assemblée  nationale ,  au  nom  de  MM.  les  o^ 
ficiers  m^unicipaux  de  Cambrai ,  en  réponse  à 
celle  qui  est  insérée  dans  notre  numéro  48  , 
page  546. 

i     M  O  N  S  I  E  U  R , 

Chargé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  vcnçz  d'é- 
crire aux  officiers  municipaux  de  cette  ville,  j'airhoii- 
Bieur  de  vous  faire  part  qu'ils  sont  aussi  indignés  que 
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VOUS  pouvez  rétre ,  des  traits  de  calomnie  dont  vous 
VQU$.  plaignez ,  et  que  quelques  journalistes  mal  inteo- 
donnes  ont  osé  (suivant  ce  que  vous  leur  leUr  appre- 
nez )  insérer  dans  leurs  journaux  an ti-patrio tiques.  La 
municipalité  de  cette  ville  désavoue  hautement  les  im- 
putations calomnieuses  que  ces  mêmes  journaux  peu- 
vent renfermer  sur  votre  compte,  relativement  aux  let- 
tres qu'elle  a  sous  ses  yeux  ,  et  qui  forment  votre  cot- 
respondance  avec  le  sieur  le  Clerc  ;  elle  connoît  trop 
votre  zèle  patriotique  et  la  pureté  de  vos  intentions , 
pour  attribuer  à  cette  correspondance  d'antres  motifs 
oue  ceux  qui  ont  pour  base  l'avantage  précieux  de  la 
diose  publique. 

Déjà  elle  a  fait  passer  au  comité  des  recherches  (i) 
un  détail  instructif  de  la  procédure  ù  laquelle  elle  s*esc 
vu  nécessitée  de  se  livrer  à  la  charge  dudit  sieur  !e 
Clerc ,  à  la  requête  de  la  garde  nationale  de  cette  \il;e  , 
qui  le  surveille  à  la  porte  des  prisons ,  et  qui  est  im- 
patiente d'en  voir  le  dénoûment. 

Quant  à  moi ,  en  mon  particulier ,  je  ne  puis  vous 
en  dire  davantage,  d'autant  plus  que  ce  n'est  pa^  à  ma 
requête,  mais  bien  à  celle  du  procureur  de  ia  com- 
mune que  cette  procédure  s'instruit  ;  j'ai  toujours  cru, 
et  je  crois  encore,  que  le  sieur  le  Clerc  doit  erre  tran- 
quille sur  l'événement  ;  je  suis  flatté  que  cette  circons- 
tance me  procure  Toccasion  de  vous  témoigner  les  scn- 
jtimens  de  l'estime  et  de  la  plus  haute  considération  , 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Mopsieun,  votre 
très^humble  et  très-obéissant  serviteur,  Signé  ^  Doua  Y, 
avocat,  substitut  du  procureur  de  la  commune. 
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garde  nationale  parisienriC,  nous  ne  voulons  pas  rallu- 
mer un  feu  qu'elle  a  voulu  éteindre  ;  que ,  puisqu'elle 
est  contente  ,  nous  le  sommes  aussi  ;  que  nous  avon» 
éré  charmés  de  l'occasion  de  témoigner ,  par  nos  soinf 
et  notre  zèie^  à  nos  braves  frères  de'Paris,  notre  an^itié 
frateruellq  et  notre  rcconnoissance  de  ce  précieux  bien, 
de  cette  liberté  sacrée  qu'ils  nous  ont  reconquise  ,  dont 
nous  sentons  viven.ent  le  prix  ,  qui  ne  peut  être  méconntt 
^\ie  de  ces  âmes  a\ilies  par  la  servitude  et  Tég^ïsme, 
inéprisabtéjs  et  ocUéuscs  par  leur  ridicule  insolence. 

Nous  avons  riionnciu-  d'être ,  monsieur ,  vos  très-» 
humbles  serviteurs ,  Quitelle,  maire;  MoNToNNiER, 
officier  m  nnici  pâli  i-^  Blond  ,  officier  municipal;  Su- 
THER,  officier  municipal  ;  Denis,  Legay  ,  HeVIN,  FAL- 
LÛT, procureur  syndic;  Briant,  capitaine  des  grena- 
diers.    \  . 

Nous  croyons  devoir  publier  ug  acte  de  patriotisme  de 
la  même  municipalité,  en  répo  se  à  une  délibération  qui 
lui  a  été  envoyée  par  une  assemblée  de  prétendus  catho* 
liques  de  la  ville  d*Usès. 

«La  murîicipdlîté  de  Saint-Cloud ,  reinplie  de  respect 
et  de  soumission  pour  l'assemblée  nationale,  croit  de- 
voir lui  dénoncer  un  écrit  incendiaire  de  l'assemblée  des 
soi-disans  catholiq^uçs  de  la  ville  d'Usés ,  et  lui  déclarer 
que  loin  de  partager  les  opinions  et  les  sentîmens quelle 
y  a  trouvés ,  clic  les  réprouve  et  les  condamne  avec  indi- 
gnation ,  comme  outrageant  la  nation ,  la  loi  et  le  roi  ». 

Exn^ait  cTun'e  lettre ,  écrite  par  Vun  des  55  militaires 
de  la  garde  nationale  de  Montauban^  traînés  en 
prison  dans  V affaire  du  lo  maij  d*oii  ils  ne  sont 
sortis  que  i^  jours  après  y  qui  prouve  que^  malgré 
tous  hs  mam;ais  traitemens  quon  leur  faisoit 
éprom>ér  pendant  leur  détention  y  on  vl  avait  pu 
parvenir  à  affaiblir  leur  patriotisme. 

♦  Lorsqu'oii  sut  la  démarche  de  ta  brave  armée  bor- 
delaise, on  vint  nous  dire  plusieurs  fois,  dans  la  pri- 
son ,  «  que  si  les  Bordelais  avançoient  au  point  qu'il 
5>  fallût  en  venir  en  présence  pour  se  défendre,  bn  nous 
»  mettroit  (  tes  55  prisonniers),  liés  en  tête  de  Tar- 
»  niée  de  Montauban,  afin  que  Ic'prciinèr  feu  de  cette 

£a 
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^  de  Bord^eaux  ,  qu'ils  appcloient  leur  ennemie  ,  fût 
V  pour  nous  ».  Je  dois  dire  ,  à  la  gloire  de  tous  mes 
)^  camarades ,  qu'on  répondit  toujours  et  unanimement, 
)►  que  si  on  nous  mettoit  à' une  si  glorieuse  épreuve, 
î>  nous  serions  les  premiers  à  donner  le  signal  à  nos 
>  camar  ides  de  Bordeaux  de  faire  feu ,  et  que  peu  nous 
»  imporroit  de  nos  vies,  pourvu  que  la  cause  de  u 
j^  pacr-e  fût  sauvée  ». 

j^xtrau  d'une  lettre  de  Brest  ^  le  4  jitin  1790, 

M.  Lansquenet,  capitaine  de  la  garde  nationale,  vient 
de  faire  sortir  des  galères,  MM.  Sudant  et  Huguenot, 
deFribourg  en  Suisse  :  le  premier,  médecin;  et  l'autre  , 
maire  de  sa  ville  ,   condamnés  par  leurs    aristocrates, 

Î>our  avoir  réclamé  leur  liberté  ,  comme  nous  faisons 
a  nôtre.  Ils  ont  élé  accompagnés  chez  M.  Lansquenet , 
par  un  piquet  de  la  garde  nationale ,  au  son  de  la  mu- 
sique qui  les  précédoit.  Ils  comparoîtront  à  Tasseniblée 
Htationale  avec  leurs  habits  et    chaînes. 

Une  modiste  s'est  empressée  de  venir  ofFrif  deux  co- 
cardes patriotiques  à  ces  malheureuses  victimes  dés  crimes 
ministériels, 

"  '    '  '  '■     ■■■!         '        ■'  -* 

BROCHURES     NOUVELLES. 

^^dresse  des  électeurs  du  département  de  Seine  et 
Marne ,  séant  à  Melun^  à  l'assemblée  nationale , 
imprimée  par  ordre  de  l'assemblée  électorale^ 


«,  Eçt-il  donc  dans  1  empiré  un  individu  ou  une  cor-- 
>rafion  qui  ose  prc'tendre  que  chacun*  peut  n'ohserver 
;  la  loi  que  ce  qui  s'accorde  avec  son  intérêt  ;  et  rcje- 
r  tout  ce  qui  lui  paroît  le  blesser  »? 

aihéchisme  de  Vimpât  pour  les  campagnes;  par 
I  M.    Cha;.9M£au. 

Quoi  que  tu  dises ,  quoi  que  tu  fasses , 
Ne  crains  que  d'être  injuste. 

f  Paris,  chez  Belin,  libraire,  rue  Saint- Jacques , 
près  Saint' Yi^es  ;  et  se  trouve  à  Melun  ,  chez 
PivçvÔT,  1790. 

Cette  manière  d'întruire  le  peuple  sur  Timpôt  est  sans 
oute  très  sage,  et  heureusement  inventée  ;  puisque  le 
euple  n'est  plus  esclave,  il  faut  qu'il  sache  ce  qu'il 
aye,  et  pourquoi  il  le  paye.  L'auteur  nous  a  paru  rai- 
onner  avec  justesse  sur  les  charges  différentes  qu'on 
[bit  imposer  aux  ferres  qui  sont  d'un  rapport  plus  ou 
noins  considéra:  le.  Il  pou^roit  ajouter  qïi'on  pourroit 
mposer  les  propriétaires  selon  la  quantité  de  leur  pro- 
>riété,  de  ma^nière  qu'un  homme  qui  auroit  deux  arpen» 
le  terre,  payeront  moin^,  même  à  proportion ,  que  celui 
[iii  en,  a  dix  mille. 

.  M.  Chalumeau ,  qui  paroît  fort  sobre,  se  plaint  beau- 
:oup  de  la  trop  grande  quantité  de  visnes.,  er  il  vou-- 
îrbit  qu'on  changeât  une  grande  quantité  de  pays  vi- 
Jiioble?  en  terres" à  bled;  mais  il  né  fait  pas  réflexion 
Jù'il  est  de  la  politique  du  gouvernement  qu'une  quan- 
Sté  de  terrain .  donné  rapporte  ,  fournisse  des  den- 
rées qui  sont  de  la  plus  haute  valeur  ;  c'est  une  base 
de  plus  pour  1  impôt,  et  une  plus  grande  masse  dans 
le  commerce. 

Place  patriotique  ,  ài^ec  un  palais  pour  la  perma* 
nence  de  l'auguste  assemblée  nationale,}  et  la 

.  description  d'une  fête  annuelle  pour  le,renoûuel' 
lement  du  serment  civique,  présentée  à. nossei- 
gneurs de  ladite  assemblée ,  à  MM.,  les  représcn- 

.  (ans  de  la  commune ,  et  aux  soixante  districts. 
A  Paris ,   chez  les  marchands  de  nouveautés. 

:  1790- 

C'est  une  bçUe  idéç  c[ii«  iïdée  d  une  p^ce  pattiotiquçi 
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et  A'vne.  fére  annud^'f  q.4  gardero't  le  fouvcnîr  de  la 
liberté;  mais  il  tauJroit  peut-être  que  l'auteur  de  ce 
plan  ne  se  chargeât  point  des  inscriptions  ;  voici  quel- 
ques VI  es  de  celles  qu*il  propose. 

B?.s-rcîief  anaiotruè  aux  actions  de  ©race  que  les  ^^^t$ 
parisiennes  ont  été  procession  ne  'cmcn:  rendre  à  DMq 
oans  Tégliss  de  Sainte-Geneviève  ;  au  bas  on  lit  : 

Filles  toutes  en  b^anc  vont  en  procession 
Pour  fétcr  de  Paris  la  révolution. 

Bas- relief  représentant  le  praticien  fort  intéressé  et  peu 
dllicat,  ayant  sous  le  bras  une  grosse  monstrueuse;  an 
bas  on  lit  : 

On  dit  qn!en  notre  état  on  siît  son  pain  minger  ; 
Ce  dire  est  des  pîns  faux  ;  car  c  est  celui  des  autres. 
Des  fortunes  d'auirui  nous  en  faisons  les  nôtres , 
Ne  laissant  aux  cliens  que  des  yeux  pour  pleurer. 

Ces  vers  sont  sans  doute  d'un  bon  citoyen  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  d  ui^  bon  poëre. 

■f  ■    ' 

Avis  très-împortan%  qui  nous  a  été  transmis'le  17  de 
ce  mois ,  par  un  bon  et  très- bon  citoyen  de  Paris.  II  désire, 
pour  augmenter  le  numéraire,  qu'on  échange  les  croix 
des  évéques  et  abbés ,  contre  des  croix  plus  légères ,  et 
moins  coûteuses,  de  bois,  s'il  le  faut.  Notre  observateur 
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:té  dans  mes  peines ,  ajoute-t-il  ,  que  d'avpr  pu 
;l:rc  à  quclq[iics  yeux  un  traître  à  la  patrie  et  un 
ivais  citoyen. 

rrêté  de  la  section  de  la  Trinité,  sur  la  motion  de 
Dupont,  S' idai  ciroyen  du  batariion,  que  pour  la. 
b-ation  du  14  juillet,  on  feroit  une  contribution  va- 
:aire  pour  délivrer  les  pères  de  famille  qui  n*ont  pa 
er  les  mois  de  nourrice.  Cette  idée  de  bienveillance 
honneur  à  M.  Dupont  ;  il  scroit  affreux  que  le  jour, 
ious  les  Français  se  déclarent  frères  les  uns  des  autres, 
pères  de  famille ,  qui  n'ont  à  se  reprocher  que  Tir- 
încçet  la  dureté  de»  temps ,  eussent,  pour  leur  parr, 
s  crette  union  ,  la  captivité  ,  plus  affreuse  encore  quii 
:ligerxe.  Il  f.iut  espérer  que  les  autres  sections  5C 
itreront  aussi  généreuses  que  celle  de  la  Trinité, 
faut  m^mç  espérfer  que  ^ette  horreur  d'arrêter  un 
e  de  famille  pour  dettes  de  mois  de  nourrice ,  ne  §c 
ouvellera  plus  ;  il  tst  même  à  désirer  quon  n'nrréte 
lais  persoiHie  pour  dettes.  C'est  un  exemple  qu  a  donné 
Massachnsset  dans  les  Etats-Unis ,  et  cet  exemple 
vient  d*être  suivi  par  un  peuple  qui  sait  apprécier 
jentir  la  liberté.  •       ^ 

-e  9  de  c6  mois ,  le  général  Paoli,  M.  de  Bîron,  et 
députés  extraordinaires  de  Corse ,  ont  pris  congé  rie 
najesté  )  le  lendemain  ils  ont  été  présentés  à  la  reinc« 
roi  a  écrit  ensuite  une  lettre  toute  de  sa  main, 
ir  honorer  le  général  Paoli ,  et  l'engager  d'employer 
te  son  influence  pour  faire  régner  Tunion  et  la  paix 
s  le  département  de  Corse. 

ât  régiment  des  cnftns  de  Parî$  fut  .présenté  le  ii  de 
mois  à  rassemblée  nationale,  C'est  uri  spectacle  ac* 
drissant ,  que  de  voir  dans  le  temple  de  la  patrie  de 
les  mains  consacrées  à  la  défendre^  L'orateur  navoic 
I  8  ans  ;  il  prononça  le  discours  suivant  : 

No  «SEIGNEURS, 

Nous  sommes  cette  génération  destinée  à  recueillir 
fruits  de  vos  iimgustes  travaux,  à  vivre  libres  et  heu- 
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ttax  9  sons  les  loix  émanées  de  vctre  sagesse.  Vous  ne 
verrez  pas  sans  attendrissement ,  Nosseigneurs ,  les  enfans 
de  cette  capitale  ,  qui ,  par  un  généreux  effort  sauva  la 
France ,  marcha  à  la  conquête  de  son  roi  ,•  et  vous  rap- 
pelant dans  son  sein,  dissipa  les  obstacles  que  Ton 
opposoit  à  votre  courage  et  à  la  bonté  paternelle  du 
monarque  ;  à  fombre  de  ses  armes  ,  secondées  par  b 
prudence  de  son  général ,  elle  vous  mit  à  portée  d'as- 
surer à  jamais  le  bonheur  de  Tempire  français.  A  l'exemple 
é\i  héros  qui  nous  commande ,  qui  ne  porta  jamais  les 
armes  que  pour  la  liberté ,  nous  vous  supplions ,  Nos- 
seigneurs,  de  nous  permettre  de  les  poiter  pour  con- 
courir à  la  garde  de  rhéritier  présomptif  du  trône ,  à  la 
garde  de  ce  prince ,  que  le  ciel  destine  à  être  le  père  de 
son  peuple ,  et  non  l'esclave  de  ses  flatteurs.  Nos  ma-ns 
innocentes  jurent ,  dans  le  temple  de  la  liberté,  de  ne 
porter  jamais  les  armes  que  pour  elle ,  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  un  jour  de  tout 
notre  pouvoir  ,  la  constitution  du  royaume  ;  et  le  bon- 
heur dont  nous  jouissons  aujourd'hui  sera  éternellement 
gravé  dans  nos  cœurs  »^ 

M.  Prussaire ,  dessinateur  d'allégories ,  emblèmes ,  &c. 
rue  de  Condé ,  réclame  l'invention  d'une  estampe  allégo- 
rique, relative  aux  états  généraux,  dont  M.  Tailleur, 
à  qui  il  l'a  voit  remise,  dit^it,  conditionnellement ,  s'est 
dit  l'inventeur. 


Le  sieur  Chokt,  un  des  asdégcansde  la  bastille,  vient 
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^NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

T^ersailles. 

Pourquoi  donc  les  <îurés  ont-ik  tant  de  peine  à  lîrt 
IX  peuples  les  décrets  de  l'assemblée  ?  S'ils  ne  savent 
|s^  lire ,  il  faut  les  renvoyer  ;  et  s'ils  ne  veulent  pas- 
s  lire,  il  faut  non-seulement  les  renvoyei; ,  inais  en- 
)re  les  punir  ,  comme  traîtres  à  Dipu  et  à  la  patrie. 
n  espère  à  Versailles  que  M.  le  curé  Jacob ,  qui  a 
i  bel  organe ,  y  lira  incessamment  le  décret  qui  sup- 
•ime  les  titres  de  duc,  marquis,  &c.  C'est  sur^tout  à 
ersailles  qu'il  fautiles  lire  à  haute  voix;  c'est  une  re- 
lation faite  au  genre  humain ,  dans  cette  ville  où  ils  \ 
it  été  si  souvent  prodigués  ;  et  c'est  une  peinô  imposée 
i  bon  curé  Jacob ,  pour  n'avoir  pas  lu  lui-même  le 
kret  sur  les  assignats.  C'est  une  bonne  citoyenne  qui 
>us  demande  cette  grâce;  elle  aime  le  bel  organe  d» 
.  le  curé  ;  il  ne  voudra  point  la  refuser. 

De  Rimogues,  le  lO  juin. 

■i 
Jadis  l'église  pouvoit  remuer  tout  avec  le  levier  du  * 
natisme  ;  aujourd'hui  elle  s'agite  vainement  à  l'aspect 
:  la  liberté  publique;  son  levier  est  brisé.  Cependant 
\  ecclésiastiques  de  l'ancienne  trempe  croiront  diffici- 
nent  que  la  religion  est  subordonnée  au  corps  poli- 
ce ,  témoin  le  curé  de  Rimogues ,  près  Mézières;  Le 
lire  du  lieu  lui  avoit  remis  plusieurs  décrets  pour  les 
iblier  au  prône  ;  entre  autres ,  celui  sur  la  liberté  de 
nscience;  ce  curé  n'en  fit  rien  :  le  maire  s'appercevant 
temps  de  la  supercherie  ,    quitte  sa  place ,  monte  à 
utel  pour  représenter  au  prêtre  ce  qu'exigeoient  de  lut 
dévoir  et  l'intérêt  public  ;  le  curé  persiste  à  ne  |^a6 
e  les  décrets,  alléguant  pour  excuse  l'exposition  du 
int  Sacrement. 

Le  feu  de  la  discorde  s'est  tout-à-coup  allumé  daAs 
Nivernois;  plus  àt  deux  cents  paysans  se  sfoiu  attrou- 
5 ,  parcourant  les  campagnes  >  et  fixant  le  prix  du 
ul  à  la  moitié  au-dessous  de  sa  valeur.  On  cramt  au'il 
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ne  vicnn/e  à  manqofir  dans  cette  province  ;  les  abi:s  y 
duroient  encore  le  lo  juin ,  et  plus  d*uo  arrc  a  été  du*- 
remenc  rançonné.  Cet  oubli  des  décrets  qui  assure  Tio'- 
violabilité  des  propriétés  »  peut  entraîner  les  suites  les 
plus  dangereuses. 

De  Pefpignan  y  le  J^juin  1790. 

Nous  savons  que  dans  cette  ville  le  fanatisme  avotc 
jeté  des  racines'  profondes  ;  qii*à  Tépoque  des  protesta- 
tions faites  à  Nimes ,  il  s*étoit  formé  un  pareil  conci- 
liÂule  à  Perpignan ,  quil  y  avoit  déjà  plus  de  deux 
mille  signatures,  volontaires  ou  achetées,  dans  l'espérance 
d*une  contre-révohition.  Il  a  fallu  céder  à  la  13)erré 
oui  passe  comme  un  torrent.  Tous  les  projets  s*effacent 
devant  elle.  Cependant  à  la  Fête-Dieu,  un  s  tint  abbé 
recula  d*horreur ,  et  voila  le  bon  Dieu  qu'il  portoit , 

Îuaûd  il  passa  devant  un  arc  de  triomphe ,  qui  avoit  pour 
evise  : 

«  Recédant  veura ,  nova  sint  omnia ,  corday  voces  et  opéra  ^\ 

Le  peuple  lui  ordonna  impérieusement  d*ôter  le  voife 
dont  il  avoit  entouré  le.bon  Dieu  ;  puisque  notre  abbé 
'  le  cache,  dit  un  paysan^  couvrons  notr^  chef;  nouveau 
scandale  qui  retomba  sur  le  saint  abbé.  Le  clergé  de 
cette  ville  ressemble  à  celui  de  bien  d'autres.  11  est  le 
même  par- tout. 

Dirons-nous  aussi  quq  la  garde  nationale  de  cette  ville 
passe  pour  contenir ,  dam  ïes   dJx-sepr  compagnies   qiïi 
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ocrarie..  II  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  dénoa- 
:er  de  pareils  abus. 

M.  de  Monchanin,  député  extraordinaire  à  Tassem- 
)lée  nationale  ,  nous  mande  que  la  municipalité  de  Li- 
«ours  vient  de  défendre  aux  fermiers  et  propriétaires 
le  couper ,  extirper  les  seigles  qui  se  trouvent  quelque- 
bis  abondamment  dans  les  champs  de  bled.  Cet  usage 
mcien  occasionnoit  une  perte  réelle  ;  il  vaut  mieux  que 
e  froment  soit  moins  pur ,  ou  il  faut  le  séparer  quand 
1  est  en  javelles  ou  dans  la  jgrangc.  Les  autres  municipa* 
îtés  feront  bien  de  proscrire  cet  abus. 


NO  U;V  ELLES    POLITIQUES. 

Espagne. 

L'Espagne  continue  ses  armemens  ;  mais  on  croît  la 
guerre  plus  incertaine  que  jamais. 

Russie  de  Pêcersbourg^  le  18  maU 

La  cour  vient  de  faire  publier  un  bulletin ,  qui  con- 
tient le  détail  de  neuf  affaires  entre  mos^  troupes  et 
celles  de  Suède,  depuis  le  29  avril  jusqu'au  5  de  ce 
mois.  Selon  ce  bulletin ,  nous  avons  eu  l'avantage  dans 
tous  ces  combats ,  et  nous  avons  enlevé  aux  ennemis 
plusieurs  pièces  d'artillerie  ,  des  bagages^  des  munitîonsif 
ït  nous  leur  avons  brûlé  deux  grandes  chaloupes  canon 
nières ,  dix  petites  ,  et  un  magasin  rempli  de  provisions 
:i  de  fourrages.  Notre  perte  en  hommes  est  très-peu 
jonsidcrable,  en  comparaison  de  celle  que  les  Suédois 
)nt  soufferte.  Ce  bulletin  confirme  l'attaque  manquée 
Mr  la  flotte  Suédoise  contre  ta  notre,  à  la  rad«  de 
ilevel.  Nous  n'avions  que  dix  vaisseaux  et  une  frégate; 
ît  l'eçcadre  Suédoise  étoit  forte  de  vingt-huit ,  tant  vais- 
seaux do  ligne  que  frégates.  Le  prmce  Charles»  do 
^4  canons ,  amena  son  pavillon ,  hissa  celui  de  Timpé- 
ratrico,  et  se  rendit  :  Vennemi  perdit  encore  deux  vaisi 
>eaux,  qui  échouèi^ent  sur  un  banc  de  Sctble,  et  le  reste 
ie  la  flotte  se  retira  jusqu'à  Nargin.  S.  M.  l'impératrice 
ï  décoré  de  l'ordre  de  SaitK-Andrév  et  2  fait  présent, do 
t^^  paysjams  à  ramtral  TscMtgafcoff^  en  xécempense  de 
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çlisposi  tiens  qu'il  a  faites  à  la  rade  de  Revel  ,  et  i»s 
avantages  qu  elles  lui  ont  procurés  sur  la  flotte  Suédoise. 
Combien  sont  lents  les  progrès  des  lumières  et  de 
la  liberté  l  Est-il  possible  qu'il  existe  encore  ijn  pays , 
où  des  hommes  soient  donnés  -en  récompense  à  d*au- 
très  hommes  ! 

Pondickéry. 

La  France  est  plus  forte  qu  elle  ne  l'espéroit  elle- 
même  ,  soit  par  les  richesses  qu'elle  renferme  dans  son 
sein ,  soit  par  les  ressources  qu  elle  possède  aux  dehors. 
Onavoit  résolu  au  conseil  du  roi  d'abandonner  Pondichéry, 
comme  l'occasion  d'une  dépense  trop  considérable  ,  et 
comme  une  ville  trop  exposée  sans  secours  aux  invasions 
des  Anglais  ;  Pondichéry  vient  de  réclamer  des  bontés 
de  la  mère- patrie -,  elle  a  prouvé,  dans  un  mémoire 
très-bien  fait ,  qu  elle  peut  résister  aux  attaques  des 
pnnemis ,  et  leur  opposer  ,  avec  ses  propres  forces  ,  les 
secours  que  lui  promet  i'aiiiancc  de  Typon. 

,       .  Angleterre 

..Proclamation  du  roi  d'Angleterre,  qui  dissout  le  par- 
lement, et  déclare  la  convocation  d'un  autre.  Le  parle- 
ment actuel  est  prorogé  jusqu'au  3  du  mois  d*aout 
prochain  ;  les  Jf^rits  de  convocation  sont  datés  du 
12  juin,  et  doivent  être  rapportés  au  mardi  dixième 
^'août. 

Une  autre  proclamation  ,  de  la  uiémc  dsie  »   ordonne 
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'un  traité  d'alliance  avec  les  Etats-Unis.  Lo^biit  de  cette 
Iliance  est  le  commcrcQ,  mais  sur-tout  la  navigation 
bre  par  les  fleuves  qui  s'étendent  depuis  le  Canada 
asqu'aux  possessions  espagnoles. 

Selon  le  Mornlng  Herald  y  l'amiral  Barrington  va  partir 
our  Gibraltar ,  avec  une  flotte  de  15  vaisseaux  de  ligne 
t  quatre  frégates. 

Nombre  We  vaisseaux  ont  ordre  de  faire  voile  pour 
pithead.  Plusieurs  étrangers  ,  et  spr-tout  des  Fran- 
ais  ont  vu ,  avec  autant  de  plaisir  que  d'étonnement , 
1  flotte  qui  y  est  rassemblée. 

La  feuille ,  dite  le  T'mès  ,  observe  que  le  discours 
u  roi  semble  plutôt  annoncer  la  guerre  que  la  paix.  Les 
lifférends  élevés  &  l'occasion  de  la  Baye  d'Hootka ,  n'en 
ont  que  le  prétexte.  On  soupçonne  que  des  alliancGS 
ecrètes  de  TÉspagne  avec  d'autres  puissances ,  comme 
tant  contraires  aux  intérêts  de  TAngleterre,  ont  donné 
ieu  aux  arméniens  qui  se  préparent.  ' 

Le  générai  Adverdser  dit  ,  que  Van  Eupen  ,  secrétaire 
['état  des  provinces  Belgiques ,  s'est  adressé  au  duc  de 
-ecds,  pour  obtenir  des  secours  d'hommes  etd*argent; 
[ue  si  l'Angleterre  les  refuse,  ces  provinces  seront  obligées 
e  tourner  leurs  vues  et  leurs  alliances  d'un  côté  qui 
urement  ne  plairoit  pas  à  l'Angleterre. 

• 
Discours  des  Communes,  adressé  au  roi,  le  10  de 
juin. 

Sire, 

Vos  fidèles  communes  ont  complété  TeXpédition  des 
absides  pour  l'année  courante.  Elles  ont  manifesté  leur 
Dyauté  et  leur  attachement  à  la  personne  et  au  çou-* 
ernement  de  V.  M.  ,  par  leur  attention  et  leur  acuvité 
onstante  à  passer  les  biils  qui  ont  paru  propres  i  main- 
enir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  couronne.  Elles  ont 
aontré  l'esprit  d'une  nation  grande ,  puissante  et  libre.. 

Les  revenus  se  sbnt  accrus.   Nos  manufactures  chic 
ait  des  progrès  rapides ,  ainsi   que  notre  commerce, 
^anni  les  causes  de-iant  de  prospérité,  la  première  csf, 
1  conlinuation  de  la  paix.  Quels  que  soient  les  (iésk$ 
kicovmoMQ%  àc  les  rendre  permaaras;  elles  ontdotin^; 
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ea  dernier' lieu  à  V.  M.  une  preuve  efficace  qu'elles 
Jic  veulent  le  maintien  de  la  paix,  qu'à  des  conditions 
strictement. compatibles  avec  rhonneur  de  la  couronne 
de  V.  M. ,  et  avec  les  intérêts  et  le  bien-être  de  ses 
sujets. 

:  Les  papiers  anglais  avoient  fait  plusieurs  fois  menti oa 
d'un  monstre,  qui  ne  sapprochoit  des  femmes  que  pour 
ks  blesser  dangereusement.  Miss  Porter  fa  reconnu, 
en  passant  dans  Saint-James- Street.  D  a  été  arrêté  et 
comluit  en  prison,  ht  peuple  vouloit  mettre  en  pièces 
cet  homme,  appelle  vulgairement  le  monstre. 

Le  Moming  Chronick  du  lo  juin  ,  rapporte  qu'il  est 
question  de  faire  passer  les  provinces  iDelgiques  sous 
la  domination  d'un  fils  de  monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois ;  que  ,  pour  cet  effet  ,  il  épousera  la  filje  aînée  du 
Foi  de  Hongrie;  que  dans  cette  alliance  seront  con- 
fondus 1  s  droits  de  souveraineté  ',  et  qu'il  y  a  un  comité 
à  Bruxelles ,  chargé  de  rédiger  cet  acte  d'union. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  Dimanche  i5  juin  1790. 


-  Don  Geric  ayant  obtenu  la  parole  avant  Tordre  du 
jour,  a  voulu  parler  d'une  soi-disante  pr,ophctesse;  et  on 
a  passé  sur  le  champ  à  la  lecture  des  adresses. 

Celle  des  soi-disans  catholiques-  de  Nîmes  a  excité  la 
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I6c  a  rendu  le  décret  suivant  commun  pour  tout  le 
)yaume. 

**  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  poursuites 
icendiaires,  ci  procédures  commencées  à  raison  des 
oies  de  fait  commises  par  les  habitans  du  district  de 
^aimbœuf ,  seront  suspeuducs  „. 

-^*  Que  la  municipalité  de   Paimbœuf  sera  commise 
.  leffei  de  prendre  connoissancc  de  cette  affaire ,  nom-^ 
1er  des  commissaires,  vérifier  les  dommages  „. 
'  **  Que  le  Sénéchal  de  Paimbœuf  sera  chargé  de  régler 
5S  frais  des  procédures  ,j. 

"  Recommande  aux  communautés  l'union  ,  la  con- 
:orde ,  et  le  respect  pour  les  propriétaires ,  sauf  aux- 
litcs  communautés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
t  par  les  voies  légales,  si  elles  ont  des  droits  à  répéter 
ipr  les. marais  desséchés,  et  autres  terreins  adjacens  „. 

Sur  la  demande *de  M.  Bouche,  **  L'assemblée  a  décrété 
me  les  commissaires  chargés  d'inspecter  les  envois  des 
técrets,  vérifieront  s'ils  sont  sanctionnés  te!s  quils  sont 
Présentés  ,,. 

Sur  le^rapport  de  M.  Merlin ,  et  dans  la  vue  d'accé- 
érer  la  vente  des  domaines  ; 

"  L'assemblée  a  d^çcrété  que  les  retraits  de  bour- 
fcoisie,  d'habitation  locale,  de  communion,  de  con- 
rcnance  ,  de  bienséance  ,  &c.  sont  abolis  ;  que  les 
procès  commencés ,  concernant  lesdits  retraits ,  qui  ne 
ieront  pas  jugés  en  dernier  ressort  à  l'époque  de  ia 
>ubiication  du  présent  décret,  seront  regardés  comme 
aon  avenus  :  il  ne  pourra  être  fait  droit  sur  les  dépens 
ju'ils  auront  occasionnés  ,,. 

M.  Anson  a  proposé  le  décret  suivant,  concernant 
le  payement  à  toutes  lettres ,  des  rentes  sur  Thôtel  de 
rille  qui  s'éièvcnt  à  la  concurrence  de  300  livres  ,^,. 

Art.  I.  **  Les  rentiers  sur  l'hôtel  de  ville  seront  payés , 
pour  Tannée  1789,  jusqu'à  ia  concurrence  de  30c  livres 
pfar  la  caisse  des  dons  patriotiques  „. 

II.  "  Les  payeurs  de  rentes  continueront  de  se  f^ire 
Représenter  par  les  rentiers ,  les  quittances  ou  les  du- 
bbcafa  de  leurs  impositions-  à  défaut  de  ces  quittances, 
les  rentiers  seront  tenus  de  justifier  d'un  certificat ,  soit 
de  1*  municipalité  du  district ,  du  curé  de  leur  paroisse, 
jui  atteste  qu'ils  sont  de  la  classe  des  nécessiteux  ,,, 

m.  "  Les  rentes  ,  depuis  200  jusqu'à  300  livres,  pour- 
pônt  =être  payées  en  assignats  -,  Pintérêt  dés  assignats  qm 


court  depuis  le  15  avril  dernier ,  leur  séjra  retenu  :  les 
payeurs  de  rentes  en  tiendront   un  état,  quils  remet- 
tront tous  les  trois  mois  au  trésorier  des  dons  patrio- 
'timies  „.  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  de  la  Rochefoucault  a  tait  lecture  d'un  plan  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  vente  des  biens  domaniaux , 
$ur  les  assignats-,  ce  plan  a  été  développé  par  M.  ré\é- 
gue  d'Aufun  :  l'impression  en  a  été  ordonnée. 

Séance  du  lundi  14  juin.  M.  Auguste  a  demandé  à  être 
autorisé  à  se  servir  de  la  matière  des  cloches  pour  faire 
un  buste  du  roi.  M.  de  Vaudrcuil  a  observé  qu'il 
n'appartcnoit  qu'à  des  courtisans  d'élever  des  statues 
aux  monarques  pendant  leur  vie.  —  On  a  passé  à  Tordre 
du  jour,  et  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique, 
les  articles ,  depuis  le  huitième  jusqu'au  dix-neuvièmo , 
ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

Art.  VUI.  «  Les  évêqucs  dont  les' sièges  doivent  être 
supprimés,  en  exécution  du  présent  décret,  pourront 
être  élus  aux  évéchés  actuellement  vacans  ,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  vaqueront  par  la  suite  ou  qui  doivent  être 
érigés  en  quelques  départemens,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  quinze  années  d'exercice  „. 

IX.  "  Pourront  aussi  être  élus  les  curéà  actuels  qui 
auroient  dix  ans  d'exercice  de  fonctions  curialcs  dans  le 
diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  vicarié  „. 

X.  **  A  l'égard  des  curés  dont  4es  paroisses  auront 
été  supprimées  en  veriii  du  présent  décret ,  il  leur  sera 
compté  comme  temps  de  service  celui  qui  se  sera  écoulé 
depuis  la  suppression  de  leurs  cures  „. 

XI.  "  Seront  pareillement  éligibks  aux  évéchés  les 
missionnaivts,  les  prêirts  desservant  les  hôpitaux  et  mai- 
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kmbléc.  des. électeurs,  pour  lui  donner  connoîssance  du 
Sioix  qui  ai;ra  été  fait  ,,. 

Le  comité  a  proposé  d'accorder  an  roi  le  droit  de 
rejeter  l'élection  du  peuple  ;  mais  Ta^embléc  a  senti 
jue  le  pouvoir  exécutif  ne  devoit  pas  plus  participer 
lu  choix  des  officiers  ecclésiastiques  qu'a  celui  des  officiers 
de  judicàture.,  autrement  l'unifortnité  dans  toutes  les 
jiarties  de  la  constitution  seroit  rompue.  Cest  "pourquoi 
L'avis  4u  comité  a  été  rejeté ,  et  les  articles  Tsuivans  ont 
hé  adoptés. 

>.  XIV.  **  Celui  qui  aura  été  éiu  se  présentera  en  per- 
sonne* au  métropolitain  ou  au  plus  ancien  évéque  <id 
IVirrondissement  de  la  métropole ,  avef  Jp  pfQcès-v^jjal 
de  son  élection  et  proclamation ,  çt  ,ii  le  S)HppUç;ra  dç 
lui  accorder  la  confirmation  canonique  ,v 

XV-  ''Xi'acte  d'élection  sera  .porté,  au  méTropôlitaîn , 
qui,  en  jprésençe.  de  son  conseil  ^  aura  la  fioalfé.  d'exa- 
miner relu  sur  sa  doctrine  et  sur  lesllMoêurs ,  'et  s'il  la 
jupe  capable  ,  il  lui  donnera  rinstifutîon  canotliquë*; 
s'il  ne  le  croit  pâS  iassez  instruit ,  il  donnera  par  écrit 
(es  riisors'  de  son  refus ,  signées- de  liïi.:  il  sera  réservé 
aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  par  là  vdie  d'ap- 
pel comme  d'abus ,  ainsi  qu'il  sera;  àétertftiné  pât  la 
mite  „,  •  •  .  •;: 

XVI.  "Le  métropolitain,  auquel  la  confirmation  sera 
iemandée ,  ne  pourra  exiger  de  f  élô  d*â\itrc  déclaratioii 
cfti  serment ,  sinon  qu'if  fait  profession  de  la  religioa 
:atholique  ,  apostolique  et  romaine  ,,.   '       - 

XVII.  ^*  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  point  s'adresser 
%u  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ;  il  ne  ppurJ?a 
^ue  lui  écrire ,  cômime  au  chef  visible .  de.  l'église  univers 
&elle  ,  et  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  rom^- 
munion  qu'il^  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec  lui ,;. 

XVIII.  *'  La  consécration  de  Tévêque.  ne  p  ^urra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  métropolitain', 
3U  à  son  défaut ,  par  le  plus  anciea  é'iréqne  de  la  mé- 
tropole, assisté  des  évêques  des.denx  diocèses  les  plus 
irorsins ,  un  jour  dé  dimanche ,  perïdartfla  messe  parois* 
âale ,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé  „. 

XIX.  **  Avant  que  la  cérémonie  dé  h  consécration 
coninacnce ,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  difficiers  mu- 
nicipaux, du  peuple  et  du  clergé,. le  serment  solennel 
de  veiller  avec  soin  sur  le  troupeau  qui  lui  est  confié  , 
d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  ôt  au  roi,  et  dé  ndain-^ 

N^  5o.  G 


•  (664) 

scfment  de  Tévéque  ou  du  curé  :  il  n'y  aura  pas  d'au- 
tre acte  de  priçc  .de. possession  „.- 

XXXVn.  **  Les  évêchés  et  les  cures  seront  toujours 
réputés  vacans" jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
serment  „. 

XXXVIII.  **  Pendant  la  vacance*  du  siège  épisco- 
pal ,  le  premier  ,  et  à  son  défaut  ;  le  second  vicaire,  rem- 
nlira  toutes  les  fonctions  qui  n'exigent  pas  le  caractère 
cpiscopal  ,  d'après  l'avis  du  conseil,,. 

XXXIX.  /*  Pendant  la,  vacance  d'une  cure  ,  Tadmi- 
nistration  de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire, 
sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus  si  la  municipalité 
le  requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n  y  auroit  pas  de 
vicaire,  il  sera  établi  un  desservant  par  Tévêque  „. 

XL.  "  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires;  mais  il  né  pourra  faire  porter  son  choit  que 
sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse  ,,. 

XLI.  ^*  Àuciin  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vi- 
caires que  pour' des  causes  légitimes,  et  jugées  telles 
par  ré\éque  et  son  conseil  „. 

Séance  du  soir.  Les  Villes  de  Vitré  ,  Fécanip ,  Calais, 
demandent  à  acquérir  les  biens  nationaux  ; 'jpluacnrs 
autres  villes  protestent  contre  la  délibération  des  soi- 
disaris  catholqueis  de  Nîmes. 

Adresses  patriotiques  du  régiment  de  la  Fère. 

Pacte  fédératif  ^es  troupes  de  terre  et  de  mer  de 
Toulon.  Mandement  patriotique^  de  Tévêqve  d*Angers  ; 
l'assemblée  en  ordonne  Timpression  et  l'envoi  à  tous  les 
évéqucs  du  royaume. 

Adresse  des  Juifs  d'Alsace ,  où  ils  réclament  la  qualité 
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ndre  tes  adresses  de  toutes  espècçs  qui  arrivent  des 
rovinces ,  a  décidé  qu'elle  ne  leur  cdnsacreroii  que  la 
rcmière  heure  de  toutes  les  séances  du  soir. 

M.  de  Noailles  a  dénoncé  un  fait  qui  démontre  la 
lauvaise  volonté  du  garde  des  sceaux ,  pour  faire  pror 
:amer  les  décrets  de  l'assemblée,  même  sans  égard  aux 
)ilicitations  du  comité  de  féodalité. 

M.  Bouche  vouloit  que  le  garde  des  sceaux  fût  mandé 
ir  le  champ  à  la  barre  ;  mais  M.  Martineau  ayant  dit 
ue  le  comité  des  dîmes  avoir  un  projet  de  décret  à  pro- 
oser sur  le  même  objet ,  TafFaire  a  été  ajournée  à  de- 
main. Nous  y  reviendrons.  Jusques  à  quand  serons-nou5 
onc  sous  la  hiain  des  ministres  ? 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  le  rapport  du  co- 
ûté ecclésiastique.  M.  Martineau  a  lu  le  projet  de  dé- 
ret  sur  le  traitemçnt  des  ministres  de  la  religion  ;  void 
îs  articles  décrétés: 

Art.  I.  **  Les  ministres  de  la  religion  ,  exerçant  les 
remières  et  les  plus  importantes  fonctions  delà  société, 
t  obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
arvice;  ^uquel  la  confiante  des  peiiples  les  a  appelés, 
èront  ehtièrenient  défrayés  par  la  nation  „. 

II.  *'  Il  sera'fourni  à  chaque  évoque  et  à  chaque  curé , 
insi  qu'aux  desservans  des  annexes  et  succursales ,  un 
)gement  convenable  ,  sans  entendre  rien  innover,  quant 
présent,  à  l'égard  des  paroisses  oii  le  logement  du  curé 
t  des  desseryans  étoit  fo.urni  en  argent ,  et  sauf  aux  dé- 
art  emens  à  prendre  connoissance  des  demandes  qui  leur 
îront  faites  par  les  paroisses,  et  les  curés ,  et  encore  à 
i  charge  par  eu:t  de  payer  les  réparations  locatives  :  ii 
sur  sera  assigné  à  tous  le  traitement  quji  va  être  réglé ,,. 
'  m.  *'  Le  traitement  des  évêques  sera  ,  savoir  ;  pour 
évêque  de  Paris  ,  de 50,000  livres. 

Pour  les  autres  évêques  des  villes  dont  la  population 
'élève  à  cinquante  mille  âmes      .     ...     ^o^ooo  liv. 

Et  pour  tous  les  autres  évêques     .     .     .     12,900 

rV.  „  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathé- 
Irales  sera,  savoir^  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire, 
le .     6,oco  liv. 

Pour  le  second ,  de 4,000 

Pour  tous  les  autres  vicaires ,   de     .     .     .     3)Ooo^ 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin- 
[Uante  mille  âmes,  -     •  ^ 

■  Pour  le  premier  vicaire ,:  de  -  .     ,     *     .    4,006  liv^ 


\ 
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Tarn  te  fécond  ^  de     ....*.     .     }»<^C0 

Pcror  lOQ!  ks  TÎczkcï  ,  èe a>4Co 

Dans  Icf  rîlles  dont  la  pck^ubtloii  est  de  Mioiits  ^ 
dnqaaBte   miJie    amcs,  pour  ie   prâns^  vicafre  ^    de 

,     -     , _     5,000  IlT_ 

Pour  Le  second  ^  de     ^     *     *  ,*    .     .     .     ^4^^ 
PoEir  tous  les  auires  ,    de i,ooû 

S^cacr  éijtsM  tjfm.  Adresse  du  dis  trie  t  de  Sïîoi-Letiif 
«P-ITjîe ,  qui  ofire  des  logemens  Ion  du  pacte  fédératîf. 

Plaikors adresses  célèlreat lannif enaiie  de  la  consiîr- 
imion  des  rqTrcscnîaos  en  assemble  nationale. 

I]  a  été  dcCféîé ,  par  un  rappon  rclacif  à  des  troubles 
rdariff  à  la  diriic ,  *'  tjuc  pour  Tannée  1790 ,  les  dîmes 
et  chani[>art5  strout  payéâ  comme  par  le  passé,  en  la 
Kiauière  accoutumée  s^.   . 

A  Tordre  au  \oui  on  s^est  occupé  du  tfaitemeut  d^ 
ecclésiastiques. 

Le  Comité  a  proposé  Tantcle  suivant  : 

Art.  V.  «  Le  traicemeut  des  curés  seta,  savoir ,  à  Parij, 
de  ^     .     , ,,     6cco  liï. 

Bans  les  villes  dont  la  popubtîou  est  de  plus  de  cm- 
quanre  miile  atnès 4000  liv 

Dan^  ceiJes  dont  la  populaiion  est  de  cinquante  mille 
atncSj  et  de  plus  de  dix  mille ^mes,  de     ,     .     5000  liï. 

Dans  \m  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au- 
dessus  de  trois  mille  amcs ,  de    .     *     .     .     ,      s^oc  in. 

Dans  tomes  les  autres  vilïes  et  bourgs  dont  la  popn- 
Jaùon  e&t  au  dessous  de  trois  mille  âmes ,  de  .  .    aooo  liv. 

Dans  les  campagnes,  pour  ks  paroisses  où  il  y  aura. 
plus   de  deux  mille  amcs,  de     ,     >     ,     .     .      1800  lif. 
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le    âmes   et   au-dessus,    pour  le  premier,  vicaire ^ 

' ,    .     I20O  Hv. 

Pour  le  second ,  de  . looo 

Et  pour  tous  les  autres ,  de 800 

Dans  toutes   les  autres  villes  et  bourgs  ,    pour  les 

IX  premiers  vicaires ,  de 800 

Pour  tous  les  autres ,  de •     700 

Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  pour  chaque 

aire ,  de 700  ïiv. 

Par  1  article  7,  le  comité  propose  de  fixt^r  là  dé- 
ise  des  séminaires. 

L'article  8  concerne  l'augmentation  du  prix  do6 
nrées. 

Les  9  et  10  sont  relatifs  à  la  jouissance  des  fonds 
c  le  côiâité  voudroît  qu'on  accordât  aux  curés. ^ 
pçiu'à  concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leut 
itement.  ^ 

Après  une  assez  longue  discussion ,  ces  quatre  articles 
fl  été 'ajournés.  - 

M.  CKâteau-ncuf  de  Rau^on  ia  fait  des  observations 
r  la  facilité  de  l'assemblée  à  accorder  dès  congés, 
^t  qué^iles  membres  abusent  pour  exercer  des  pkces 
idtriitiistration ,  et  a  demandé  que  les  membres  eussent 
ption,  mais  qu'ils  fussent  tenus  de  se  décider.  -^ 
mvoyé  au  comité  de  constitutioni 
Séance  du  jeudi  soir.  Adresse  ^è  la- ville  tf'Avignon;,  de 
quelle  nous  avons  parlé  dans  le  numéro  précédent. 
Adresse  de  la  ville  de -Perpignan ,  relativeçient  A  l'arres- 
rion  faite  du  maire' de  cette  ville,  par  le  régiment  de 
oùraine,  comnie  pour  servir  d*ôtage  des^  cravates  du 
apéau  emportées  par  le  vicomte  de  Mirabeau.  L'assem- 
éV'porte  le  décret  suivant: 

"'  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
re  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Perpignan , 
i  13  de  ce  mois,  décrète  que  son  président  se  retirera 
cessamment  devers  le  roi ,  pour  :le  supplier  de  donner 
»  ordres  afin  que  Ja  liberté  soit  rendue  sans  rfitard  au 
aire  de  Perpignan;  ordonne  à  la  municipalité  de  Castel- 
ludary  de  tenir  sous  bonne  et  sûre  |;^rdeM.  de  Mirabeau, 
isqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  j^. 
M.  de  Noailles  propose  un  décret  par  lequel  les  régi- 
lens  des  Colonies  sont  autorisés  à  députçr  au. pacte 
îdératif  par  les  membres  qui  sont  en  .France.  Par  ce 
léme  décret,  les  matelots,  les  ingénieurs ,  les  coowiS'' 
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saires  ordinales  et  les  états-majors  des  places  sont  auto- 
risés à  députer. 

Décret  sur  rafFairê  de  Nîmes,"  par  lequel  .les' princi- 
paux sig'natîiire's  delà  'pr(^testatîon  sont  mandéi;  à  la  barre, 
et  jusqu*à  ce  privés  des  droits  de  citoyens  actifs..  . 

Séance  du  vendredi.  M.  Priçur  rend  compte  de  l'arresta- 
tion de  M.  de  Mir^e^u  cadet.  L'assemblée  a  mis  ce 
particulier  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  et  enjoint  aux 
municipalités  de  veiller  à  sa  §ureté.. 
.  Lettre  de  M.  Necker  qui  demande  30  millions  de  billets- 
assignats  pour  le  trésor"  royal.  L'abbé  Maury  demande 
gue  M.  Necker  rende  son  compte  effectif. 

La  rédaction  du  décret  sur  les  dîmes,  du  17,  a  été 
arrêtée  y  ainsi. qu'il  suit  :  • 

.  ^^L'asseinblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  liu  a  été 
ïaii  par  son  çonûté  des  dîmes ,  de  plusieurs  pétitions  ten- 
dantes à  ce  que  les  redevables  eussent  la  faculté  de  les 
payer  en  argent,  Jia  présente  année ,  au  lieu  de.  les  acquitter 
en  nature;  instruite  pareillement  que,  dans  quelques 
endroits >  un  petit  nombre  de  redevables ,  sans  doute 
égarés  par  des  gens  mal  intentionnés ,  se  disposoient  à 
refuser  de  les  payer,  inéme  à  s'opposer  à  la  perception; 
instruite  encore  que  quelques  bénà&ciersy  corps  ou  coni- 
.'munautés  ne  se  disposoieivt  point  à  les  percevoir^  et  ne 
doiinoient  pas  les  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont 
jprovisoirement  charg.és  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  „  :    .     . 

La  mu  à  t ordlnairt  prochain  ^  ou  se  trouvera  le  décret 
portant  suppression'de  la  noblesse  Héréditaire  en  France, 
.  des  armoiries ,  des  livrées  ;  et  l'abolition   des  titres  de 
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DÉDIÉES    A    Ï-.A    NATION' 

©:aii  District  des  Petits- Aùgûsti^^ 

livec  gravures  analogues  ai^.dt£féreQs>événeineni^9 
'         '  etUês  cartes  dei  départemenip 

DE     JLA    X1BEA.TJÎ     F  iV^LN  Ç  AIt$  JU.,     T 
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Les  grands ',2ie  nous  par (ÀfTeiit. grands, 
Que  jKftte'^e  •nous  sbîîîi^e»^  fi  genoux;       . 
. .  i . .  LevcÀi's-^riousV  .'V  .'  '." .  .  .^  .  ^    *  •  ' 
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Du    aBJuiN    Axr    5   Juillet    1790. 

Bruits   aîatmans   sur  -la  fête  dw  14  juillet  ; 
•       i      '  '     préparatifs. • 

u  B  ^p^isèz-^otis  du  ii^juUleb?  se  demande- 
on  par-tout ,  parmi  les  yràtnotès  «omme  paritti 
39  aristMi^te^  ,'4aBi>ès  Itfâ^'bniitÉ  qui  serépan- 
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dant  que  ce  four  doit;  éokirer  les  événemens  les 
plus  terribles  et  les  plus  extraordinaires. 
.  Est; ce  -le  peuple  qui  s'inspire  lui-même  ces 
terreurs  inconsidërées  ?  Est  -  ce  l'aristocratie  qui 
Teut  jeter  de  la  défaveur  sur  cette  belle  journée, 
et  éloigner  de  la  fête  le  plus  de  citoyens  qu'il  sera 
possible  ? 

Est-ce  la  cour  et  le  ininistère  ,  qui,  craignant 
Fessor  que  pourroient  prendre  des  âmes  libres  de 
tout  autre  sentiment  que  de  l'amour  de  la  pat^*e, 
^^Herchent  à  les  comprimer  par  la  terreur  et  par 
l'inquiétude  9  qui  est  cent  fois  pire  ?  Le  £1  qui  rait 
jouer  cet  odieux  ressort^  échappe  encore  à  l'œil 
de  l'observateur. 

Je  suis  l6in.de  vouloir  que  les  citoyens  se  livrent 
à  une  folle  sécurité,  je  crois  que  la  cour  est  au- 
jourd'hui bien  plus  à  eraindre  que  les  aiistocrates. 
Mais  en  examinant  ces  bruits  en  datail,  je  trouve, 
dans  leur  espèce  même,  une  preuve  qu'il  ne  faut 
pas  tellement  s  en  occuper ,  qu  ils  détournent  notre 
attentioii  de  dessus  les  grands  objets  qui  nous  envi- 
ronnent. 

Que  disent  le»  patrîdtes  ?  «  Qu'on  a  préparé  d'a- 
vance les  moyens  de -mettre  en  opposition  les  dé- 
imtés  de  l'armée  avec  ceux  des  gardes  nationa- 
es  ,  les  députes  des  département  avec  rar:iiée 
jarisienntf  ;  nue*  pendant  la  céréjTic 
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I  n'est  <)et  autre  bruit  ^  que  k  champ  de  Mars 
ra  miné>  que  le  roi  se  retirera  aans  YébcAe 
ilitaire,  ou  a  un  signal  donne ,  la  place  oéCU|/ée 
ir  l'assemblée  nationale  sautera ,  et  que  cet^aoCe' 
^viendra  le  commencement  de  la  guerre  civile  )>•;" 

Que  disent,  au  contraire ,  les  aristocrates  ?  ccQiie 
.  perte  des  ci-devant  privilégiés  est  jurée  ;  que 
»  sera  une  Saint- Bar thélemi  des  nobles  ;  que  le 
>i  sera  déposé,  puis  réélu ,  et  la  couronne  déclarée 
^ective  i  que  le  duc  d'Orléans  ne  revient  que  pour 
îhever,  dans  ce  jour,  les  sinistres  projets  qu'il' 
iédfte ,  q[u*il  prépare  depuis  long-temps  >). 

De  tels  bruits  ne  méritent  pas  d'être  discutés 
(rieusement,  et  leur  contradiction  même  est 
.  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  leixr 
bsurdité. 

Quelles  querelles,  quelles  rivalités,  quelles  ja* 
msies  pourrdit-ôn  élever  dans  un  jour  qui  sera 
L  fête  <le  ^égalité  politique  ;  où  tous  leâ  déjp^tés 
e  la  France  seront  réunis,  sous  lés  drapeaukdé 
i  fraternité  et  de  la  liberté;  où  Ic^  j>lus  beaii  tîtW 
sra  de  n'être  qu'un  simple  citoyen? 

Quelle  raison  pourroit  porter  les  patriotes  &  écrà-. 
3r  un  ennemi  v^cu,  aci^bjé,  terrassé?  Uge  in- 
jiste  agression  pourroit  seule  forcer  les  .Français 
bres  à  «frapper  ceux  qui  veulent  être  iesolaves: 
lais  n  est-il  pas  extravagant  de  supposer  que:l6^ 
ristocrates  oseront  tenter  de  dissoudra  ràssam^ï 
lée  nationale,  et  de  détruire  la  constitution ,  au 
loment  même  où  tous  les  Français  lèveront  leurs 
ras  chargés  d'armes  pour  jurer  de  la  maintenir  ? 

Les  vrais  dangers  sont  de  toute  autre  nature! 
l  seroit  possible  que  des  filoux  s'introduisissent  dans 
es  maisons ,  pendant  que  le  peuple  seroit  ras- 
emblé  au  cAaw/;  de  Mars;  mais  q^s  patrouilles 
u  dehors  ,  quelques  précautions  au  dedans ,  peu- 
ent  mettre  /los   propriétés  en  fbreté.   Il   suffi.( 


(  67a  ) 

^ètté  averti  de.'Oetle^^ort.e'de  danger  pour  le.pré- 

:->'.Ce  dont  il  aer^  pkw  difficile  d^ae  garantir  peut- 
4otQi^»c^  sera  de  Xenthousitisme  f  de  ïen^uemeru; 
dQ:r:Aii>ôAATioif', .  da  l'ivi^sse  au  propre  et.  au.  figu-» 
rë  ,(  1  ).  Il  n'ebt  pas  difficile  dans  ces.momens.  de 
siiggérër  au  pétipïe.  une  volonté 'qui  n'est  pas  la 
s^ehne,  de  lui  faire  applaudir  une  motion  qu'il  ne 
compr^e/id  pas,  et  dont  il  ne  prévoit  pas  les  con- 
séquences. Ce  sont  toujours  dans  les  grandes  occa- 
ÎîpnÂ  et  dans  lès  riiomens  d*ivresse  que  les  peuples 
rtatlle  plus  compromis  leur  libeï;te.  Si  par  exemple 
on  vous  proposoic ,  citoyens ,  corAmë  Ta  ^éja  fait  le 
Moniteur,  de  poser  uu  genou* ett terfe ,  pendant 
qu)on  élèveroitlôii-oi  sur  un  pav^s  ,  rejetez  ,  ahf 
rttfei:e£  do  telles  démonstrationsjde  servitude ,  et 
contentez- vous  de  jurer  d*étre  libres  ! 

Ce  qui  ,pourroiç  faire  croire  quç  j!on  médite  d  a- 
bîi^érqe  l'esprit  du  peuple  ppuijie  porter  à. quelque 
acte. pônl;r'aii:fe  à.  sa  liberté  et  à  ses  droits  ,^ c'est  l€| 
n^istére  inconcevable  oîj  Toa  eçiseveiit  tçut  ce  qui 

§"onçefp6.cette  Jfét.^  ;  c'est  la  faculté  que.  $'est  arrogé 
né  a'sseiiïblée'de  commissaires  de  faire  à  cet  égard 
des  arranjG;em'eiis  qui  détruisent  toutes  les  iaées 
d'une  fédéràtioti  libres-       »•  ' 


iUiusoUliat  c^tK>;^Gn/dont  la  lettre  a  été  insérée 

df«i>Tes.iomrïaux,^H  tpès  bien  observé  que  la  véri- 
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Dans  toutds  les  fédérations -qur  ont  «jik  Iteu  peijé 
Hit  le  royaufUttyles  corps  militaires  des  lieux  :oiM 
Iles,  ont  *«u  lieu  ont  a3*ii>të^n'.<$ntiei'  à  k,  céré- 
LOJEiie«:L*année' parisienne  iiedoit  au  €QiittF4Ûv^ 
éputen^ueddUx  nomine  j  pfif<coqi pagaie  ;  iUernJbkiE 
lie  Ton  ciaighe  de  donner  ào^be  fôtetrop  d'éclat  >' 
ropid^iAipOsantl.  *     .     ../....:;    f    .:î.    .[-r  i  Z'A 

'Quelijiiei-^  bèrsoïihes  Vétoîent  p^r%ôadë  j'^'^-ëf 
^oit?  ùiie  l^e'idé^',  -^é  lé  jôuf'^ir' 14  jailïsj 
J^em'bîétôit  i'  çëhii -de  Faftnïè,  derriÈènre  /^teAj'ea 
ôipit,  que  îfihf^  1^;  ville  seroît  ka^tWiis-yqi^épt^ 
iÇtnïéé  pai;feferiTié'èh  uniforme vpn-Verrâ^^  iriàr? 
hfer  dei  é'oifipà^^liiés'  en^  habitf  fc^li^g^i-*",  Rveo  W 
ieux  fusils  à  quetîfemïléti  prli'^'étu'i  ùêf^liites  ,^ et 
àf ni'i  ètles^^le»' habitans  des  faoboi^ds  f£ainjtr-( An- 
HMie,  SaihH  -  Mfiroëau  f  :  ÇhaHlof.  eMMiwntmar*!^  y 
tflïés  de  leurs?  •:fedoiH)aWas  publies  y^derJëurs^leFeiftt 
Btdif^^de  leùin.piftiii»  de -fer.  Quel»  •plns'rfcead  spfec-i 
ttl^  pcAivoit'On'^  {)risente4'  aux^  ■dépotéseflès  départ 
Mi^ns'  et  .de  farinée- ^ .  que  cekûjrqtifoiijoffrit  <  anal 
Bgards  du  iter  lorsqii'ibvfnti  i*ams  trois  jdur» 
près  la  prise  de  la  bastille?    ..    «  .  »   m   •      ^       .t  ^ 

Il  y  a  de  quoi  s'étonndr  que  VofC  Veuille  fnéttl'rf 
Hi»  céilse  Tesprit  db,  quelques  »'partlcuiteis  à. la 
lace  de  l^piitî public.  Cette;  étradf^e.-matnie  110 
etit  faire  faire-q^jet  des  arottises  ,.»t'l'oii  peut  se> 
«Ststiader  d'av-onc^  que  ceite  'gi'àJîde  journée  a» 
fiésentôra  qrï0  les -timides  crmoëptiqns  d^  qtfi^t* 
ues  têtes  étroites/  -Il  existoit  par.  exemple ,  a» 
ha/np  de  Mars'  un  superbe  tapis  d^e  jgazàn.  La 
arface  unie  du  terrain  y  faciUtoit  les  évolution» 
iilitaires  ,jsL.tfiUte5^ortes  de^fôtes  civiques. 

Le  local  étoit  tout  préparc  pour  la  fédération 
.u  14  juillet;  il  ne  s'agissoit  que  de.feter  plusieurs 
onts  doubles  sur  les  fossés,  pour  faciliter  les  en- 
rées  et  les  débouchés,  de  placer  au  centre  un 
héàtre  quarré  de  trente  à  quarante  pieds  d'éléva- 
ion ,  et  entouré  d'une  balustrade  :  ou  seroit  arrivé 
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•i*'Promoiion,  de  hf^  nouvelle  municipalUë  d^  Paris. 

f  Avoir  prédit  quture  mois  .dlàvance  quelles'  se- 
c^chent  les  ît^tiigues  qiie  k-mumcipâlite  actuelle 
•ttettroit  en  -œuvre'  pour  se  SMre  réélire  v  que  ^ 
^^&at  et  le^  députés  de  Paris: jfi  Tass^blée  nationale 
'iSfilVôïi'seroi'^^nt  pour  faire  tombeF  les  Jiu£fràges(  sur 
-dès  créature*  ■ -qui  teurf lissent  vendues  ,  c'est  une 
y^tiVfe  qiïe  Tba  ooiinoît  &  zénà  les  lïessources  jd«s 
%liit^ëitieu)(  et  des  faux  patriotes  ;  et^c-est  aussi  peut- 
être  avoir  rendu  un  service  dont  il  est  permils  de 
t^.félj<>ite?^  s'il  ^>t  probable.que  Ton  a  ppop^ié  à 
'ftiire  p^éndr^  un.  parti  qui  permeit  jd'espér^i:  de 
%Ofks  choix.  ... 

'•  ce  Si  lé  code  nvemicîpal,   disois-fe  <au   mois  de 

février  (i),  l^àédo-Q^t  de  l'assemblée  nationale^  la 

sanction  et  la  cor.vocationpb^ir  les -élections,  ont 

Jieiiau  m  épie  niQz^ient^  il  es^t.x^.Qitaifi  que  chacun 

-tournera^ presque  m&lgr^  lui  >.  les  regards  vers  ceux 

3u-il.  a  '.^^fà^  élu,s....  Lors. -de  i'ékjçtion  de  vos 
é-çvitéA  àjlas^çri.*!)^^  jiation^e,  tout  fut  précipité; 
on  suix  lafnèmç)  tnai'che  :  pourvoit  on  jxq  pas  avoir 
Je  même  but  3>  ?  .    /  . 
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i  juin  y  à  rassemblée  nationale  ,  un  décret  por- 
nt  que  les  opérations  préalables  aux  élections 
Toient  terminées  au  plus  tard  le  4  juillet ,  et  que 
s  élections  commenceroient ,  le  lendemain.  ^ 
X©  décret  contient  en  outre  la  nouvelle  divi- 
on  en  48  sections,  dont  voici  'es  dénominations  : 
jetions  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées,  di; 
ouïe,  du  Palais  royal,  de  la  place  Vendôme,  de 

Bibliothèque,  de  fa  Grange-Batelière,  du  Louvre, 
3  rOratoire,  de  la  Halle  au  bled  ,  des  Postes,  de 

placé  de  Louis  XfV,  de  la  Fontaine  Mônt- 
lorency  ,  de  Bonne- Nouvelle  ,  du  Ponceau,  de 
[auconseil,  du  marché  des  Innocens,  des  Lom- 
irds  ,  des  Arcis  ,  du  faubourg  Montmartre  ,  de  la 
le  Poissonnière,  de  Bondy,  du  Tenif^le ,  de  Po- 
Incourt,  de  la  rue  de  Montreuil,  des  Quinze- 
ngts,  des  Gravilliers,  du  faubourg  Saint  Denis , 
3  la  rue  Beaubourg  ,  des  Enfans  -  Rouges  ,  du 
oi  de  Sicile ,  d^  THôtel  de  ville ,  de  la  place 
oyale,  de  l'Arsenal,  de  Tlsîe,  de  Notre-Dame, 
Henri  IV,  des  Invalides  ,  de  la  fontaiae  Grenelle  , 
âs  Quatre  Nations,  du  Théâtre  français,  de  la 
roix  rouge,  du  Luxembourg ,. des  Thermes  de 
iiHen,  de  Sainte -Geneviève,  de  l'Observatoire, 
u  Jardin  des  plantes,  des  Gobelins. 

Ce  décret  ne  fut  reçu  que  le  27  juin  à  sept  heures 
Il  soir,  à  l'Hôtel  de  ville;  les  2/\o  en  ordonnèrent 
.transcription  sur  les  registres.  Le  29,  uneprocla- 
lation  publiée  à  son  de  trompe  convoqua  les 
toyens  ,  dans  leurs  nouvelles  sections ,  pour 
i)mmencer  le  premier  juillet  les  opérations  pié- 
minaires  qui  dévoient  être  terminées  le  5.  Or , 
arrai  ces  opérations,  la  confection  du  tableau  des 
Ltoyens  actifs  devoit  seule  emporter  beaucoup  de 
împs,  puisqu'il  faut  examiner  les  preuves  de  1  âge, 
u  domicile  ,  de  la  contribution  volontaire  ,  de  la 
ontribution  à  l'impôt,  de  Tinscription  dans  la 
arde  nationale  de  chaque  personne  qui  se  présent^ 
our  être  électeur. 

No.  5i.  B  . 


L'acécatioii  de  cet  article  du  décret:  ^  éu^it  en- 
âetnment  impossible  ;  mais  les  intrîgans  y  atta- 
choient  un  grand  prix  ^  par  deux  rai^tons.  Le  14 
luillet ,  époque  de  la  fédéra  tion^  resseixoit  le  temp^ 
dÂ  élections  ;  il  lajloît  pour  le  bon  ordre  qu'elles 
fussent  terminées  a  cette  époque  j  ensuite  ,  les 
bruits  alarnians  qui  se  répandent  au  sujet  de  cette 
fête  j  dévoient  porter  les  citoyens  à  réélire  les  admi- 
nistrateurs actuels,  comme  étaot  pins  propres  à 
lés  pré  venin 

Plusieurs  districts  se  sont  portés  dans  les  noa- 
yeltessectioiisi  d*âutresontcruqu*ilétoit  înipossi- 
ble  dô  s'occuper  aussi  subitement  des  dispositioas 
préliniinairei ,  et  ils  ont  présenté ,  ou  nombre  de 
Syj  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  ^  sur  laquellâ 
il  a  été  décrété  que  le  commencement  des  opé 
-rations  preîicrites  par  le  décret  du  :a3  juin,  seroit 
renvoyé  au  ^5  juillet. 

Cette  disposition  donne  k  chaque  citoyen  le 
temps  âo  se  rèconnoltrej  et  sur  tout  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  inspirations  et  les  cabales.  Ils 
sont  n^aiÈres  aujourd'hui  d  assurer  It;  boiilieur  do 
la  commune  Je  Paris  comme  leur  tranquillité  per- 
soTineilej  et  de  coopérer  au  salut  de  i'ëtat<  Qu'ils 
mettent  à  part  tout  intérêt  de  coterie,  de  société^ 
d'intérêt  privé;  quils  donnent  leurs  roix  aux  plus 
honnêtes  gens  ,   à  ceux  sur-tout  qui  pourront  lo 
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ons  ,   s'abstiennent  de  participer  aux  fonctions 
ilbliques. 

Les  conditions  qui  ëloiijnent  le  plus  de  citoyens  ^ 
mt  de  n'être  fils  de  failli ,  et  dé  payer  une  con- 
•îbut^on  de  dix  livres  pour  être  électeur.  Le  cort:i- 
lerce  de  Paris  languissoit  plus  de  dix  ans  avant 
.  révolution.  Le  aésordre  de  la  fortune  des  ci- 
evant  seigneurs^  avoit  influé  sur  celle  des  com- 
lerçans  ;  ils  forment  la  plus  forte  partie  de  la 
lasse  mitoyenne;  et  peu  d'entre  eux,  se  présen- 
înt  au  tableau  des  citoyens  actifs.  Plusieurs  sont 
Is  de  faillis  ^  et  n'ont  cependant  pas  profité  de 
i  succession  de  mor  père  ;  mais  ils  ont  négligé  . 
c  se  mettre  en  règle  ;  ils  craignent  (jue  cette  objec- 
ion  de /Ils  da.  failli  ne  les  éloigne  ignominieuse- 
lent ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  acte  de-renonciation 
t  un  inventaire  à  présenter. . 

D'autres  examinent  l'état  actuel  du  commerce  ; 
1^  voyent  faillir  chaque  jour  des  marchands  avec 
esquels  ils  sont  en  relation  d'affaires;  leur  fail- 
ite  .peut  à  tout  moment  être  la  suite  de  celles 
m  ils  se  trouveront  enveloppés  ;  ils  préfèrent  donc 
le  pas  se  ranger  dans  le  nombre  des  citoyens  ac- 
ifs ,  au  désagrément  possible  d'en  être  exclus  avant 
)eu.de  temps. 

Les  nobles,  d'une  autre  part ,' s'excluent  ro'on- 
rairénient  d'une  assemblée  où  i!s  n'espèrent  pas 
Touver  faVeur  ;  il  n'y  &  donc  dans  la  Hste  des  dli- 
fibles  que  des  avocats,  procureurs  et  autres  gens 
le  robe  et  de  plume ,  des  intendans  de  maison  ^ 
juelques  commis  de  bureaux.  Le  sui-plus  est  com- 
josé  d'honnêtes  ouvriers  qui ,  ne  payant  pas  au- 
J'essus  de  9  livres  ig  sous  8  deniers  ,  ne  peuvent 
ue    donner  leur  voix  ,  si  toutefois  ta  condition 

inéligible  ne  les  porte  pas  naturellement  à  la 
vendre. 

H  a  plu  à  je  ne  sais  quel  pouvoir  ,  d'ajouter 
au  nombre  des  conditions  d'activité,  d'être  inscrit 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  On  n'a  pas^ 


[! 
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besoin  d'être  inscrit ,  s'il  ne  s'aglîr  que  de  monter 
la  garde  :  c'est  une  obligation  personnelle  du  ci- 
toyen ;  elle  e>t  inhérente  à  îsa  (jualité  ;  elle  est  in- 
dépendante de  sa  volonté,  comine'le  payement  de 
l'impôt.  Mais  s'il  s^agit  de  5e  faire  faire  un .  habit 
bleU|.  pu  seulement  de  le  promettre,  comme  quel- 
ques capitaines  pnt  l 'indiscrétion  de  l'exiger ,  c'est 
une  tyrannie  insoutenable ,  et  qui  n'a  d'autre  objet 
que  de  rétrécir  le  cercle  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles  qu'il  faudroit  s'attacher  à  agrandir. 

On  a  publié,  au  son  du  tambour^  dans  les  rues^ 
un  décret  du  comité  de  constitution  ^  qui  porte 
que  ceux  qui  ont  fait  faire  des  "habits  bleus  pour 
monter  la  garde,  sont  censés  avoir  rempli  les 
conditions  de  citoyen  actif  éligible,  s'ils  ont  vingt- 
cinq  ans.  Le  comité ,  le  fameux  comité  de  cons- 
titution ,  n'avoit  ni  pouvoir  ni  raison  sur  ce  ];oinl; 
cette  dépense  a  été,  pour  plus  d'un  soldat  de  la 
garde  nationale  ,  une  affaire  de  vanité  ;  il  en  est 
(•[ui  n'ont  fait  aucun  service;  enfin,  c'est  un  pri- 
vilège y.  c'est  une  exception ,  c'est  une  distinc- 
tion que  l'on  établit,  contre  l'esprit  de  la  cons- 
titution. 

J'ose  dire  que  le  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, qui  fixe  la  qualité  de  l'électeur  et  del'élïgible 
sur  sa  coiiti  ibution  à  Timpôt  j  est  le  plus  incon- 
séquent qu'elle  ait  rendu.  Le  peuple  la  cassé  de 
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uolconquej  tous  ceux  qui ,  par  leur  mérite^  leurs 
liens  et.  leurs  i^ertus ,  seroient  dignes  4®  sa  con- 
ta nce.  Tous  les  citoyens  qui  la  méritent  souscri-ï 
Mit  sans  peine  à  cette  proposition.  Mais  les  în- 
r  gaos  s*arin«ront  de  ce  décret  inique  et  impp- 
tique  pour  excluf-e  une  partie  de  ceux  qiii  ont 
e  si  grands  moyens  de  l'emporter  sur  eux. 


Utr  Venvoi  de  M.  de  Mirabeau  aux  départemens. 

L'œuvre  de  M.  de  Mirabeau ,  dont  nous  avons 
larlé  dans  notre  dernier  numéro,  a  excité  ,  dans 
m  député  patriote,  la  même  surprise,  la  même 
ndignation  que  nous  avons  éprouvée.  M.  Pe- 
hiorî  a  somme,  par  une  lettre  innprimée , M.  de 
ilinibeau  d'avoir  à  nommer  et  a  poursuivre 
es  députés  quil  accuse  ù! intrigues  et  de' nia- 
iœu\ncs,  M.  Mirabeau  a  commencé  par  convé- 
lîr  qu'il  n'avoit  pas  entendu  désigner  M.  Pethion  ; 
nais  il  a  persisté  à  soutenir  que  i*on  avoit  cherché 
L  influencer  par  intrigues  sur  la  décision,  et  que 
iOn  opinion  étoit  imprimée  telle  qu*il  l'av.oit  pro- 
loncée.  Au  reste,  il  a  porté  défi  à,  ceux  qu'il  a 
lésignés,  de  le  démentir.à  cet  égard. 

M.  Ale^^andre  Lameth ,  qui  fut  un  des  plus  chauds 
idversairès  de  M.  de  Mirabeau,  a  fait  imprimer  à 
leux  colonnes  le  discours  de  ce  député ,  tel  qu'il  est 
lans  le  Moniteur  (  le  rédacteur  certifie  l'avoir  im^- 
)rimé  sur  le'  manu>)Crit  de  M.  de  Mirabeau),  et 
:el  qu'il  l'a  erivoyé  aux  départemens.  Les  diffé- 
•ences  iont  imprimées  en  lettres  italiques ,  et  il  ne 
âut  que  des  yeux  pour  juger  les  honnêtes  res- 
iources  de  l'imuginatior^  de  M.  de  Mirabeau. 

Voici  comment  M.  Lameth  s'explique,  dans  une 
courte  préface ,  sur  les  menées  que  M.  dé  Mirabeau 
ittribue  à  ses  adversaires. 
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«  Par  quel  étrange  chaogemeat  M,  de  Alirabeaa 
a  t-il  aujourd'hui  dacs  la  bouche  toutes  ces  expres- 
sions y  toutes  ces  accusations  ridicules ,  et  décriées  » 
que  les  ennemis  de  la  révolution  étoient  en  posses- 
sion de  diriger  contre  lui  ?  Quoi  î  c'est  M*  de 
Alirabeau  qui  croit  que  Fenthousiasine  public,  que 
l'indifi^tion  ou  laniour  du  peuple j  que  le  bruit 
général  d'une  ^ande  cité,  que  les  applaudisse- 
mens  ^  la  joie  de  trente  à  quarante  mille  personnes 
rassemblées  ,  peuvent  être  le  prix  de  l'intrigue  ou 
de  l'argent;  c'est  lui  qui  croit  que  ce  nombre  im- 
mense  de  sectateurs  ardens  de  la  liberté ,  qui ,  dans 
toutes  les  parties  de  la  capitale^  parlent,  lisent^ 
s'occupent  sans  cesse  du  mouvement  de  la  chose, 
publique,  sont  aveuglément  mus  et  dirig;és  par 
quelques  persoiines  ?  Les  avoit-il  donc  achetés  ces 
applaiidissemens'du  peuple,  qu'il  a  plusieurs  fois 
si  justement  obtenus  ^^"^ .  *  ? 

et  Ah  !  que  ceux-là  méconnoissent  et  travestissent 
l'enthousiasme  du  peuple ,  qui  ne  conçoivent  pas 
encore  notre  auguste  révolution  !  que  ceux-là  se 
trompent  sur  le  peuple ,  qui  n'ont  point  en  eux  le 
germe  de  ces  sentimens  impérieux ,  mais  naturels 
6t  purs,  qui  le  conduisent  et  qui  l'animent!  Mais 
ce  n'est  point  à  M.  de  Mirabeau  à  dédaigner  une 
opinion  qui  fait  encore  toute  sa  force  et  toute  sa 
renommée;  qu'il  laisse  calomnier  ces  i^uvemens 
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rire  sincèrement  réclaircissement  de  la  vérité  v. 

Ce  morceau  écrit  avec  autant  de  modération  que 
fermeté,  ne  laisse  plus  d'issue  à  M.  de  Mirabeau; 
Faut  qu'il  accuse,,  ou  qu'il  convienne  qu'il,  n  est 
'un  vil  calomniateur. 


A{>is  aux  porteurs  d'assignats. 

Des  paquets  dans  lesquels  étoierit  inclus  des 
signats  ont  été  égarés.  Ceux  qui  les  envoyoient 

jont  retenu  le  numéro  ,  et  peuvent  indiquer  les 
dossemens.  Ils  ont  demandé  s'ils  pouvoient  faire 
position  à  ce  qu'ils  fussent  payés  au  porteur, 
assemblée  nationale  a  rendu  un  décret  que  cha- 
e  particulier  a  le  plus  grand  intérêt  de  connoître 
de  conceroir ,  parce  qu'il  peut  devenir  d'un  usage 
Lirnalier. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  oppo- 
ions  qui  sont  où  auroient  été  faites  entre  les 
ains  du  trésorier  de  Vextjaordinaire  ,  ou  en 
lies  de  tout  autre  qu'il  appartiendra,  à  l'échange 
js  assignats  contre  des  billets  de  caisse  transmî» 
ns  le«  provinces ,  pour  lesquels  les  formalités 
données  par  le  seizième   article  du  décret  dos 

et  17  avril  (1)  auront  été  remplies,  ^et  dont  hs 
tméros  et  endossemens  auront  été  indiqués ,  pro- 
liront  l'effet  à' en  empêcher  réchange  jn^qu  à.  ce 

'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  tribunaur 
i  doivent  en  connoitre  >?- 

D'après  les  dispositions  de  ce  décret,  les  per- 
anes  qui^raignoient  de  faire  des  envois  d'assî- 
ats  en  province  ,  doivent  voir  qu'ils  peuvent  se 
?vir  de  ce  papier  avec  toute  sûreté. 


Ci)  Vide  n"*.  41 ,  page  201. 


(  684  > 
Il  parott  une  prockinatipri  du  roi  relative  aux 
biÛets  de  la  caisse  d'escompte;  elle  rappelle  qu'un 
décret  de  Tasseitiblée  nationale  portoit  que  ces 
l)illets  seroîent  payés  à  bureau  ouvert  au  premier 
juillet.  Mais  depuis  ce  décret  >  l'assemblée  a  dé- 
cidé ,  lo.  que  les  400  millions  d'assignats  seroient 
employés  à  échauffer  les  billets  de  Ta  caisse  d'es- 
con;pte  ,  à  raison  de  ce  qui  lui  est  du  par  le  trésor 
royal.  Cet  échange,  fixé  au  i5  juin,  a  été  ren- 
voyé, par  l'effet  de  la  fabrication,  jusqu'au  1 5  août. 
On  ne  peut  donc  pas  exiger  diî  1^  caisse  qu'elle  paye 
au  bureau  ouvert  au  premier  juillet ,  puisqu'elle 
ne  doit  recevoir  le  payement  de  sa  créance  qu'en 
assignats,  et  qu'elle  ne  les  a  pas  avant  le  premier 
juillet.  Le  roi  se  réserve  de  faire  connoître  l'époque 
à  laquelle  commencera  Téciiange. 


Députés  arrêtés. 

Mirabeau  cadet  a  été  arrêté  k  Castelnaiidarv  ; 
M.  de  Lautreo  à  Toulouse;  et  dan»  l'assemblée 
nationale  on  ordonne  sans  façon  leur  élargisse- 
ment ,  attendu  que  ce  sont  des  députés.  J*entends 
mal  sans  doute  le  principe  de  \ imnolabilitê  ;  j'i- 
magine qu'il  te  borne  à  mettre  les  députés  à  l'abri 
des  atteintes  du  pouvoir  exécutif  et  de  tout  indi- 


(  685  )  ; 


Suite  de  Vàffaire  du  sieur  FéraU    ' 

En  vain' avons-nous  longtemps  crié  i'  raristo-^ 
itie  sur  rétat-raajor  soldé  de  la  garde  national© 
risiermej  en  vain  aroris-noùs  montré,  par  une 
lie  de  feUs  et  d'excfmples  , -^Jue  Ton  cherchdtf 
établir  ,  sous  prétexte  de  «^liscipline ,  la  servitiido 
sein  de  la  liberté  ;  en  vain  avons-nous  dénonce 

la  fbr^nation  de  l'ét^t-fna^or ,  et  le  but  dan» 
[uel  il  «voit  été  formé ,  et.ies  intrigues  de  ceux 
i  lo  coo^posoient.  Les  citoyens  ne  craignent, 
int  lès  dangers  qu'ils  ne  voient  que  dans  les 
re3  :  ils  li:^ent  pour  blâmer  ou  pour  admira >  et 
n  pour  conserver  leur  liberté^  pour  écraser  l!xa«. 
gue,  pour  applaudir  aux  aotes  de  patriotisme, 

pour,  punir  ies^scéiérateâdes   que  nous   nous 
ipressous  de  leur  découviir. 

Enfin >  lafâiire  de  M.  Ferai  leur  fait  ouvrir  les 
ax;  et  psut  être  qu*il  sera  le  dernier  des  offi-, 
»rs  volocfUtres^xpo^é  aux  iaohes  persécutions  da 
D.  état-mAJor  soldé,. 

L'ajprété  pris  en  sa  faveur  par  le  district. Saint- 
uis-en-lUsIe,  et  la  lettre  vigoureuse»  qu'il  a  adre;s- 
». au. général  la  Fayette  (x),  sont.derenus  lobjefi. 
ft;  déiibéiatioas  de  plusieurs  districts  ;  et  leurs. 
mltats  ont  varié  se'on  le  degré  dlniluence  quo 
tat^major  a  eu  dans  les  districts  et  les  bâtait 
is.  ^ 

Heureusement  le  bout  de  l'oreille  a  paru  ;  quel- 
es  districts  «e  sont  empressés  de  le  saisir,  et 
ont  pris  un  parti  qii^on  ne  sauroit  trop  applau- 
' ,  celui  de  créer  un  comité  de  surveillance  pour 
ÊTte  les  opérations  de  rétat-major  :  on  va  voi^ 
mment  il  a'  été  pris  dans  son  propre  piége. 

*!)  Vovez  le  n**.  précédent ,  page  639. 


(  686  ) 

Le  bâtfiîllôli  Saint  -  Magloîre  a  arrêté  de  sup- 
plier (i)  M,  le  commandant  général  de  se  faire 
fastruire  des  4v*^nemena  qui  ont  donné  lieu  aux 
incutpaiiona  laites  contre  le  sieur  I  éral  dans  le 
public. 

Le  bataillon  des  Mathurlns  a  deme^ndë  un  cQn> 
peil  de  guerre ,  pour  examiner  et  juger  le  sieur 
Ferai. 

Le  ba  ta  1  lion  de  S  ain  t  -  N  ico  la  s  -  d  u  -  C  hai  do  nu  et 
ft  pris  un  arrêté  ^  pour   faire   ordonner  ,    le  plu» 

Jïroniptement  possible^  un  conseil  de  guerre,  à 
'effet  de  faire  juger  ledit  sieur  Ferai ,  et  d'inviter 
M-  le  conimandant  général  de  le  suspendre  de  toute 
espèce  de  fonctions  [2)  dans  le  service  de  ia  garde 
nationale,  jusqu'à  répoqua  de  son  jugement. 

Le  sixième  bataillon  de  la  seconde  division  a 
prié  M*  le  commandant  générril  de  faire   convo- 

?uer  un  comité  de  surveii/ance  ^  pris  dans    toute 
armée,  à  l'effet  d  examiner  la  conduite  de  M*  Fé* 
«al. 

Le  district  des  Cordeirers ,  au  contraire»  adoptant 

k  runaiiimité  les  sentimens  énoncés  dans  larrété 

du  bataillon  Saint  Louis,  relative^neot  à  Tappro- 

tation  due  à  M.  Ferai,  tt  déclare  que  sa  conduit» 

ferme  et  patriotique  lui  mérite  la  plus  haute  estime 

d^  la  part   de  tous   ses  frères  d'armes  ;   que  son 

[<K>  tirage  et  sa  persérérance  à  soutenir  rhonneur 

[de  riiabit  national,  bien  loin  de  mériter  aucune 

Fjïênsure,  sont  digaesd*étre proposés  en  exemple (3), 


(i)  Sappiltr!  Est-ce  le  langage  dune  aggrégatioti  dt 
[citoyens  libres  ? 
'   (^%)  Cesi  bien  pis.  Le  punir  avant  qu'il  soii   îitg& 
Il  y  a  à  parier   cent  contre   un  que  c*est    un  avocat 
«jui  i,?t  le  ii^daneur  de  cet  arrêté. 

C3)  Oui ,  avant  qu*il  eût  eu  la  lâchccd  cîe  se  battre  en 
duel  avec  M,  Chartgn  ,  chef  dç  division  «  pour  ^affaire  de 
Saint^CitïutL 


que  ses  concitoyens  lui  doîv,ejijt  dps  tejnej^ptmw^ 
(ivoir  maintenu  les  droits  de,  rhonneuc  et  dé  k 
uitë  I  contx:e  les  suggesfiojqis  d'une  poUtiqiia 
midé  et  servile,  etc.  «  ; 

«Qu'en  conséquence,  il  serpit  porté,  par.  unô^ 
ïputation expresse,  copie  dudit  arrêté  àM.  Féral^. 
Le  bataillon  des  Théatins  a  pris  un  arrêté ,  dfin^s 

3uel  se  trouve  copie  d'une  lettre  de  M.  d-Àç- 
ay,  major  de  la  seconde  division,  au  com-maii- 
mt.  Nous  devons  transmettre  au  public  et  à  la 
ostérité  ce  honteux,  monument  d'intrigue^  do 
Assesse  et  de  per^die. 

cc'Yous  avez  sûrement  ouîpfirlerx  monsieur  ^db 
.'  conduite  *  peu  décente  du  sièur  Ferai  ,.  et  dJp 
t  lettre  tout  aussi  âléptacée  ^  que  cet  officier,  djs 
basseurs  de  la  première  d^v^sipn  a  adressée  à  no(rfi 
rave  génér^al  ;  vous  êtes  prié  d'assemfi^ler  extraot:- 
inairénient  j'  et  le  plus  promptément  possible,  f 
Dtre  bataillon,  pour  que  tous  ceux  de  la  seconde 
ivi^sion  se  réunissent  à  ceux  des  cinq  autres ,  ^ 
emajhdènt  uà  comité  de  surveillance  pris  dans 
?ute  1  armée ,  pour  examiner  et  juger  le  sie^r 
'éral*>. 

«  Je  vous  supplie  de  me  faire  passer  votre  arrête 
lU"  cette  affaire  j  qui  intéresse  trop  l'honneur  dfi 
orps,  pour  que  je  mette  en  doute  Tempressemeiit 
jrec  lequel  tous  ses  membres  adhér<?ront  à  laproh 
Position  que  y  ai  l'honneur  de  vous  faire  >>. 

Signé  y  d'Arbelay/ 

L'arrêté  porte  que  ce  le  bataillon  est  surpris  qu'çii 
tii  demande  des  juges  pour  un  de  ses  frères ,  contre 
&quel  ils  ne  connoissent  aucune  dénonciatioH^  ; 
[u'îls  pensent  que  la  nomination  de  juges  suppose 
m  délit ,  et  n'y  en  ayant  point  ^  il  crôiroit  être 
bj'uste  envers  le  sieur  Ferai  de  lui  en  donner, 
ïindis  qu'il  n'est  point  accusé;  qu'il  est  surpris  que 
ff..  d'Arbelay  se  serve  d'expressions  qui  préjugent 
e.sieur  Ferai  coupable. 

Un  secoAd  arrêté  du  bitaillpn  àês  Théatins  ^^d^ 


/ 


!ks  juin ,  porte  et  mi^'a  entendu  la  d^posîtion  a« 
M.  Richard,  sous-Hentenant  des  grenadiers  de  son 
bataillon,  qui  assure  qu'étant  à  Saint -Cloud, 
l'entrée  de  la  galerie  a  été  refus(^e  à  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale ,  donc  il  faisait 
nombre  y  candis  <]uen  sa  présence,  cette  entrée  a 
été  accordée  à  des  officiers  de  chasseurs  de  Lorraine; 
qu'il  a  parfaite  connoissance  de  la  conduite  de 
M,  Ferai  à  Saint-Cloud ,  et  qu'on  ne  peut  l'incul; 
per  sans  injustice  îj. 

«Le  bataillon  improuve  la  susdite  lettre  de 
M.  d'ArbeJay;  il  reconnoît  que  la  conduite  de 
M;  Ferai  à  Saint  Gloud  lui  mérite  la  plus  haute 
iestih)e;,  et  charge  MM.  Saunier  er  Michonnet 
de  lui  feire  des  remerçîinens  au  nom  du  bataillon , 
pour  àvo  r,  par  sa  prudence  et  son  énergie  mâle 
et,  patriotique ,  digneraent  soutenu  l'honneur  de 
k  garde  nationale  5). 

fj'arrêté  contieiit  en  outre  la  proposition  de 
la  formatîen  «d'im  comité  de  surveillance,  pour 
éclairer  la  conduite  des  officiers  supérieurs  de 
Tdrmée  parisienne,  afin  qu'ils  n'abusent  pas  de 
l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  ^j. 

Le  sieur  d'Arbelay ,  qui  ne  s'attendoit  pas  qu*une 
telle  pièce  de  conviction  put  jamais  tomber  entre 
lés  mains  de  ses  comraettans,  a  adressé  au  batail- 
lon du  district  Saint- Louis-en  l'isle  ,  une  lettre 
où  il  essaye  de  conjurer  lorage  qui  fie  Forme  sur 


.  .     (609  ) 
l'assemblée  du  district  Saint -Lbtt(s  n  déclara 

dans  la  lettre' (te  M.  Ferai,  doiit  un  exemr 
re  demeureroit-joint  à  la  minute  de  la  présenta 
bëration,  elle  ne  ttouy©  rien  de  déplace  ni  d*în^ 
eux  pour  M.  le  commandant  général  ;'que  cettd 
re  étoit  indispensable  dgns  les  circonstance^ 
il  se  trouvoit  (i). 

i  împrouvé  la  lettre  de  M.  d'Arbelay,  du  iS 
1 ,  comme  injurieuse  à  M.  Ferai',  et  comme 
idieuscy  en  ce  qu'elle  tehdoit  à  inspirer  aux 
aillons  de  la  prévention  contre  M.  Ferai ,  qu'il 
bit,  être  )ugé  et  justifié  devant  soti  bataillon  ', 
si  qu'on  le- voit  dans  sa  seconde  lettre ,  et  enfin  J 
elle  traçoit  aux  bataillons  la  marcHé' qu'ils  de^ 
eut  tenir  contre  un  dé  leurs  frères  d'ai*m es, tandis 
3  leur  prudence  de  voit  seule  les  guider  au  inilied 
j  bruits  publics,  sans  aucune  eipèce'd'insinua- 
H  défavorable.  »  ^ 

En  conséquence,   a   dénoncé  ladite   lettre    de 

d'Arbelay,  du  i6  juin,  à  toute  Tarmée,  & 
ïssiéurs  les  repré^entans  de  la  commune,  à  M.  li 
ximandant  général,  qu'elle  prié  de  prendre ^  vis- 
is  de  M.  d'Arbelay ,  tel  parti  que  leur  prudence 
leur  justice  leur  dicteront,  pour  qu'à  l'avenir, 
.' d'Arbelay  ne  parle  des  officiers,  ses  camà- 
fes  ,  qu'avec  les  égards  qu'il  leur  déit.  ; 

A  ordonné  le  dépôt,  au  registre  du  district, 
l';lâ  seconde  lettre  de  M.  d'Arbelay,  d^^^  copie 
rift  envoyée 'à  messieurs  l:es  représetitaiis  de  & 
ijbmune.  * 


Cl)  Par  ordre  de  M.,  de  la  Riyette ,  le.  détachement  de 
ipt-Çloud  s*étoit  assemblé  chez  M.  Cliarton,.et  on  y 
i»t  fait  un  récit  infidèle^  insidieux  sur  ce  voyage ,  et  daps 
EÙque  objet  de  tromper  r opinion  pub&que  sur  uhe  triple 
\ytn  faite  à  Thabit  nauonal,  injure  qtie  M.  de  la  Fayette 
lit  absolument  paroître  ignorer,  quoique  son  existence 
îibit  gtièrc  mdns  certaine  que  celle  d«s  tours  de-Notircs* 
ime. 


^ :   A  diÇcî^ré qïî*à legard du  comU^  tte  survailItfEtf^e'»' 

,  i^muft  au  bataîlloa  de  la  seconde  division ,  pai 

[J^  d'Arbefay  ^  coocre  M.  Ferai,  et  d^uQ  coas^ll  de 

[•guerre,    qu'///it;   intrigue   sourdç    a  i^oulu  tenter 

\  0^llcurs.s  attendu  que  ledit  sieur  Fër&I  a  été  fu'^tîM 

[4^?ant  son  bataillon,  et  jugé  par  ses  pairs  ;  il  qq 

{poorioit  y  avoir  lieu  de  ïe    traduire  devant  u^ 

I  Jtfpuvaau,  tribqoa) ,  qn^aMtantqu*!!  se  p^-airidroît  du 

I  itigCîTjeht  fie  son  bataillon  ;  prrïiAiant.  dans  Tarrété 

1  çu  1 P  T  ^'Jt^  proteste   contre   toute    forniatîon  de 

'  JBon&eiL  de  guerre,    ou  de  Goii:ité  de  ^urveiIlfl^?c© 

que  i  on  vouJrott  nommer  a  roccasrpa  f  un  officier 

q^ui  ,  pa^r  son   itle   et  &on  patrIoti».Tue  ,  de,  nis  la 

firenrier  jour  de  la  révolution  ♦  a  mérité  la  con- 

^ance  et  reâtime  de  ses  l'rères  d  armes  et  de  &e# 

€;oncitoyens- 

A  ^dhéré^  ail  sui'plns  ^à  l'arrêté  du  batailloo  det 
^héatins ,  quant  à  la  proposilioLi  de  la  forniaDO^ 

c^'un  comitë  de  surveillance,  composé  d'un  membre 
4e  chaque  bataillon,  pour  éclairer  fa  conduiieà^h 
'officiers  supérieurs  de  iarntée  j  qui  abuseroîènt  dt 
l^,Hr  autorité  cpftitre  les  citoyens. 

Hoorienr  au  district  Saint  Xouis- en  Vlsla  !  hon- 
neur au  district  des  Tliéatinsî  honneur  au  district 
ij^s  Cordeliers  \  Miiiss  en  tiendroat-iU  à  une  simple 
dénonciaUon  ;  et  oe  creuseront-ils  pas  <lajs  Tablui^ 
û^ni  la  lettre  de  d'ArbeJay  leur  ouvre  lenti  é*^  ? 

Savez-voi^B ,  citoyens  ,  quel  est  ce  d^\rbi&iay  qu# 
M-  de  la  Fayette  a  pkcé  dans  un  des  [ireinicr^ 
postrs  de  lârmée,  plutôt  qu'un  Hulliti ,  ua  Ainé^ 
etc.  ? 

Si  vous  Voulez  le  coanoitre,  lisex  un  écrit  pu- 
Wié^ous  te  tilre  de  Béponse  à  VAdres&àe  M^  LqU 
lard  j  vous  y  verrez  ce  d'Arbelay  convaincu  ^  par 
spn  propre  îénioîgnage,  de  ii*étre  qu'uu  agent  d  in- 
'trîgues  conir©  les  oFEciers  volotiiaires.  Voua  le 
verrez  assister  comme  tihnoin  k  un  duel  entre  le 

&|^  Cqllaid  et  le  sieur  Ba^encourt^  ofUcier^majci 


ÉM 


'i  (i)^  et  j  faire  les  fonètîonâ  du  pttt»  ras4 
lassini  chercher  à  intimider ,  k  troubler  ToiFfi-r 
volontaire,  et  à  faire  remporter  à^peu  clé 
s  au  .sieur  Bazepcoùrt  rapparence^duae  vie* 
e. 

1  Faut  savoir  encfôre  que  ces  officiers  surprirent 
batt^illon  Saint-Gêrmaip-rÂuxerrois  un  arrêta 
y  sans  entendre  le  jsieujc  CôUard,  le  dèstituoil; 
iLes  fonctions ,  çominè  lieutenant ,  et  l'excluort 
service  de  la  gar4e.  nationale.  Il  faut  savoir  qus 
;^'est  qu'au  bout  de  deux  mois>  eX  p^i;.  les  plun| 
fs  solucitikions /'que  le  sieur  ColWd  a^  cibieni| 
'as3embléé*âu  baraillon ,  pour  âtre  entendu  j  e^ 
il'a'faît  rétracter  (le  5o  juin) le  prétendu  ariétS| 
Tinculpoit.  '      .  , 

l  est  évident  qu'on  YOiiloît  faire  sp:b!r..fin3ie^ 
al  ce  qu'^voit  déjà  essuyé  le  sieur  CoDaFjî;  ^oti 
:Àt  ces  manœuvres .  ne  peuvent  ayo^r  âftii^r^ 
que  d'exclure  de  la.  garde  natjiouaie.  xoj^s,  le^ 
ciers  volontaires  qui  ont  des  lumi^reS;!  ^:la 
neté,  du  civisme.  lie  but  ultérieur,  xiprè^y4|r($ 
iré  d\ine  obéissance  aveugle  de  la  j)art  qies.  pc^-^ 
tons,  seroit  de  disposer  au  s^rt  de  l'^tat^vCai? 
s. une  ville  où  siégeât  le  corp^i  légfs^aitifî ^  }f 
f,  du  pouvoir  exécutif,  si  lé  pouvpir  lillif  tair^  %^9^% 
éntr^  les  main:»  deV  citoyens  libres ;.npai*,dÉ^if 
es  de  quelques  individus  >  de  Quelqu^s^clicâfs^qui 
véiit  faire  gronder  à  propos  les  foudres  au  m^- 
tentément  et  de  FiasttbordinatioQ ,  qtrr-peuvent 
>rles  obstacles  qui  s'opposent  aux,  fui:eurs, po- 
lîtes et  aux  erreurs  des  citoyens  peu  éclaires. , 
*y  a  plus  ni  liberté ,,  ni  sûreté  ,  ni  séparatioii 
pouvoirs.   Le  corps  législatif  fait    ou  réjraçtfi 


:)  Voyez  au  n°.  .4a  ,  page  217  ,  lé  détail  dç  ripjijisi<> 
ocarion  de  M.  Çollard  p^r  le.  sieur  Ela^ei^^court.JLei 
yrens  doivent  rapprocher  ces  deux  aflairjçs  = ,  .^fyçi  cio 
XX  juger  (a  marche  des  oiîîclcts- majors.  " 


âesd<^crots,  jion  d'après  sa  yolonté,  mai^. d'après 
celle  Jés  cliefis  miUcaires  qui  Veovironnent ,  et  le 
pouvoir  exàciilif  n'est  que  i  instiuaient  dont  se  ser- 
vent ces  chefs  oppresseurs'. 

n  èist  (icfnc ,  ô  Parisiens ,  de  votre  intérêt  ;  il 
est  de  l'intérêt  du  tout  Fétat  que  vous  conserviez 
dâjft«? 'îoini.''pCôtes  ceui  qui,*  ayant  mëritë  votre 
cor/fîn;xCç,  lorsque  vous  les  avez  appelés  aux  places 
d'officiars  ^"^"n  encourent  aujourd'hui  la  haine  de 
l'etat-major  ,  que  parce  qu'ils  justifient  trop  bien 
le  choix  (Jue  vous  avez  fait.'  Dénoncez,  poursuivez , 
destituez  ce  d'Arbclay  dont  la  lettjj^  scandaleuse 
et  c^ifnlnti^He  a  fourni  une  prêl|B  irréfra^iable 
qu'il  sèWôit  dans  l'arniée  le'desorai^et  le  feu  de 
la  dî^cot-de:  

Yous  le. déférez  au  général.!  Mais  écoutez  ce 
ijnéj'é'lùî  disois  dans  Taffaire  du  sieur  Collard  : 
ce  Si  vôu^  visez  à  acquérir  dans  l'état  une  pr^pon- 
>>  dérobée*  dangereuse  ,  et  à 'vous  environner  de 
»  satelliTei.' affidés ,  afin  de  pouvoir  à  votre  gié, 
I)  conimè  le  traître  Morik,  rétablir  le  despotisme 
yi  toyal,  w;  comme  le  traître  Cromwell ,  dissiper 
ï>  le  corps  législatif  y  vous  feindrez  d'îgçioref  ce 
»  fait  ('^)>',  ^t  M-  de  la  Fayette  a  feint  dts  Tigno- 
rerî  Ne  voyez  vous  pas  dans  cette  circouitance 
qu'il  y'  a  une  affaire  personnelle  et  une  opposi- 
tion de  volontés  entre  MM*  la  Fayette  et  Ferai; 


t'hàbit  tiational^  que  l'autre  a, voulu  qu'il  fi&t 
tmu  et  yengé ,  €tt  que  c'est  moins  à  cause  de  la 
nduite  de  M.  Ferai  i  SaiutCIoud  y  que  pour  sa 
tre  à  M.  de  la  Fayette ,  et  son  refus  de  parti- 
>er  à  un  acte  d'opprobre  et  d'oppression  que  lo 
ijor  d'Arbelay  a  intrigué  auprès  des  comman- 
ns  de  bataillons  ,  et  les  a  chargés  de  faire  auï: 
mpagnies  assemblées  des  propositions  insidieuses 
tant  qu'injustes  ?  Si  vous  ne  voyez  pas  la  matei 
i  a  porté  le  premier  coup  à  M.  Flj^al^  si  vous 
voyez  pas-qui  a  mis  en  jeu  le  major  d'Arbelay  , 
vous  vpulej  être  toujours  aveuglément  confians  , 
vous  voule^  toujours  adokkr,  eh  bien!  tidorez^ 
jrez  esclaves;  mais  du  moins  n'acous^z  pas  de 
fktradiction  ceux  qui  ne  voyent  pas  comme 
us ,  et  convenez  qu'un  général  n'est  pas  -tin  prân« 
pe.    ■  .  , 


Proclamation  du  roi  y  du  M  juin  1790. 

ct'Le  roi  s'étaut  fait  rendre  compte  de  la  quan* 
;é  de  bestiaux  que  Ton  anïène  habituellement 
IX  marchés  •do  Seaux  et  dé  Poissy,  pour  Tap- 
ovisionnementde  sa  bonne  ville  de  Paris,  sa 
ajesté  auroît  lieu  de  croire  que  l'activité  du  coin- 
èrce  sufiiroit  à  la  clDusommation  extraordinairô 
le  doit  occasionner  l'affluence  des  étrangers,  qui 
ront  attirés  dans  la  capitale  par  la  cérémonie 
itionale  du  14  juillet  prochain  ;  et  néanmoins  , 
rur  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  un  objet 
ssi  intéressant,  .sa  majesté  a  cru  digne  de  sa 
ilicitude  paternelle  d'appeler  Tabondance  par 
i  moyens  d'encoura£;enient  :  en  cpnséquence  le 
t  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du 
ndi  5  juillet  prochain ,  jusques  et  compris  le  jeudi 
i-  du  même  mois ,  il  sera  payé ,  par  les  fermiers 
^la  caisse  de  Seaux  et  de  Poissy,  à  tous  ceux' 
li  amèneront  des  bestiaux  dans  lesdit s  marchés  J 
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une  primer  de  deux   pour   cent  du    prit    dé  tt 
vente,  constaté  par  les  Registres  de  ladke  caisse». 


Ce  n'est  pas  tout  qu*uii  acte  politiqpie  soit 
bon ,  il  JFaut  encore  qu'il  soit  fait  par  le  pouvoir 
^constitué  pour  le  faire.  Une  prime  â  accorder  n'est 
point  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une 
dépense  sur  le  trésor  public  :  or  ,  toute  dépensé 

Sublique  ne  doit  être  faite  qu'en  vertu  d'un  décret 
u  corps  léfi'islatif  ;  autrement  il  atu:oit  été  inutile 
de  séparer  Ta  liste  civile  du  trésor  public  :  toute 
dépense  d'ailleurs  a  trait  à  Fimpôt  ;  elle  en  néces- 
site un,  ou  elle  distrait  l'emploi  de  celui  qui 
ë?t  établi.  Une  prime  a  l'inconvément  de  faire 
Varier  tout-à-coup  le  prix  de  Tobjet  sur  lequel  elle 
est  accordée  :  or ,  doit-on  livrer  à  l'arbitraire  du 
pouvoir  exécutif  ia  fortune  de  tous  les  négocians 
et  de  tous  les  spéculateurs  ?. 

J'ai  dit  plusieurs  fois ,  d'après  l'expérienee  de 
tons  les  peuples ,  que  le  pouvoir  exécutif  tendoit 
toujours  à  miner  le  pouvoir  législatif ,  à  en  usur- 
per les  fonctions  et  les  facultés.  11  seroit  impos- 
sible de  citer  un  exemple  plus  heureux  de  ce 
principe  ;  toute  l'astuce  ministérielle  y  paroit 
à  nu. 

Si  l'on  eût  imposé  une  prime  de  dix  ,  douze  | 
vingt  pour  cent ,  sur  un  objet  susceptible  d'une 
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blir  une  pour  un  objet  qui  flattât  les  idées  du 
r  ;   et   les    objets  nécessaires  à  la  consomma- 
1  pendant  \?l  fédération  nationale^  prétoient  ad- 
'ablement  à  Tescainotâge  ministériel. 
1  falloit  qu'elle  ne  fût  pas  excessive  y  et  on  la 

à  deux  pour  cent  ;  qu'elle  ne  fût  p^s  longue  , 
5a  ne. la  crée  que  pour  dix-huit  jours  ;  qu'elle 
pû^  pfis  produire  en  définitive  une  somme  mar- 
nte  ,..et  on  ne  l'alloue  que  pour  les  bestiaux 

seront  vendus  au^  marchés  de  Seaux  et  d^ 
ssy. 

èB  stratagème  a  réussi;  point  de  réclamation 
A  Fassemblée  nationale:  mais  la  presse  est  en- 
e  libre  ,  et  lé  ministre  prévaricateur  est  dér 
icé* 

e  sais  tpie  la  médiocrité  de  l'objet  ne  permettra' 
que  j"obtiefine  une  attention  sérieuse  :  oepen- 
it  si  Ton  considère  qu'il  suffiroit  4*un  aveu  ta- 
s  du  corps  législatif  et  de  la  nation  pour  que 
pouvoir  exécutif  s'arrogeât  le  droit  d'établir, 
primes  ;  que  s'il  peut  mettre  une  primo  sur 
bestiaux  de  Seaux  et  de  Poissy ,  il  ei)  peut 
ttre  une  sur  le  bled  ou  sur  tout  autre  objet 
léral^t  pour  tout  le  royaume,  on  sentira  la  né- 
sité  d'arrêter  cette  irruption  UMaistérîelle  sur 
droits  de  la  nation., 

^'établissement  d'une  prime  peut  être  combiné 
manière  qu'il  ne  soit  autre  chose  qu'un  bri- 
idage  concerté  entre  les  agens  du  pouvoir  exé- 
if.  et.  quelques  compagnies  de  spéculateurs.' 
3posez  y  par  exemple ,  que  le  ministre  qui  doit 
huir  une  prime  ,  en  prti vienne  d'avanoe  quelque» 
npagnies  ;  qu'il  les  charge  de  se  procurer  les 
ets  sur  lesquels  elle  portera.  Dès  qu'ils  sont 
provisionnés ,  il  établit  la  prime  pour  un  terme 
irt  ,  afia  qu'ils  puissent  seuls  >  ,  ou  presque 
ils ,  en  prohter  ;  et  il  l'établit  double  x  triple 
quadruple  de  ce  qu'elle  devroit  être.  Voilà  sur. 
champ   plusieurs    millions  extraits   du   tréso» 

D  a 


(GgG)  •      -        ^ 

royal  ^  et  versés  entre  les  mains  des  spéculât eo?*', 
qui  partagent  Fin  Jus  te  excédent  de  la  prime  avec 
le  ministre  eu  ses  agens. 

Si  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  d'établir  les 
primes  ^  par  une  conséquence  nécessaire  ^  il  a  celui 
d'en  fixer  le  taux;  et  |e  viens  de  dire  comment 
une  sur- fixation  peut  être  un  moyen  de  piller 
le  trésor  public.  Mais  il  auroit  encore  la  droit  de 
choisir  les  objets  sur  lesquels  elle  porteroit  ;  et 
combien  de  fois  n'en  établiroit-il  pas  sans  néces- 
«îté ,  ou  par  une  combinaison  faite  avec  des  com- 
p3gnie5,  ou  pour  favoriser  un  intrigant  qui  se  trou- 
Teroit  chargé  de  certains  objets  sur  lesquels  il 
auroit  fait  une  fausse  spéculation  I 

Le  moiadre  défaut  de  la  prime  actuelle  sur 
les  bestiaux  de  Seaux  et  de  Poissy  ^  est  d'être 
inutile  j  si  toutefois  elle  ne  cache  pas  quelque 
petite  combinaison;  car  il  y  a  ^  pour  un  mi- 
nistre, mille  moyens  de  ne  pas  payer  la  prime, 
ou  de  ne  la  payer  qu'à  demi  aux  vendeurs  de  bes- 
tiaux. Mais  quand  les  finances  sont  dans  le  plus 
affreux  désordre  ;  quand  les  canaux  des  revenus 
publics  s'épanchent  de  toutes  parts;  quand  la  res- 
tauration du  crédit  public  tient  à  la  plus  sévère, 
]"ose  dire,  à  la  plus  sordide  économie,  dotton, 
lorsfju'on  a  lieu  de  croire  ^tie  Vac^ipisé  du  com- 
tierce  suffiroi^  à    une    corisomiTt-anon    ejc^raordi- 


I 
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Vainqueurs  de  la  Bastille* 

Les  mmœuyres ,  les  intrigues  dont  bous  fftdni 
arlé  dans  le  précédent  nuiAéro,  relativement  aèuc 
aincpieiirs  de  la  Bastille  j  ont  prûdoit  leur  effet. 
ts  ont  été  forcés  de  renonc^  aux  honneurs  ^[M 
assemblée  nationale  leur  avoit  décernés. 

Ils  se  sont  assemblés  dans  l'église  des  Quinze-^ 
îngts  ;  et  là  ,  présidés  par  M.  le  maire ,  circons^ 
ance  dé/à  bien  étrange  ^  ils  ont  {>ris  un  arrêté , 
•ù  la  vérité  n'est  qu'à  demi  déguisée  ^  parce  qu'il 
ftut  toujours  qu'elle  perce. 

ce  Le  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  disent*-, 
Is  >  par  lequel  nos  services  sont  récompensés  ^  sert 
l'instrument  à  V aristocratie  expirante ,  pour  chwr* 
tfaer  à  souffler  le  JFeu  de  la  guerre  civile  », 

L'aristocratie  ne  s'est  aucunement  mêlée  de  cette» 

ifFaire  ;  les  prêtres  y  les  noUes^  «t  les  ^  magistrats 

.^inquiètent  fort  peu  des  petites  jalousies  que  cr 

lédiet  a-  excitées  dans  lès  districts  ;  il  leur  suffit 

le  savoir  qu'une  rixe  qui  en  naitroit  ne  s'éten- 

Iroit  pas  au-delà  de  Paris,  bu- même  d*un  quar- 

ier;  que  le  tumulte  pourroit  leur  êtr^  ntdsiblo 

t  eux-mêmes^  et  qu'il  seroit  insuffisant  pour  opérer 

me  contre-révolution.  11  est  donc  fou  de  les  acca- 

iler  d  un  reproche  ,  qu'il  ne  faut   faire  qu'à  de 

faux  patriotes  y  qui  ont  eu  la  perfidie  d'argumenter 

lu  décret  qui  anéantit  la  noblesse  héréditaire,  pour 

insinuer  qu'il  ne  falloit  pas  que  les  vainqueurs  de 

fa  Bastille  reçussent  une  récompense  temporaire 

pour  leurs  exploits  personnels. 

^"  <c  lis  renoncent,  en  conséquence,  si  le  bien  de 

la  constitution  l'exige ,  à  tous  les  honneurs  à  eux 

décernés,  par  le  décret  du  19  juin,  notamiâent 

à  une  place  distinguée ,   lors  de  la  fédération  du 

1-4  juillet  ».  Leur  offre ,  leur  renonciation  ne  sont 

fue  conditiooneUes^  cela  est  clair;  ijis  ajoutent  z 


(c  Qu'ils  sont  bien  sûrs  qu  oa  ne  les  accusera  pas 
de  faire  cette  démarche  par  la  crainte  des  mena" 
ces  ».  Il  y  en  ayoit  donc  eu?  Certes,  si  rassem- 
blée nationale  aroit  senti  sa  dignité  ;  û  elle  aroit 
connu  de  quelle  importance  il  est  que  non  seu* 
iM^^t.  sSH^  ^^  cède  pas  4  la  force  ouverte ,  mais 
^  Ù  liprce  cachée  et  à  l-intrigue  ;  bien  loin  d'ac*. 
qepter  le  sacrifice  généreux  des  vainqueurs,  de  la* 
Bastiil^y  elle  auçoit  wî  laotiver ,  sur  leur  générosité 
même,  lin:  d^çf^t;  Co^fo|?me  à  celui  du  ig  juin, 
qi»i  rf)&t  expliqixç  ,  qui  en  eàt  demandé  la  prompte 
saoQtipn  et  l'exécution.  Il  suffisoit  qu  il  y  eût  ua 
aoupçQXi  qi^e,  1^  v^quéurs  de  la  Bastille  saçri« 
Soient. i^p  /a/?aia:,,potLr:que  l'assemblée  dût  chér''- 
cher  à  connoitre  quels  étoient  les  mauvais  citoyens 
qui  s'étqient  permis  ;le]s  menaces  auxquelles  les 
mioqueurs 'de  U  Bafir^ilje^  ont  eu  besoin  d'afSrmer 
qWi^^  «e  cédoi^Ht  pas^   • 

Le  bien  de  la  cpnstitution  n'exigeoit  p^  ce  sa<». 
•rifi^  :des  vainqueuç^*  de  la  Bastille,  1  assemblée 
ae-devoit  dono  pn^  l'aei^^ter ,  à  moiçis  que  la  cons^ 
«itutioii  ne  fûti^enaçéey.dans  le  c^^  où  l'assem- 
blée nalrion$le.  persjst^roit.  dans  ce  décret,  il  qîest 
pa$..pQssible  d'ajustei:  raoe^p^atioii  pure  e(  simpla 
du  corps  légi«lfl^y.ate,Q  lofïre  canduionneUe  desi 
^ainqm^urs  dela^Basiilleé 

On  nous  assute  qu'op.  leur  conteste  jusqu'à  co 
nom^  et  qu^  dan&.]e  dernier  décret,  ils  ne  sont 
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s  honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  le  ig»  L'habit, 

irmement  etle  brevet^  qui  ne  leur  étoient. assurés 

le  par  ce  décret ,  sont  donc  du  nombre  des  objets 

mt  ils  seront  privés. 

On  nous  assure  que  parmi  \q%  vrais  vnîntiueurs 

i  la  Bastille,  il  y  a  de. bravés  gens  dans  Findi- 

mce.  On  nous  assjuf  e  que  les  Veuves  et  ,les*  estf  o- 

és  manquent  de  secours  ;  et  qu'enfin,  s^il  eh  coûté 

ntà  beaucoup  de  rendacer  à  l'habit,  c'est  qu'ils 

1  ont  un  besoin  absolu  pour  parottre  à  la  fét^ 

I  14  juillet.  Consolez- vous  ,  braves  amis ,  tous  jr 

itroîtrez  déguenillés.  Mais  vos  frères  des  d'épai'- 

mens  n'en  voudront  pas  moins  vous  voir.  Comme 

n'am^orit  pas  la  foile  prétention  d'aroir  tous 

îs  la  Bastille,  ils  vous  admireront  sans  envie ,  et 

>us  récompenseront ,  en  vous  recommandant  aux 

ande^  communes ,  qui  seront^  danft  le  cas  de  vous 

nployer.  ,  * 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  trait  ^  que  tout 

iris  semble  avoir  oublié  :  lorqu'îl  fallut  renvoyer 

s   18  mille  ouvriers  qui  étoient  à  Montmartre, 

que  la  ville  ne  pouvoit  plus  nourrir ,  on  craignoit 

I  leur  part  une  insurrection  terrible.  Ce  fut  leè 

inqueurs  de  la  Bastille  que  l'on  envoya  pour  leur 

L  imposer.  Ils  surent  les  contenir.  Ce  trait,  joint 

L  service  qu'ils  ont  rendu  pour  les  subsistances, 

ur  assure  une  place  distinguée  dans  l'estime  des 

pûtes  fédératifs  de  la  France.  S'ils  sont  interrogés 

r  l'ingratitude  dont  on  a  usé  à  leur  égard ,   ils 

»  doivent  pas     craindre    de    répondre'    Il  est 

au  y  non  pas  de  porter  de  larges  épaulettes  d'or  ^ 

lis  de  Iqs  avoir  méritées  (i)* 


U)  Je  suppose  toujours  qu'il  faut  épurer  la  liste  de 
;  vainqueurs  ;  elle  ne  doit  pas  monter  à  800  hommes; 
st  le  nombre  actuel  des  volontaires  de  la  Bastille.  11  ne 
git  que  de  ceux  qui  ont  été  utiles,  qui  ont  copéré. 
y  avoit  beaucoup  de  témoins  dans  les  rues  adjacentes  , 
i  ont  pu  être  blessés  ;  je  le  répète ,  il  ne  s*agit  quç 
î  vrais  vainqueun  de  U  Bastille.        •  ■ 
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Faits  iniéressaïu. 

Le  sieur  d^Autnii  de  C3iampclos  ,  fiimeiix  fabri- 
€^ateur  de  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  airété 
pour  ce  crime  ,  et  qui  s'étoit  évadé  il  j  a  quelques 
semaines  des  prisons  du  châtelet ,  Tient  d*étre  repris 
dans  une  maison  qu'il  ayoit  louée  à  Montmartre , 
sous  le  nom  de  I^isné  ;  son  supplice ,  qui  aura 
Heu  incessamment ,  si  toutefois  le  châtelet  ne 
s*ou yre  pas  encore  pour  lui ,  effrayera  sans  dojite 
\t%  faussaires  ,  qui  pourfoient  se  laisser  tenter  par 
cette  fausse  idée  ,  qu'il  est  facile  de  contrefiiire 
exactement  un  papier-monnoie. 

Les  nouvelles  a  Espagne  ,  portent  qu^on  Fran- 
çais 9  chirurgien,  a  donné  un  coup  de  poignard  i 
Âf .  Florida  Bianca  ,  premier  ministre  du  roi  des 
Espagnols.  Ce  fait  a  fourni  matiçre  à  d^amples 
commentaires;  les  uns  ne  voyent  dans  le  Français 
qu'un  Mudus  Sccevola^  qui  a  touIu  préserver  sa 
patrie  des  maux  que  le  ministre  pouvoit  lui  pré- 
parer par  la  guerre  contre  FAngleterre  ;  d'autres 
affirment  que  le  refus  d'une  place  qu'il  sollicitoit 
,  est  le  seul  motif  de  l'assassinat. 

Onaarrété  mercredià  Saint-Cloud  deux  particuliers 
qui  se  sont  approchés  du  roi  plusieurs  fois  ^  quoique 
les  officiers  de  service  les  eussent  priés  de  s-e  .tenir  à 
une  distance  respectueuse.  Un  détachement  de  la 
garde  nationale  à  cheval  les  a  amenas  au  comité 
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VARIÉTÉS. 

I  - 

i   » 

!(%  du  roi  f  ou  plutôt  Sciences  et  Beltes^lettres^ 

lus  avions  donné  dans  notre  numéro  49  Textrait 
e^  lettre  qui  nous  avoit  été  adressée  au  sujet  d*unc 
iôition;]^éjudidable  au  public  dans  lés  heures  d*ou- 
Ijre  àvk' cabinet  ihistoirt  naturelle.  La  réclamation  nous 

3  si  fondée  >  iqùe  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire 
cotiserver  '  tous  les  développemens  ;  maiscommek 
1^'  i  pas^  eu  égard  ,   nous  croyons  devoir    insérer 
nre  entière  aVec  d*autant  plus  de  raison ,  qu'elle  a 
re  un  autre  objet  non  moins  utile. 
ins  un  moment  oii  Ton  s'occnpe  en  France  de  lâ 
ine  des  abus  nombreux  qui  existoient  dans  l'admi- 
|tiôn  ^  ies  citoyens  ne  doivent  pas  souffrir  ((u'il  en 
ste-5'  qu'on  eti  introduise  même  de  préjudiciables  à 
iiiverses  jouissances.  La   capitale  dun   royaum«i 
is  sciences,  et  les  arts  ont  fait  tant  de  ^Ogrès,  où 
mirent  des'dépôts  si  précieux  dans  tous  les  genres  1 
osséderoit  vaihemetit  ^   s'ils  nétoient  ouverts  à  la 
lité  et  à  rinstruction  du  public  ,  que  rarement  et  à 
ieures  incommodes. 

jmis  longtemps  on  voit  avec  peine  la  bîbUothèqtit 
.  nfoffi-ir  aux  gens  de  lettres  que  quelques  heures 
matinée  ,  deux  jours  de  la  semaine ,  sans  compter 
rivatioQS  longues  et  fréquentes  dans  des  vacance^ 
multipliées  qtie  celles  des  tribunaux.  Il  faut  espé- 
ne  k»  Parisiens  ne  tarderont  pas  à  obtenir  la 
ion  d'un  abu^  de  cette  nature  ^  et  qu'on  ne  con- 
ra  point  k  *cntrctenirà  grands  frab  des  petsonne$ 
lées  à  la  bibliothèque  ,  pour  les  obliger  seulement 
!  assistance  de  quelques  heures;  mais  en  atten- 
due cet  abus  et  tous  ceux  de  cette  espèce  soient 
imés  y  on  doit  se  plaindre  sur>tout  d'un  autre qu} 
récemment  introduit  au   cabinet  d'iiistoire  natu- 

cabinet  s'est  toujours  ouvert  les   mardi  et  jeudi 

midi,  depuis   trois    heures    jusqu'à  six.   La  pru— 

a  exigé  que, durant  les  troubL^s  inévitables  dan^ 

.  5i.  -  E 
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le  commencement  d'une  révolution,  on  le  tint  fermé. 
A  Tinstam  où,  pour  la  première  fois  ,„  l'entrée  en  est 
fedevenue  publique ,  les  joqrs  étoient  très-courts  ,  et 
l'on  a  jugé  à  propos,  de  Hxer  l'ourerture  an  heures 
du  matin  jusqu'à  une  heure  après  midi  >  afin  d'avoir 
plus  de  clarté.  Ce  motif  étoit  alors  plausible  ,  et  l'on 
pçnsoit  qu'après  pâques  au  moins  l'ancien  usage  seroit 
rétabli  ;  mais ,  soit  que  la  matinée  convienne  mietn 
aux  intendans  ,  soit  qu*ils  veuillent  favoriser  une  classe 
particulière  de  citoyens ,  il  n  en  a  été  rien  fait ,  de  sorte 
qu*outre  la  perte  d'une  heure  d'ouverture  on  est  obligé 
d'aller  au  jardin  du  roi>  et  d'en  revenir  dans  h  cha- 
leur du  jour  ;  et  combien  de  personnes  encore  se  trou- 
vent entièrement  privées  de  la  vue  du  cabinet  l  A  l'ex- 
ception des  gens  aisés ,  que  leur  fortune  dispensé  du 
travail ,  tous  ceu^  qui  sont  obligés  de  se  livrer  à  des 
occupations  auxquelles  la  matinée  est  nécessairement 
employée,  tousles  étrangers ,  que  leurs  affaires  amènent 
dans  la  capitale  ,  et  qui  ne  peuvent  trouver  que  le  ma- 
tin les  personnes  avec  lesquelles  ils  doivent  traiter^ 
5ont  dans  l'impossibilité  cle  jouir  du  coup-d'œil  ravis- 
sant que  présente  la  plus  riche  collection  des  mçrvdUes  de 
la  nature. 

L'emplacement  même  du  cabinet  indique  l'heure  à 
laquelle,  en  été,  et  pendant  six  mois  de,  l'année,  il 
doit  être  oui^rt.  Le  jardin  du  roi  estderenu,  psu:  des 
êmbellissemens  successifs,  une  des  plus  agréables  pro- 
i^enades.  N'est-il  pas  naturel,  à  la  sortie  du  cabinet, 
où  l'affluence  a  produit' nécessairement  trpp  de  cha- 
leur ,  d'y  aller  respirer  un  air  plus  frais  ? 

On  pourroit  ajouter  à  ce  double    avantage    d*amre5 
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byauitte  qui  doit  être  solennisée  i  Paris  le  14  )uil: 
prochain  ;  il  n'en  esc  pas  un  qui  n'ait  re<^u  avec  un 

transporf  l'invitation  que  la  capitale  vient  défaire 
ns  les  Français,  d'accueiUir  nos  députés  avec  tou3 
jsentimens  qu'on  doit  aux  sauveurs  de  Tétat. 
e  l^us  grand  et  le  meilleur    des   rois    doit  y  pré- 
r. 

Tuq  côté ,  les  pères  de  la  patrie  /  de  l'autre ,  les 
ms  de  la  gloire  en  partageront  les  lauriers.  Le  ciel 
>ulu,,  messieurs,  que  je  fusse  assez  heureux  pour 
Ttidper!  J'offre  ma  maison  pour  recevoir  dix  dépurés 
dant  Itur  séjour  à  Paris.  Quoique  mes  frères  d*armes  me 
nt  également  chers ,  je  demanderai  la  préférence  de 
woir  ceux  de  la  ville  de  Rocroy ,  dont  je  suis  con- 
ycn^  et  ceux^  du  régiment  de  Yermand©i$,  dans,  le 
.duquel  je  suis  né:  la  bonne  foi  et  l'amitié  feront 
frais  de  la  fête ,  puisque  les  Parisiens  ont  'montré 
hemin  de  la  liberté  à  tout  le  royaume ,  et  peut-être 
mivers ,  il  e^t  bien  juste  qu'ils  jouissent  dubeau  droit 
I  faire  tes  bonnèiirs.  Ma  lettre ,  messieurs ,  seroit  rem- 

de  signatures,  si  j'avois  voulu  vous  envoyer  celle 
tous  les  amans  de  la  patr^j^  :  puisse  la  sincérixé  de, 
1  hommage ,  en  faire  pardonner  la  modicité^  ce  sera 
ôtre  générosité  à  l'immortaliser ,  en  exauçant  ma 
îrel 

'ai  l'honneiu:  d'être,  &c.  LA  Bm&iÈRE  s  soldat  du 
ûilon  de  l'Oratoire. 

.     .      lUiris  ^  &  16  juin    1.790..  ' 

'n  témoin  oculaire  de  la  manœuvre  du  ci -devant 
ice  de  Lambesc  aux  Tuilerie? ,  nous  écrit  qu'il  est  faux 
1  y  eût  une  multimde  nombreuse  accumulée  veri  L  pont. 
*.ant,  lorsque  ce  ci-devant  prince  y  entr^  ;  qu'il  est 
:  que  cette  prétendue  multitude  ait  insuùé  ou  j,eté  (jiei 
ts  aux  cavaliers, 

,*autcur  de  la  lettre  que  nous  citons  étoit  depuis  plus^ 
i  quart- d'heure  au  pont  tournant,avec  un  aijitre  citoyen 
l  nomme ,  lorsque  le  détachement  Lambesc  entra  à 
aite  de  son  chet,  au  grand  gilbpy  Si  sans^dire  gjre  à  qui 

ce  fût.  Voilà  comme  on  a  rQçou^sé  doucement  et  avec 
e  la  prétendue  foule ,  qui,  si  elle  eut  existé  ;»-  eût  été. 
versée,  et  peut-être  écraaée  par  les  chevaux. 

y  a  long-temps  que  ce  citoyen  a  consigné  ces  pb- 
ations  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  au  châtclet ,  ei 

•    E  a. 
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Lille j  i5  ffiin. 

Qn2MA  ks  homoits  soac  rassemblés  par  Famour  de  h 
patrie,  ils  offrent  à  leurs  semblables  un  spectacle  aussi 
majestueux- qu'attendrissant.  L'émotien  la  plus  douce ,  la 
plus  vive,  aussi  prompte  que  l'étincelhe  électrique» 
touche  au  même  instant  toutes  le.s  fibres  du  cœur.  Nous 
avons  plus  d'une' £bis,  dans  notre  journal  t  exposé  les 
détails  de  ces  fêtes  patriotiques  ;  mais  ils  ne  sont  jamais 
si  prédeirx  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  des  pays 
on  les  ennemis  de  l'état  avoient  fondé  les  espérances  les 
plus  criminelles.  Cest  sur-tout  dans  les  provinces  où  le 
peuple  "n'a  pas  encore  secoué  le  joug  de  la  superstition» 
du  fanatisme  et  des  préjugés ,  que  ces  ennemis  ont  tsnté 
ks  succès  de  leurs  complots  criminels.  Ils  avoient  aussi 
compté  sur  la  Flandre ,  ou  plus  d  une  fois  ils  ont  cherché 
i  échauffer  les  esprits, 

La  confédération  qui  s'est  faite  à  Lille  ^  dans  te  cours 
4c  juin,  a  détruit  toutes  leurs  espérances.  Les  fêtes  delà 
religion  se  sont  unies  à  celle  de  la  patrie.  Tous  les  citoyens 
ont  pris  l'Ereriielà  témoin  de  leurs  sermens.  Les  cérémo- 
nies ont  été  f)ompeuses,  et  Tafflucnce  du  peuple  étoit 
iromense.  L'histoire  se  plairoit  à  consacrer  tous  ces  dé- 
seils ,  s'ils  n*étoiept  effacés  par  la  confédération  qui  va 
se  faire  de  tout  le  royaume  avçp  la  capitale» 

De  StUnt-Omer,  le  21  juin» 
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De  Calais, 

,e  père  Grégoire,  capucin  ,  rient  d'éprouver  tes 
;ts  du  zèle  aristocrati({ue  du  nouvel  évé^ua  de 
dogne,  pour  avoir  manifesté  le  désir  de  quitter  ie 
itre.  Le  jour  de  l'ascension,  au  moment  où  il  a!1oic 
nter  en  chaire  ,  un  ecclésiastique  lui  a  remis  un  ordre 
aé  du  prélat ,  qui  lui  défendoit  d'exercer  les  fonc- 
ns  de  la  prêtrise.  Depuis  ce  jour,  nous  n'avons  plus 
prédicateur.  Cet  abus  de  l^autorité  épiscopàle  a 
cité  tous  les  bons  citoyens,  et  on  espère  que  l'as- 
ablée  nationale,  prendra  des  mesures  efEcaces  pour 
lir  cette  opposition  directe  à  s«s  décrets. 


Livre  NOUVEAU. 

Culte  public  en  langue  française ,  adressé  à  l'assem- 
e  nationale ,  par  M.  Carré,  curé  de  Sainte-Pallaye , 
partement  d'Auxerre ,  brochure  «i-S**.  imprimé  che* 
iirnier,  i  Auxerre. 

Que  chacun  de  tous  t&che  de  satisfaire  son  produua 
ds  ce  qui  est  bon,  et  le  peut  édifier ,  afin  que  d'un 
toe  cœur  et  d'une  même  bouche,  vous  glorifiez  Dieu.^ 
sst  pourquoi,  unissez  vous  les  uns  les  autres  pour 
us  soutenir  mutuellement ,  comme  J,  C.  vous  a  uni^ 
ur  la  gloire  de  Dieu. 

Saint-Paul  aux  Roiunfs. 

Le$  idées  répandues  dans  cet  outrage ,  ^nt  été  pré-^ 
rées  par  l'opinion.  On  lit  dans  le  cahier  de  Paris  « 
ta  muros,  page  30  :  «  QvCil  seroit  à  désirer  que 
les  offices  et  prières  pupliques  se  fissent  en  langue 
française  ». 

Lorsqu'on  refusa  aux  protestans  la  permission  de 
ier  Dieu  dans  la  langue  de  leur  pays,  là  langue  fran- 
ise  n'iétoit  pas  encore  formée;  les  mots  n'avdent 
^  une  signification  précise  et  un  sens  détermbé;  maiu- 
nant  la  lëngue  française  est  celle  de  toute  TEttropc, 
elle  doit  être  celk  ds  la  religion^ 


'  (  7^^  )  . 
par  titres ,  ou  volontairement  taits ,  conformément  aiix 
décrets  sur  les  droits  fèodsfnx,  'des   15  mars  et  ^  mai 
derniers  „.= 

III.  «  Nul  ne  pourra ,  sous  prétexte  de  litige",  refuser 
le  payement  de  la  diij]e  accoutumée  d'être  payée ,  ou  des 
chaHiparts  •,  '  rerriiges  j  agriers ,  complans ,  ou  d*autres 
redevances  de  cette  espèce,  aussi  accoutuinécs  d*étre 
•payées  et  énoncées  dans  Tarticle  i  dudit  décret  dti  1$ 
mars  dernier;  saut'  à  ceux  qui  se  trouveront  en  contes- 
tation à  les  faire  juger  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  quant 
' au»  dîmes  et  cham parts  nationaux,  que  contradictoire^ 
îftent  avec  le  procureur-syndic  du  district;  et  en  cas 
qu  il  ne  soit  décidé  que  ces  droits  par  eux  payés,  n'étoient 
pas  dus,  ils  leur  seront  restitués,;,. 

•  IV.  «Ceux  qui  ciWroicht  pas  payé  la  dhne  ou  les 
champarts  l'année  dernière  ,  pourront  être  actionnés  lofS 
même  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  dç  demande  formée  dans 
TfiDnée^,. 

V.  «  Défenses  sont  faîtes  à  toutc^  personnes  quel- 
conques dç  porter  aucun  trouble  à  la  perception  de  la 

'  dîme  et  des  champarts ,  soit  par  des  écrits ,  soi  t  par  <Jcs  dis- 
cours, des  menaces,  voies  de  fait  ou  autrement  ,  à  peine 
d'être  poursuivies  comme  perturbateurs  du  repos  piiUÎc. 

"  En  cas  d'attroupement  pour  empêcher  ladite  perception , 
il  y  aura,  lieu  de  mettre  à  exécution  les  articles  3  ,  .4  et  5 
du' décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sûreté 
des  personnes,  celle  des  propriétés,  ^t\lq  percx^ption  des 
impétsj  et  les  municipalités  seront  tenues  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  seront  imposées  par  lescUts  articles , 
soiig  les  peines  y  iK>rtécs*!*, 
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obîlîcrff,  bestiaftfx'ct  denrées,  lés  municipalités  en 
csseront  procès  verbal ,  et  tii  feront  leur  rapport  au 
fectpire-  dti  district,  popr  étrc'fiit  tielles  poursuites 
fil  appartiétidrà». 

VllI.  c>  Aucuiîs  bénéfiçiers ,  corpç,  communautés  ,  fa-^ 
iquesy  Itôpifkuît,  maisons  dé  cnarité  pu  autres  éta- 
ièsemens  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  la 
îciaration  de  levers  biens ,  prescrire  par  lé  décret  du 
I  novçmbre  dernier,  ni  s-opppser  à  l'exécution  de 
irt.  XII  du  décret  des  14  et  &o  avril  suivant ,  qui  br- 
mne  f inventaire  de  leurs  niobiliarr,  sous;  quelque 
étfxte  qij.ç  CJ5  ^pii;  et. dans  le  cas  où  les  districts  ne 
roîent  pas  formés,  les  municipalités  sont  autorisées  à 
procéder  jusq^à  ce  qu'ils  le  soient.  L'ordre  de  Malte 
;meuiç  seul  exççpté  dç  la  disppsitiQp. concernant  rin- 
ntairer  lïiats^  cKâcun  dès  inëmbfes  qui  le  composent 
ra  tenu  de  donner  sa  déclaration  des  bien?. dont  il 
ait  en  Fraiicê  ,  conformément  audit  décre;  du  1} 
ivemhre  dernier  ». 

IX.  «  Sera  le  décret  présenté  sans  délai  à  la  saîictîoti 
1  roi,  et  sa  majesté  .sera- suppliée  de  donner  les  or^drcs 
mvcnahles  pour  sa  plus  promptç  exécution.  Le  rapport 
1  comité  sera  imprimé,  et  les  membres  de  l'assemblée 
nt  invités  à  renyoyer  avec  le  présent  décrçt  à  leurs 
imniettans,  sans  dél^i  », 

Séance  du  samedi.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau 
rîné,  rassemblée  a  substitué  Iç  décret  suivant: à. celui 
hier. 

«  L*assçnibléè  nationale  rappellç  aux  municipalités 
décret  qui  prononce  Tinviolabilité  de  ses  membres; 
le  ordonne  que  M-  tîe  Mirabeau  le  jeune  viendra 
imédiatement  rendre  compte  de  sa  conduite  », 
On  a  mis  à  la  cjiscussipnia  demande  faite  par  M,  Nçcker 
;  30  millions. 

MM.  Camus ,  Mgury  ont  parlé  avec  la  plus  grande 
rce  sur  la  nécessité  de  connoître  l'état  des' finances. 
Il  a  été  décrété  que  la  caisse  d'escompte  remettrait 
>  milliçns  au  trésor  royal;  lettre  de  M.  Necker,  où  il 
Fre  de  rendre  son  compte  définitif  après  Iç  i^.  juillet. 
On  rend  les  décrets  suivans. 

ART.  I.  «Le^  traitemens  des  administrateurs  génè« 
ux  des  doinaines;  demeureront  ûx^és  ,  ^  compter  du 
emier  janvier  1790,^  ^  la  somme  dç  ^60,000  Uv. ,,  qui 


seront  partagées  ciure  eux ,  à  raisQn^ç;Ifi«r|S  imérêtsre^- 

•  IL  «L'abonnement  fait  avec,  la  ferme  >  des- postes, 
'pcntr  tè  port  des  lettres'et  paquets,  demeurera  résilié, 
à  compter  du  jour  de  la  publiçanon  du  présent  décret  ». 

m.  «Les  frais  de 'Comptabilité  ^oront  supprimés,  i 
compter  du  premier  janvier  dernier. . 

iV.  «La  gratification  de  34,000  livres  accordée  aux 

r'ncipaux  employés,   celle  accordée  au  sieur   Raclé , 
traitement  de  ■  3000  liv.  p^ur  la  lédslation  dès  hypo- 
.fhèqu6s>  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,   et  les  honoraifcs  dacoixseil  seront  réduits  à 
lo^ooo  liv.  50 

M.  de  âaint-Martin  a  demandé  la  fixation  du  traite- 
ment des  régisseurs  ffénéfatix,  et  apirè5  quelques  débats, 
;  l'assemblée  a  rendu  le  décret  snitant  : 

V.  «  Le  traitement  des  régisseurs  généraux  n'excédera 
j^as  la  Somme  dé  450,000  liv.  » 

On  a  passé  à  Tarticle  des  postes;  e'f  l'assemblée  a  dé- 
crète ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1.  «  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des  cou- 

ricrs  seront  supprimés  de  l'état  de  la,  caisse  publique , 

ainsi  (fUQ  les  frais  de  comptabilité,  les  appointemens  de 

•  l'intendant  des  postes ,  la  d'ëpense  du  travail  secret  >  la 

place  et  les  appointemens  de  Tinspecteur  général  ». 

II.  «Les  gages  des  maîtres  dé  postes^  créés  par  Tédit 

-  de  1715,   et  qui  ne  sont  pas  appliqués  aux  services  des 

malles ,    les  indemnités   qui  leur  sont   accordées   sont 

imécs,  à  compter  de  la  daEC  tïu  à^ 


fccnt  àPâns  ;  il's'çleinandent  d'être  témoins :dii  serment 
icratif.  Ac^ordé^*  Avec  împrçssîoh.  de  leur  ^di?cours. 
Sçir lc&»mot56n5 «de  MM.  deliametfi,  Saint-Fargeâui»., 
Fayette  et  autres,  on  a  rendu  los.  deux  ^iécrèis  sui- 
ns  i^mà\^vé  lê«  'jclameûrs  dé  F^ucigny.  dïlstourmellft 
autres.  .  .      .  /',    ,     • 

PmmVâ^t..]'^VajSseml>lée,  nUû^  décrète  tfiie  te' 
)bl<9sse  Ji^rédiu^^  est  po^ir  t^Kujours  abolie  en  France; 
i*en,cb^féqueocç^  les  titres,  de  marquis ,- chevalier ^  -èffuyer^ 
me  ^[vicomte ,  mes$ire,  prince ,  baron ,;  iàdam£y  .noble ,  -rfni ,'  et; 
MS  ^u^e$' ,tf up^:  s^inblables ,  ne  pouccom- évre  pris  pat^. 
1  ^ue  ce  S9.it  ^  jqî  donnés  à  per^^ntœ.  ;  iju^aucùn  citay^, 
î  pourra  porter  ^ue  le  vrai*Domd«i  sa  famille  ;  que  per- 
Doe  ne  pouri^a  ;fcMre  porter  .une  livrée  à  ses  domestiques , 
iavôjjfi^i^a^Bieiries;  quç  l'encens  neisqra  brûlé  damle^ 
Knglçs:qtîe^onr ^honorer  la  divinité,  ni  offert  à  qui- que 
:  3bitv^uj& les  titres  de  measeiffi^ur  et  m^sseigneurs  ne  seront 
)nn£s'  nia  aucuns  corps,  ni  à  aucuns  individus,  aînâ 
le  lès  titres  d'«x«//(e/zcf  j  à' altesse -^  ^éminence^  dçgru«^^-* 
«  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucjjLin 
toycn  puÎMe-sé  permettre  d'attenter  aux  mohunicns 
acés  dans'  les  temples,  aux  chartes,  titres  et  autres 
nseîgncmens  intéressant  les  familles. ou  les  propriétés,. 

à*  la  décoration  d'aucuns  lieux  publics  ou  privés  ;  ec 
ns  que  l'exéeùtion  relative  aux  livrées  et  aux  armoi-: 
es  placées  siir  les  voitures  ,  piiisse  être  suivie  ni. 
éciitée  par  qui  que  ce  soit  avatit  le  14  juillet,  pour^ 
s  citoyens  habitant  à  Paris ',  etay^nt  trois  mois  pour 
S  provinces  ».  ■ 

«  Ne  sonf  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé-^ 
et  tous  lies  étrangers ,  lesquels  pourront  conserver  les 
^ré<Js  et  armoiries». 

Second  décret,  «  L'asse«\blée  nationale  ,  considérant  qu'à 
ipproche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de 
Empiré' pour  la  fédération  générale  ,  il  importe  à  la 
oire  de  la- nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monu- 
lènt  qui  rappelle  des  idées  d^esclavage  ,  affligeantes  pour 
s  nations  et  pour  les  provinces  réunies  au  royaume  ; 
u*il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer 
ue  des  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles , 
décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  enchaînées 
ax  pieds  de  la  statue  de  Louis  XI V  seront  enlevées 
rant  le  14  juillet  prochain ,  et  que  le  présent  décret  , 


après  avoir   été    sanctionné  par  le  rojj  .sera  ^nvqye  i 
là  municipalité  de  Paris' pour  eh' siiîyre  Vcxécutioa>^- 

Séance  du  lundi' if  Juin.  M-  Michel  le.PfiHetiera  cté  pro- 
damé président,     .j" 

La  dépiuatlon  db  Ëonrgogne'.a  |>rop(>sé  te  décret  suif 
Tant ,  qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  composé 
sans   délai,  un    tribunal   provisoite  poîir"  reynplâcîer . la 
chambre  des  vacations  du  parlement'ifè'©îitibT  à  cet 
effet,  il  seta  pris  des  juges  parmi  les  niagîstratç  rfii  çréi^ 
sidial  et  les  jurisconsultes  qui  ^nt  auprès  dp  pâflément^* 
Lcrdits  membres  jQotnmenceront  sans  délai  rcxetcîcîe  dé 
leurs  fonctions..  Ils  se  diriserotit  -en  deux  châtnbres,"  dont 
Tune  connoîtra  des  affaires  civiles;  TaUtrè  prononcera  spi;^ 
les  causes  criminelles  :  chacune  desdite»5 'xîhambrev  serf 
présidée  par.  le  pbs  ancien  d*âge.  Elles:  «tiéntlront  leUT!? 
audiences  les  poirtes  battantes  ;  les  gcris'du  rôî',^lc5  gref^ 
fiers,  les  huissiers,  feront  leurs  fonctions- auprèS-UcsditcV 
chambres  ».  '    -'.  '''''    ' 

On  a  porté  deux  articles  additionnels  siiî:  les  "dîmes, 
I.  «  Les  bénéficiers,  cocps  et  communauté^ijétrangersp 
propriétaires  de  dîmes  laïques  et  inféodées  WiFrjinize^ 
Continueront  de  jouir,  comme  par  le  passée  des  biensr 
qu'ils  possèdent  en  France;  en  conséquencÇjjl.^s -départe- 
mens,  les  districts,  et  les  municipalités  sab^iendr<Hît  de- 
toute  administration  .et  régie  desdits  bieps.  L'assemblée 
déclare  nulle  toute  délibération  qui  seroit  prise  contre 
la  teneur  du  présent  décret  »•  ■        .         .     .      .-        l 

a.  «  L'assembl^ïé'natiônale  décrète' que  les  béqéficiers,: 
corps  ou  communautés  français  qui  possèdent  des  biem 
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n  accordant  à  M.  Necker  3c  millions,  rassemblée  avoit 
rné  les  autres  articles  de  la  motion  .de  A{.  Caniu»; 
les  a  repri?  et  die  a  décrété  »  : 
■.  «  Que  1«  premier  ministre  remettra,  d'ici  au  iç 
et  prochain ,  le  comote  dès  recettes  et  des  dépenses 
lis  le  premier  mai  1789,  jusquau  premier  mai  1790. 
\  «Qu'il  aéra  fourni,  dans  la  huitaine,  un  état  dés 
;nses  auxquelles  sont  destinés  les  30  millions  décrétés.,  . 
;s  autres  revenus  du  trésor  public  ». 
^  «  Il  sera  remis  un  état  séniiblâble  de  mois  en  mois,, 
ii'à  la  nouvelle,  organisation  du  trésor  public  ;   «n 
iéquence»  lorsqu'il  sera  fait  une  demande  de  fonds., 
sera  joint  un  état  d^  dépenses  qui  les  nécessitent  ». 
'.  «  Il  sera  remis  tous  les  niois  un  relevé  des  regi^* 
et  bordereaux  du  grand  comiitânt  ». 
\  «  Le  comité  des  finances  fera  imprimer  le  rapport 
maire  qui  tài  sera  fourni  ». 

^n  a  passé  à  Tordre  du  jour,  sur  ie  traitement  des 
ésiastiaues.,  et  la  fin  du  titre  II  a  été  adoptée  : 
rticle  XI,  «  Le  traitemeiu  en  argent  des  ministres  de 
eligiôn  leur  sera  payé  d'avance,  de  trois  mois  en 
s' mois,  p?r  le  trésorier  du  district,  à  peine  d'y  être 
traint  par  corps;  et  dans  le  cas  où  Tévéque,  curé, 
ire  viendroient  à  mourir  ou  à  donner  leur  décnis- 
avant  la  fin  du  quartier ,  il  ne  pourra  être  exercé 
Ire  eux  ni  contre  leurs  héritiers  aiiçune  répétition  ». 
[II.  «  Pendant  la  vacance  des  éviôchés,  cures,  et  de 
(  offices  ecciésiiastiques  payés:  par  la  dation  ,  les  «fruits 
:raitcment  qui  y  est  attaché  seront  versés  dans  la  caisse 
lépartement,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va 
parlé  ». 

[lit.  «  Les  curés  qui ,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de 
s  infirmités  t  ne  pourroient  plus  va^er  à  leurs  fonc- 
iS,  en  donneront  avis  au  directoire  du  département, 
leur  laissera  le  choix ,  s*il  y  a  lieu ,  de  prendre  un 
ire  de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur  le 
ne  pied  que  les  autres  vicaires ,  ou  de  se  retirer  avec 
pcuâon  égale  au  traitement  .qui  auroit  été  fait  au 
lire  ».  ' 

Ciy.  «  Pourront  aussi  les  vicaires  âgés  ou  infirmes  se 
rer  avec  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissoierft , 
trvu  qu'elle  n'excède  pas  la  sotpme  de  800  livres.  Il 
esjt  de.  même  pour  les  aumôiûers  et  desservans  de^ 
itaux.  ».         .  ' 
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XV.  «  ta  fîx'atîon  qui  vint  d'être  faite  dti  traitement 
des  ministres  <le  la  religion  aura  lieu  à  commencer  du 
jour  delà  publication  du  présent  décret,  mais  seulement 
pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  siiite. d'offices  ecclé- 
siastiques, ainsi  quepcur  tous  les  curés  ci-devant  à 
portion  congrue ,  et  pour  tous  ceux  qui  raccepteroicnt 
volontairement.  A  l'égard  des  titulaires  actuels ,  soit  ceux 
dont  les  office?  ou  cmplcii  sont  supprimés»  soit  ceux  dont 

•  ks  titres  sont  conserves  ;  leur  traitement  sera  fixé  par  un 
décret  ». 

XVI.  «  Au  moyen  du  tr?itcment  qui  leur  est  assigné 
par  la  présente  constitution,  les  évéques,  les  curés  et 
leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonctions  épis- 
copales  et  curialcs». 

Sur  le  titre  Ilï^  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

ARTICLE  PREMIER.  <n  La  loi  de  h  résidence  sera  rcU- 
g3iev»5.oment  observée;  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
dutf' office  ou  emploi. ecclésiastique  y  seront  soumis  sans 
aucune  éxcepticn  ni  distinction  f>. 

II.  «Aucun  évoque  ne  pourra  s'absenter  pendant  plus 
de  quinzejout?  consécutifs  dans  l'année j,  hors  die  son 
diocèse ,  que  dans  le  cas  d'ure  véritable  nécessité,  et  avec 
l'agrément  du  directpire  de  département  ». 

ÎII.  «  Les  curés  et  les  vicaires  ce  pourront  pareille- 
ment s'absenter  qu'avec  l'agrément  de  leur  évêque  et  du 
directoire  de  district  ». 

IV.  <x  En  cas  de  ct>ntravention ,  le  prociireur-syndic 
du, département  avertira  le  contreveriani  de  rentrer  dans 
sori  devoir.  Après  la  seconde  monition,  il  le  poursuivra 
pour  le  faire  déclarer  déchu  dg  son  traitement  pendant 
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it  des  congés  j  seront  pendant  leur  absence  privés 
eut  traitement. 

e  coHiÛé  ecclésiastique  a  proposé  un  plan  de  trai- 
îht  ppùj  les  1  titulaires  actuels  ;  après   une  longue 
issionj  renvoyé  au  lendemain. 
'ànce  du  so'ir.  M.   Gossin  a  présenté  la  nouvelle  divi- 
de  la  mnnkipalité  de  Farts  ,  tn   48   sections.   Le 
et  a  été  adopté j- sauf  rédaction,  et'q4ie  ks  habi- 
de  Montmartre,  qui  sont  dans  les  nouveaux  murs; 
.ent  partie,  delà,  niunicipatit^  de  Paris, 
î  décret  de  ccmâtin,  sur  le  traitement  des  députés, 
ï  étendu  à.  ceax'«^i  se  sont  déjjà ,  absentés. 
Iressû  dit. tiers- état  do  Liège  à  rassemblée  nationale  ;. 
prie  de  fixet.ies^iyei^X'  sur  sa  di:^cusâion  avec  Tèvéque 
-iégG.    *    .-  .■.{   ■  ••''•■'. 

vue.. en.  mercr^diui-i.  Sur  lé  rapport  de  M.  Chabrout , 

retidu  le  décret  suivant  :  ' 
L*assemblée  nati:onale  ,  nonobstant  tout  jugement 
contraire,  autorise  les.  adminjstrateur.s  et  les  mcni- 
du  directoire  !  du  district  de  Nogent~lc~Rotrou  à 
re  exécutoires  .les  rôles  faijs  par  le^  officiers  mu- 
)»ux  de  cette  ville  »; 

Déclare  quelle  est  satisfaite,  de  la  conduite  de  ces 
ers,  et.  qu'elle  n  a  pas  vu  sans  peine  lejugeroent 
:  par  le  lieutenant-  général  de  l'élection  de  cette 
;  enjoint  aux  citoyens  de  porter  respect  et  sou- 
.c^n  auxdits  officiers  municipaux  ».  . 
1  a  passé. ensuite  à  la  discussion  du.  traitement, actuel 
iiulaires.  MM!  Castelinne,  BpwlRers  ,  Beaumetz, 
iret ,  CHapelier  ont  voté  pour  les  titulaires  ,  contre 
irêt  national.  MM.  Robcr^pierr^ ,  Trçilhard  ont 
;nu  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple,  et  obtenu 
cret  suivant  : 

^.  compter  du  premier  janvier  17^0  >  le  traitement 
rchevcqucs  et  évéques  en  fonctions  est  fixé  ainsi 
suit ,  savoir  : 

Les  ar,chevéques  et  évêques  dont  les  revenus  n'ex- 
it  pas  12,000  livres,  n'éprouveront  aucune  réduc- 
^. 

ieux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme  au- 
12,000  livres^  pins,  la  moitié  de  Texcédcnt,  sans 
ie  tout  puisse  aller  au  -  delà  de  }o,ooô  livres  ;  et 
exception  ,  l'arcbevéquc  de  Paris  aura  75,coo  liv. 
îts  archcvé:jues  et  évéques  coatinueront  à  jouir  des 
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iàtîmem  à  leur  usage  ,  et  jardins  sita&  dans  léûr  vilf^ 
épiscopale  ». 

Lettre  des  officiers  du  régiment  de  Towraïne  ,  qvî 
demandent  que  M.  de  Mirabeau  cadet ,  soit  puni  pour 
avoir  enlevé  les*  cravates  du  drapeau  du  régiineat. 

Séance  du/eudt  2^  On  a  passé  à  k  discussion  du  traî- 
temeni  des  ecclésiastiques  >  et  on  a  décrété  l'article  sui- 
vant  : 

«  Les  évêques  qui ,  par  la  suppi-ession  effective  de 
leurs  sièges  ^  seront  sans  foifctions  ,  auront ,  pour  pen- 
sions de  retraire ,  les  deux  ticrs'Uu  traitement  indiqué 
dans  Tarticle  premier,  tl  en  sera  de  nième  de  ceux  qui , 
sans  être  supprimés^  jugeront  à  propos  de  se  démenre». 

M.  Camus  a  demandé'et  obtenu  rajoumement  du  trai- 
tement des  évéques  in  parâbus.  Le)  articles  soivans  ont 
ensuite  été  adoptés  : 

«  A  compter  au  premier  janvier  1791 ,  le  traitement 
de  tous  les  curés  du  royauB>e  sera  conrorme  à  celui  fixé 
par  îc  flécret  de  l'assemblée  nationale  >  sur  la  nouvelle 
organisation  du  cliergé  >  en  faveur  de  ceux  ^ui  seront 
pourvus  à  l'avenir  ^,  • 

«  A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  ecclésiasdqne 
actuel  est  plus  considérable  ,  ils  jouiront  encore  de  la 
fhoitïé  de  l'excédent  dudit  revcmi,  sans  néanmoins  que 
le  tout  puisse  aller  au-delà  de  é,ooo  livres  ». 

Par  un  amendement ,  les  maisons  et  jardins  cuiiaax 
bnt  été  conservés  aux  curés  de  campagne. 

Art.  VI  <t  L'assemblée  nationale  a  décrété  qae  îei 

inul^ires  aciuels  auront  la  liber r*^  d'apœr  enrre  la  de- 


Seanci  du  vinâteêSi  15 .  A  l'ordre  du  jo^ur ,  M.  de  la  Rochc- 
(ùcauk  ,  rapponeuf  dn  comité  d'aliénation ,  a  proposé 
décret  suivant  : 

Tous  les  domaines  nationaux  »  dont  la  jouissance 
auta  pas  été"  réservée  au  roi  ,  ou  la  conservation  or- 
3nnée  par'ras$einbiée  nationale  ,  pourront  être  aliénés 
n  vertu  du  présent  décret ,  et  conformément  à  ses  disr 
ositions ,  l'assemblée  nationale  réservant  aux  assignat-* 
Lonnoics  leur  hypothèque  spéci^b. 

L'abbé  Maury  ayant  obtenu  la  parole,  a  allégué  quf 
i  dette  é[oit  de  7  milliards.  Plusieurs  membres  du 
)mké  de  liquidation  l*on  démenti  sur  ce  fait  ;  raï)bé 
[aary  s'est  livré  à  toutes  sortes  d'^c^s  ;  il  a  mèm^ 
té  M.  de  la  fl^ochefoucault  hors  de. la  tribune j  vaîiiç- 
leut  il  a  été.  rappelé  à  Tordre  ^  la  miotion  a  été  faite 
e  le  chasser  ;  lorsque  le  tumulte  a  cé^sé ,  l'artjicle  cir 
essus  a  été  adopté  ;  par  amendetnènt  ^  les  forêts  ^nC 
té  exceptées  de  ^l'aliénation.  :       -^ 

^ur  le  rippôh'de  M.  *(>6îsin:,ôli'^a  rendu  le  décret 
^vant  :         \  . 

«  L'assemblée  a  décrété  que  les  élections  des  juges 
onsuls ,  dans  ïéi.  villes  où  ils  sont  établis ,  se'  feront 
amme  ci-devant,  jùsquâ  rorganîsâtion de  l'ordre  judi- 
îaire  ». 

On  a  conMnencé  le  rapport  sur  rafTaire  de  M.  d^^ 
.autrec ,  sur  laquelle  on  n'a  rien  décidé. 

Séance  dû  samedi  26.  On  a  continué  la  discussion  sur 
iffaire  de  M.  de  Lautrec  :  il  en  est  résulté  lé  décret 
aivant  : 

Vu.  <<  L'assemHée  nationale ,  se  réservant  dé  statuer 
n.détail  sur  Jes  principes  constitutionnels  qui  doivent 
ïsurer  la  liberté  des  membres  du  corps  léjgislqtif ,  dé^ 
lave  que  jusqu'à  i'éfabjissemènt  de  la  leH  sur  les  jiirés 
y  matière  criminelle  ,  les  députés ,  hors  les  cas  men^ 
onnés  par  le  décret  du  23  juin,  peuvent  ,  en  cas  de 
agrant  délit.,  être  arrêtés  ;  qu'on  peut  faire  des  plaintes 
t  des  inform'atiotis  contre  eux ,  mais  qu'tjs  ne  peuvent 
cre  décrétés  par  aucun  juge  avam  qui^  rasseml)lée  nah* 

onale.,  sur  le  vu  des  plaintes  et  informations  »  n'ait 
fononcé  qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation  ». 

«  En  conséquence ,  elle  regarde  comnîe  non  avenu 
(  décret  lancé  ie  17  dé  ce  mois  cotitre  M.  de  L'autrec, 
m  de  ses  membres;  lui  ordende.de  venir  Modre^ccM^pc^ 
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èîoicnt  <!ans  ce  moment  au  spectacle*  Donné  à  Bordeaux, 
dans  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  commune,  sous 
le  «cel  et  armes  de  ladiie  ville,  le  4  juin  1790.  Le  cotnie 
DE  FltMfl,  maire,  sîgn^  1^. 

Contrôlé  àBagnères,  le/  juin  1790,  reçu  qtiinze  soiis. 
Vergés  signé,  paraphé  ne  varUmr^  BraU  signé.  Lequel  ij 
remet  ei  dcpose  en  nos  inalns  ,  pour  en  donner  cies  exp^- 
dit) ans  à  qui  il  appartiendra  ;  de  quoi  il  a  requis  acte  , 
concédé.  Fait,  lu  et  passé  en  présence  des  sieurs  Bertrand 
Lainothe^  étudiant,  du  lieu  de  Pouzac,  et  Jean-Loms 
MaumuSj  marchand,  habitant  audit  Bagnères,  soussignés 
à  loriginal  avec  ledit  sieur  comparant ,  et  moi  notaire, 
quij  en  foi  dtidit  origmal,  contrôlé  au  bureau  de  Bagnères, 
par  M.  Vergés,  commis,  qui  a  reçu  quinze  sous^  j'ai 
ïait  cette  expédition.   DastÉs,  notaire  royal. 

Le  défaut  de  flace  ne  nous  permet  pas  de  publier  les 
pièces  suivantes ,   dont  nous  garantissons  T authenticité. 

Savoir  :  Le  certificat  des  maire  et  officiers  munici^ 
paux  de  la  ville  de  Montsuban ,  du  1 1  juin  1790»  qui  prouve 
que  M-  de  La  force  et  M,  de  Caumont  j  son  frère,  sont 
partis  de  Moniauhan,  le  8  mai,  qu'ils  n'y  sont  revenus 
que  le  18  dudit  mois. 

Les  preuves  de  farticle  relatif  à  la  messe  prétendue 
dite  le  10  mai  à  Monta itban  3  à  la  réquisition  des  dames  dé 
Caumont  et  de  La  force  ^  résultent  de  dix  certificats  ,  tous 
dûment  légalisés  par  le  lieutenant  général  de  Moniau- 
ban,  en  date  des  ïi  et  li  juin  1790  ,  car  lesquels  tous 
Jes  curés,  vicaires  de  succursale  et  sacristains  des  cou* 
vens  de  MontaubaUt  attestent  imilormément  que  ni  le 
ïo  mai,  ni  av^int ,  ni  depuis,  les  dames  de  Caiifnont  et 
deLaforce,  ni  personne  de  leur  part,  nont  fait  dire 
de  messe  au  Saint-Esprit,  ni  sous  autre  invocation  ou 
intention* 


je  donnerai  inccssamïuent  aux  souscripteurs  un  frcft^ 
ïispicc  allégorique  pour  mettre  en  tête  de  la  coUcction» 

aiBsi  que  la  table  des  matières  du  quatrième  trimestre 

Ce  3  Juillet  1790.  Signée  PiimjHonoii: 
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î    DÉDIÉES    A    LA     NATION 

î'.     Et  au  District  des  Petits-Augiistins, . 

hêc  gravures  analogue»  aux  différens  ëvénemehs  ^ 
j,  et  lés  cartes  des  départemens. 

^SECONDE       ANNÉE 

DE     LA     LlBERTi     FRANÇAISE. 

'4- _— — 

;  -           Les  grands  ne  nous  paroiiîent  grands , 
;"           Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


■§g* 


D    É    T    A    r  L   S 

Dit    3    ait    lo    Juillet    1790. 
A  MM.  les  députés  fédératif s, 

f  E  s  dëpucés  des  départemens  et  de  Tarmëe  arri- 
!it  de  tpus  les  cotés  ,  les  armes  hautes,  le  ba- 
!e  sur  le  dos ,  le  front  couyert  de  sueur  et  de 
r.  Sa.  A' 


f  736  )     , 

poussière  j  leurs  yeux  pétillent  dhilaiité  j  et  clier- 
clii^nt  j  îiux  barrières  j  les  Frères  qiii  doiveot  les  rece- 
voir  Quel  cou trii&te!..--  TJn  con>nils  Icnr  iaditjqfî 

tristement  le  bureau  oii  ils  doivent  aller  cherciiÊÏr 
leur  car  ru  J  ils  battent  le  pkvè  deux  et  trois  heures 
avant  d'être  rafraîchis;  Tuniformc  national  le^  fait 
assez;  reconnoître ,  et  on  se  co*t tente  de  los  regar- 
der ooninic  des  objtîts  de  curiowté,  La  garde  n© 
tat  point  aux  champs ,  et  ne  porte  pas  l<*s  armes 
lorsqu'ils  passent  ;  rien  ne  leur  indique  enHn  qu'ils 
soient  p^-irjui  des  concitoyens  qui  brûlent  de  se 
réunir  a  eux  par  le  même  serment  et  par  les  doux 
nœuds  de  la  iVaternité. 

Que  Ton  fasse  une  telle  réceplioa  à  ceux  des 
députés  fédëratifi  qui  ont  expédié  leurs  armes  pur 
le  coche,  et  qui  sont  arrivés  daus  des  boîtes  ,  riea 
de  plus  simple.  Mais  comment  excuser  envers  le* 
autres  fiacuiicj  la  stupidité  des  commissaires  mu- 
nicipaux chargés  par  larsemblée  natiooale  de  Tordre 
de  la  fête  ?  Ils  cioyent  avoir  fait  un  effort  de  par 
trioti&mej  de  prudence  et  de  fraternité,  en  annon^ 
^;ant  auîc  déj)uté&  des  déparLeiiiens  et  de  larniéej 
par  des  placards  afiiûhé:i  dans  Paris,  qu'ils  tien- 
dront leur  bureau  sans  désemparer  aux  Jacobins 
de  la  rue  Saint-Honoré  (l)- 

L'urbanité  particulière ,  la  plus  douce  hospita- 
lîté  dédommagent  sans  doute  les  dét 


(  7^7  )      ' 
\é  remplis  envers  eux  avec  cette  abondance  d» 

Eur  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

On  ne  leur  a  pas  même  préparé  un  lieu  où  il& 
assent  tous  se  rendre ,  se  trouver  ,  causer ,  se 
>inmuniquer  leurs  idées,  se  lier  par  une  estime 
iciproquc  ,  et  entamer  des  correspon(lan»ces  civi- 
ues.  Hors  leur  admission  aui  tribunes  de  Tas- 
smblée  nationale  ,  on  a  abandonné  tous  leurs 
lomens  aux  filles  du  palais  royal,  et  à  nos  dispen- 
ieux  spectacles. 

Ainsi,  les  députés  fédératifs  de  la  France  armée 
t<3  peuv'ent  pas  se  promettre  de  se  voir  distincte- 
lent.  Il  sont  accourus  d'un  bout  du  royaume  à 
autre  pour  fraterniser ,  et  ils  se  sépareront  sans 
'être  touché  la  main. 

Le  génie  ministériel ,  pétrifié  d'abord  par  cette 
ubiiriie  idée  d'une  fédération  générale ,  s'étoit 
ivertué  pour  l'étouffer  ,  et  le  comité  de  consti- 
ution  Tavoit  servi  de  toutes  ses  forces.  Convaiiicus 
«afin  qu'on  ne  peut  résister  à  la  volonté  générale , 
e  perfide  ministère  et  l'indigne  comité  n'ont  cher- 
îhé  que  les  moyens  de  rendre  cette  fête  stérile, 
Jt  le  serment  une  cérémonie  insignifiante. 

Mais  ils  n'ont  pas  encore  entièrement  achevé 
l'anéantir  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  qui  lui  reste  de 
"brce  peut  détruire  leurs  misérables  combinaisons. 
Li'esprit  public  peut  renverser  toutes  les  barrières 
ju  on  ose  opposer  à  ses  progrès ,  et  nous  serons 
libres  enfin  après  avoir  cru  fêtre  pendant  un  an. 

Députés  fédéi'atifs  !  j'ignore  si  ma  voix  vous  est 
connue;  j'adjure  tous  ceux  à  qui  elle  n'est  pas 
étrangère,  de  dire  si,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution ,  elle  a  tu  les  vérités  utiles,  si  jamais 
elle  a  conspiré,  pardepussillanimes  ménageraens, 
avec  les  ennemis  de  la  liberté;  si  jamais  elle  a 
servi  d'autre  parti  que  celui  des  principes  et  de 
Tégalité  des  droits.  Je  voiidrois,  et  ce  seroit  peut- 
être  couronner  honorablement  cette  année  de  niesi 
travaujç    patriotiques ,     je    voudrois  .  rapprocher  j^ 

'  A  a 


msembler  dans  un  cadre  étroit  tiootes'  les  yéritë» 
importantes  semées  dans  les  numéros  q[a^  préeèdént 
celui  t]ue  je  vous  adresse.  Puissé-fe,  en  vous  payant 
ainsi  tna.  part  des  hommages  qui  vous  sojst  aus,  tous 
faire  adopter  des  idées  auxquelles  tiennent  peut-  être 
liotre- liberté  et  notre  bonheur  !  Qu'elles  soîekit  par- 
TOUS  reportées  à  vos  commettons;  si  elles  font  sur 
)eurs  âmes  de'  profondes  et  salutaires  impressions, 
ce  succès  sera  dû  tout  entier  à  votre  choeur  pf(«* 
Itrîotiqne  et  à  la  fédération. 

,1m  A    coirsTjTUTidif. 

Vous  venez,  citoyens  et  soldats  pour  jurer,,.-t.t 
(MUS  doute  dVrre  libres.  Ce  qui  existe  de  la  consti- 
tution vous  pèrmet-il  de  croire  que  vous  le  serez? 
Si  vous  venez  ^pour  hurler  des  acclamatioiis ,  toqt 
examen  des  articles  décrétés  est  inutile;  mais  H 
'Vous  devez  prononcer  ua  serment  obligatoire  >  il 
faut  qu'il  soit  réfléchi ,  et  que  vous,  connoissiez  ce 
que  vous  allez  jurer  de  mauitenii*. 

Un  article  de  la  déclaration  des  droits  de  T homme 
en  société  exprinie  ce  principe  éternel ,  que  la  loi 
est  V expression  de  la  volonté  générale.  Un  article 
de  la  constitution  déclare  que  la  volonté  des  reprér 
sentans  de  la  notion ,  sanctionnée  par  le  roi ,  équi- 
vaut à  là  volonté  générale ,  et  même  est  réellement 
la  volonté  générale.  Contradiction  révoltante  !  sup- 
position absurde  !  entendez  vous  jurer  de  les  main? 
tenir  ? 

Un  article  de  la  constitutloii  exige  la  sanction 
du  rci  pour  former  la  loi.  Un  autre  article  veut 
qu'il  h  ait  qu'un  veto  suspensif  y  et  qu'à  son  expira- 
tion le  décret  passe  en  loi  sans  sa  sanction  (i)| 

(i)  A  moins  qu'on  ne  veuille  dire  qu'à  l'expiration  du 
veto  la  sanction  sera  forcée;  mcis ,  d'après  la  distinction 
^ablie  entre  l'acceptation  et  la  sanction,  celle-ci  est  nxK 
?ÇÎS  de  I?  volonté  cjui  ne  peuî  jamîiis  être  forcéç, 
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cette  équivoque  peut  devenir  une  scurca  de  mal* 
heurs;  et  dans  la  question  de  la  guerre  et  de  I^ 
paix,  elle  a  fait   une  brèche  terrible  à  la  liberté 
publique  (  i  ). 

La  sanction  du  roi  est  censée  représenter  la 
ratification  nationale,  ce  qui  suppose  qu'avant  de 
sanctionner,  il  consulte  l'opinion  publique;  mais 
souvent  rassemblée  nationale  demande,  et  le  roi 
accorde  sa  sanction  dans  le  même  jour,  et  sans 
que  I3  décret  soit  connu  du  public  :  la  volonté 
iiatiouale  ne  concourt  donc  point  de  ce  côté  à  faire 
la  loi. 

D'un  autre  côté ,  il  est  décrété  qu'à  Tavenir  il 
ne  sera  point  donné  de  mandats  aux  députés,  que 
h)  procès-verbal  d'élection  formera  leur  seul  titre; 
il  est  décrété  que  les  députés  ne  pourront  être 
révoqués  par  leurs  commettans.  Les  députés  étant 
réputés  représentans  de  la  nation,  et  non  de  ceu3Ç 
qui  les  ont  élus  ,  il  est  impossible  de  les  astreindra 
à  rendre  compte  de  leur  mission.  La  volonté  des 
commettans  ne  p.^ut  donc  influer  ni  avant,  ni  pen- 
dant, ni  après  l'acte  législatif,  sur  la  volonté  repré^ 
sentative;  il  n'est  donc  vrai  en  aucun  sens  que  là 

'^    loi  soit,  selon  notre  constitution,  V expression  d& 

^    (a  volonté  générale  (3), 

^       Un  décret  fait  dépendre  la  qualité  de  citoyen 

'   actiF,  électeur  d'une  contribution  de  trois  journées 
rie  travail,  éligible ^  de  dix  fournées.   Un  autre  dé-r 

^   cret  attache  à    un   marc  d'argent  l'éligibilité  au3ç 
fonctions  législatives,  c'est-à-dire,   qu'un  homme 

.    est  ou  n'est  pas  citoyen  selon  1©  caprice  de  l'offi- 

^  cier,  ou  des  officiers  taxateurs  des   impositions} 

^  jurerez-vous  de  maintenir  ces  extravagances  politi- 

f^-  ques  .^ 

^•'       L'assemblée  nationale  a  décrété  constitutlonnel- 


it 


y^ 


(i)  Vids^  n°.  50,  page  637. 


d      (?)  ylde^^^.  51,  pages,  s,  203  n^  31,  pag.  ^  et  suiv. 


laraent  qpae  le  roi.auroit  seul  le  droit  de  se  mtfer 
4e  nos  relations  extérieures.^  qu'il  feroit  lc»s  pré- 
parfitifs  de  k  guerre  ^  et  qu  il  ponrroît  la  commencer. 
Cette  erreur,  peut  nous  coûter  des  flots  de  sang  et 
dor  (i)  :  entendez-Tous  l'adopter? 

Il  est  plus  d'un  point,  dans^ce  qui  reste  à  faire> 
sur  lequel  il  est  posible  que  Fassemblée  natiouife 
se  trompe.  Elle  peut  rejeter  Vunanimùé  desjuris^ 
ne  pas  assurer  au  soldat  son  état  et  BÔn  honneivi 
en  ne  décrétant  pas  qu'il  sera  |u^é  par  fut*és  (a); 
elle  peut  exposer  le  corps  législatif  à  être  détruit, 
en>  créant  pour  les  crimes  de  lèse^  nation  ans 
haute  cour  qui  se  coalisera  avec  le  ponyw  ed- 
cutif  ;  elle  peut  priver  les  futures  législatures  de 
la  faculté  de  reformer  la  constitution,  d'apr^  lei 
ordres  de  la  nation;  elle  peut  limiter  la  liberti 
de  la  presse  ,  jusqu'à  la  rendre  ^uUe  pour  h 
défense  des  principes  et  des  opprimés.  Ainsi» 
pour  ce  qjtii  est  fait  de  la  constitution  ,'eoiniDe 
pour  ce  qui  reste  à 'faire  ^  le  serment  de  la  mim* 
tenir  doit  se  réduire ,  d'aorês  le  corànientaire 
que  le  président  de  rassemblée  nationale  fit  sur  b 
serment  du  4  février  ,  à  opposer  toutes  ses 
forces  à  ceux  qui  veulent  s'opposer  à  la  volonté 
générale ,  et  ce  serment  contiendra  en  lui  le 
vœu  de  réformer  ou  de  faire  réformer  les  erreurs 
qui  existent  ou  qui  pourroient  exister  •  dans  k 
constitution,  dès  que  la  volonté  générale  y  sert 
disposée  ;  autrement  nous  serions  les  esclaves  de 
la  législature  actuelle  bien  plus  réellement  qne 
nous  ne  Tétions  des  ministres  et  dès  rois  (3). 


(0  Voyez  n^.  45  et  n^  46,  page  414, 

(2)  M.  de  la  Fayette  fit  ajourner  cet  article  ,  lorsqu'oi 
décréta  la  base  de  la  constitution  militaire. 

(3)  Voyez  n°.  17,  page  16,  les  moyens  de  recaeiïir 
la  volonté  générale. 
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arolt  que^  dans  ce  moment,  toute  la  France 
3  à  cette  constitution  ,  quoiqu'elle  en  con- 
iles  défauts,  les  contradictions ,  les  incon- 
Bces.  Il  nous  faut  un  point  de  ralUment  ; 
ne  l'avons  que  dans  cette  constitution.  Telle 
5  est  encore,  c'est  à  peu-près  la  moins  dérai- 
ble  qui  existe.  Jurez  donc  de  la  maintenir  ; 
achez  que  ce  serment  vous  oblige  à  en  voter 
►rmation,  si  la  volonté  générale  en  réprouve 
le  partie.  ,        .      , 

Assemblée     nationale. 

is  la  croyez  peut-être  encore  divisée  en  aris- 
es  et  patriotes.  Désabusez-vous  ,  citoyens 'et 
s;  à  Paris,  il  n'y  a  plus  que  ceux  qui  ne 
point,  qui  prononcent  machinalement  le 
'aristocrate.  Mais  aujourd'hui  nos  vrais  enne- 
)nt  les  viinispcritils  ,  c'e.^t-à  dire ,  ceux  qui 
:ous  prêts  à  vendre  un  décret  au  ^pouvoir 
:if  ;  à  augmenter  sa  puissance  ;  à  heurter , 
e  satisfaire,  la  déclaration  des  droits;  à  dé- 
même les  points  avantageux  qui  existent? 
a  constitution. 

i-seuleuient.  ils  désirent  et  ils  se  proposent 
produire  un  four  le  système  d'un  sénat  et 
Ko  absolu  y  maïs  ils  o^ont  équivoquer  sur  lo 
'jellement  en  entier  des  membres  du  corpJs 
tif ;  et  ils  veulent  se  procurer,  par  de  non- 
élections ,  une  place  viagère  ànxi^  les  lé^is- 
\  subséquentes. 

[JnE    seconde      LÉGISLATURIÇ. 

.S  comptez  sans  doute  beaucoup ,  et  d'éxcel- 
toyens  à  Paris  comptent  aussi  sur  la  seconde 
ture  pour  réformer  les  décrets  vicieux  et 
U:e3  à  la  volonté  comme  à  la  félicité  natîo- 
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tiale.  Cette  seule  idée  ccnsole  l^s  patriotes  toi 

l'îs  fois  que    la  cabale  îiJnistérieile  remporte 

Vititérct  public  dans  les  décisions   de    nos  re] 

te  Jtflrjs.  5lais  ne  tsivcz  vous  pab  que  ,  par  une 

pide  lézinei  ie ,  on  a  réduit  le  non^bre  des  dépu 

aux  prochaines  législatures  ,  à  760  ?  Il  faut  caîc 

que  les  séances  ne  seront  janiûis   de  plus  de 

votans.  L'intrigue  ministérielle  et  le  choix  du  ] 

pie,  de  ce  peuple  qui  se  trompe  lui-Hieme  ,  qt 

laisse  cajoler,  qui  se  laisse  surprendre,   élevci 

aux  saintes  fonctions  de  repi  ésentahs ,  dans  la 

portion  do  la  moitié  ,  d'anciens  ou  de    nouv< 

aristocrates  ,  des  hommes  qui  n'auront  pu  refoi 

leurs  idées,  qui  seront  gâtés  par  le  pouvoir, 

avides  d'en  acquérir;  il  y  aura  donc  une  im 

du  corps   législatif  qui  sera  d'elle-même  livré 

nunistère  ;  et  dès-lors  pour  s'assurer  une  maj< 

constante,  il  lui  suffira  de  corrompre  une  cent 

de  coux  qui  feront  arrivés  aux  fonctions  législàl 

avçc  un  co-ur  et  des  maias  pures. 

La  représentarion  est,  d'après  Texpérience  , 

grande  cause  de  corruption.  Le  ministre  coi 

teur  neTOianque  jamais  de  présenter  ceux  qui 

tiennent  les  principes  comme  des  factieux  co 

lesquels  il  est  forcé  de  se  roidir.    Il  calomnit 

députés  vertueux ,  pour  laisser  à  ceux  qu'ils 

rompt  un  ujoyen  d'excuser,  à  leurs  pro^r^5  y 

l'iufaïïi©  irutiic  au'ila.  font  de  leur  opinion 


ferêts  et  maisons  (ïe  plaisance  qui  represen* 
un  Capital  de  deux  milliards  >  on  a  accordé 
►uvoîr  exécutif  la  nomination  de  plus  de  1200 
'S  honorables  et  lucratives  dans  Tordre  judi- 
^  J'ignore  si  dans  Tordre  militaire  les  minis- 
^s  auront  Tirapudeur  de  lui  attribuer  aussi  la 
[nation  aux  places  ;  ce  seroit  le  fléau  de  la 
té  ,  parce  que  Tofficier  nommé  par  le  pouvoir 
iitif  préférera  toujours  ses  intérêts  à  ceux  de 
tion.  Mais  le  roi  n  eût  il  absolument  pour  tout 
en  de  corruption,  que  ce  qui,  dans  les  ^5 
ons  ,  excède  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille , 
linistère  n'eùt-il  que  5  millions  à  distribuer 
an  aux  cent  membres  qu'il  faudra  corrompre 
acquérir  la  majorité  ,  elle  lui  seroit  toujours 
rée. 

nsi  une  seconde  législature ,  si  elle  touche  à  la 
titution  ,  la  dégradera  en  faveur  du  pouvoir 
utif,  bien  loin  de  l'améliorer  pour  la  nation. 
)n  fixe  ,  à  quelque   époque  que  ce  soit ,  une 
yencïon  nationale  pour  servir  la  constitution  ,    . 
3ra  bien  pis.  Supposez  qu'on  la  fixe  à  dix  ans,   , 
>uvoir  exécutif  ne  peut- il  pas,  dans  cet  inter- 
»,  accumuler  millions  sur  millions,  et  acheter 
lite  toute    notre  liberté  ,   en  corrompant   la 
Jerition  entière  ,  à  Texception  de  ce  petit  nom- 
d'hoihmes  qui  savent  aimer  la  patrie  comme 
ola,  et  qui  méprisent  Tor  comme  Curius  ? 
ne  insurrection  générale,  direz*vous ,  remettroit 
tôt  le   pouvoir   entre  nos  mains.  Non ,  noû. 
i  peut  une  fois  conquériir  la  liberté;  mais   on 
A  recouvre  jamais.  Un  peuple  n'est  pas  deux 
capable  d'un  accord  général ,  Vigoureux   et 
tant  vers  le  même  but.  Nous  avons  cru  pen- 
:   quatre   siècles  que    nos    rois   tenoient    leur 
^oir  de  Dieu,  que  nous  naissions  leurs  sujets 
me  nous  naissons  hommes,  et  que  nous  leur 
irtenions   comme  de  vils  troupeaux;  et  vous 
ez  la  folle  sécurité  de  compter  sur  une  seconde, 
rrection!  Esclaves,  il  nous  a  fallu  des  siècles 
"'.  5a.  *  B 
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de  misère  et  d'opprobre  pour  nous  y  forcer^  noul 
n'y  parviendrions  jamais  nous  croyant  libres* 

Sachez  donc ,  citoyens  et  soldats ,  et  dites  à  vos 
commettans  que  ce  n'est  ni  d'une  seconde  légis' 
lature,  ni  d'une  convention  qu'il  faut  attendre  là 
liberté;  c'est  de  la  nation.  Il  faut,  !<>.  qu'elle  doublé 
le  noaibre  des  députés  à  rassemblée  nationale. 
La  législature  ,  à  la  vérité ,  nous  coûtera  le  double; 
mais  comment  jne  donnerions  -  nous  pas  6  kj 
millions  au  corps  législatif  pour  nous  défendre , 
puisque  nous  donnons  dix  fois  plus  au  pouvoir 
exécutif  pour  nous  opprimer?  2^.  Il  faut  ôter  an 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de]  corruption  qu'il 
a  en  main ,  la  nomination  aux  places  civiles  et 
militaires,  et  réduire  la  liste  civile  à  utiiniUioo  par 
moi^,  3*?*  11  faut  appliquer  à  la  constitution  la 
Taufication  nationale ,  qui  est  le  seul  moyen  ds 
Talid(?r  définitivement  les  loix* 

Le  moj^n  le  plus  siir,  le  plus  simple  ,  le  plu5 
ié:^al  seroit  d'adresser  de  tous  les  càtés  au  corps 
législatif  des  pétUions  ,  où  ces  trois  demandes  se- 
roient  si  clairement  énoncées  qu  il  ne  restât  plus 
à  no^  représentans  que  lalterijative ,  ou  de  se 
rendre  à  la  volonté  nationale ,  ou  de  se  déclarer 
nos  usai  très  absolus.  Que  s'ils  embrassent  ce 
dernier  parti  ,  si  l'exemple  des  Décemvirs  lie 
les  eFFraye  pa'i  ,   nous  n'aurons  d'aiit 
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.ondamentales  sfoient  soumises  à  la  sanction 
i;ia!e ,  en  ne  laissant  la  législation  déHnitiye 
'eprësentans  et  au  roi ,  que  pour  lés  récrie» t. ens 
itite  importance ,  #t  dans  lés  cas  qui  requièrent 
ité  (i). 

Lr    GARACTÈRK     NATIONAL. 

vous  n^nspirez  pas  k  vos  commettans  le 
5in  ou  de  requérir  la  ratificatiaa  nationale, 
►ublement  des  futures  députations,  et  la  diini- 
m  de  la  liste  civile ,  ou  de  faire  par  eux- 
es  ces  trois  actes  législatifs ,  après  la  lésjisia- 

actuelle,  ne  vous  promettez  point  d'être 
5.  .Le  caractère  national  n*a  éprouvé  aucune 
ution,  nous  sommes  toujours  inconséqnens , 
lurs  adorateurs ,  toujours  prêts  à  n:ous  engouer 
aeiques  hommes  adroits  et  flatteurs,  et  jamais 
us  enthousiasmer  pour  la  vertu  et  pour  la 
té. 

>us  avons  de  la  chaleur  et  point  d'énergie, 
haleur  fait  passer  le  but  en  peu  de  temps. 
;  de  Fénergîe  on  y  arrive  lentement  ;  mais  on 
ite.  Nous  agissons  contre  les  aristocrates  avec 
daaimosné  que  de  raison.  Nous  couvrons 
jrobre  ceux  qui  ont  abusé  de  notre  confiance, 
tous  nous  prosternons  devant  ceux  qui  en 
5nt  ou  qui  sont  prêts  d'en  abuser.  Nous  nous 
entons  de  peu^  comme  si  tqut  ne  nous  étoit 


icté  ,  ce  qui  est  le  plus  grand  des  crimes  dans 
:e  politique  ;  ensuite  on  en  cnverroit  d*autres  avec  le 
e  nundar. 

)  Z>e  mlnoribus  rébus  P  R I N  CI  P  E  S  consultant ,  de 
bus  0  M  N  E  S.  Cette  base  de  la  constitution  de 
pères  les  Germains  est  la  seule  sur  laquelle  on 
e  écablir  une  constitution  libre..  La  liberté  n'est 
le  ;  il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  constituer  un  état 

•  fia 


pas  dû.  Nous  traitons  la  liberté  comme,  tin  coli' 
Bchet ,  comme  une  mode.  Nous  disons  des  affaires 
publiaues,  cela  ira,  avec  autant  de  puérilité  que 
clans  la  TOgue  de  Jeannot  nous  disions^  çen  est. 
Français ,  vous  jcuez  avec  la  liberté  !  Cessez  donc 
de  vouloir  être  libres. 

S'il  y  a  un  moyen  de  faire  une  révolution  dans 
le  caractère  national ,  il  est  entre  vos  mains ,  6 
députés  fédératifs  !  Sachez  conserver  la  dignité  du 
caractère  dont  vous  êtes  revêtus  ;  ne  vous  pros- 
terrez  devant  aucun  bomme  ;  ne  mêlez  votre  voix 
à  d'autres  acclamations  qu'à  celles  du  serment  ci- 
vique ;  apprenez  aux  Parisiens  à  ne  rien  adorer 
que  la  liberté;  donnez  à  vos  commettans  rexcmv 
pie  de  s'instruire  des  affaires  publiques ,  de  le« 
placer  habituellement  avant  toute  autre  occupa- 
tion ;  de  regarder  les  officiers  publics  comme  leurs 
jnaudataires ,  et  non  comme  leurs  maîtres  ;  de  ne 
jamais  voir  en  eux  que  la  loi;  enfin,  s'il  le  faut, 
iipprenez-leur  à  être  ingrats  envers  ceux  qui  les 
ont  le  mieux  servis.  Les  Romains  étoient  fibres, 
quand  ils  cjiassoient  Coriolan  et  Camille;  ils  de- 
vinrent esclaves  lorsqu'ils  s'engouèrent  de  Scipion, 
et  qu'ils  adorèrent  Pompée.  L'ingratitude  ,  qui  est 
un  vice  horrible  dans  un  particulier  y  est  une  grande 
vertu  dans   une  nation. 

LA     LIBEHTE      DE     LA     PRESSE. 
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intre  les  ëcriyains  patriotes ,  ëchauffe  et  encou- 

ge  les  écrivains   contre  -  révolutionnaires.  L'au- 

ur  de  l'Orateur  du  Peuple  a  été  emprisonné  de 

let'à'pens  ;  on  l'a  fait  venir  à  '  une  audience  où 

I  la  arrêté,  pour  avoir  affirmé  fans  preuve  quo 

'  garde  des  sceaux  avoit  déposé  aux  archives  du  ' 

irlementune  protestation  contre  la  constitution , 

^mme  si  cet  écrivain    n'étoit  pas   suffisamment 

•ndé  à  le  dire ,  d'après  l'impuissance  où  s'est  trouvé 

garde  des  sceaux  de  donner  un  prétexte  plau- 

ble  à  la  démarche  qu'il  a  faite,  en  se  renfermant 

rec  le  premier  président  et  le  procureur  général 

ins  le  palais^  et  en  allant  aux  archives  (i). 

LB  fils  du  célèbre  Fréron  est  décrété  d  ajourne- 

lent  personnel  pour  avoir  pris  la  défense  de  i'O- 

iteur  du  Peuple,  ou  plutôt  pour  avoir  proposé 

ms  une  adresse  d'établir  un  club  de  la  liberté  de 

i  presse. 

On  accable  d'amendes   arbitraires,  on  outrage 

ar  des  placards  insuitans  Tauteur  dés  Révolutions 

5  France  et  de  Brabant  ;  et  si  l'on  n'a  pas  étendu 

9tte  tyrannie  jusque  sur  les  Révolutions  de  Paris , 

ous  le  devons  peut-être  au   bonheur  que  nous 

fons  eu  d'obtenir  beaucoup  de  faveur ,  non-seu- 

»ment  en   France,  mais   dans  toutes  les  parties 

u   monde,  à  la   crainte  d'exciter  les  murmures 

'une  foule  de  citoyens  qui  tirent  leur  subsistance 

B  cette  opération,  ou  plutôt,  c'est  qu'avant  de 

snverser  un  arbre ,  il  faut  couper  successivement 

)utes  les  racines. 

Mais  la  Gazette  de  Paris  ,  les  Actes  des  Apô- 

es,  tout  ce  que  l'aristocratie  a  produit   de  plus 

che,  de  plus  atroce,   contre  l'assemblée  natio- 

ale,  les  pamphlets  insidieux  et  pervers   que   la 

linistère  fait  fabriquer  contre  les  députés  patriotes 

M    contre  les   écrivains  qu'il  n'a  pu  corrompre  , 

irculent   tranquillement  :  on  les  donne  à  ceux 

ui  ne  veulent  pas  les  acheter. 


(î)  V'uk  n\  46,  pa§e  .riS. 
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tpand  îL  n'eût  commis  d'autre  cnmê  que  d  avùit 
lâti  Versailles  j  où  il  ny  a  pas  une  goutte  d'eaft 
qui  ne  coûte  fa  subsistance  d'un  citoyen*  Quel  Fran- 
çais put  aimer  le  farouche  et  sombre  Louis  XIIl  f 
ce  vii  esclave  d*an  prêtre,  qui  couvroit  la  France 
de  sang  fet  de  carnage  ?  On  n'eut  point  le  temps 
de  couuoîrre  Henii  IV;  et  ses  projets  de  bienfai- 
sance ne  commencèrent  que  lursqu'il  eut  arnassê 
sur  un  peuple  f^puisé  par  les  guerres  civiles  »  des 
îrësors  qui  se  trouvèrent  après  sa  mort  dans  les 
cachots  de  k  bastille. 

On  n'aima  pas  sans  doute  Henri  III  ,  le  chef 
de  la  sainte  ligue;  ni  Charles  ]e  monstre  ,  Ter* 
donna  leur  en  second  de  la  Saint-Barthéîemi  ;  ni 
leur  irère  aidé  François  II,  dont  le  règne  aurnit 
dû  seul  épuiser  toute  la  ra^  des  Guise  contra 
les  Français  fi)*  Leur  père  Henri  ilj  sot,  brutal, 
insouciant,  donnasit  .ses  sujets  à  dévorer j  tantôt 
à  sa  ft'rnme,  tantôt  à  sa  maîtresse j  tantôt  à  son 
compère,  mérifa  t  il  Tamour  des  Français  ?  Ainsi ^ 
dans  une  si  longue  suite  de  rois ,  il  ne  s'i^n  trouve 
00  un  qui  nait  pas  été  détesté.  Notre  caractèro 
distinct  if  devroit  donc  être  d'abhorrer  la  royauté 
et  les  rois.  Mais  nous  avons  Louis  XVI  !  • . . 


ROI, 


Vous  n'igïiore?,  pas  ,  citoyens  et  soldats  f  soua 
quelles  conteurs  le  roi  avoit  été  présenté  dans  les 
provinces  par  les  aristocrates  qui  approchnir-ot  la 
cour  de  près  ou  de  loin  ;  on  ne  lui  accordoit  d'autre 
mérite  que  celui  d'un  garçon  serrurier  i  son  cccur 
n'étoit  pas  plus  ménagé  que  son  espriti  La  con- 
duite de  ses  ministres  secondoit  admirablement 
des  bruits  que  l'aîs  oient  semer  ceux  m  Ame  qu  il 
corabloit  de  son  affection  et  de  ses  bienfaits;  car 


(1)  Voyez  n" 


page  ^6^. 
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'  veut  rëgnâr  sbus  le  nom  d*uii  roi ,  n'a  qa% 
x. moyens;  l'abrutir,  ou  le  décrier. 

Lprès  une  succession  de  fautes  graves*  .envers 
lation  ,  Louis  XYI  rompit  tont-à-coup  area 
cour  ;  il  se  jeta  dans  le  sein  de  nos  reprtfsen- 
s  ;  il.  vint  seul  au  milieu  de  3oo  mille  hommea 
léa ,  irritésr  et  mouràns  de  faim.  Ce  seul  trait 
:  nous  le  faire  apprécier  ;  et  depuis  tous  noa^ 
)rts  ont  teadu  à  dissiper  les  calomnies  înté- 
iées  quon  avoit  versées  sur  lui  (i).  Malgré  la 
is  qu  il  fit  au  mois  d'octobre  de  sanctionner  la^ 
istitvition  ,  malgré  le  discours  très  -  équivoqup^ 
4  février ,  malgré  la  continuation  de  sa  con^ 
tce  à  des  chefs  militaires ,  et  à  des  ambàssadeui^ 
professoient  hautement  la  plus  honteuse  aris- 
ratie  y  jsti  tK>ntinué  de  dire  ou  bien  4^  hii ,  sans 
ouer. 
^ais  enfin  ^  sa  înain  a  tracé  la  fatale  lenre-décret 

25  millions  (a)  ;  il  a  demandé  4  millions  da 
laire  pour  la  reine;  il  a  provoqué  le  rembour* 
lent  de  la  préteadue,  finance  des  charges  de  ses 
îts,  finances  que  le  trésor  public  n'a  jamais  re- 
s  :  dès  lors  il  a  fallu  voir ,  malgré  soi ,  que  ni  les 
►rédations  extravagantes  de  son  règoe  et  de  cè- 
de ses  prédécesseurs ,  ni  la  profonde  misère  du 
pie  n  avoient  pu  frapper  son  esprit  et  émou- 
:  son  cœur  pendant  qu'il  traçoit  cette  lettré 
istreuse.  Ainsi  partagés  entre  les  sentimens 
5rs  qu'ont  excités  en  nous  des  actions  opposées  , 
e  voulant  point  que  notre  opinion  puisse  servir 
arer  l'opinion  publique,  nou^  vous  demandons ^ 
yens  et  soldats  ,  de  recevoir  notre  déclaration  , 

tous  les  éloges  que  nous  avons  donnés  à 
lis  XYI  doivent  être  regardés  comme  non  avenus, 


:)  Voyjcz  n*.  13 ,  page  25  et  suivantes, 

0  Voyez,  n^  49  ,  t>îjge  y 7, 
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Jusqu'à  ce  que  ^  se  dëpouillant  de  plus  de  cinq  cents 
millions  de  possessions  territoriales  ^  et  de  la  moitié 
de  la  liste  cîrile  qu'il  s'est  fait  adjuger ,  il  ne  nous 
Ibrce  plte'  Â  douter  qu'il  dësire  1  allégement  des 
maux  an  peuple ,  et  la  liquidation  de  la'  dette  pu- 
Uiqûe('i>     • 

'  Députés  de  nos  malheureuses  proyinces  où  Texcàs 
de  l'impôt  a  tué  toute  industrie,  où  la  nature  du 
api  se  refuse  à  toute  production ,  allez  devant  le 
ii^oiiarque  j  au  nom  de  vos  cqmmettans  ;  présentez- 
lai  le  pain  noir  et  les  racines  doni:  se  nourrissent 
les  squelettes  vivans  qui  habitent  vos  campagnes, 
6t  demandez-lui ,  avec  tout  le  respect  dû  au  chef 
de  l'état ,  s'il  persiste  à  croire  qu  il  ne  lui  faut  pas 
iaoins  de  25  millions  pour  sa  maison. 

S'il  persiste,  s'il  n'est  pBs  désabusé  par  cette 
déchirante  éloquence ,  retournez  vers  vos  commet- 
tans  ,  et ... .  pleurez  avec  eux  sur  les  iRCon- 
vëniens  de  la  royauté ,  sur  la  foiblesse  des  rois , 
sur  la  fatale  complaisance  de  nos  représentans  ! 

M.    N  B  c  K  E  n. 

Etes-vpus  du  nombre  de  ceux  qui  ont  adoré 
le  premier  ministte  des  finances  ?  Ah  !  voyez  que , 
depuis  six  mois ,  on  n'a  pu  encore  lui  arracher  un 
iXfiX  vrai  de  la  situation  des  lances  ;  qu'il  n'a  ja- 
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son  incroyable  triomphe ,  il  eût  vouïii  qu'il  n^ 
'  en  France  un  seul  individu  qui  n'eût  le  droit 
le  me^priser,  il  vient  de  publier  ses  Obiërmtioriè 
le  décret  concernant  la  noblesse  héréditUire  (i)f 
vous  connoissez  dans  vos  dépaiteraëns  quelr 
es  hommes  qui  tiennent  encore  à  Yopinion  irrê- 
chie  qu'ils  ont  eue  de  lui ,  et  qui  ont  cru  recevoir 
»]que  reflet^  en* tirant  des  lettres  de  change  sur 
,  ou  en  acquittant  les  siennes  ,  munissez- voua 
ces  observations  ]  qu'ils  le*  lisent,  et  ils  rougi- 
it  de  leur  sotte  idolâtrie. 

M.      d'  Or  LÉ  A   N  s. 

\IL,  Philippe  d'Orléans  partit  pour  Londres  pçu  (lô 
irs  après  l'arrivée  -^yi  roi  à  Paris.  Pôvi  de.  jours 
rès  il  parut  un  libelle, ôii  il  étoit  accusé  de  re- 
nde. Il  a  écrit  à  l'assemblée  natioliale'uiléfettre 
3,  qui  fut  lue  dans  la  séance  <îii  6. 
Elle  porte  <c  qu'il  avoit  eu  l'honueur  d'écrire  au 
1 ,  le  û5  du  mois  dernier ,  qu'il  étoit  disposé  à  se 
adre  à  Paris  ;  qu'il  avoit  fixé  son  départ  au  3  dô 
mois ,  jour  de  sa  lettre  ;  mais  que  M:  de 
lîtiville  ,  aide-camp  de  M.  de  la  Fayette ,  s'étoit 
àdu  auprès  de  lui  pour  le  dissuader  d'y  venir  ^ 
ns  la  crainte  que  des  gens  ma?  intentionnés  ne 


[i)  Nous  répondons  à  ceux  qui  nous  ont  sollicités  de 
'uter  ces  observations,  qu'il  en  existe  déjà  raille  et 
c  réfutations  qui  sont  toutes  bonnes ,  et  que  la  meil- 
l'rc  se  trouve  dans  l'article  prernier  des  droits  de  l'homme^ 
Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égiux  en 
Dits  ».  H  faudra  voir  comment  M.  CLapelicr  et  le  co- 
té de  constitution  mettront  ce  principe  à  la  torture 
ur  détruire  le  décret  qui  abolit  la  noblesse  hérédi- 
fe. Nous  ne  concevons  pas  de  quelles  explications  ce  décret 
t  susceptible.  Bretons  ,  Bi'etons,  vous  verrez  votre 
^pcïXQX :  Quantiimmittatus ab  i/lo ! .  .      ■ 

Ca 
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se  servissent  de  son  nom  pour  causer  du  trouHaj 
que  c^étoit  M.  de  la  Fûyeite  qui  lui  avoit  remis 
Ja  coruniissioa  dont  il  aroit  été  chargé  au  nom 
du  ror ,  laquelle  il  n'a  voit  acceptée  que  pnyr  ré- 
tablir le  calme  qu'on  lui  arûit  dit  quil  avoit  trou- 
blé; que  sa  mission  étoit  finie  ^  et  que  le  calme 
m'étoit  point  rétabli  «, 

ïc  II  est  temps  ,  ajaute-t  il  j  de  conrfoître  ces 
gens^m  aliment  ionués  qui  se  servent  de  mon  nom; 
il  est  temps  de  savoir  pourquoi  moa  nom  servi- 
roît  plutôt  à  caufer  du  trouble  que  celui  d'un  ati- 
tre.  Je  regaide  couim^  un  devoir  d'aller  prendra 
ma  place  de  député  à  rassemblée  nationale  ,  A 
doins  que  rassemblée  ne  décide  que  je  ne  le  dofs 
pas;  je  pcrsi  terai  i}ans  mon  dessala,  si  «lie  dé- 
cide qu'il  ny  a  lieu  à  délibérer  ;  Je  regarderai  comtna 
non  avenu  ce  que  ma  dit  M*  de  Bo  in  ville  n. 

11  font  entemJie  maintenant  M,  de*  la  FayêtLfl 
lui-même  sur  la  lettre  du  duc  d'Orléans. 

«  X)  après  ce  qui  a*est  passé  entre  le  duc  d*Od 
léans  et  moi,  au  mois  d'ontobre  ,  et  que  je  x^ 
me  permetttois  pas  do  rappeler,  s'il  uen  entreti 
noit  hu-méme  rassemblée,  jai  cru  devoir  à  M.  ï 
duc  d*  Or  léans  de  rinformerquelei  mêmes  latsoes 
qui  Tavoient  dc^termiaé  à  accepter  sa  missioii,  pou- 
voient  encore  subsiftter,  et  que,  peut  «kre,  on  abu» 
seroit  de  son  nom  pour  répandre  sur  la  traiic]tillU|~ 
publique  quelques-^iires  de  ces  alarmes  que  ja  i 
paxta^*»  point  j  mais  que  tout  boa  citoyen  sotthail 
f carter  d'un  four  destiné  à  la  cori fiance  et  à 
félicité  commune  jî- 

ïc  Quant  i  M*  de  Boînville  ^  il  bub;toit  TAriglet^f 
depuis  six  mois;  il  étoÎÈ  venu  passer  quelqn  _ 
Jours  ici,  et  ù  son  retour  b  Loucher ,  il  %%ht  cliargé 
de  diro  à  M.  le  duc  d^Orîéïins  ce  que  je  vious  do 
dire  à  rassemblrne  w. 

]j'obi€urjlé  des  explications  de  M*  de  la  Faynt» 
ftur  le  texti?  fort  clair  de  M*  Phîii[»pe  d'Od' 
m%  ifiii  qu'iiir^menur  letmcorutud^soù  ecttes 
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tous  les  bons  esprits.  Une  mer  de  conjectures 
•ésente  aux  patriotes  oui  ne  pensent  pas  avec 
n  que  l'a  cause  de  la  liperlë  ne  puisse  pas  être 
promise  dans  ce  qui  a  lieu  entra  MM.  d'Or- 
;  et  là  Fayette,  et  dans  tout  ce  qui  pourrbit 
:re  la  suite. 

",  d'Orléans  a  publié  en  même  temps  un  exposé 
i  conduite  dans  la  révolution.  Il  se  réduit  à 
:  ce  J'aime  la  liberté  par  principe,  et  l'exil  que 
is  subi  ne  me  prouvoit  que  trop  que  ma  nais- 
î  et  ma  fortunene  me  mettoiejQt  pas  à  Tabri  dear 
s  de  l'autorité  arbitraire  :  j  ai  fait  ce  qui  a  été 
ion  pouvoir  pour  lanéântir  ;  mais  je  n'ai  eu 
ne  p^rt  à  rinsurrection  du  14  juillet ,  ni  à  cella 
octobre.  On  m'a  dit ,  peu  de  jours  après  celle- 
ue  mon  nom  servoit  dé.  prétexte  à  ceux  qiU 
)ient  troubler  la  tranquillité  publique ,  qu'il 
t  plus  facile  >de  la  rétablir  si  je  m^absentois  : 
l'a  proposé  une  cohimission  utile  à  l'état  ;  je 
mis  absenté  s^ 

)n  a  supposé  que  j'étois  l'auteur  des  mouve- 

i  de  Paris  sur  Versailles.  Dans  quelles  vues  P 

faire  fuir  le  roi  ?  Mais  les  barrières  de  Ver- 

5  ne  sont  pa^  les  limites  de  la  France  ;  et  si 
i  avoit  pu  être  si  dîfFA-ent  dé  ee  qu'il  s'étoit 
ré  an  mois  de  juillet^  pense-t-on  qu'il  rfauroit 
rouvé  par- tout  des  Français  prêts  à  le  retenir 
è  ramener  ?  D'ailleurs  >  à  quoi  aurois-je  tendu  i^ 
:e  régent  ou  lieutenant  général  du  royaume  ? 
ces  places  étant  sujettes  ^  de  leur  nature ,  à  la 
nsabiliié,  elles  né  peuvent  guère  exciter  l'airi- 

ettesupposition  étant  trop  absurde,  on  Ta  abîm- 
ée pour  soutenir  que.  j'ai  voulu  mè  frayer  le 
in  an  trAne  par  des  assassinats.  Mais  connrre 
it  impossible  de  comprendre  M.  d'Artois  et 
nfans  dans  le  nombre  de  mes  victimes,  on  a 
é,  que  l'assemblée  nationale  les^  eût  déclarés, 

6  toute  justice^  inhabiles  k  saccéécr  au  trdneg. 


ajmî  ce  îi*est  pas  moi,  c'est  toujours  rassemlilée 

nationale  et  la  Dation  qu'on  n  calomniées  ». 

Cet  écrJt  s  ira  pie  et  cïaîr  porte  un  Ciirflctère  de 
franchise,  qui  anéantît  tous  les  lîbôlles  publias 
contre  le  député  do  Ci'épy,  Mais  si  les  lîbe]|]i>res  s« 
transforment  fsn  accusateurs  ;  s'ils  disent,  voilà  les 
faits  ^  voL  i  Ifïs  preuves;  si  1  énorme  procédure  du 
châtei^t  récèle  des  ténjoïgîiéiges  sufGsans  de  com- 
plots  contre  le  trône ,  et  contre  les  principaïôs  têtes 
de  la  famille  royale;  il  faudra  mettre  de  côté  tous 
les  éctits  dô  part  et  d'autre ,  et  s'attacher  aux 
preuves  et  aux  faits- 

Mais  en  attendant  que, Ton  décrète  la  procëdurf 
du  chàtelet,  ou  quon  en  publie  les  résultats  ,  lopî- 
nion  flotte  entre  ces  diverses  données  j  et  tâche 
de  découvrir  de  quel  côté  sont  les  imposteurs  et 
les  traîtres ,  de  quel  c6té  il  y  a  du  daug^r  pour  k 
liberté  publSqui". 

On  oppose  d  abord  à  M.  d'Orléans  le  JongsileûC^ 
qu*il  a  gnrJé  sur  des  imputations  dune  nature  au^si 
extraordinaïre,  et  qui  reîentL&soient  par  toute  TEu- 
rope*  «  11  ne  me  convenoit  assurément  pas,  dit-il  » 
de  m'a  baisser  fusqu'à  répoudre  à  de  si  misérabks 
llbellîstes  îK  Cette  tournure,  que  le  crime  pet^t 
employer  comme  la  vertu ,  ne  satisfera  ni  les  au^is 
ni  les  ennemis  dé  M*  d'Orléans.  Les  brnita  semés 
par  ces  libellistes  produis  ire  ut  ua  «ffet  très- rapide; 
son  départ  précipité,  et  plus  encore  robscurité  cpii 
«nveloppoît  sa  mission  >  donna  de  la  coiiGistancc  k 
leurs  récits. 

Ceux  qui  vantoient  le  plus,  avant  le  mois  dW 
tobre,  Tamour  de   M.   d'Orléans  pour  la  UbenA 
plièrent  aussi- t6t;   d*excellens    citoyens  se  tai^A-: 
rent  surprendre  ua  ju^^ement,  au  moins  trop  pre,: 
pité,  et  joignirent  le^js  voix  à  celles  deslibeliii^it-* 
Je  vis  dès-Jcrs  que  ce  citoyen  ne  pouvoit^ 
défendu  par  ses  actions  seules  ,  et  je  prov 
la  démarche  qu'il  fait  aujourd'hui. 


(i)  yiiù,  n^  isi  page  %u 
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jèl  inconvénient  y  avoit-il  donc  qu'il  écrivit 

ondres  dès  les  premiers  jours  de  son  abseoce  : 

l'outre  sa  mission  «ur  laquelle  il  gardoît  Iô 

ce,  il  s'étoît  éloigné  afin  d'6ter  a.uxmal-inten- 

îés  la  faculté  de  se  servir  de  son  nom  pour 

er  des  troubles  m  ?  Tous  les  bons  citoyens  n  eus- 

ils  pas  senti  qu'il  servoit  mieux  leur  cause  par 

éloignement  que  par  sa  présence  ?  et  cet  acte 

évoûment  à  la  tranquillité  du  peuple  et  du  roi 

-il  une  action  si  peu  ordinaire  ^  qu'il  ne  dût  pas 

•er  d'en  goûter  les  fruits  ?. 

ais  s'il  étolt  asselz  patriote  pour  faire  le  bien 

le  bien  même  ;  si  sa  propre  gloire ,  si  le  soin 

a  réputation  le  touchoient  peu  \  si  lé  témoi- 

e  de  sa  conscience  lui  suffisoit^  ne  devoitil 

rompre  le  silence  dès  qu'il  sut  que  les  députée 

LOtes  étoient  en   butte,  à  cau)»e   de  lui,  aujit 

s  1^8  plus   avérés  de  la  calomnie  ;  lorsqu'on 

it  la  défense  des  droits  du  peuple,  d'esprit ,de 

i,  iBt  l'amour  des  principes,  à'orlëanisme?  Son 

ee  enfin  n'est-il  pas  devenu  criminel,  lorsqu'il 

que  plusieurs  honnêtes  députés,  craignant  (ît3 

Itre  avoir  trempé  dans  une.  conjuration ,  se 

détachés  peu-à-peu    des    orateurs  du   parti 

ilaire  ^  et  que  cette  scission  nuisoit  à  la  <Àuse 

L  liberté?  Il  falloit  alors  s'abaisser,  non  pas 

soi ,  mais  pour  la  patri^e ,  à  répondre  à  des 

istes.  C'est  un  déploral^le  orgueil  que  celui 

lous  a  causé  tant  de  maux. 

UÀ  le  silence  de  M.  de  la  Fayette  sur  cet  objet 

,   par  les  mêmes  raisons,  aussi  dangereux, 

coupable.  On  publioit  qu'il  avoît  découvert 

*ames  de  M.  d'Orléans ,  qu'il  Tavoit  confondu 

résëncc  du  roi,  qu'il  Favoit  menacé  d'une  affaire 

mnelle ,  s'il  ne  sortoit  de  France. 

M.  de  la  Fayette  éavoit  gue  M.  d'Orléaps  no 

it  éloigné  que  pour  lui  facilUer  de  ramener 

Une  dans  Paris ^  c'étoit  de  sa  pr^^t  une  insigne 

ïté  de  ne  pa»  désavouer  hautement  le  lûle 


qn  on  luî  prétoît  à  soa  ëgard  ;  s'il  saTOÎt  an  côh* 
traire  qua  M.  d'Orléans  ëtoât  nn  a  troue  co  aspira* 
teur  j  cmt  niaintenant  une  iii'iii;iio  trahison  de  le 
ménager  ^  de  ne  pas  révéler  sq%  crîme^  k  fa  na- 
tion, de  se  contenter  de  dU^e  qua  les  raisons  qui 
VûVûhTit  déu^rminê  à  accepter  sa  missiart ,  pour» 
ruient  encore  subsister* 

Pourquoi,  si  vous  la  vez  chasse  comme  un  homme 
dangereuj^  ,  ne  pré  venez- von  s  pas ,  en  le  démas- 
quant,  lei  complota  qu  M  pourroit  rëoliaufyer,  et 
les  erreurs  dans  lesquelles  il  efitralneroic  de  boûi 
Citojens  ? 

Pourquoi,  si  vous  laTca  engagé  comme  un  hon 
citoyen  à  .s*  absenter ,  pour  le  pi  us  grand  bien  d<» 
tous  ^  ne  lui  avez-vdus  pa^  rendu  ce  témoiji^'nage  # 
quand  les  dépxités  patriotes  et  las  priocipei  popu- 
laires périaiitoient  par  l'effet  des  calomnies  ,  &{ 
Uatteuses  pour  vous ,  que  Ton  publioit  coatrt 
lui  ? 

Sortez  de  là ,  général  ;  et  pensez ,  faites  panier 
à  vos  adorateurs  que  dans  un  pays  libre  on  n't:rti- 
ployeroit  pa4  impimém&ût  le  fer  pour  tranclier  UJi 
nœud  qu*on  ne  pouTroit  tléfaire. 

Si  vous  ne  prouvez  pas  que  M.  d'OrleB^ns  a  voit 
cons'piré^  ou  du  moins  que  des  niaMntenttonnéi 
$e  sont  servis  de  son  nom  en  lelles  circonstance», 
et  qu'ils  s'en  servent  encore  j  que  peut  -  on  con- 
clure du  conseil  que  .vous  lui  avez  donné  de  par- 
tir j  du  silence  que  vous  ave^  gardé  ,  titndis  que 
dans  les  mêmes  pages  on  le  couvroit  d'opprobrct 
et  vous  d éloges  ,  de  lavis  que  vous  luî  avez  fait 
donner  de  rester  à  Londres ,  sinon  que  vons  iveï 
voulu  d'abord  éloigner,  et  ensuite  perdre  dans  Vm- 
prit  des  Français  un  citoyen  qui  pouvoit  vous  dis- 
puter, à  plus  dun  titre  ,  la  palme  du  patriorism* 
et  Tamour  des  Parisiens  ,  ou  qui  pouvoit  parta'^er 
les  hommages  et  ipême  les  suftrages  que  vous  vou- 
liez attirer  sur  vous  seul? 

Le  retour  de  M.  d  Orléans  prouve  t-il  qu'il  s  ap. 

perfoit 
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Jrçoît  qu  il  a  été  dupe  de  sou  civisme  e<. victime 
me  intrigue  ,  ou  biea  que  la  cour  désespérant 
Requérir  assez  de  preuves  contre  lui,  lui  a  offert 
mblier  ses  torts ,  s'il  voulôit  venir  renforcer  le 
rti  ministériel;  voilà  ce  que  la  conduite  future  ' 
M.  d'Orléans  pous  expliquera. 

SI,  d'un  côté,  cette  fameuse,  cette  éternella 
Dcédùre  du  chàtelet  est  livrée  à  l'oubli;  si,  avant 
e  les  intrigans  ^yent  été  démasqués  et  punis , 
cour  accueille  M.  d^Orléans  ,  et  forme  des 
Uqnces  sLwec  lui;  si,  en  paroissant  le  poursuivre, 
3  lui  facilite  le  moyen  de  détruire  les  bruit» 
'elle  a  fait  semer  contre  lui  ;  si  de  l'autre  c© 
byen  adopte  les  vues  autrjLchiennes ,  la  giierr© 
Upagae  et  les  principes  du  club  ministériel  dé 
89  (1),  ce  sera  une  preuve  qu'ils  ont  fait  entre 
ç  une  tlransaction  aux  dépens  du  peuple. 

Ce  qu'à  fait  M.  d'Orléans  pour  la  liberté  est 
mu  ;  ^es  instructions ,  son  adhésion  à  la  réunion 
i  ordres,  le  sacrifice  de  ses  droits  féodaux,  sont 
i  faits  constans.  Ce  dopt  il  est  accusé  n'est 
\  m^me  encore  appuyé  par  des  indices  puis- 
is.  On  peut  donc  présumer  qu'il  s'attachera  sans 
erve  aux  vrais  principes  ;  qu  il  combattra  de  tous 
moyens  l'influence,  ministérielle  dans  l'àssem» 
e  ;  et  qu'il  saura  se  défier  des  cajoleries  , 
nme  se  défendre  des  atteintes  des  ennemis  da 
jberté. 

^our  vous  ,  citoyens  et  soldats ,  qui  vous  trou- 
;  témoins  de  ce  remarquable  différent,  apprenez, 


i)  Je  m'étois  proposé  de  faire  une  dénonciation  mo- 
c  contre  ce  club  dé  1789 ,  dont  les  grands  noms  et 
grands  talens  ne  m'en  imposent  pas  ;  mais  l'étendue 
cet  article  me  force  à  le  renvoyer  au  numéro 
chain  ,  ainsi  qu*nnc  discussion  sur  le  mémoire  d'un 
nbre  du  club  en  faveuj:  de Ja  guerre  d'Espagne  et  du 
:e  de  famille., 

S\  52,  .     D 


7^0 
allez  apprendre  à  vos  commettans  qu'on  ne  peut 
que  compromettre  la  oause .  de  la  liberté  ,  en  la 
^sant  dépendre  de  quelques  hommes;  qu'un  vrai 
.  citoyen  n'épouse  aucun  parti  ,  ne  porte  aucune 
livrée;  qu'il  doit  Juger  avec  réflexion ,  mépriser  le 
charlatanisme  ,  honorer  les  actions  utiles  y  et 
n'adorer  que  la  liberté. 

Dangers  de  tidalâtrie. 

J'ai  prouvé  que  l'esprit  d'idolâtrie  étoît  absolu- 
ment coûtraire  à  l'esprit  de  liberté;  qu'un  peuplo 
idolâtre  de  ses  chefs  étoît  d'aberd  vil  y  puis  es- 
clave (i).  Après  le  général  la  Fayette ,  M.  Mirabeau 
l'ainé  étoit  l'idole  du  peuple  parisien.  Quelques 
autres  parleurs  de  l'assemblée  nationale  pacta- 
geoient  en  sous-ordre  l'encens  que  l'ignorance  dé- 
cernoit  à  ces  illustres  défenseurs  des  droits  de  la 
nation.  Mais  ils  se  sont  tellement  montrés  depuis 
quelques  mois  dans  le  parti  ministériel  y  que  le 
prestige  est  détanit. 

Le  général  là  Fayette  obtient  seul  encore  des 
claquemens  par-tout  où  il  passe  sur  son  cheval 
l>Ianc^  le  chapeau  à  la  main.  Je  me  proposois  de 
vous  faire  vôir^à  nu  ce  héros  ^  dont  le  nom  re- 
tentit avec  tant  de  fracas  dans  toute  la  France  ; 
je  VQulois  vous  Je  Faire  voir  attendant  que  la  bas- 
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ne  rexpëdîtîon  et  le  siège  de  la  maison  de  Marat. 
3  voulois  vous  le  faire  voir  hésitant  de  suivre  à 
ersailles  les  braves  citoyens  qui  vouloient  yengerla 
ycarde  nationale  fouîée  aux  pieds  ,  et  allant  dor- 
lir  f  sans  avoir  garanti  le  château ,  avec  douze 
lille  hommes  à  ses  ordres ,  d'une  irruption  que 
>s  excès  commis  par  les  gardes  du  corps  contre 

>  peuple  dévoient  faire  prévoir.  Je  vous  'Faurois 
lontré    laissant    ensuite    avilir    Thabit    national 

Saint-Cloud  par  les  valets  de-  la  fcour,  et  per- 
lettant  à  son  état- major  de  machiaer  contre 
I.  Ferai ,  pour  l'affaire  de  Saint-Cloud  ,^  comme 
avoit  voulu  perdre  M.  GoUard  pour  celle 
e  Versailles»  Je  vous  Faurois  fait  voir;  compbr- 
mt  cet.^tat-màjor  de  gens  la  plupart  inconnus, 
L  plupart  étrangers  à  la  révolution ,  (i  ) ,  et 
lur  faisant  attribuer  des  gages  exorbitans^  tandis 
u'il  laissoit  sans  pain  et  sans  souliers  les  vain- 
iieurs  incontestables  de  la  Bastille.  Je  vous  Tau- 
dis fait  voir  à  la  tribune ,  concluant ,  pour  plaire 
il  comité  autrichien ,  à  ce  que  rassemblée  renvoyât 

>  peuple- brabançon  par-devers  le  beau-frère  de 
léopold  ;  motionnaint  pour  que  les  Marseillois  qui 
foient  pris  les  forts  fussent  mandés  à  la  barre 
ans  la  personne  de  deux  de  leurs  chefs  ;  potir  que 
Infâme  décret  de  Mirabeau  Taîné  sur  la  paix  et  Is 
àerre  obtînt  la  priorité;  enfin,  je  vous  Taurois 
dt  voir  parlant  toujours  du  peuple ,  et  n'agissant 
tmais  que  pour  lui-même  du  pour  le  minis- 
ire ;  et  je  vous  aurois  demandé  ,  citoyens  ec 
)ldats  ,  si  c'étoit  lui  que  vous  éliriez  généra- 
■ssime  pour  là  fédération  ;  mais  j'apprends  que, 
our   éviter  une  déclaration/  solennelle   de  l'opi- 


(i)  Un  de  ces  officiers  demandoit  à  un  des  amis  de  li 
mmmon  ce  qu'on  avoit  fait  au.  club.  On  a  entendu  une 
énonciation  du  district  des  cordeliers  contre  M.  Saint- 
riest.  N'eshil  pas  horrible  y  répUqua-t-il ,  %i\xm  dlstric$ 
fyise  de  dénencer  m  ministre  ! 

Du  ' 


BÎon  publique  sur  -  certaine  espèce  de  patriotes , 
Tassemblëe  a  décrété  que  le  roi  commandera 
en  chef  les  corps  fédérés ,  et  c]uil  nommera  les 
officiers  qui  commanderout  sous  lui;  dès-lors  l'hon- 
neur de  la  France  n'est  plus  intéressé  à  ce  que  je 
vous  découvre  dans  Y  idole  des  Parisiens  nonéclairés 
tin  des  principaux  chefs  du  parti  ministériel ,  et 
je  l'abandonne  au  torrent  de  l'opinion  publique, 
qui  ne  sera  pas  plus  arrêtée  dans  son  cours  par  ses 
fi-équentes  harangues  en  plein  air,  que  par  ses 
discours  à  l'assemblée  nationale.  {Vide ^  ri®.  i3, 
page  i3;  no.  i5,  page  ax  ;  n^.  aS,  page  28;  no.  29., 
page  i3;  no.  32,  page  17;  n®.  37,  page  19;  no.  4a, 
page  a  19;  n'\  44,  page, 307;  n^  47,  page  482, 
ii°.  48,  page  537;  n^.  00,  pages  617  et  639;  no.  5i , 
page  690.  )  Si  l'on  prend  la  peine  de  vérifier  cei 
citations,  on  verra  avec  quelle  adroite  gradatioii 
M.  de  la  Fayette  a  passé  du  vrai  parti  patriote 
sous  l'étendard  ministériel;  avec  quelle  douleur 
nous  nous  sommes apperçus  de  sa  défection  ;  avec 
quels  ménagemens  nous  avons  cherché  à  le  pré- 
munir contre  les  pièges  de  la  cour,  et  contre  sa 
propre  confiance  dans  ndoîâtiie  du  peuple.  Puisse- 
t-il  démontrer  qu'il  y  a  erreur  dans  nos  idées ,  effa- 
cer par  clés  actions  purement  patriotiques  le  carac- 
tère intriguaillcur  qu'il  a  montré  en  tant  d'occa- 
sions, et  fouir,  à  la  fin  de  la  constitution,  de  la 
iitrutê  de  ses  sol 
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un  ceîntre  incliné  au  Champ  de  Mars,  ne 
tiettoit  pas  d*espéter  que  les  ouvriers  en  vins- 

à  bout  aranc  le  i4  juillet,  une  inquiétude 
^rale  se  manifesta  dans  tous  les  quartiers  ;  on 
►unit  pour  juger  par  soi  même  du  nombre  des 
"îers  et  de  l'ouvrage  ;  quelques  citoyens  se 
^rent  aussi-tôt  parmi  les  travailleurs. 

es  le  4  ,  le  bataillon  des  Petits  A\igustîns  fie 
arrêté,  par  lequel  ils  vota  un  concours  pa- 
tîqùe  de  tous  les  bras  pour  acheter  de  pré- 
jr  le  local^  de  la  fête  ;  et  joignant  l'exe^iple 
précepte,  il  se  porta  à  ce  pénible  travail  avec 
nt  de  courage  que  de  patriotisme. 

es  bataillons  arrivent  bientôt  armés  de  pelles 
e  bêches  ;  ils  creusent ,  ils  roulent,  ils  rever- 
la  terre  avec  autant  d'ardeur    que  s'ils  ou- 
ent  une  tranchée,  ou  que  s'il  s'agissoit  d'é-   - 
ter  une  min(î. 

es  braves  invalides  sont  auprès  d'eux  ;  le  tra- 
leur  est  encore  familier  ;  et  quoiqu'il  manque 
îlui-ci  un  bras ,  à  cet  autre  une  jambe ,  ^t  que  ' 
c  qui  tirent  les  tombereaux  isolent  pour  la  plu- 
:  avcug'es  ,  la  tàcho  qu'ils  se  sont  imposé© 
ice  rapidement,  et  surpasse  celle  des  autres. 
€|s  Femmes  ,  que  l'oisiveté  du  dimanche  .avoic 
'ées  ,  oublient  tout-à-coup  leur  sexe  et  leiirs 
LTs;  elles  disputent  aux  hommes  les  plus  pé- 
os  travaux  ;  et  la  nuit ,  en  séparant  cette  ia- 
euse  faniiile',  la  laisse  remplie  d'enthousiasme, 
igne,  toutes  les  têtes.  Le  lendemain  et  les  jours 
ans  ,  les  femmes  de  tous  le  districts  acconi- 
lent  leurs  fieres  ou  leurs  époux;  des  prêtrefi, 
moines  se  mêlent  dans  les  bandes;  les  vieil- 
s  se  raniment  et  forment  des  ranes  avec  le^î 
ms  ;  des  bras  tremblans  ou  débiles  aident 
bras  nerveux  à  pousser  la  brouette  ,  à  charger 
tombereaux;  tout  à- coup*  les  outils  manquent  ; 
chapeaux ,  les  tabliers  y  suppléent  ;  tous  so' 
tvent,  tous  travaillent ,  tous  s'entr  aident  j  et 


(  7^4  )  - 

3oo  mille  individLis  ne  semblent  animés  que  par 
une  seule  ame  en  préparant  la  fôte  de  la  patrie. 

Députés  fédéra  tifs,  enivrés  de  ce  coup-d'œil ,  vou^ 
TOUS  joigDez  aux  Parisiens  ,  et  vous  signalez  rotrô 
force  et  votre  adresse.  On  applaudit  ceux  à  qui  leurs 
professions  rendent  ces  travaux  plus  durs  ^  les  étu- 
élàn'i  f  les  abbés  ,  les  femmes  ^  les  perruquiers*  On 
admire  ceux  qui ,  accoutumés  à  de  rudes  travaux , 
roolent  d  énormes  charges ,  les  charbonniers  ,  les 

^  i'orts  de  la  halie ,  les  maçons ,  les  pompiers.  Quel- 
ques professions  aiment  à  sa  réunir  et  u  faire 
preuve  d  émulation.  On  a  distingué  dans  ce  nom* 
bre  les  imprimeurs  des  dévolutions  de  Paris ,  et 
les  ouvTtars  et  ouvrières  attachés  à  cette  entre- 
prise (i)*  Les  chartreux  travaillent  dans  le  plus 
pieux  recueillement  au  milieu  de  ce  délire  patrioti- 

^  qae,  que  des  pluies  abondantes  ne  peuvent  refroidir- 
Tou^i  se  connois'sent  et  se  parlent,  Nulle  po- 
lice ^  nulle  querelle,  peu  daccidens.  Le  plaisir  se 
jnéle  quelquefois  au  travail  ;  ou  se  rafraîchit  ;  on 
chante  :  le  tombereau  qni  part  plein  de  terre  j 
revient  orné  de  branchages  et  chargé  de  groupes 

-  ,<Ie  jeunes  ^enset  de  jolies  femmes  ,  qui  auparavant 
iiidoient  à  le  traîner.  Le  EOir  ou  se  rassemble  avaat 
de  se  retirer  ;  une  braoche  d  arbre  sert  d'ëtendatd; 
un  tambour  ,  un  fifre  ouvrent  la  marche  ;  on  s<5 
donne  le  bras  ,  et  par  cordialité  et  pour  obsener 


1 


(755) 
\  Ont  été  de  véritables  /étés  cwifjùe^  ;  eDes. 
sfFaceront  jamais  de  la  mémoire  de  cette  heu^ 
3  génération. 

is  commissaires  rounicîpeux  ont  pHé  les  ci- 
ns  y  par  un  placard  du  8  ^  de  cesser  d'aller  au 
np  de  Mars,  oii  leur  zèle  ne  pou  voit  plus  étr» 
t  Le  même  jour  les  officiers  de  police  ont  fait; 
lier  un  règlement  sur  Tordre  à  observer  pendant 
ur  de  la  fête.  Je  ne  dirai  rien  des  prohibi- 
»  qu'il  contient^  poiir  n'être  pas  soupçonné  d'eii( 
eiiljer  l'infraction.  Tout  ce  qui  s'est  passé  au, 
Dp  de  Mars  ne  m'en  prouve  pas  moins  qu'un 
»le  libre  a  plus  de  bons  sens  que  ses  adminis- 
tors  n'ont  d'esprit. 

ne  chose,  une  seule  chose  ,  pouvoit  affliger 
bservàteur  patriote  dans  ces  beaux  jours.  Les 
s  de  beaucoup  de  citoyens  étoient  ornées  d^ 
jes  menaçanjtes  contre  les  aristocrates.  Frère* 
mis  !  le  caractère  d'un  peuple  libre  est  d# 
pter  les  superbes  et  de  parbonker  aux 
17  c  u  s.  Les  aristocrates  ne  sont  plus  dignes  de 
9  courroux.  Que  ce  beau  jour  ne  soit  troublé 
=iucune  haine ,  par  aucun  excès  ,  par  aucune 
eance  publique  ni  privée  :  vous  goûterez  le 
i^ur  y  et  vos  ennemis  seront  assez  punis, 
assemblée  nationale  a  décrété  la  formule  du 
lent  que  les  députés  fédératifs  prêteront*  U 
i  peu  près  le  même  qufe  celui  qu'elle  prêta  le 
Tier,  et  qu  elle  réitérera  le  i4  juillet.  EnEn ,  elle 
(si  décrété  une  formule  de  serment  pour  le  roi: 
n,  roi  des  Français,  j*e  jure  à  la  nation  d'em- 
Br  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la 
onstitutionneUe  de  Vétat^  à  maintenir  la  cons- 
ion  décrétée  par  l'assemblée  nationale  ,  et 
ptée  par  moi ,  et  à  faire  exécuter  les  loix  j^, 
mble  qu'il  falloit  dire  :  déléguée  par  elle  y  parce 
l'institution  du  pouvoir  exécutif  n'est  point 
loi ,  mais  simplement  Fexécution  dune  loi,  et 
icte  de  gouyernement  que  1»  natioxi  jEîut  elle? 


même.  (  Contrat  Social ^  chap.  f/ ,  //V.  S  )-  Il  semVie 
qu'il  étoit  inutile  ,  ^inoo  dangereux  ,  d  ajouter  : 
AcCEPTtK  PAa  MOI,  L^icc6ptation  du  roi  n'est  pas 
un?  condition  de  la  constitution. 

Qïiant  au  serment  des  dt? pûtes  fédératifs  et  <Ie 
la^i semblée ,  il  me  vient  un  scrupule  patriotique 
dont  je  dois  faire  pur  t. 

Le  serment  porte  ;  je  jure  d'être  Edole  à  h 
narion  ,  à  la  loi  ^  au  JIO^,  et  de  maintenir  la 
cousiiùiinou.  D'après  plusieurs  articles  des  décrets 
constitutionnels,  d'après  /a  loi ^  Je  roi  fait  partie 
de  la  constitution  ;  il  fait  aussi  partie  de  la  nation. 
Jurer  de  maintenir  la  cnnsfiîuiion  et  d'obéir  é  la 
loi  ^  c'est  furer  de  maintenir  Tautorité  du  roi  j  H 
de  lui  obéir.  Ce  serment  au  roi  n'est  donc  qu'un 
pléonasme  politique.  U  ne  contîeadroit  auctn 
danger  s'il  étoit  in i possible  gue  la  volonté  d'un  roi 
lî*[t  jamais  opposée  à  celle  de  k  nation  ,  à  la  loi. 
Or,  dans  les  cas  ou  la  loi  et  le  roi  seront  en  con- 
tradiction ,  co minent  le  citoyen  pourra-t-il  exécuter 
le  double  serment  detre  fidèle  à  Tun  et  à  Tautre? 
Le  traître  à  la  nation  ne  trouveroit-il  pas  uns 
excusa  dans  cette  formule,  en  disant  ,  j  ai  juié 
à' être  Jidèk^  au  rai?  Une  formule  de  ,*iérmenE  ne 
peut  être  bonne  quand  elle  prête  à  dti^  équiYO- 
gues  j  ou  qu'elle  exige  un  com  m  cataire* 


(  7^7  ) 

VARIÉTÉS. 

De   la  Force. 

ins  le  n®.  a8  de  notre  journal ,  page  24  ,  noiis 
ns'  dit  :  «  Le  département  de  police  n  a  pas  vu  qu« 
ontrdintes  par  corps  éioient  un  abus  de  notre  ancien 
«e  ,  qui  a  été  détruit  par  la  révolution.  11  n'y  a 
ne  voix  contre  cette  pratique  barbare  et  insensée, 
levroit  être  tombée  tn  désuétude ,  depuis  la  prise 
a  Bastille  5>. 

epenclant  ce  régime  destructeur  frappe  encore  de« 
mes;  bientôt  on  entendît  les  hymne  s  de  la  liberté, 
es  pères  de  famille  qui  n'o  t  pu  payer  des  mois 
ourrice  ,  d*honnetesc.toyens  que.lalortune  a  trahis^. 
:[ue  de  fausses  spéculations  ont  égarés ,  ne  répon- 
ità  ces  chants  d'un  peuple  libre,  que  par  les  accens 
désespoir.  Par.  quels  sermens  jpourroni-ils  répondre 
erment  civique  ?  Quels  vœux  toripcrpnt-ils  pqur 
?nservation  des  loix  ,  quands  ils  en  éprouvent  la 
nnic  Va  plus  cruelle  ?  Après  les  loix  qui  condamnent  à 
mue  tt  aiix  supplices,  en  est- il  de  lus  dures  que 
;s  qui  prescrivent  des  attentats  sur  la  liberté? 
usieurs  infortunés,  détenus  dan*  les  pri>ovS  de  la 
:e,  nous  ont  fait  passer  leurs  plainte*?.  Avec  quelle 
gie  ils  expriment  «eurs  regrets  amers  crétre  séparés 
curs  frètes,  le  jour  où  tous  les  Français  ,  prenant 
lel  à  témoin  de  leurs  sermens,  jureront  de  s  aimer 
frères ,  et  de  confondre  tous  leurs  seniimens  dans 
our  de  la  patrie!  C'est  alors  que  la  détention  des 
juniers"^  pa'roîtra  plus  douloureuse  1  Que  de  larmes 
tonneront  à  leur  triste  condition! 
c,.seroit-i}  pas  de  la  justice  et  des  sentimcns  que 
smblée  nationalç  a  fait  éclater  jusqu'à  présent,  de 
f^\ier  cettç'loi  bjirbare  pour  le  14  juillet?  L'Amé- 
£  a  sacrifié  cette  vcnçeance  d'un  créancier  inhumain 
^^ntérêts  jie  l'hiimanité  ,  aux  droits  de  l'homme , 
t,  que  .la  liberté  s'est  établie  dans  cet  hémisphère, 
ous  4'avons  déjà  dit,  le  créancier  ne  peut  et  ne  doit 
rcer  ses  droits   que  sur  les  biens  de  son  débiteur^ 


«  La  liberté  tn  aussi  chère  que  la  vie  ».  Peut* elle  en- 
trer dans  le  commerce  ?  Est-clîe  un  objet  de  trafic  et 
d'usure  ?  Que  Fa  varice  presse  â  son  gré  les  fJois  d'une 
mer  en  courroux;  mm  qu'elle  respecte  la  liberté! 

H  est  même  de  l'intérêt  du  commerce  d^aboJir  cette 
loi  Le  commerçant  ne  confiera  plus  ses  biens  au  hasard, 
Le  citoyen  tie  fuira  plus  sa  patrie  pour  échapper  à  loïi 
créancier.  L'usurier  naura  plus  d'iniérdt  à  tendre  m 
pièges  aux  jeunes  împrudcns ,  aux  infortunés  à  qui  il 
offre  le  poig^nard  i  et  pourquoi  soufTrir  qu'un  homme 
qui  fut  malheureux  dans  ses  spéculations  ,  perde  une 
partie  de  son  existence;  privé  de  sa  femme  »  de  ses  enfani 
â  qui  il  est  nécessaire;  perdu  pour  la  pairie,  à  laquelk 
à  n'oflre  plus  ses  travaux  ,  et  nul  pour  son  créancier  ♦ 
qui  n'a  de  dédomma|ctncnt  que  dans  la  tyrannie  de  sott 
cœur  ,  et  dans  la  vengeance  qu'exerce  son  avarice  ? 

"Déiail  des  circonstances  ^  relatives  à  Vinan^iraiim 
du  monument  placé j  le  20  juin  1790 ,  dans  k 
jeu  de  Paume  de  F^ersailhs  ^  par  une  sociiti 
dm  patriotes. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  constitution  ne  sm 
due  d'abord  aux  patriotes  généreux  qui  »  dius  un  jeu 
de  paume  à  Versailles  ,  jurèrem  de  ne  se  séparer  ci 
et  se  rassembler  par-cout  où  les^  circonstances  rcxtsc- 
roient  ^  jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  établie  et  aifcr- 
itûc  sur  des  fonde  mens  solides.  Jamais  un  plus  bel  acte 
de  patriotisme  et  de  courage  ne  mcrita  mieux  un  mo- 
nument qui  en  transmît  le  souvctiir 

Ce  monument,  disposé  sur  un  brancard  ,  oruc  de  dra- 
perie? et  de  banderollcs  aux  couleurs  de  la  nation, 
et  cotironné  de  branches  de  châoc ,  fut  porté  à  rassem- 
blée nationale  par  les  tnembres  même  de  la  déplitatioo, 
quatre  pauvres  tenant  en  main  les  banderolles>  La  dé- 
puta tioti  ne  put  être  admise  que  sur  les  onze  heurei 
et  demie  du  soir  ;  alors  le  monument  introduit  datîi 
la  grande  entrée  du  côté  gauche,  et  porté  par  le  mimé 
conégc  j  fut  placé  devant  le  bureau  du  président  ,  de  nom- 
breux applaudisscmcns  se  firent  entendre;  et  M.  Anaclçij 
membre  de  la  députation^  prononça  It  discours  lu^ 
Tant  :  ; 


(  75a  ) 

MES  SI  E  Û  R  s, 

Trois  haliîtans  des  Alpes ,  réunis  sur  les  bords  do 
des  quatre  cantons  ,  lurèreut  de  rendra  la  Suisse 
s ,  et  la  Suisse  fut  libre.  Leurs  noms  sont  gravés 
les  rochers;  lenrs  vertus  sont  devenues  la  leçon  d^ 
les ,  et  le  lieu  où  leur  serment  immortel  est  écrit» 
encore  aujourdliui  le  poiut  de  ralliment  et  robjot 
la  vénération  de  tous  les  bpmmes  libres  ». 
lés  Français  ont  fait  graver  sur  le  bronze ,  le  sefr 
it  que  les  représpntaus  de  la  nation  ont  prêté  dans 
eu  dé  paume. 

lien  dé  plus  simple  et  de  plus  noble  à  la  fois  que 
é  inscription  ;  le  défaut  d'espace  nous  empêche  de 
is  étendre  davantage  sur  cette  brochure  ;  mais  no^s 
pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  ces  quatre  voirs 
n*  Joseph  ; 

^t  toi,  dansions  les  cœurs,  Louis,  vois  ton  empire  ; 
1  est  digne  de  nous ,  il  est  digne  de  toi  : 
Test  sur  les  murs  fumans  où  le  despote  expire 
»  Qu'il  est  beau  d*étre  roi».   ^ 

\     Sermon  patriotique. 

H  Fabbé  Cassius  ,  vicaire  de  Saint-Lonîs-eto*risIe . 
ât  prêché  un  sernion  patriotique  avec  le  (>lus  gr^^od 
:cès  à  Tabbaye  Saint-Germain.  Le  curé  de  Saint-Roch , 
Tti  que  le  jonr  de  la  Saint- Pierre ,  il  devoir  prêcher 
même  sermon  dans  sa  paroisse  ^  a  craint  de  choquer 
ristocratie  de  ses  ouailles.  Il  a  pris  un  autre  prédica- 
ir.  M.  Marduel ,  prcncz-y  garde  I  voilà  plusieurs  fois 
e  votre  zèleanti-patrioiiquc  se  fait  remarquer.  Si  bientôt 
as  lie  devenez  un  très-non  citoyen,  je  vous  dénon- 
ai  i  la  France  entière.  On  peut,  Monsieur  le  curé, 
toute  rigueur  ,  se  passer  de  prêtres  ,  mais  jamais 
lommes  aïoyens. 

On  ne  peut  contenter  et  le  monde  et  son  père^ 

La  Fontaine  Tavoit  dît ,  un  Suisse  nous  le  prouve  aiî- 
Hrd'hui.  La  députation  des  écringers  à  rassemblét 


nationale  est  le  sujet  de  sa  réclamation?  11  iS*est  pas 
possible,  dit -il,  que  des  Suisses  aient  sign/é  cette  dé- 
'piitaiion.  Les  Suisses  sont  libres  depuis  406  ans.  Cont- 
menî  pourroieni  ils  avoir  signé  une  dépataûon,  où  des 
'Anglais  eî  dts  Suisses  sont  représentés  comme  des  peuples 

Îui  briseront  leurs  fers  ?  La  France  sera  libre  sans  doute. 
Jle  y  travaille  depuis  un  an.  Mais  que  de  choses  à 
revoir  dans  ses  décrets  1  et  quelle  invraisemblance  que 
des  Suisses  aient  pu  former  des  vœux  pour  la  liberté 
de  leur  patrie  ? 

Quand  on  pnrl^  en  homme  libre ,  on  est  libre  sans  doute. 
Et  le  Suisse  qui  nous  a  f^it  Thonneur  de  notis  écrire 
'parie  très-librement.  Nous  cîroyons  cependant  que ,  dans 
sa  lettre,  il  y  a  plus  d humeur,  plus  d'aristocratie  que 
de  vraie  liberté.  Si  h  Suisse  est  aussi  libre  qu*il  notis 
la  vante,. que  Monsieur  le  Suisse  nous  explique  pour- 
quoi son  pays  s'est  indignement  servi  des  galères  fran- 
çaises ,  pour  punir ,  en  tyran ,  des  sujets  opprimés } 

Un  de  nos  abonnés  nous  observe  que  si  rassemblée 
nationale  accorde  rémission  d'assignats  demandée  encore 
pour  400  millions,  et  que  Ton  suive  le  système  pré- 
senté par  une  des- lettres  de  M.  Nccker,  tendant  à  dé- 
fendre Hux  receveurs  particuliers  et  aux  collecteurs,  de 
convertir  leur  recette  contre  des  assignats,  c'est  le  vé- 
'  ritablc  moyen  d'arrêter  la  circulation  de  l'espèce  ,  et 
faire  revenir  l'assemblée  contre  la  sagesse  de  scs  décrets. 

Jardin  du  RqL 


sndre.  Ce  ne^t  que  d'après  une  demande  formée 
puis  très  longrtemps  par. le '.plus  grand  nombre  de 
don  aux  et  Id  étrangers  qui  viennent  y  étudier  ,  que 
tf's'êst  déterfniné ,  vers  la  Saint- Martin.^  à  Touvrir 
mt  dîner  y  .depuis  mie  heures  jusqu  à  une  ^  au  lieu  de  rou- 
r,  pendant  rhiver  ,  depuis  trois  heurà  jusqu'à  quatre  et 
w>  ,  pendant:  le  printems-,  depuis  quatre  heures  jusqu'à 
,  eç  pendant  rèté ,  depuis  quatre  heures  et  demie  jusqii  à  sept.  Il 
a  eu  à  "ce  sujet  une  lettre,  du  ministre  ,  sollicitée 
r  le  plus,  grand  nombre  dé  membres  de  l'établissement; 
d'après  cèjà/. Monsieur ,  ainsi  que  d'après  des  régk- 
ns  qui  ii'ont,  pas  encore  été  changés  par  l'assemblée 
ionale,  je  ne  ç^uis  exprimer  que  mon  rœu,  ainsi  que 
is  les  autres  citoyens.  Tout  ce  qui' dépend  de  mol, 
5t.  ce  que  j'ai  .toujours  fait  çt  ce  qu'a  toujours  fait 
n  collègue  /'  c'est-à-dire,  dé  faire  ouvrir  le  calîinet 
istoire  naturelle,  à  toutes  les  heures  de  la  matinée, 
it  des  jours,'.de  fêtes,  qùè  des  \]Qiit$  ouvrables ,  et 
lolument  à  teus  ceux  qui  lont  demandé ,  soit  pour  y  étu- 
r^-  soit,  uniquemcrjt.  pour- satisfaire  leur  curiosité, 
m'empresse  de  répQndre,  Monsieur,  à  la  personne 
i  paroît  avoir  1  honneur  d'être  connue  de  vous  avs^tjt 
^pir.  communiqué  à  mes  confrères  la  lettre  que  je 
nsrde  recevoir.  Mais  je  suis  bien  "sûr  qu'ils  ne  désî- 
t  tous-,  ainsi  que  moi,  que  d'obéir  à  la  volonté  géné- 
îiijct^  si  vous  vouliez  bien  j  Monsieur  ,  vous  ou  un 
re  oitoyen  aussi  digne  dé  confiaface,  prendre  la  peine 
Jeur.faH^  parvenir  quelques  détails,  relativement  au 
libre  de  personnes-  qui.  veulent  que  le  cabinet  soit 
iCrt  le  jjoir,  je. rie  ào\iip  pas  que  tous  les  membres 
Kçhés  à  réubljssement  ,  tranquilles  alors  sur  ce  qu'ils 
»ient  à  répondre  aux  étudians  qui  ont  souhaité  que 
:abinet  fut  ouvert  tous  les  matins  ,  ne  s'empressas- 
t  de  dema^dtjr  au  ministre  une  nouvelle  heure  qui, 
)n  toutes  tes  apparences,  seroit accordée  tout  de  suite. 
;  démarches  que  nous  avons  tous  faites  auprès  de 
îemblée  nationale  ,,  pour,  obtenir  de  nos  augustes 
résentans  l'orgartisation  qui  pourra  rendre  l'établis- 
lent  auquel  nous  appartenons  ,  le  plus  utile  au 
)îi.,  et  à  l'avancement  des  scionces  naturelles,  pour 
quelles  il  a  été  fondé ,  et  pour  lesquelles  nous  deman- 
is  la  permission  de  donner  de  nouvelles  leçons  bean- 
ip  plus  étendues  ,  sont  une  preuve  de  ce  que  j*ai 
►nneuir'ïle  vou#  écrire  ,  &c.;  !^ 
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usage  ses  talens  dlnjpri^ieur.  flsait.bie^  ^'ortograpbe ; 
Tautre  ,  par  privilège ,  n'y  entend  rien.  Il  imprime  i 
bon  marché ,  et  le  sienr  dn  Hautoy ,  en  conséquence  de 
son  priyiléçe  ,  vend  Tinexpérience  de  son  arc  à  très-baut 
prix.  Le  sieur  Moureàu  est  autorisé  par  la  municipa- 
lité, par  un  arrêté  du  24  octobre.  Cet  ari-^té  porte  que 
h  ville  peut  soutenir  deux  imprimeurs;  et  le  sieur  du 
•Hautoy  réclame  et  poursuit  en  conséquence  de  son  pri- 
vilège. 

Comment  ne  sait-il  pas  que  tout  homme  a  droit  d'im- 
primer, que  cent  hommes  peuvent,  s'ils  le  veulent ,  sam 
autorisation  de  municipalité ,  imprimer  à  Saint-Quentin, 
quand  même  cette  ville  ne  pourroit  occuper  qu  un  seul 
typographe.  Le  succès  appartient  au  plus  heureux  ,  comme 
l'arrogance  et  l'incivisme  aux  anciens  privilégiés. 

L'aristocratie  domine  encore  dans  plusieurs  mimici- 

{)alités.  C'est  sur-tout  dans  la  confection  des  rôles  pour 
es  impositions.  Nous  apprenons  de  plusieurs  villes  et 
bourgs,  principalement  de  Sucy  en  Brie,  combien  il/ 
a  de  gens  qui  ne  sont  pas  encore  régénérés.  Citoyens , 
prenez  garde.  SuireillGz  vos  ennemis.  Je  vous  promcti 
de  les  dénoncer  j  quand  j'en  aurai  connoissancc. 

Qa  on  pardonne ,  à  la  bonne  heure ,  à  laristocrace  doux 
et  paisible,  qui  ne  Test  que  d  opinion,  et  qui  se  soiime* 
aux  loix  qu'il  n'approuve  pas  toujours ,  farce  qu  elles 
ont  choqué  sa  petire  vanité.  Mais  point  de  grâce  pour 
le  ciroyen  perfide  qui  emprunte  les  couleurs  da  la  patrie^ 
pour  ualiir  la  paf  ne  j  qui  brigue  les  places  ,  pour  tour- 
ner le  crédit  qu'elles  dojinéni  contre   l'inLérét   des  ei- 
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t  pas  la  moitié    d*un  aristocrate  ;  heureux  Argen- 
'!  puisse  le  reste  de  la  France  vous  ressembler  l  et 
alors   que  nous  chant«rons  un  beau  Te  Deum  ! 

Extrait  dts  papiers  anglais. 

Le  ministère  d'Angleterre  a  fait  part  à  la  cour  de 
in ,  que  la  Grande  Bretagne  prendra  une  part  ac- 
et  directe  dans  les  opérations  militaires  de  la  Prusse, 
r,  conserver  l'équilibre  de  l'Europe  ,  sur- tout  dans 
rord  ». 

n  ne  doit  donc  pas  être  surpris  qu'une  grande  flotte 
partie  de  Spitheadles  2%  et  29  juin.  QueUe  sera  sa 
:ïion  ?  On  sait  que  la  flotte  d'Espagne  est  en  mer. 
îndant  la  cour  de  Madrid  n'a  aucune  part  dans 
iierre  du  nord.  Elle  n'a  influé  en  rien  sur  les  puis- 
es belligérantes.  Ce  n'est  donc  pas  pour  tenir  l'équi- 
!  entre  les  puissances  du  nord.  Les  pêcheries  de  la 

du  sud ,  et  le  Nootka  Sund  sont  aussi  des  prétextes 
nous  semblent  frivoles.  La  raison  qui  ^nous  paroît 
ieux  fQiidée ,  c'est  que  l'Angleterre  ne  peut  payer 
ntérêts  de  sa  dette  immense  ,  si  elle  n'accapare  tout 
ommerce.  Il  faut  qu'elle  succombe,  ou  qu'elle  ait 
>mmerce  ,  pour  ainsi  dire,  exclusif.  Le  temps  déve- 
era  si  cette  conjecture  est  aussi  vraie  que  vrai- 
)lable.  En  attendant  que  ce  problème  politique  soit 
lu ,  ne  seroit'il  pas  de  la  prudence  de  tenir  à  nos 
BUS  alliés?  La  Prusse,  la  Hollande  et  l'Angleterre 
ent-elles  nous  inspirer  autant  de  confiance  que  des 

peu  éclairés  se  plaisent  à  le  dire,  tant  les  aveugle 
rainte  des  complots  aristocratiques  !   Mais   les  vrais 
plots  à   redouter  pour  la  France  ;  c'est  tout  ce  que . 
^leterre  peut  espérer  de   la  ruine  de   notre  corn- 
:e. 

Note  des  rédacteurs, 

?us  ne  serons  peut-être  pas  de  l'opinion  du  politique 
;ais  qui  nous  a  fait  passer  cette  note.  Nous  n'avons 
oublié  que  M.  Peyssonel ,  et  plusieurs  membres  du 
jacobite  sont  d'un  avis  opposé.  Cependant  il  se  pour- 
faire  qu'un  peuple  libre,  pressé  par  l'excès  de  ses 
fs,  fît  une  guerre  injuste.  D'ailleurs,  on  n'ignore 
{ue  pour  une  partie  de  la  nation  anglaise^  les  motifs 
îtte  guerre  ne  soient  encore  une  énigme.. 


S'il  a^riyoû  cspend^t  que ,  m^ilgré  tiQtre  réserva ,  ott 
prit  nos  vaisseaujt  i?iarchaivls ,  consune  cela  $'c3t  fait  dans 
]a  gucirc  de  1757  ,  où  les  anglais,  s^n$  aucune  décla- 
ration,  nous  prirent  5C0  vaisseaux  pour  préliminaires, 
que  diroient  et  q,u£  fprp^çnt  no$  mptîpiunaires  ? 

Ils  se  souviendroient  sans  doute  que  dans  la  dernière 
guerre,  les  Angl^iis  n'ont  point  voulu  de  ia  neutralité 
de  ia  H>  lîande.  Ils  ont  osé  la  forcer  d'entrer  et»  lice.  Us 
lui  ont  déclaré  la  guerre. 

En  cas  d'^vcucnicns ,  b  France  a  bien  plus  de  facîii- 
îé?.  Elle  PL  Vit  icnversc^r  son  gouvernement  ,  rattacher 
la  Flandre  à  se.^  prïnceSj  et  5^  préparer  une  balance  q\ji 
friiStrertïH  les  dt^si^ins  de  rAngltierrc.  L'Espagne  peut 
^fi  iVire  autant  à  Tégard  du  Portugal  Ces  forces,  léunJÊi 
à  tçika  de  Napies  et  de  Venise,  iormcs oient  une  contrc- 
b«îaace  qui  donne  toit  i  penser  A  la  Prusse  et  à  i'An- 
^çicïrp  qui  ne  pourroit  ptus  retenir  le  Danrïemi^rck 
dars  tue  neuiiitlité  forcée.  Quelic  honte  en  effet  pour 
Ja  France  si,  i\ks  la  prdmière  année  de  sa  liberté  >  etle 
ne  savoîc  en  imposer  aujc  ^pui?sanccs  qui  seroient  tentées 
d'abuser  de  laloiblessu  où  ils  pensent  que  nous  soiimiesl 

Douze  vaisseaux  de  f^ucrrc ,  partis  des  p;  rts  de  HgI 
lancle  le  17.  Français  ,  vous  attendez  trop  tard*  Nulk 
pifi&s\iiicû  ne  doit  armer  que  vous  n'aririez.  Qi^ct  in- 
digne prétexte  dan*;  tes  esprits  iimirlesl  Us  ont  dit  (;uc 
si  ta  France  armoit ,  ce  scroit  donner  occasion  aux  ^uh- 
sauces  de  nous  déclarer  U  guerre!  Et  quel  compte  à^ 
vez-vous  suTf  autres  puiEsanccs  ^  Une  ?cnlc  doit -elle 
aruT  r ,  que  vous  n'ayiez  k  wème  droit.  Quand  M.  P*it 
auroit  prodigue  L'argent   pour  faire  adopLer    un  conseil 


t»,  dans  l'a  crainte  que  la  Savoye ,  la  Sui^^e  et  de 
ites  provinces  d'Allemaghe  rie  5  unissent  à  r/ous ,  pour 
ouer  1«  J0U2  àt  l'aristocratie  ?  N'est  ce  pas  le  cas  de 
e,  paroisseï  piavarrois^   &c. 

Le  fameux  M.  Wilkes  ,  enrichi  par  les  faveurs  rfu 
ipb  en  avoit  abamtoïKi-é  le?  iriE^rèfô.  Il  en  a  t^rotivé 
juste  intfignarioft  daus  Vélcctioti  dit  comté  dé  Middl'é- 
:.  Il  a  été  rCjeté; 

Les  yoix  de  M.  Pitt  oftt  augmenté  :  on  croir  qn'»l  ù^- 
rera  encore  quclqites  parleitiens. 
Les  élections  se  font  aVec  Fe  plus  grand  ninuU'té.  Cfa 
it,.  on  cabale,  OA  se  tue.  Elles  ont  coûté  la*  vie  à  p!u- 
urs  personwes.-  (Dn  est  obligé  de  [itt  le  riot  act ,  qui 
;f annonce  de  la  loi',  ou  pMt<ô?t  M  drspcim  niorrisl. 
ilgrécelo',  on  pille  ^  et  même  on  veut  démolir  iés  mai- 
is.  Les  candidats  sont  quelquefo?^  i/àînés  rfarts  la  bi  ne. 
L'adresse  de  M.  Fookc  aux  habitans  de  Westnimsrer 
ait  une  impression  profonde  sur  Tabus  des  coalitions, 
sur  la  muitiplicité  des  impôts.  Les  troubles  qu'on  pré- 
it  seroîent-ils  le  prétexte  de  '  la  guerre  ? 


■  ».>  t> 


PAPIERS    DE    LA    BASTI.LLR 

lue  de  Vhorrible  coft^iranàït  découi>erte  en  juil- 
let 1768  par  le  Prêtée  de  Beaumont ,  prisonnier 
pendant  à»  Bn'S. 

Six  semaiiics^  après  Vienr  le  comriiissaiit'é  Ghésnèrt , 
i  en  deux  ou  trois  séances ,  sans  nvappeler  à  Tou- 
rture  de  ma  malle ,  dresse  procès-vt.rbal  dcsjninutes 

des  extraits  qui  ont  servi  ,  tant  à  là  rédattibn  de 
>n  art  de  réfifner  ,  qu^à  la  confectiôti  de'  mes  plans 
imélioration  et  (BéConômie  générale.  Le  Nisir  et  Brc^ 
uil  ne  pouvant  se  disculper  du  vol  de  tous  mes  oit- 
âgie*  d'état  ^  font»  setilcanent  itriprîiher  tlatidéstihciticnt 

premiei*  oes»  sept  tomes-  de  l'art  de  régner,  ciégui- 
IM>  dëfigui>atîr,  omettant  l'épîtré  déldicatdire  ali  rô. , 

préface  aux  Français,  les  tableaux  de  la  France,  Iff 
îscription  de  Pam,  et  le  traité  compilât  dé  Tédixca- 
>n  d'uii'  prince,  qui'  doit  régner,  pour  être  en  tête  M 
ouvrage  .  entier  i  le  tout  sans  nom  d'auteuf  ni  d'iiti- 
im(<ut. 

Fa 
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PcsdaAf  ce  temps-U,  ifs  focc  ccnjief  par  les  péii»- 
djsres  «es  deux  volâmes  informes,  déguisés,  crav^esôs, 
«Itérés  ec  uonqaés  ,  qu'ils  ooc  mis  an  jour  ^coamie  îk 
ToDt  TouiiL  lis  font,  en  même-temps,  insérer  dans  le 
Courier  de  1  Europe  et  le  ionmal  de  P»is ,  tontes  sorta 
d*inéptie$  â  la  louange  de  Brefeiiii,  admis  coiciiie  ses 
prédécesseurs  ,  âne  honoraire  de  Facadémie  française 
et  de  Tacadcm  e  des  sciences ,  sur  le  prétendu  bonnev 
que  le  gouvernement  va  retirer  des  deux  noQFeanz  m- 
nistres  (  Olonne  et  Breteuil  ) ,  qui ,  disoient-ils  ,  m<»iis 
négligens  que  leurs  devanciers  ,  sauront  soutenir  les 
intérêts  du  roi  et  du  public,  de  man^re  à  honorer  leur 
département.  On  a  bien  éprouvé  le  contraire.  Towtes 
les  parties  que  le  démon  négritien  a  créées  dans  la  poUce, 
sont  à  supprimer ,  ainsi  que  les  abus  nouveaux  qu'il 
a  ajoutés  aux  anciens. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 


ASSEMBLEE     NATIOJNTALK 

Séance   du   samedi  2&  Juin.  Suite  du  décret  sur 
la  marine. 

IV.  «  Il  ne  peut  être  employé  ou  transporté  dans  les 
ports  du  royaume  et  des  cplonies  ,  aucun  corps  des 
troupes  étrangères,  si  elles  n'ont  été  admises  au  service 
de  l*état  par  un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi  >^. 
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iiairc  de  la  marine  conserve  son  domicile ,  nonobstant 
absences  nécessitées  par  son  service,   et  elle  jouînt 
droits  de  citoyen  actif,  si  d'ailleurs  elle  a  les  con- 
ons  prescrites  par  l'assemblée  nationale  >>.' 

X.  «  Tout  homme  qui  aura  servi  sans  reproche  pen- 
t  soixante-douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ; 
aura  été  employé  pendant  seize  ans  dans  les  ports , 
maux ,  etc.  jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera 
>ensé  des  conditions  requises  par  rapport  à  la  pro- 
té  et  à  la  contribution  patriotique  ». 

I.  «  Chaque  année ,  ie  14  [uillct ,  il  sera  prêté  in- 
duellement,  par  tous  les  officiers  civils  et  militaires, 
n  présence  des  officiers  municipaux,  le  serment  qui  ' 
,  c'est-à-dire,  par  les  officiers  :  Je  jure  d'être  fidèle  ,  etc., 
)rêter  main-forte,  à  la  réquisition  des  municipalités, 
ie  jamais  employer  la  force  contre  leurs  citoyens , 
e  n'est  dans  les  cas  requis;  et  par  les  employés  à  la 
ine,  entre  les  mains  des  offitiers:  Je  jure  ^  etc,  d'obéir 
commandement  ,  de  ne  jamais  quitter  les  vaisseaux, 
formules  de  serment  seront  lues  à  haute  voix.  Le 
mandant  jurera  le  premier,  et  chacun  répondra: 
e  jure», 

I.   «  A  chaque  armement,  chaque  venue  à  port, 
iiémc  serment  sera  prononcé  ». 
IL   «  Le  ministre  de  la  marine  ,  et  tous  les  agens ,' 
civils  que  militaires ,  seront  responsables  ,  selon   les 
;s  et  les  cats  qui  sont  et  seront .  déterminés  ». 

III.  «  Aucun  officier  militaire  ne  poiirra  être  dc^s- 
'  que  par  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  ,  ni 
n  officier  civil  que  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'ad- 
stration  ». 

IV.  «  Aucun  règlement  et  ordonnance  sur  la  ma- 
ne  pourront  être  promulgués  que  par  un  décret 
assemblée  ,  sanctionné  par  le  roi  ». 

V^.  «  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir  de 
er  sur  les  sommes  à  fixer  pour  l'entretien  de  l'armée 
le  ,  des  ports  ,  arsenaux  ,  etc.  ,  sur  le  nombre  cîc 
:aux,  d'hommes,  sur  la  formation  des.  équipages  ,- 
a  solrîe  de  chaque  grade,  sur  les  délits,  sur  t'orga- 
ion  des  conseils  de  guerre  et  d'administvation  »- 
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«nt  été  ou  qui  seront  pr inscrites,   ou  pai devant  hs  cora- 
H'àssaircs  qui  oiit  été  oti  qui  5eront  désignés  par  rassem- 
blée Daiionak  ,   ou  par  les  législatures  qui  la  suivrom. 
Ajourné  ». 

XIV.  ^  Les  municipalités  qui  voudroiem  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des  objets 
d'utilué  publique  j  seront  tenues  de  se  pourvoir,  dars 
hs  fuiniLi  prescrites  par  le  décret  dii  14  décembre 
^7^9  ,  pour  obtenir  rautorisaiion  nécessaire  5  et  sc- 
root  ensuite  considécées  comme  acquéreurs  particu- 
liers V. 

XV-  <<  Les  articles  ci  annexés  du  décret  du  14  mai, 
et  de  rinstniction  du  ^i  du  même  mots  sur  la  vente 
de  400  millions  de  domaines  nationaujt ,  avec  le  chan- 
gement des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  a^ap^ 
ler  aux  dispositions  ci-dessus ,  seront  censées  faire  partie 
du  présent  décret  )?. 

Sur  la  proposuion  de  M.  d*Am.biy  ,  qui  a  rendu  compte 
i|ue  dans  le  département  des  Ardemies  ,  diiférens  par- 
tîc:u!iers  rép;uid Latent  que  les  prés  ,  après  la  premiers 
lierbe  coupée,  devenoient  une  vaine  pâture,  sans  que 
le  propriétaire  put  les  rendre  défcnsabîes. 

L'assemblée  a  adopté  le  décret  ci  après. 

*<  L'assemblée  nationale ,  instruite  que  plusieurs  per- 
sonnes,  par  une  iaussc  interprétation  de  ses  décret^ 
prétendent  que  tous  les  prés  indistinctement  doivenï 
erre  soumis  à  la  vainc  pâture  ,  immédiatcnnetit  après 
renlèvement  de  la  première  herbe  ,  déclare  qu'eik  n'i 
rien  mnoTé  aux  dispositions  coutumières ,  réglenienset 
usages  antérieurs  relatifs  à  la  défense  d^s  prés  ;  en  con- 
déc  ^  ^.    .       r       _      . 
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y  Tous  les  pensionnaires  sans  exGjegtion ,  sur  quôl^€t 
isse  que  leur  payement  ait  été  originairement  assigné , 
lâcheront  les  arrérages  de  leurs  pensions  échus ,  soit 
Vav  année  entière ,  soit  pour  portion  d'année,  jus£Ju'a^ 
I.  décembre  1789,  et  le  psiyement  leur  en  spra^fait  sans 
(|«rd  ni  discontinuation  >  sans  Les  re ténues  établies  j^ar  les 
tglemens)». 

^H.  «La  sifspension ordonnée  p^ar  Tarticle. II  du  décriât 
»S4  et  5  janvier  dernier,  sanctionné  par  le  rpi,,  le  14 
ii^  même  mois ,  du  paycmerit  de  toutes  pensioâs,  urHite^ 
cns  conservés,  dons  et  gratification^  annuelles,  ^st  pror 
Çée  j«squ  à  ce  que  ,  par  rassemblée  nationale ,.  ei^ 
fttuant  sur  le  rapport  (jùi  lui  sera  fait  ihc^ssi«n[uùen| 
IF  son  comité  des^  pensions  /  il  en  ait  été  autreii\cnt 
fdoimé  ». 

Ht  «  Les  pensions  accordées  aux  familles  d'Assas,  dxj 
hambort,  et  au  sicu»  Colotïel  Lùkner,  ainsi- que  ks  çren-^ 
3ns  jde  600  livres  et  au-dessous.,  sont  exceptées  débatte 
rorogation,  et  seront  payées,  à  leur  écl^éance  poui^ les.  six 
■einiers  mois  de  faniiée  17^0  #i 

-IV.  «  Sont  pareillement  exceptées  les  pensiotïS  assigtïéeà 
ir  les  économats  aux  cir-devaiit  jésuites ,  aux  nouveaux 
mvertis,  et  aux  anciens  employés  à  la  régie  des  écoBOt- 
ats ,  au  nombre  de  onze ,  lesquelles  seront  payée9> 
voir  :  celles  des  ci-devant  jésuites  àt  ceUôs  dies  nou^ 
;aux  convertis,  en  leur  entier;  et  celles  àes  anciens 
nployés ,  pour  les  âx  derniers  mois  de  Taanée  1790 ,  et 
squ'à  la  concurrence  seulement  de  icoo  li^r^s  p<Mir 
innée  entière,  à  Tégard  de  celles  qui  excèdent  laditç 
»mme  de  looo  livres  »-  ^ 

«  Continueront  aussi  d!être  acquittées  les  tfum^es 
dinaires ,  distribuées  sur  les  fonds  des  économats ,  ainsi 
le  les  pensions  aliinentaires  qui  se  payent  à  de$  reli-^ 
euses  dont  les  maisons  ont  été  supprimées.,  sur  les 
nds  destinés  au  soulagement  des  communautés  rolir 
euses. 

<^  Les  veuves  et  enfens  des  niatelots  qui  se  trouvent 
i^tour  de  remplacement ,  seront  inscrits  sur  les  rôles  de 
stribution  de  120,000  livres  appariensint  pour  cet  objet 
la  marine ,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  soni;  djécédd^ 
i  1789  ,  au  nombre  de  1 10  ». 

Séance  du  lundi  a8.  Ljçs  Français ,  résidions  à  Falenas^ 
nt  un  don  patriotique  de-  3900  livres. 
No.  52.  G      ' 
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Uadaiinîstranon  des  biens  ecclésiastiques  et  domft- 
nianx  a  nécessité  le  décret  suivant  : 

«  L*assemblée  naiionaie  décrète  que  les  iiapositions  de 
1789  seront  acquittées  par  ceux  qui  ont  perçu  les  fruits 
de  cette  année  ;  que  celles  de  1790  seront  pareillement 
acquittées  par  ceux  qui  ont  perçu  les  fruits  de  1790 , 
sans  préjudicier  aux  réglemens  qui  concernent  les  1er- 
mîèrs  et  les  propriétaires;  et  à  l'égard  des  impositions 
des  I^ens  ecclésiastiques ,  elles  seront  acq^uittées  par  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  régie  de  ces  biens  ^  pour  être 
ensuite  allouées  dans  le  chapitre  ». 

AL  Thouret  a  fait  un  rapport,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  sur  les  moyens  de  mettre  les  départemens 
et  les  districts  en  activité.  On  a  porté  le  décret  suiTant  : 

Article  premier.  "  Les  électeurs  se  formeront 
incessamment  en  assemblée  pour  nommer  leur  président, 
leurs  secrétaires  et  les  membres  du  directoire ,,. 

II.  "  Ils  se  sépareront  ensuite  pour  se  réunir  en  con- 
seil, savoir:  le  15  septembre  pour  les  administrations  de 
district,  et  le  15  octobre  pour  les  administrations  de 
département ,,. 

in.  *'  Pendant  cet  intervalle^  les  directoires  de  dé- 
partement recevront  les  papiers ,  les  mémoires  et  toutes 
les  instructions  nécessaires ,.  et  distribueront  à  chaque 
directoire  de  district  les  papiers  qui  pourront  les  con- 
cerner „. 

.  IV.  "  Ils  feront  d'abord  dresser  un  état  des  routes  de 
leur  département  „. 

V.  "  Ils  s'occuperont  aussi  des  reconstructions  et  répa- 
rations des  presbytères , 
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ajournement  a  été  prononcé  à  huitaine.  Les  articles  t 
t  9  ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

VIII.  **  Les  abbés  réguliers  perpétuels,  et  les  chefs 
^ordres  amovibles  jouiront  ,  Mvoir  :  ceux  dont  les 
naisons  ont  en  revenu  10,000  livres  au  moins ,  d*une 
omme  de  2,000  livres,  et  ceux  dont  la  maison  a  un 
evenu  plus  considérable,  d'un  tiers  de  Texcédent,  sai« 
[ue  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  6,000  livres. 

IX.  '*  Après  le  décès  des  titulaires,  des  bénéficiers" 
upprimés ,  les  coadjuteur^  réguliers  et  séculiers  entre- 
ont  en  jouissance  d'un  traitement  à  raison  du  produit 
)artîcuUer  du  bénéfice,  lequel  traitement  sera  fixé  à 
noitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles  précédensli 
Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs  auroient  d'ail- 
eurs,  à  raison  d'autres  pensions  où  bénéfices ,  un  traîte- 
nent  égal  à  celui  ci-dessus^  ils  n auront  rien  à  prétendre; 
ît  s'il  est  inférieur  ,  il  sera  augmenté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  traitement  décrété  par  les  articles 
précédons,,. 

"  A  l'égard  des  évéques  qui  se  isont  démis  ^  des  .coad^ 
juteurs  des  évêques  de  Sens ,  d'Alby,  de  Troycs ,  et  de| 
êvéqués  sufTragans  de  Bâle  et  de  Trèveli  >  il  leur  sera 
alloué  ^uh  traitement  de  lo^ooo  livres  à  prendre  sur  leurs 
bénéfices  ou  sur  leurs  pensions  ;  et  dans  le  cas  où  leurs 
bénéfices  seroient  moindres  de  10,000  livres,  ils  ne  seront 
pas  âugmetftés.  Le  traitement  des  coadjuteurs  cessera,  dir 
moment  où  ils  ieront  pourvus  d'un  évêchè  „, 

Le  roi  a  sanctionné  les  décrets  pour  la  municipalité 
de  Paris  sur  les  statues  de  la  plate  des  Victoires,  et 
Tabolition  de  la  noblesse  héréditaire.  , 
.  M.  Chapelier  a  demandé  que  le  comité  de  constitutioti 
fût  autorisé  à  présenter  des  ai;ticles  explicatifs  de  ce 
décret.  Accorde. 

Séance  du  soir.  Apres  la  lecture  de  diverses  adresses,  Iç 
comité  de  commerce  et  d'agriculture  a  fait  un  rapport 
sur  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espéranqe.i 
MM.  N^ac  et  Mirabeau  ont  parlé  sur  ce  rapport.  U  n'a 
point  été  rendu  de  décret. 

Séance  éi  mardi  2 p,  M.  Gossin  a  proposé  un  projet  de 
décret  sur  les  archives.  Ajourné  à. dimanche. 

Oh  a  passé  au  projet  de  décret  sur  l'aliénation  des  bieni^ 
domaniaux  ;  et  les  articles  suivans  ont  été  décrétés,, 
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iemicf^  scBC  autcriscs  à  coanim|er,  peur  la  présoi; 
jnnée  senlcaicnt ,  la  régie  et  explolcaôca  de  Icon  biens, 
fcticndroni  par  leurs  xnains  les  craiienrens  fixés  psrk> 

trécédcDs  articles;  et  ceux  dont  les  biens  ^mz  lansi 
2.1  Ou  â  ferme  seront  psvcs  de^dits  traicemecs  à  lacabs 
da  district ,  sur  les  prenrers  deniers  qm  j  seront  tcx» 
par  les  fermiers  ou  locataires  „. 

XVIIL  "  A  dater  du  premier  janTicT  1791  ^  les  tniœ- 
mens  seront  payés  de  trois  mob  en  trois  mois ,  szroir: 
asx  éréques ,  curés  et  TÎcaires ,  par  te  receTcnr  éaSssâi 
àsLm  lemsel  i's  fixeront  leur  dcmicîie;  ce  seront  les  (pt 
tances  ce  tous  lesdits  bénéfices  aHouées  ponr  compos 
aux  receveurs  qui  les  auront  payées  ,,.  —  M.  ierappccuv 
a  Ciir  lecture  des  articles  additionncis. 

Article  premiejl  ''  Il  pourra  être  accordé,  sr 
Favis  des  directoires  de  district  et  de  départenem ,  a 
•cclésiasiiques  qui,  sans  être  poiimis  de  ucres,  soottfu- 
cliés  aux  chapitres,  s*  us  le  nom  d*habitués  perpetneis,  oi 
sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soie  ,  ainsi  qnaa 
officiers  laïques ,  musiciens  et  autres ,  an  traitement,  sdt 
tn  grarificarcn ,  pension  proportionnée  au  temps  erî 
la  nature  de  leurs  services ,  et  suivant  leur  ^e  et  kcrs 
infirmités  „. 

L'assemhicc  y  a  ajouté  cet  amendement  : 
**  L^^s  appointcmcns  qui  leur  seront  affectés  ne  seioû 
pas  payés  cette  année  „.  Et  Tariicle  ^  passé. 

II.  **  Tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  pourvrîJ 
dans  b  suite  d'un  bénéfice  ou  emploi,  ne  jonirontdî* 
•€  moment  que  du  tiers  du  traitement  accordé  par  le 
présent  décret  ;  et  dans  le  cas  où  ils  se  troûveroiem 
de  nouveau  sans  office  ou  sans  emploi,  ils  reprendront 
la  jouissance  entière  de  leur  traitement ,,. 

III.  **  La  moitié  de  la  somme  du  minimum  du  traits- 
mont  assigné  à  chaque  classe  d'ecclésiastique  sera  ic- 
saisis5ablc",. 

IV.  **  Les  administrations  de  département  et  de  db- 
trict  prendront  la  régie  des  bâtimens  et  édifices  qd 
leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  14  et  ao  avril 
dernier  ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  en  conséqnepce  ks 
bénéficicrs  actuels  ,  corps  ou  communautés ,  ne  seront 
nullement  inquiétés  pour  les  réparations  qu'ils  auroient 
négligé  de  faire,  et  ceux  qui  jouiront  à  l'avenir  de  ccS 
maisons-  seront  tenus  des  réparations  locativcs  „• 
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des  souscripteurs  pour  l'érection  de  la  statut 
Jean- Jacques  Rousseau,  dont  est  mention 
ij  notre  n<*.  32  y  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
^  Ménard de  MarsainuiUiers ,  notaire,  rueda 
ne ,  F.  S.  G. ,  »<>,  ^q. 

Laurence  Tainé,  négociant,  député  du  Poitou  i 
nbiée  nationale,  3  Uv,  M.  Laurence  Dumail,  capi-^' 
dé  ia  première  compagnie  des  volontaires  nationaus^ 
•itiers ,  3  liv.  M.  Piorry ,  chanoine  et  aumônier  des 
tsires  ni'tionaux  de  la  même  ville  ,  3  Uv.  M.  Veber,. 
cain ,  6  liv.  M.  Grandpierre ,  de  la  compagii^e  des 
:urs  volontaires  nationaux   du  bataillon  d'Heoii- 
5,  à  Paris,  6  liv.  M.  d'Efos,  avocat,  ancien  geii- 
:  de  la  girde  du  roi ,  et  actuellement  maire  çt  élec-. 
^e.Ja  municipalité  de  Montaren,   près  d*Uzès  en 
aedoc,  3  Uv.  M.  Fauchiçr,  récociant,  capitaine  en 
d  de  la*  ^afdc  nationale ,  trésorier  de  la  municipa- 
et  quatrième  des  électeurs  du  district  de  la  ville 
nge,  3  liv.  M.  Ddaunoy,  architecte  ,^  ancien  pen- 
lire.  du  roi ,   3  liv.   M.    Barbot ,  contrôleur  de  la 
n   de  madame  de  Bourbcn  ,  6  liv.   M.  Hanoye , 
t ,  i  Avenues  en  Hainault ,  3  Uy,  M.  Courte^  avocat, 
înnes,  3   liv.    M.   Richard,  domestique,  3  Uvres, 
irthrlemy,  à  Béibrt,  3  Uv.  M.  Pierre  Petit,  procu- 
lu  parlement ,  3  liv.  M.  Barthélémy ,  directeur  des 
5 vie  Béfort  en  Alsace,    3  liv.  M.  Marié,  3  lyv. 
îrocbois,    bourgeois  de  Paris  j  qui  désire  que  les 
plions  soient  en  français,  6  Lv.  Un  anonyme,  3  Uv. 
ircetjdeTacaJémie  des  sciences,  3  liv.  M.  Mongéz, 
xadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,   3   liv., 
izile,  menuisier,  à  Versailles,  qui  désire  qu'il  soit 
Qur  inscription  la  réflexion  suivante,   sur  Tesprit 
pensée  tirée  de  la  profession  de  foi  du  Vicaire 
'ard:«  L'espace  n'est  pas  ta  mesure;  Tunivets  entier 
pas  assez  grand  pour  toi  )^.  3  liv.  M.  Sourdcva!,  corn- 
re  de  la  marine,  à  Nantes,  3  liv.  M.  Desmorandes, 
:teurdesvivres,  àAjacioen  Corse,  3  1.  M.  Chaill^ 
rge,'  capitaine  au  régiment  d'Essonne  artillerie,  3  !• 
r\âlUwie|  m^rçJw/ morcicr^  à  Paris  ^  qui  désire 


me  les  imcriptioDS  soient  eu  firançatf ,  et  a  pcomis  de 
abnlfler  sa  souscription  »  si  les  inscriptions  se  font  comme 
il  le  désire  y  3  Ut.  M.  Brisse,  artiste  ée  ScMeo,  )  fc. 
M.  Caufuii  bourgeois  à  Chaillot,  )  lîv.  M.  IKoou. 
dtqiffeB  ifi  Paris ,  3  liv.  M.  Gukliacd ,  bourseoii  i 
Paris  i  .3  liv.  M.  Coga,  ôtoyen  de  Paris ,  et  propriétaire 
dfe  là  maison  qu*occupoît  J.  J.  à  Montmoreiicy,  )  t\ 
IL  Tcssier,  lieutenant  de  la*|^afde  nationale  pari- 
sienne y  3  liv.  M.  Modeste,  ancien  bénéficier,  3  b 
M.  Rottlandy  soldat  national,  et  professeur  de  pbfsi- 
qne,  3  liv.  M.  Marchant,  clerc  de  procureur  an  CU- 
telety  3  liv.  M.  Brad,  clerc  de  orocnreur ,  3  liv.  Madane 
Menessier  de  Chaume ,  3  liv.  Mademoiselle  Bifenessiera 
fille,  ftgée  de  neuf  ans,  3  liv.  Madame  Guebert,  de 
Paris,  3  liv.  M.  de  Molo^  de  Bruxelles,  3  liv.  M.  Walweb, 
de  Bruges,  3  liv.  M.  Crammond,  de  Londres  ,  3  ^^^ 
Mademoiselle  Landreville ,  de  Paris ,  3  liv.  Madenoi- 
seile  Agathe  de  Vemeuil ,  de  Sivrai  en  Poitou ,  3  liv. 


Total 141  Br. 


Nous  avons  lieu  d*espércr  que  la  fédération ,  qei 
amène  à  Parie  un  si  çrand  nombre  des  patriotes,  non: 
procurera  des  souscriptions  pour  la  statue  du  grand  howci 
qui  réclama  avec  tant  de  force  les  droits  de  ht  nature. 


N.  B,  Il  faut  s'adresser  pour  tout  ce  qui  concercf 
rimprimeriç,  à  M.  Guilleminet  ,  directeur  ;  et  poc 
les  abonnemcns,du  Journal  des  Révolutions  de  ParSi 
i  M.  Vitry,  chef  du  bureau. 

Paris,  ce  10  jidlln  1790,  Prudhomme. 


Derimprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  dtf 
Marais,  faubourg  Saint-Germain  ,  ^o.  20. 
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EVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  s , 
DÉDIÉES  A  LA  NATION 
t   au    District   des    Petits  -  Augustins. 
SECONPE    AN  N,ÉE., 

DE     LÀ     t,  I  B  E  R  T  B      F  B!  À  N  ,Ç  X  I  8  E. 

» 

" ■  I      ■.   ■    ■    ..-i  > j  .  .1  j   ■  ^ ,  , 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à. genoux , 
'.•..;  .  Levons-nous . . 


DETAILS 

Dr    lo    AU    17    Juillet    1790. 

Fédération  du  \^ juillet. 

E  jour  de  la  prise  de  la  bastille  n'aura  famais 
;al  dans  Thistoire  de  la  nation  française.  Lo 
oûment  ^  le  courage  ;  l'ardeur  de  tous  les  cl*; 
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toyens  ,  leur  concorda,  leur  parité  égalité ,  le 
respect  de  tous  les  droits,  la  justice  du  peuple, 
Tordre  an  sein  du  désordre ,  i'oiégresse  au  milien 
des  alarmes  ,  les  tyitins  vamcus  et  mis  à  mort , 
de  vrais  héros  couronnoés  et  portés  en  triomphe , 
l'envie  etla  Aatterie  également  réduites  au  silence, 
et  par-tout  la  ^graqddur,  le  '^énie  d'un  peuple  qui 
brise  ses  fers  et  qui  reprend  ses  droits  ,  voilà  ce 
qui  caractérisQijt  cette  sublime  foni^ée.  Xie  i4 
juillet  dernier  est  il  digne  d'en  être  appelé  Tan- 
niy^rsaire?  11  le  seroit  peut  étDe,>  si  Ton  iiavoitpas 
adoré. . .  • 

Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  fours  qui  l'ont 
précédé ,  fait  en  quelque  sorte  partie  de  la  grande 
cérémonie  de  la  fédétatîon  ;  tt  il  est  de  notre  devoir 
de  ne  pas  omettre  des  laits  qui  peignent  singulière- 
ment l'esprit  public. 

L'arriMée  des  députés  fédératifs  de  la  Bretagne 
étoit  annoDcée  pour  le  samedi  lo  ;  ils  veiioient  en 
corps  d  armée.  La  gai'de  nati  on  aie  p  a  risie^me  envoyi 
un  décachemeiît  nu-devact  d'eux  ;  iîs  entrèrent 
dans  Paris  tanibour  battant,  I^ft^^vé^  à  la  porte  des 
Tuileries  *  du  ouïe  du  pont  royal ,  les  Bretons  se 
présentèrent  pour  saluer  le  roi  ;  ils  délilèrent  le 
long  de  la  terrasse  ,  où  ils  Crent  haït  >  en  faca 
de  rappartement  où  étoit  le  roK  Le  comman- 
dant njonta    pour  lui  présenter   riiomniage    qne 


ie  nationale  parisienne  ;  le  roi  et  sa  famille  y 
nt  l'accueil  le  plus  séduisant  à  divers  députés 
îratifs  des  provinces  ,  qui  en  parurent  tout 
%i  enchantés  que  s'ils  n'eussent  pas  été  des 
imes ,  ou  que  si  ceux  qui  leur  parloieut  eussent 
des  dieux. 

I.  de  la  Fayette ,  major  général  de  la  fédéra* 
i,  par  ordre  du  roi ,  convoqua  d'abord  à  la  maison 
imune  un  député  par  département.  U  fut  dé- 
f  dans  cette  asseâiblée  de  présenter  des  adi'esses 
issemblée  nationale  et  au  roi  ;  le  lendemain 
Dnvoqua  dans  l'église  Saint-Roch  une  assem- 
\  de  quatre  autres  députés  par  départemens  , 
iffet  d'entendre  la  lecture  des  adresses  à  prem- 
ier, et  de  prendre  à  cet  égard  un  parti  dé- 
:if. 

es  adresses  ont  été  iapprouvéès  et  présentées 
3,  par  M.  de  la  Fayette ,  élu  président  de  la 
utalion  à  l'unanimité. 

e  même  joîir  le  roi  a  voulu  passer  en  revue 
députa  tiens  de  tous  les  départemens.  Les  dé- 
îs  ont  eu  ordre  de  se  rassembler  à  la  placei 
jOuis  XV  et  aux  Champs  Elisées.  Ils  ont  défilé 

le  jardin  des  Tuileries  ;  ils  ont  passé  par 
estibule ,  où  le  roi  s'est  trouvé  avec  sa  famille; 
[ue  commandant  a  remis  au  roi  un  état  des 
ités ,  avec  leur  nom  et  celui  de  leurs  départe- 
s.  Après  cette  faveur  ,  les  fédérés  traver- 
nt  la  cour  d'entrée  et  le  Carousel  ,  où  ils 
éparoient  pour  se  renier. 
?penddnt  une  armée  d'ouviiers  achevoit  à  la 

les  préparatifs  du  Champ  de  Mars ,  malgré 
>luies  abondantes  ,  et  dans  phisieurs  districts , 
listribûoit  dés  billets  pour  y  entrer  le  lende- 
1.  Cette  circonstance  causa  quelques  rumeurs 

la  soirée  du  i3;.on  avoit  excité  l'attention, 
ommandant  une  garde  do  quatre  à  cinq  mille 
mes  pour  la  nuit  ,  au  Champ  de  Mars»  Les 
ités  furent  vives,  elles  fiireht  appuyées  par 
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se  portent  sur  le  boulevaid  de  l'Opéra  et  d 
Antoine,  oà  le  rendtrz  vous  de  chaque  co 
marqué.  Lé  peuple  se  piaçoit ,  et  les  cite 
garde  leur  donnoient ,  autant  pour  les  ami 
pour  s'échauffer,  le  spectacle  de  plusieut 
tions  militaires ,  de  quelques  rondeaux ,  € 
^  petite  guerre. 

D'un  autrÇ  côté ,  on  distribuoit  à  mess 
dépurés  les  83  bannières  de  la  fédératio 
à- dire  ,  un  large  quarré  blanc ,  sur  lequel 
peinte  une  couronne  de  chêne  et  le  nom  du 
ment.  Le  plus  âgé  de  chaque  départ emei 
l'honneur  de  la  porter. 

I  Le  cortège  se  met  en  marche  à  sept  lu 

matin,  dans  l'ordre  suivant  :  une  comipagn 

î  yalerie  parisienne ,  une  conipagnie  de  gre 

ayant  à  <^a  tète  un  corps  de  musiciens  et  < 

I  bours  ;  venoient  ensuite  le$  électeurs  de  la 

4  Paris,  une  compagnie  de  soldats  citoyens  , 

\  cents  quarante  ,  le  comité  militaire  ,  une 

■  gnie  de  chcisseurs ,  MM.  lés  piésidens  des  d 

MAI.    du   conité  de  fédération,  les   soixî 

ministi  ateurs  entre  deux  rangs  des  ci-devac 

de  la  ville. 

I  Le   bataillon    des  enfars  précédoit   Tas 


ue,  la  députatîon  des  trqupes  de  terre  et  de 
r,  les  quarante-un  decniers  départemens  for« 
ient  Tannée  fédérale  ;  la  marche  étoit  fermée 
'  un  détachement  de  grenadiers  et  de  gardes  à 
îval. 

Du  boulevard  ,  le  cortège  a  passé  par  les  rues 
Int-Denis  ^  de  la  Ferronnerie  ,  Saint-Honoré,  rue 
yale  ,  la  place  Louis  XV,  le  Cours-la-Reine,  le 
li  de  Chdiilot  >  et  s'est  rendu  au  Champ  de 
irs  par  le  pont  de  bateaux  qu'on  a  voit  jeté  sur 

Sfeine  ,  vis-à-vis  le  couvent  des  Filles  Sainte- 

irie.  » 

Un  grand  spectacle  a  frappé  les  yeux  des  fédë- 

,  à  leur  arrivée;  trois  cents  mille  spectateurs , 
mmes  et  femmes ,  tous  décoré^  de  rubans  à  la 
tion^  étoicnt  placés  sur  les  bancs  qui,  en  par- 
it  d'un  ti  ipîe  arc  de  triomphe ,  forment  un 
ntre  incliné  ,  dont  le  haut  se  marie  avec  les 
inches  des  allées  d'arbres ,  et  dont  le  bas  do- 
ue sur  une  immense  plate -forme,  au  milieu  de 
uelle  étoit  élevé  un  autel. 

Un  terre-plein  de  20  pieds  d'élévation  ,  sur  le-* 
el  on  arrivoit  de  quatre  côtés  ,  par  un  vaste 
?alier  ;  quatre  plate-formes  ménagées  entre  les 
atre  escaliers ,  portant  de  petits  autels  attiques , 
'  lesquels  on  brûloit  des  parfums  ;  au  milieu 
ât  l'autel  de  la  patrie  ,  sur  lequel  l'officiant  et 
clergé  nombreux,  orné  de  rubans  aux  couleurs 
la  nation,  attendoient  le  cortège,  la  face  tournée 
rs  la  rivière. 

Le  côté  du  Champ  de  Mars  où  est  l'école  mili- 
re ,  étoit  occupé  par  une  immense  galerie  coû- 
te ,  ornée  de  draperies  bleu  et  or.  Au  milieu 
la  i^aleiie  on  a  voit  formé  un  pavillon  pour  le 
;  et  dans  ce  pavillon,  sur  le  derrière,  étoit 
itiquée  une  galerie  pour  la  famille  royale. 
A.  l'autre  extrémité,  on  voyoit  uii  triple  arc  de 
pmphe,  chargé  de  citoyens,  de  soldats,  et  dont 


i 
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(•6) 
^el^es  peintures  et  des  inscriptions  Briioictttk 
principal  ornement.  Voiclles  inscriptioiift:    ' 

C6ii  du  Champ  de  Mars. 

t.  Noos  ne  vous  craindrons  pins ,  sokaltentés  tyrans. 
Vous  qui  nous  opprimiez  sous  cent  noms  dsffïreos, 

A.. Les  droits  de  l'homme  étoient  méconnus  depnîs  des 
siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  pour  rfanmanité  cndbre. 

3.  Le  roi  d'an  peuple  like  est  feul  un  roi  pîntfSuît. 

4.  Vous  chérissez  cette  liberté  ;  vous  la  possédez  nvâme- 
naot  ;  montrez  vous  dignes  de  la  conserver. 

Façade  dn  e6té  du  pont  de  bnMnnx. 

I.  La  patriG  ou  la  loi  peut  seule  nous  armer  ; 
Mourons  pour  la  défendre ,  et  vivons  pour  Taimer. 

d.  Consacrés  aux  travaux  de  la  constitution ,  nous  la  ter- 
minerons. 

.3.         Le  pauvre ,  sous  ce  défenseur , 

Ne  craindra  plus  que  Toppresseur 
Lui  ravisse  son  héritage. 

4.         Tout  nous  offre  un  heureux  présage  ; 
Tout  flatte  nos  désirs. 
Loin  de  nous  écartez  loragc , 
Et  comblez  nos  plaisirs. 

Les  inscriptions  de  l'autel  ne  sont  pas  J'un  meil- 
leur goût  ou  d'un  meilleur  choix. 

Sur  la  façade  du  midi  t 

I.  Les  mortels  sont  c^^aiix  ;  cj  n'est  point  la  naissance  , 
Cc3[  la  seiilc  vertu  (»ui  fait  leur  dilfxl'rcnce. 

%.  La  loi  dan.?  tout  état  doit  être  univcrt  ei'c  ; 

Les  mortels,  quels  qu'ils  soient ,  sont  égaux  devant  elle. 


^7)    /  .     , 

la  face  opposée  on  avoit  peint  des  gnge# 
nt   de  la  trompette  ^  et  ou  ayoit  écrit  ces 

ongez  aux  trois  mots  sacrés  qui  garantissent 
crets  ;  la  n^-tion  ,  la  loi  et  lb  roi.  La  na- 

c'est  yous  ;  la  loi ,  c'est  encore  vous ,  c'est 
volonté  ;  le  roi ,  c'est  le  gardien  de  la  loi  ^«  ^  • 
f«çade  qui  regardoit  la  Seine  portoit  à  g«u- 
V  figure  de  la  liberté ,  avec  tous  les  attributs 
bondance  et  de  l'agriculture  j  et  à  droite >;ita 

planant  dans  les  airs^  et  ce  mot:  CoKisi'i- 

N.  ■  •      •  [ 

façé  du  trône ,  on  li^oit  c^tte  inscriptîbfa  : 
fous  Jurons  de  rester., à  jamais  fidèles,  à. ki 
ri ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  maintenir  de  tout 

pouvoir  la  constitution  décrétée  par  Tass^m*^^ 
lationale ,  et  acceptée  par  le  roi  a). 
It  de  protéger ,  conformément  aux  loix^  la 
é.  des  personnes  et  des  propriété^ ,  la  circu- 
I  des  grains  et  des  subsistances  daAS  l'iaté- 

au  royaume ,  la  perception  des  contribution^ 
ques  ,  sous  quelque  forme  qu'elles  existent  * 
?  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les 

^indissolubles  de  la  fraternité  3). 

9&t  le  serment  décrété  par  l'assemblée  pour 
5dérés  armés.  . , 

%rois  heures  et  demie  ,  le  cortège'  |i  ac&eré 
!Ter  dans  le  Champ  de  Mars;  des  salves  'dW- 
ie  ont  annoncé  cette  circonstance  ,  comthô 
'avoient  annoncé  son  arrivée.  Où  a  béni  les  85 
es  qui  étoient  blanches ,  de  même  que  le  dra- 
i  placé  sur  le  pavillon  royal.  Mais  on  y  avoît 
té  de  petites  cravattes  imperceptibles ,  aux  oou- 
I  de  Ja  nation.  On  a  célébré  la  messe. 

9  roi  qui  ëtoit  entré  à  l'Ecole  Militaire  par  une 
e  de  derrière ,  est  venu ,  par  l'intérieur  de  son 
Uon ,  se  placer  sur  son  trône ,  sans  sceptre ,; 


«m  eouronne,  sass-mantasa  rojmi',  ins  diîit 

Smr  montrer  qaAteéXmçaitk  cet  «ttfaail  4a  osàii- 
e;  qui  ponvoit  en  iniposer  à  des  esclaTeft;cv 
^'il  n  y  eût  pas  renoncé,  en  xpneSLerplmM  gmade  oo» 
sio»  |)iQawit-il  se  revêtir  des  ora^tnens  rjpgrmmg? 
Apre»  h  messe  y  M.  de  la  Fayfrtte  est  moarfi 


Taurel  f  et  a  prononcé  ies  paroléft  dit  si  ■  ■èiiÇ  wi 
a' été  prêté  par  lés  fédérés.  Ansaî-tAc  dis:  jêA 
t4*jsnlire  eux  se  soat  élancés  rers  loi  ;,  lai*  «as  li 
WUrnent  le  visage  ;  les  autres  ka  matina;  diatm 
l'habit  :  ce  ne  fut  «piavec  beaucoispdtt: peiné «1 
parvint  a  reiiionter  a  cheval;  alors  tout  fut  bnié, 
ses  cuisses  y  ses  botte»,- les  harnois  flq  cihevil,  tt 
le  ctietal  lui  -n^éniitf.  .Jamais'il.h  vf  eut  d'ênoifk 
duri  tel  énri  près  sèment,  dSint  ietSé  xtrétse  ;  si  a 
n'est  iHnit  être  lor^bé.M.  Neçîker  vînt  à  rUoi 
de  tiAè  deParis,  daxîs  le  mois  dé  juiHet  déf» 
B'ie  dernière.  *  "^ .    ' 

'"Uù  mcTmtot  aprèi',  Fa^semMée  nntîoziale  peu 
aèfhient;  on  cria  vivelérof,  quefqaéa  voncèssajéicit 
2;/Ve  l'assemblée  nationale  ;  soit  en  eur  ,  soit  H»- 
sein  formé,  ces  cris  furent  étouffés.  Enfin,  b 
roi  se  leva,  une  double  haie  ce  forma  ausMtéC 
depuis  le  ttAne  jusqu'à  Tautol  ;  mais  il  ne  jvgei 
pas  à  propos  de  s'y  rendre  ,  et  de  sa  place,  il  pro- 
nonça à  haute  voix  >  et  d*un  air  très  satisfait,  b 
serment  déciété  par  rasst^mbléenationalf.  Les  cris 
de  vive  le  roi  recoranipncèrent.  Un  nionient  apï'ès, 
la  reine  iffleva  son  fiis  vers  le  peuple ,  et  la  galerie 
couverte,  où  foii  ëtoit  entré  par  billets,  entonni 
un  vive  la  reine ,  qui  fut  r»  çu  par  des  cris  (b 
vive  le  dauphin.  Quelques  5.al\es  anaoncèrt;nt  b 
fin  de  la  fête  vers  six  heures  du   soir. 

L*enseinble  f^toit  vraiment  frappant  par  le  nombrs 
des  acteurs  et  des  spectateurs,  j>ar  le  bel  or  Ire  qui 
régnoit,  et  qui  règne  partout  où  ii  y  a  de  la  liberté; 
par  leiioiiihre  des  drapeaux  qui  flottoientdans  1«» 
nairs  ;  par  la  bt^auté  du  local;  par  la  niultituiie  à» 
souyenirs  et  d'idées  qu  excitoit  le  jour  du  14  Y^^> 

ce 
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|e  serment  de  quatre  c^nts  mille  hommes,  pour 
Intenir  une  constitution  qu'xls-çe.  sont  4ooaée^ 
lis  les  détails. . .  ! 

Jn  peuple  d'idolâtres,  qui  ne  voit,  dan»  Hotra 
3 ,  que  M.  de  la  Fayette  puis  le  roi,  et  qui  up  se 
t  point  lui-même.  Des  députés  qui  dansent  pour 
Vér  la  pluie  ;  d'autres  qui  tuent  à,  coups  d'çpée 
chiens  qui  passent  dans  les  rues  ;  des  Français 
reçoivent  des  bannièr,es  blanches;  qui  souff^pent 
drapeau  blanc  sur  le  trône  (i).  Ua  roi. qui  çs- 
e,  à  la  chasse,  les  pluies  les  phis  al^onoajdtes^ 
[ui  ne  marche  pas  ,  parce  qn  il  pleut,  au  milieu 
représentans  ae  la  nation  délibera,nte  et  armée, 
né  prend  pas  la  peine  d'allé  de  son  trône  k 
tel  pour  donner  à  un  peuple  qui  lui  alloue  iS 
[ions  ,  malgré  sa  détresse,  la  $atisfiË^.tion  de  l'y 
r  prêter  serinent.  Les  sciences ,  les  arts  ,  les 
tiers ,  le  courage  civique ,  k  veçtu ,  san?  hon- 
rs ,  sans  récompense  dans  ce  beau  jou^..  Les 
iqueurs  de  la  bastille  ignorés,  et  pas  un  mpt  f 
un  seul  hommage  à  la  ménioire  de  ceux  qui, 
*reil  jour,  périrent  sous  les  murs  de  cçtt^  oor- 
e  forteresse.  Un  président  de  l'assemblée  na- 
ale  courtisan ,  et  qui  permet  à  un  autre  cour- 
a  de  donner  à  la  cour  la  misérable  petite  satis-^ 
ion  de  le  dérober  aux  yeux  du  public ,  en  se  met- 
:  devant  lui.  Des  maréchaux  de  France  et  des 
tenans  généraux  qui  ont  Tinsolence  de  prendre 
tas  sur  des  soldats  et  des  sergens  qui  ont  dix 
ouze  ans  de  service  plus  qu'eux.  ,Mille  petites 
s  pour  exciter  des  acclamations  serviles ,  et  pour 
i  oublier  la  nation  dans  un  moment  où  elle 


)  Et  cela  pour  conserver  à  la  marino  royale  son  dra- 
Bhnc  quelle  ne  veut  pas  changer.  Ohl  il  faut  ^ut 
)uleurs  de  la  cocarde  soient  fur  tous  nos  signes. 
>  53.  *  B 


(  lo) 
ëtoit  tout.  Voilà  ce  qui  empoisonnoit  le  beau  nw- 
ment  pour  tout  citoyen  capable  de  réflexion ,  etçin 
Tondroit  qa'il  n  y  ait  rien  sur  la  terre  d'aussi  graod 
qae  le  peuple  Français  ,  jus<]ae  dans  ses  phis  pe- 
rtes actions. 

Un  seul  trait  ,  un  trait  attendrissant  racbe- 
toit  tant  de  maux.  Les  députés  des  dépaitt- 
mens  marchoient  le  sabre  à  la  main  derant  et  àa- 
rière  les  députés  de  Tarinée  ;  ceux-ci  ayoïent  h 
sabre  dans  le  fourreau  on  n'en  ayoient  point  dutout 
Sublime  langage  du  patriotisme  et  de  la  yertn! 
De  mauvais  citoyens  se  sont  permis  de  dire  qud 
les  députés  des  troupes  avoîent  l'air  d'une  anuée 
vaincue  au  milieu  d'une  armée  triomphante.  Ames 
TÎles  !  est-ce  que  vous  êtes  dignes  de  comprendre 
cette  belle  image  !  Par  quel  discours  plus  éloqoeat 
les  députés  de  l'armée  auroîent-ils  pu  témoigner 
aux  gardes  nationales ,  qu'aii  milieu  d'elles  ,  ils  n  a- 
Toient  pas  besoin  d'armes,  etquejamais  l'armée  firan- 
çaise'ne  menaceroit  la  liberté?  Que  l'on  nous  mon- 
tre dans  l'histoire  des  soldats  qui  ayent  su  parler 
Un  langage  plus  intelligible  tout  à  la  fois  aux  hom- 
mes libres  et  aux  tyrans  ! 

Les  députés  des  départemens  et  de  l'armée  aflè- 
rent  le  soir  se  rafraîchir  à  la  Muette  ,  où  M.  li 
Fayette  courut  risque  d'être  étouffé  par  les  em- 
bra^saps  s    ils  se   rendirent  eusuit 
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;  les  lampions.  Les  dëputës ,  n'tijftnt  aucun  ' 
;  de  ralUemeot ,   et  les    places  en  plein  air 
Qt  pas  tenables,  se  retirèrent  pour  se  délasser 
iatigues  de  la  journée. 

.   jeudi   i5,   le    mécontentement    général  se 

ira  hautement  sur  ce  que  le  roi  n'aroit  point 

L  Tautel.   Quelques  citoyens  y  plus  chauds  pa^ 

ss  que  casuites  éclairés ,  soutenoient   que  le 

ent  né  toit  pas  bon  y  et  qu'il  falloit  quil  fût 

mmencë.    Oh  !  opprobre  du  peuple  français  ! 

»  une  promenade  publique,  au  palais  royal , 

léputés  fédératiFs  se  JFaisoient  les  satellites  da 

r-major  parisien  ,  e%  arrâtoient  des  citoyens  qui 

imoient   leur  opinion  sur  le  serment  ou  sur 

iccèssoires  !  Des  témoins  ocuhiires  nous  assu- 

qu'un  de  ces  citoyens,  ainsi  arrêté ,  s*est  éUncé 

une  baïonnette ,  et  s'en  est  frappé.  Quel  e*t- 

oii   est -il    ce   nouveau    Caton,   qui  ne  veut 

survivre  à  l'avilissement  de  ses  concitoyens , 

[ui  aime  mieux  se  donner  la  mort  que  d'en 

le   témoin  ?   Ah  !   qu'il  vive    pour  admirer 

progrès   de  Yinstruction  ;  pour  voir  ceux  qui 

attenté  à  la  liberté   de    ses  opinions  et  de 

personne  ,  briser ,   en   s'éclairant ,  de  vaines 

es ,  et  s'élever  àla  dignité  de  membres  du  souve- 

'entrepreneur  d)i  cirque  fixe  le  prix  des  billets 
Ltrée  au  double  de  ce  qu'ils  sont  ordinairement, 
iiques  fédérés  et  le  peuple  s'en  oEfensent.  D'a- 
1  une  double  haie  éloigne  des  bureaux  ceux  qui 
lent  aller  prendre  des  billets;  ensuite  la  double 
3  entre  sans  payer ,  et  son  exemplç  est  bien-tôt 
fi  par  quarante  mille  autres   personnes  qui  se 


i-  fête  qui  se  prépare  ?  Nous  laisserons-nous  abuser 
\  long-temps  par  les  calomnies  répandues  contre.uné 
me  ausii  vertueuse,  etc.. }  ». 


(  la) 

succèdent,  qui  rerh plissent  le  cîrquè,  qili  £01*11)6111 
dèa  courses  et  des  ronds.  Là  renaît  la  j'oie  avec  Téga- 
Uti^  tous  les  états  se  confondent;  un  homme  à 
double  ëpaulette  tient  sous  le  bras  un  pauvre  dé- 

fuenvilléi  ils  dansent ,  et  ce  seul  cri  se  fait  entendre  : 
*ive  l^  nation  ! 

Vive  le  roi  étolt  le' seul  cri  que  Ton  éntendoit 
au  contraire  sur  le  Pont-Neuf  :  on  avcit  décore  la 
statué  de 'Henri  IV  dune  ëcharpe  aux  couleurs  de 
la  nation;  une  espèce  d'autel  peint  portoit  sur 
chacune  de  ses  faces  ces  inscriptions  :  Pour  la 
Patrie ,  pour  les  Bourbons,  On  changea  ainsi  cette 
dernière  :  Pour  Bourbon. 

Pourquoi  crîoit-onvîve  le  roi  au  Pont-Neuf,  et 
vive  la  nation  au  cirque  ?  Pourquoi  crioit-on  i;ii'ele 
roi  au  Champ  de  Mars,  et  vive  la  nation  pendant 
que  le  cortège  traversoit  les  rues  de  Paris  ?  N'est-ce 
pas  une  preuve  qu'il  y  a  des  manœuvres  pour  plan- 
ter le  royalisme  dans  le  cœuF  des  fédérés?  Que  les 
bons  citoyens  ne  $*en  alarment  pas  :  lo  patriotisme 
ne  sera  jamais  plus  fort  que  dans  une  quinzaine  de 
jours  y  quand  Fétourdissement  laissera  place  à  la 
réflexion. 

Gomment  expliquer  encore  cette  contradiction? 
Onavoit  arrêté  des  particuliers  qui  énonçoient  leur 
opinioîi  sur  le  serment  du  roi ,  sous  prétexte  de 


r  (    l3    ) 

Le  i6  et  la  17  ,  les  districts  de  Paris  ont  donné 
I,  fêtos  aux  fédérés  logés  dans  leurs  arrondisse- 
|ns  ;  il  y  a  eu  plus  de  fraternité  que  dans  les  jours 
5cédeas ,  ou  plutôt  elle  s'est  manifestée  plus 
remenr.  M.  de  la  Fayette  s'est  trouvé  par-tout , 
a  par-tout  reçu  les  honneurs  de  V apothéose. 
►utes  les  éditions  du  portrait  de  ce  héros  sont 
aisées. 

Lrs  provisions  qui  avoient  été  portées  à  la 
lette  n'ayant  point  été  consommées  par  les  dé- 
'^s  fécyjjjifs,  on  a  invité  les  nécessiteux  à  aller 
^rendr^m  repas.  Ils  s'y  çont  trouvés  au  noni- 
de  cinq  à  six  mille.  M-  de  la  Fayette  y  a  paru 
son  cheval  blanc ,  le  chapeau  à  la  main  ,  1 1  il 
r  a  fait  une  harangue  qui  a  excité  un  tel  en- 
•usiasme  que  son  cheval  a  failli  être  étouffé. 
\  chevaux,  de  M.  Necker  coururent  le  même 

Sue  Tannée  dernière ,  presque  à  la  même  épof}n^. 
>n  assure  que  le  roi  fera,  demain  dimanche  18 , 
Champ  de  Mars  une  revue  de  la  ^arde  nationale 
isienne,  à  laquelle  MM.  les  fédérés  sont  invi- 
:  «près  la  revue ,  il  y  aura  aérostat,  repas  et  hnX 
mpétre  au  Ghamp  de  Mars  et  sur  le  terrain 
la  bastille.  On  prépare  le  bassin  de  la  Seine 
re  le  poiit  neuf  et  le  pont  royal,  pour  une 
:e.  Il  n'y  a  point  encore  eu  de  feu  A' artifice  ; 
s  la  cour  nou«  en  prépare  un  pour  dimanche 

u  total  ;  il  est  incertain  si  cette  fédération  a  . 
avancer  ou  retarder  la  révolution  et  l'esprit  pn- 
.  C'est  beaucoup  déjà  que  cette  incertitude  \ 
s  résoudrons,  bientôt  ce  problême.  Pour  ce 
nent ,  il  en  est  un  que  nous  devons  nous  ha- 
ie proposer. 

Problème  proposé  aux  Parisiens* 

5  14  juillet  est  pasré,  et  les  dangers  qui  nous 
açoient  pour  ce  jour  -  là  n'étpi^nt  qu/magi' 


^i 


nidifies.  TSen y  tén^^jizsk&s::^  tistM ^  n's, 

^niit  d:  prépsiatl&  ^  ci  ^esseîa ,  m  <&ésâr  de  zïhi» 

«bnxte^,  dam  des  mnie^  T^nte  on  sBsrrce  les 
m^iy^TiJê ,  taj:;.t^i»t  en  fait  iSciîliDcr  ,  <ai  dcnÂie  I» 
patrouiHr^,  tantôt  le^cnr  est£xé  P^'*''  ^  cosim- 
rir^Aation  ;  et  too^oms  md  iiadîoe  de  tlEaaatÎTes 
eofitre  la  tracqouiiîé  de  Paris.  Qndle  peut  dî»^ 
^re  la  §otiree  de  ces  aleites  ?  Qn^  so^  les  av- 
tetirf  de  ces  bniît$?  Sont-c^  les  anstootfeK  i  oai 
iU  pcfurroieat  coûter  la  rie?  Sont-ee  cedSpoi ,  ^ass 
la  révoiction ,  n^ost  eir  dsntre  moyen  cfe  se  faire 
valoir ,  d'être  importans,  d'être  nécessaires  ^epir 
cette  indigne  supercherie  ?  Ce  problème  cximmezice 
à  mériter  lapons  sériense  attendons  parce qn*^ 
nous  conduiront  à  connoltre  ceux  qui  nous  oiit 
joué,  et  qui  se  prrpcsent  de  nous  joaer  encore; 
ceux  eniî^T  cjui  r.'^  v^roient  rien .  si  nous  ne  ncm* 
Hrrionî  ,  ro;rîn:^  des  eolans^  à  des  craiiites- €t  à 
d&ê  0v|)erai3ça^  iltusoires. 

Bureaucratie  du    com^M  des  rapports,    JVom^lk 
municipalité  à  Saint  Jean  d*^ngéir~ 

Nous  avons  parlé  plusieurs    fois   de   l'afFaîre  fie 
la  riiutiicinalité  de  oaitit  Jean  d  Ai 
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30ussoit  à  la  porte  de  lassemblëe  ceux  qui  ne 
itioiedt  pas  voter  pour  son  père  ;  et  le  sieur  Va- 
itin  fil^  étoit  alors  absent  de  cette  ville.  Il  en 
iit  d'autres ,  qu'il  avoit  été  spécialement  .chargé 
énoncer  ;  entre  autres ,  que  le  sieur  Valentin 
oit  été  élu  d'abord  unanimement  commandant 
la  garde  nationale,  puis  maire,  à  une  très-grande 
ijorité,  puis  un  des  électeurs  au  département, 
idis  qu'aucun  des  réclamaas  n'a  voit  été  élu  de 
nombre. 

Ces  faits  prouvoient  jusqu'à  l'évidence  que  le 
ur  Valentin  étoit maire  par  le  vœu  libre  delà  com- 
me ,  néanmoins  ,  sur  la  proposition  de  M.  Ra- 
ud  ,  son  élection  fut  cassée.  Cette  commune 
int  de  réélire  le  sieur  Valentin^  à: deux  cents  voix 

plus  que  le  seul  concurrent  qui  lui  a  été  op- 
sé  par  les  aristocraties.  Honnear  à  la  commune 

Saint  Jean  d^Angély  !  Les  hommes  libres  doi- 
3t  avoir  du  caractère. 

Cependant  ,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
ur    Valentin ,   on  avoit   fait   écrire  à  l'asseia-  ' 
^  nationale  ,  par  le  sieur  Goguet ,  commissaire 

roi  pour  la  formation  des  départertiens ,  une 
;re  dans  laquelle  il  se  plaint  du  siettr  Valeiitin  ^ 
où  il  prétend'  que  des  volontaires  nationaux  dô 
nt  Jean  d'Angély  l'ont  insulté  et  menacé.  Cette 
tro  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports,  et 

VictQr  de  Broglie  a  complaisamment,.  et  sans 
ite  sans  être  sollicité  par  le  sieur  Riegnaud  ,  pro- 
ie un  décret  dont  nous  ne  parlerions  pas  ,  s'il 

compromettoit  essentiellement  la  digni.té  de 
semblée.  .         , 

:  L'assemblée  riationalç ,  après  avoir  ehtejidii  son 
riité  dés  rapports  sur  la  lettre  des  çommissaîrts 
roi  au  département  dé *la  Charente  inférieure, 
?roui>e  la  conduite  des  volontairejs  ou  canon* 
PS  de  Saint- Jean-d'Angély  ^envers  les  oomniis- 


distinguée  crans  l opinion  publique;  il  part 
fois  de  Paris  pour  le  dépôt  des  colonies  à 
Khé  j  réceptacle  ,  comme  on  sait ,  des  si 
promettent  dans  cette  grande  ville.  II  y  est 
d'hui  secrétaire  de  rassemblée  nationale , 
disposé  pendant  six  mois  du  sort  d*uiie  c< 
à  laquelle  il  est  presque  étranger  :  yîudc 
tuna  juvat. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  ce  député 
un  grand  service  à  l'assemblée  nationale.  Il 
qu'elle  n'avoit  pas  pu  faire  une  constitut 
sans  anéantir  la  féodalité.  Lorsqu'on  opii 
question  de  savoir  si  les  juges  serpient  élus 
ou  à  quarante  ans^  il  réclama  une  excej 
faveur  de  M.  de  Saint-Fargeau.  Or ,  le  s 
gnaud  est  fiU  d'un,  officier  de  M.  de  Saint-] 
dans  la  terre  de  Saint-Fargeau  en  Bour£^< 
mordant  féodal  avoit  donc  faituna  terril>l€ 
sion  sur  son  aroe,  puisqu'il  lui  arracha  I 
nerie  que  Michel  le  Pelletier  repoussa  p 
belle  réponse  :  Les  loix  doivent  être  Jài 
les  choses  et  non  pour  les  personnes  ;  d 
les  cas  y  j'ai  plus  de  trente  ans. 

Les  apôtres  de  la  supériorité/coAiZe^oi] 
au  silence  par  cet  exemple  de  1  avilisse  m  ei 
çier  ;  et  la    reconnoissance  que  la  natioi 


Sur  une  sentence  du  chdtaleC.  .^ 

j^  confusion  i^^Ss  pouvoirs  conduit  iafaillibtô- 
int  au  despdtisjTie.  C'est  ^n  coujPojLidant  les 
itières  législatives  et  les  matières  )udici£^ire&qu0 
aaciejis  tribtuidux  étoient  parvenus  à  s'attri- 
ér  la  désastreuse  autorité  sous  iaijuelle  nous 
àiiSsions  avant  la  révolution.  Les  parleiweris  faî^ 
erit  des  arrêts  de  rcglrtnent  sur  des  cas  géné- 
raux; les  tribunaux  inférieurs  rendôient  des  sen- 
lèes  âur  les  conclusions  du  ministère  public,  qui 
S^eôient  tous  ies  citoyens  ,  codiime  si  le  pouvoir 
licfiaire  n'éùt  pas  élè^  dé  sa  nature  ,  exclusive- 
mi  destiiié  à  vider  les  contestations  particulières 
!squ  elles  lui  sont  soumises.  - 

Le  çhâtelet ,  qui  rit  toujours  sou,s  le  poids  do 
idignation  publique  ^  ne  connoit  pas  sans  douta 
Dore  les  articles  de  la  constitution  qui  séparent 
pouvoirs  ,  ou  il  se  plait  à  les  enfreindre.  Uno 
Etence  de  police ,  placardée  au  coin  de  toutes  les 
is,  proroge  j'usquau  20  les  dérnénagemens  qui 
foleht  a^oir  lien  le  i^ Juillet, 

Le  réquisitoire  porte  que  lafiluence  des  étran- 
's  à  Paris ,  et  l'arrivée  des  députés  fédératifs 
gent  cette  prorogation,  qui  est  a  ailleurs  le  vœu 
plusieurs  sections  delà  capitale. 

Vlais  de  quel  droit  le  châfelet  statue- 1  il  sur  le 
u  des  sections  de  la  capitale  ?  sur  un  vœu  qui 
lui  est  pas  adressé  .î^  sur  un  objet  qui  intéresse, 
^  pas  des  parties  qui  plaident  devant  son  trir 
aal,  mais  l'universalité  de  la  commune  de 
ris  ? 

îahs  doute  la  fédération  exigeoit  que  Tépoqua 
\  dérnénagemens  fût  avancéa  ou  prorogée;  mais 
3I  autre  juge  pnuvoit-il  y  avoir  de  ce  besoin'que  la 
ïimune  de  Paris  elle  mêmie  ?  Si  la  majorité  de. 
habitans  trouvoit  à  propos  de  statuer  que  lès 
nénagemens  seroient  avancés  ou  retardés,  ell« 
N^  53.  ^  '  *  C 


y 


BToît  la  faculté  d'énoncer  im  tcbvl  que  le  corps 
sttinicipal  aurOLt  prockmé  ;  nul  o'anroit  pu  sa 
plaindre  de  la  violation  de  son  contrat,  ou  de  Vin* 
terversion  de  Ynm^e^  La  rolonté  publique  de  là 
commune  robli;;eoit  de  se  sdnmettre  à  sa  décî- 


lion. 


*  La  commune  del*ari*  pouvoit  encore  s^nle  fixer 
Te  terme  dé  la  prorogation;  elle  l'auroit  catcuio 
sur  ses  besoins,  sur  son  int*?rê!:.  Mais  le  chàtelet, 
en  fixent  au  ao  le  t^roie  de  ia  prorogiitlon,  ua 
f«it  qLinn  actti  arbitraire.  11  auroit  pu  le  il:ser  aa 
18  comme  au  sa.  Il  n'avoit  aucune  base  poaT 
donner  cette  dëeision,  et  peut-être  est-eUe  à  l'a- 
vantage de  ses  membres.  Toutes  les  fois  ijunn 
corps  particulier  délibère  ou  décide  sur  un  objet 
génémî,  le  résuhat  doit  être  faux;  car  Fintérèt 
général  y  qui  est  la  mesure  d'une  bonne  déclsioa^ 
se  trouve  subordonné  à  Fîntérét  particulier. 

Je  u  aurois  pas  parlé  de  cette  ridicule  sentence^ 
si  elle  n'étoit  une  preuve  évidente  de  i  opposition 
du  chàîelet  aux  princijjes  de  !a  révolution ,  si  eBe 
ti'âffi choit  le  mépris  le  plus  marqué  pour  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale.  Cette  peccadille  n'est 
rien  auprès  de  tabîolutioa  d'Augeard  ^  de  Be^eii- 
val,  de  la  condamnation  de  Delcrots  ^  du  déciet 
contre  M.  d'Anton;  ra^is  eUe  n'^cn  méritcroit  pas 
moins  que  le  châtelet  ffet  mandé   à    la  barre  da 


actes  arbitraires  ;  et  les  usurpations  de  pouvoir 
p  les  corps  judiciaires  se  permettront.  Le  ministre 
lavoit  établi  la  prime  est  demeuré  impuni,  ^oi- 
d  ma  dénonciation  fut  s«ns  réplique.  Le  chà* 
et  doit  se  flatter  du  même  succès.  Chaque  jour 
us  apprend  qu'il  y  a  bien  peu  de  citoyens  (mi  veut 
it  une  févolimqn  pour  le  peuple ,  pour  le  bien 
blicj  et  beavcaup  qui  ont  voulu  un  changement 
îir  eux,  poùrlelir  avantage  particulier;  If neman- 
eroit  pas  aujourd'hui  de  gens ,  même  hors  Tas- 
hblée  ÎTûtroj^iàïè*;  qui  crieroieût  çivé  tes  minis^ 
s'jvU'elechdtelet, 

Le  Club  de  1789. 

Un  ouvrage  peu  connu,  et  qui  mérite  beaucoup  de 
tre  ,  le  Contrepoison  (i),  explique  For igine  du 
ib  des  amis  de  la  constitution,  d'une  manière 
ssi  intéressante  que  singulière.  «  Les  aristocrates , 
:-il ,  quoique  toujours'  vaincus   erjt  principes  et 

raisons  ,  ont  long-temps  prévalu  dans  la  nomi- 
tion  aux  places  de  président  et  de'  secrétàiï'es , 

dans  le  choix  des.s'ûj'ots^  qui  dévoient  former  les 
[nités.  Unç  douzaine  dé  factieux  se  réunissoient 
ur  former  une  liste,  et  en  difetribuoient  une 
pie  aux  curés,  qui  lïe  manquoientpas  de  remettre 
élemeiit  leur  bulletin.  Qnelques-uns  même  sb 
rmettoient  de^  voter  -ptLV  poignée  de  billets  -y^. 
fc  Ce  nianége  à  duré  juscgi'à  l'époque  où  les  pil- 
otes ayant  reconnu  le  danger  de  rinfluence  de 
reils  agens  sur  toutes  les  affaires ,  ont  formé 
terrible  comité  des  Jacobins  ;  ils  li'ônft  jpas  trouvé 

meilleur  moyen  pour  contte-balancer  cette  usur- 
lion  des  suffrages ,  que  de  se  réunir  et  de  faire 
tre  eux  des -scrutins  >5.  " 


i)  On    Compte  rendu  des  travaux  de  tassanhVz  natloiul:  , 
m  député  patriote  .  à  %€s  comm^uàns,-  '    ■    ' 


ont  joui  pendant  un  temps  ,  hélas  !    tro 
'  et  le  peu  de  bons  décrets  qui  nous  attac 

i  constitution. 

Quand  le  miiiistère  et  la  cour  eurent  p< 
espoir  de  contre -révolution  et   de  gueri 
et  qu'ils  furent  réduits  à  prendre  le  parti  de 
celui  de  corronipre.  et  de  tromper ,  leur 
"*  intrigue  fut   dirigée  contre  le  cîub    des 

la  constitution.  Il  falloit  le  diviser  pou 
un  parti  ministériel  dans  l'assemblée.  'Si 
composé  des  aristocrates ,  il  n'eut  jamais 
sion  à  la  nation. 

La  maxime  favorite  des  tjrrans  et  de 
'diviser  pour  régner  ,  est  profondément 
daprès  l'orgueil  et  la  stupidité  humaine 

:[  trigansy  les  ambitieux  d'argent  ou  de  pi 

saisirent   d'un    club  .  de    1789  ,  qui    exis 

i  obscurément ,  et  y  attirèrent  plusieurs 

i  de  celui  des  Jacobins  , .  en  leur  persuada 

n'y  avoient  pas  assez  d'influence ,  ou  qu< 

I  ëtoit  vendu  au  paiti  d'Orléans. 

Dès  qu'ils  eurent  réuni  un, assez  grand 

de  députés  ^  non  connus  pour  aristocrate! 

de    1789   vint   s'étaler  ^pompeusement    1 

;  toyal,  da:is  un  superbe  appartement,  et 

le  fracas  nécessaire  noiir  attirer,  nnitr»  Pr 
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rémens ,  teh  que  de  bons  dîners,  dont  on  en* 
adoit  bien  tirer  parti. 

La  discussion  sur  la  guerre  et  la  paix  avoit  signalé 
»  intrigans ,  qui ,  sous  Fapparenoe  de  la  popularité 
du  patriorismè ,  servbient  le  ministère  pour  leur 
opre  intérêt;  ils  n'a  voient  plus  rien  à  risquer  en 
^ant  le  masque  ;  ils  firent  décréter,  à  leur  club, 
le  les  députés  à  l'assemblée  nationale  ^  non  domi- 
fjés  à  Paris ,  pourroient  être  reçus  à  titre  d'asso' 
^s  y  et  seroient  invités  à  délibérer  dans  ses  assem- 
ées  de  discussion ,  ainsi  iju'à  Jouir  de  tous  les 
antages  et  agrémens  de  la  société  y  pendant  le 
mps  que  durera  l'assemblée  nationale ,  et  que  les- 
ts associés  ne  pourront  point  payer  de  cotisation. 

Cependant  ce  club  a  un  loyer  considérable  ,  et 
l'on  dit  être  de  34*000  livres/  les  banquets  y  sont 
un  louis  par  tête  (i),*ce  qui  exigeroit  que  chaque 
LTt- prenant  fît  une  cotisation ,  si  la  bourse  minis- 
rielle  ne  subvenoit  ave^  des  assignats  aux  frais 
»  cet  établissement.         ^ 

Certes,  il  est  indifférent  à  des  gens. qui  veulent 
scuter  des  matières  politiques,  d'être  dans  une 
lie  qui  leur  coûte  cent  écus  ou  mille  louis  ;  c'est 
ême  pour  eux  un  avantage  bien  évident  fl'être 
[tis  un  lieu  tranquille  et  retiré.  Mais  il  n'étoit 
LS  indifférent  aux  succès  des  vues  ministérielles 
le  le  public  nombreux  qui  fréquente  le  palais 
yal  vît  aux  croisées  des  salles  de  ce  club,  la  Fayette, 
2illy,  Mirabeau,  le  Chapelier ,  et  autres  person- 
ges  qu'il  s'est  habitué  à  regarder,  et   qu'il  re- 


(i)  Cet  arréré  du  club  est  du  28  mai  ;  et  avant  le 
•  juin  ,  plus  de  cent  membres  de  rassemblée  nationale 
présentèrent  ,  et  furent  associés.  Je  voudrôis  bien 
iroir  quels  sont  ces  cent  goinfres  qui  ont  été  se  faire 
ioctriner  pour  un  dîner  ;  je  les  déncncerois  à  leurs 
partemens.  N'ont-ils  pas  de  quoi  vivre  avec  18  francs, 
Ds  aller  compromettre  leur  opinion  pour  undiner?    ' 


55  Si  les  faits  que  vous  avancez  s^ont 
M.  Pethion ,  vous  ^te>  un  caloniniat 
sont  vrais ,  vous  devez  n.^mmer  les  < 
Vous  nie  demandez^  à  moi,  si  ces  faits  j 
si  le  peuple  ne  s  est  pas  rëvoltë  contre 
nion  ?  Ah  !  ce  nVst  point  réfuter  mon  dil 
peuple  a  pu  s'indigner  contre. vous ,  satij 
payé  pour  cela  :  eufi  i,  reût-il  été,  le  p< 
tiel  à  prouver,  c'est  que  ce  soit  par  des 
de  l'assemblée  ".  . 

3)  L'auteur  étanc  connu  ^  vous  n'ayez 
de  prouves  contre  lui  ?  Mais  v<^  plaintes 
été  vagues  ;  elles  ont  désigné  clàinimèh 
membres  de  l'assemblée  uationalë  ,  sui 
TOUS  voulez  fixer  les  yeux,  et  que  vous  i 
le  courage  de  nommer.  Je  soutiens  quîi 
lâcheté  à  en  agir  ainsi.  Ce  ménagemem 
est  une  perfidie.  Attaquez  les  opinions ,  m 
les  personnes;  )ugez  les  principes ^  et 
consciences  ». 

La  logique  rigoureuse  du  député  ps 
laisse  plus  d'issue  au  renard  provença 
t-il  entendre  l'invitation  qui  lui  est  fiai 
parer  cette  faute ,  en  marchant  (  c'est* è 
2  entrant  )  d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  L 


Evasion  de  Bàntie-Savàrdin» 

t  Le  chÂtetet  ya  avoir  à  juger  un  criminel  dfl^ 
e-nation ,  qui  .paroissoit  être  en  relation  airea. 
sieurs  grands  personnages  ^  c^Qst-i-dire,  çcc7/ 
u  déclaré  innocenK  (x)  ».  Tel  ëtoit  notre  avis  il 
deux  mois  >  sur  Gagent  de  la  conjuration  Mail- 
ois.  L'événem<?nt  prouve  <}ue  sî  nOùs  nVvonS 
\  deviné  juste^  il  s*en  faut  de  bien  peu. 
ionne  Savardin,  arrêté  à  Pont-ËcauvoisiUi  et 
nsféré  à  Lyon,  obtint  de  la  municipalité  de  teXX^ 
e,  un  nécessaire  qui  ne  fut  point  fouillé^  ç^ 
it  il  aroit  témoigné  avoir  besoin ,  avec  un  exii* 
tssement  suspect.  Néanmoins ,  comme  la  mti« 
ipalité  de  Pont  Beau  voisin ,  qui  n'est  pas  aris- 
rate ,  avoit  pria  la  précaution  d  inventorier  lea 
)iers  et  effets  de  cet  homme  >  il  restoit  assez 
idicàtion  pour  parvenir  à  trouver  le  fil  de  la 
ijuration,  et  des  preuves  contre  les  conjurés. 

iies  comités  des  recherc^hes  de  l'assemblée  na** 
late  et  de  la  ville  >  agissant  toujours  dans  les 
èbres ,  onf:  laissé  assoupir  sur  cette  affaire  f 
térêt  et  la  curiosité  publique  j  cependaat  ils 
:  chargé ,  de  concert ,  le  procureur  ^  syndic  de 
trille  de  dénoncer  au  tribunal  de  lèse  -  nation 
Guignard^  ci-devant  de  Saint- Priest ,  ministre 
la  maison  du  roi ,  co^nme  complice  de  MM.  dd 
illebois  et  Savardin. 

I4.  Guignard ,  écrivit,  le  1 3  juillet,  à  rassemblée 
ionàle ,  une  lettre  où  il  WDmet  de  poursuivre 
te  affaire ,  et  oii  il  invocpK)>it  en  sa  faveur  le 
rieux  témoignage  d'estime  que  rassemblée  lui 
ma,  il  y  a  un  an,  lors  du  rappel  des  ministres. 
1  faut  mettre  de  côté  ce^prieux  témoignage 

i>  Vyt,  n^  45 ,  page  a7j. 
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qui  n'avolt  point  pour  motif  le. patriotisme  du 
sieur  Guignard  ;  mais  simplement  son  renvoi  co  in- 
cident avec  celui  de  M.  Necker ,  alors  l'idole  du 
peuple.  Le  si\îur  Guignard  ne  pouvant  être  jugé 
cjue  sur  lès  preuves,  la  procédure  et  les  faks,.  le 
parti  ministériel  n'osa  pas ,  après  la  lecture  de 
<^tte  lettre ,  motionner  en  faveur  du  ministre. 

Ce  fut  le  mardi  l3,  à  g  hepres  du  matin,  que 
cette  lettre  fiit  lue  à  rassemblée  nationale^  et  ce 
fut  12  heures  après,  le  mardi  i3,  à  9  heures  du 
soir-,  que  fionne-Savardin  s'évada  des  prisons  de 
Tabbaye  vSaint- Germain.  Les  t4  et  i5,  le  plus  pro- 
fond silence  est  observé  sur  cet  événement ,  et  le 
maire  de  Paris,  le  chef  de  la  police,  rordonnateur 
en  chef  des  prisons ,  ne  paroit  l'apprendre  que 
par  une  lettre  du  comité  des  recherches  de  ras- 
semblée nationale;  la  voici  :  «Nous  avons  rbon- 
neur,  monsieur,  de  vous  dontierTavis  que  M.  de 
Boone-Savardin  s'est  échappé  des  prisons  de  l'ab- 
baye, avant  hier  au  soir.  L'importance  de  cette 
évasion  nous  détermine  à  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  insérer  dans  tous  les  papiers  publics  le 
signalement  de  M.  de  lionne,  dénoncé  au  chàtelet 
de  Paris,  d'après  les  pièces  dont  il  s'est  trouvé 
saisi.  Nous  croyons  qu  il  est  de  l'intérêt  public 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  pour 
que  ce  ])articulier  soit  an  été  aux  lieux  où  il  pour 


roit  se  lefuorier.  Charles   Voidel  ,    vice- président 
'*AYEN  Jioii-N LUE,  Secrétaire  ^^ 


du  coniilé.    Pi 


Signalcînenc  de  M.  ^  BunneSavardin  ,  chevalitr 
de  Saint' Louis, 

te  Taille  de  cinq  pieds  deux  pouces  environ, 
ordinairement  pâle -mais  de  temps  en  temps  co- 
loré, étant  extrêmWient  niaif^re ,  ayarit  une  place 
vide  sur  le  milieu  du  toupet,  les  cheveux  chd- 
tains  foncés  ,  entre-mélés  de  quelques  cheveux  £:ris, 
les   yeuxjvifs  et  enfoncés,  les  sourcils    châtains 


(  ^1  ) 

acés,  épais  et  arqués,  le  nez  aquilaîn ,J[a  bouche 
màt^  jd  Voix  foible  et  déUcaté  ^  rki?  riaiit ,  la 
îtri'rié  veliie  ,  les  cuisses  minces'^  lé  genou  droit 
itranlî-/'fë's'jaiifib'és  pt^esque  saris  Vrîouets  ,  por- 
^t  ordînairepient  les  goussets  en  pattes ,  près 
[boucle  de  sa  culotté ,  de  petits  boucles  à  ses 
allers ,  qui  fernj'ent  sur  le  ctiléi  extérieur  du  pied  v>^ 
C'^st  urié  chose  assez  sitigùltère,  que  la  lettre  du 
nité  des.  recherches  au  maire  de  Paris  soit  sans 
ire|  on  n'a  pas  voulu  sans  doute  donner  au  public 
5  tnôy'eris  de, fuser  de  la  célérité "^ù^  ion  avoit 
se  à  faire  *recnercher  l'accusé  ;  et  on  n'a  pas  vit 
*èn  laissant:  ignorer  au  public  Iè&  circonstances 
cette  évasion.,  '  ou  motivoît   toutes  sortes   de 


-iOmiiient  péut/oja  savoir  que  Bonne  Savardia 
st  évadé  .à  neuf  hei^res  un  quart  du  soir ,  si  CQ 
st  (ju*on  s  esLapperçu  *;ur  le  champ  de  Tévasion? 
'  SI  Ton  h  àvoit  trouvé  sa  chambre  vuidé  que  lè 
tde^ain,  on  ne  ppiif rôît  pas  préciser  ninsi  Tins- 
it  dé  son  départ»  .Mâîs  pourquoi  n'avoir  pas 
»"rti  "aussi -tôt  ^^s  détàchemens  des  barrières? 
irqubi  ii'avofr  "pas  fait  publier  aussi- tôt  son 
nàleméut  ?  pourquoi  n'avoir  pas  fait .  hier  dc3 
:îichémens-siïr  toutes  les  avenues?  pourquoi  lui 
ir  laissé  au  moins  qiiararite-huit  heures  d';<  varice 

tous  les  courriers ,  sur  tous  les  avis  ?  Ah  ! 
>t  que  Bonne* Savard in  né  peut  être  coupable  seul, 
il  s'est  présenté  à  M.  d'Artois  et  à  M.  Condé  , 
?urin ,  qu'il  a  des  relations  avec  M.  Maille.boi^ 
madame  Cassini,  qu'un  ministre  est  iiiipîiqué 
is  la  procédure,   qu'il  ne   se    rçroit  prut  être 

piqué,  comme  Faveras,  dese  faire  pendre  pour 
X  qui  lavoîcnt  rnis  en  besogne  ,  et  que  tout 
[fie  le  mot  d'un  brave  grenadier ,  qui  dîsoit ,  il 

quelques  jours ,  qu'il  commençoit  à  s'apperce- 

'  que  l'o/z  se  f, de  la  nation.  ' 

^ous  apprenons  que  deux  particuliers,  se  disant 
Bs  de  camp  de  M.  de  la  Fayette ,  ont  présenté 
3,  àrneufhueres  du  soir,  au  concierge  des  prisons 


de.  labbaya  un  faux  arrêté  du  comité  des  rê: 
cherches ,  sur  le(tuel  il  a  ëlargi  M«  Bonne  Sàvardin, 
ainsi  qu'il  en  a  fait  lui  même  sa  déclaration  au 
comité. 

Ce  concierge  auroit  dû  être  arrêté  et  décrété, 
sur  sa  propre  déclaration;  car  le  concierge  de  h 
prisoa  militaire  de  l'abbaye  Saint-Germain  doit  con- 
n^itre  et  conuolt  les  aides  de  camp  de  M*  de 
la  Fayette  ;  il  connolt  et  doit  connoltre  la  signature 
des  membres  du  comité*  Si  l'arrêté  est  fauxj 
si  les  porteurs  de  larrêté  sont  de  faux  aides  di 
camp,  le  concierge  est  nécessairenriexit  complice 
de  1  éva  -ion.  II  faut  d'abord  procéder  à  un  réco- 
lement  de  ce  conoierge  avec  tous  les  aides  da 
camp  du  général,  à  la  yérificatioa  derécritun 
de  larrêté  2  il  faudra  ensuite  exposer  sous  verre 
cet  arrêté  dans  un  lieu  public  où  tout  citojenait 
la  faculté  d'aller  voir  s'il  reconnolt  Tëcriture. 

Le  comité  des  recherches  va  bientôt  publier  U 
rapport  et  les  pièces  justificatives  de  sa  dénon- 
ciation. Mais  Bonne  Sàvardin  était  la  premi^ 
pièce  du  procès,  et  ses  co-accusés  avolent  leplos 
graud  intérêt  à  la  soustraire,  ce  qu'on  n'eût  certah 
nement  pas  osé  entreprendre  si  le  parti  ministé* 
rial  n'étoit  pas  prédominant, 

Réclamations  iaiéressanies^ 


rigands  fpkrceqae  fei  prouvé  aill€(iir&  (i)  que  les 
jens  de  chhnge  avoient  acheté  dtt  ministère  Id 
toit  dp  Yoiér  impunément  )y  un  agent  de  ôhangs 
'est  pas  ténu  de  déclarer  de  qui  il  tient  Iw 
Dtions  ,  et  le  siéur  Guesdoû  garde  en  conséquence 
action  de  Jean  Muratet.  ^ 
Cependant  dès  que  celui  ci  prouve  qu'elle  lui  • 
fcé  voîée,  qu'il  déclare  ne  l'avoir  point  vendue^ 
fie  siéùr  Guesâoï;!  persiste  à  celer  celui  de  qui  il 
1  reçue  9  il  est  clair  que  s*il  n'e^t  pas  luirin^im 
(  voleur ,  il  est  le  receleur^  et  que  comme  tel 
^^It  être  condamné  à  la  restituer.  Est-ce  que  les 
^tùts  de  la  compagnie  des  agens  de  change  pen- 
sât être  opposés  aux  loix  étemeSes  de  la  justice 
\  de  la  raison  ?  Est-ce  qu^ils  ont  pu  statuer  entre 
BX  qu'ils  se  donneroieat  des  moyens  de  voler  et 
é  favoriser  les  vols  ? . 

II  y  a  long- temps  que  le  public  s'élève  contre 
»  abus  de  la  bourse  de  Paris ,  et  qu'il  demande 
iie  les  agens  de  change  soient  tenus , 

lo.  De  ne  plus  prêter  sur  nantissement  depuis 

jusqu'à  d  peut*  cent  par  mois , 

29.  D'avoir  chacun  un  registre  de  leurs  ventes 
t  achats  indicatifs  des  vendeurs  et  acquéreurs , 
it  des  numéros  de  leurs  effets. 

30.  D'écrire  sur  le  bordereau  ou  facture  qu'ils 
élivrent  au  vendeur,  le  nom  et  la  demeure  de 
acquéreur,  et  sur  le  bordereau  ou  facture  de  Tac- 
uéreur  les  noms  et  demeure  du  vendeur. 

En  attendant  que  Ion  force  tous  les  agen£  de 
hange  à  suivre  des  règles  aussi  sages^  nousinvi- 
ms  le  sieur  Guesdon  à  se  départir  d'un  article  de 
^glement ,  dont  la  stricte  observation ,  dans  cett^ 
irconstance ,  jette  sur  sa  probité  un  nuage  qu'il  lui 
>t  facile  de /aire  passer  (a). 


(I)  V/*N^  8,  page  49.  *     ^ 

C^)  Un  aristocrate  a  fait  peindre  sur  son  écussou  uâ 
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rÇSoT  .       - 

II-  D€s  Qs^i^prs  du  régiment  Royal  -  Comtois j 

j^ndiranét  ,  en  177^  j  \r^t:  un  conseil,  de  guerr^ 

lenti  à  Liilô ,  ont  publié  un  inéiï^ire  ïu^t^Scâtif 

qi|*ik  ont  préftenté  à  Tasi^nib**^  n^tiopaie,  gai  te 

*  ftd.Qnij^  à  la  harfe^hp  coniitâ  iniiimire  est  «^liargé 
à* eu  fiire  le  r^pporÈ,  LoçtqiK?  ceit^  affaire  aurf 
^té  mi^e'au  ^ran4  joàr^  nos  oûiciers  ^iTAiocratss, 
fl/u  9  cOâii  ni  t  i\^  d  Lsen^  *  rçyal/j  ^ ,  ^  ro  y  gi  roat  peut- 
il  rre  des  sentiaieiisaati^îri^ttquçs  qui  ies  animent 
JU  ¥eiToat  avec  quel  mépiis  pour  eux  ^  ^vec  quei^ 
jbariiarie  Iê  ministère  consonmioft  up  çHinô  lors- 
jgli'MlVvoit  ç-ôuçu;  iisv^^ïTont  o*«ïbiiicîer&  çandam- 
Mt^à  12  «£  aa  ans  depri^OA,  et  iiu  d^shocia^ur, 
4>0Uf  n'avoir  pa  se  prétt;!  à  to.^s  le&  csa priées  »  t^ 
#lï  plier  à  tôu;^s  les  exliai^agaDces  d*un  f*>u  dosv^ 
jué  Laxuotte  Ge£f4Fd ,  à  qui  un  a  voit  doaué  h 
c»ramandemtnt  de  ce  re^^t nient  dans  Tautra  li^ 
l^phèrât  a-  Sa  majesté  ae  soiiilrîra  pas  qii'ott  se 
jrarmetrele  plu^,  léger  examen  d^:  la  ^ndutta  At 
ceux  quVlle  a  honorés  de^a  conBanoe  *»  C'est  avee 
cf^tte.. bêtise  despoticpie  qu^  l'on  a  repou&s^  peu* 
aà«t  17  aiis  les  justes  plaintes  de  trentti  -  trois  ci- 
tojrens,  JonE  piiisieuri  soot  mdrts  daas  Jâ&  hor- 
reurs de  la  captivftét 

•  '  Il  fdudf  oît  créer  un  tribunal  e^tprès  potir  ré  formel 
pour  repérer  les  inîqiités  ministérîeltes- et  judi- 
ciaires de  raociôn  régime.  Des  victimes  qui  «o<if- 
frenf  depuis  plusieurs   années  ,  auroient  -  elles  I* 


..  -,.  ...,  .  ..     .(3i)"     _^    ,.-^^_  _ 
titre  jpettè  caléiTînie  :  a  Le  9  juillet,  rioûi^fetît** 
é ,  un  particufier  ,  â^ns  \e  dessein  de  me  peyA^e 

me  cdloihDiaut ,  vient  lir#'  devant  ma  boutîqiié 
.  libelle  atroce  contre  M.  Philippe  d'Orléàiis.  Le 
iblic  s  ama^sç  auteur  de  lùî  /  et  est  saisi  d'ûbS 
ftè  indignation  contré  cet  ôùvi-agè  ihcendiaire. 

particulier  dit  alors  à  ceux  qui  TentironnoieBlf^' 
e  cette  brochure  se  vend  chèÎE  moi  ,  et  ^110 
n  y  trouvera  toute  l'ëdition  ;  la  foule  auginetite> 
i  boutique  est  assiégée  de  toutes  parts;  bientôt 
est  question  dV  mettre  le  feû;- quelques  -  uai 
^mé  font  entenâre  lé  redoutable  inot  de  lan* 
me;  d'aùtreaf  vont  me  dénëncei-  au  district;  la 
rde  arrive;  le  45aporàl ,  sans  égard  p6ur  les  droit» 
:réîj  de  citoyen  ,  sans  être  ntum  A  aiicunordre  , 
lit  m'em mener  dé  force  ati  corps tîe  garde;  enfin  ^ 

commissaire  survient,  on  fait  là -visite  la  plu* 
acte,  et  on  ne  trouve  pas  un  seul  exemplaire 
la  brochure  en  question  ;  alors  la  gardé  se  retire  ^ 
la  foule  se  dissipe  peu  à  peu»  Cette  scène  a 
ré  deux  heures;  pendant  deux  heures  j'ai  été 
posée  aux  outrages, ,  aux  menaces  du  peuple  et 
X  violences  du  caporal  ,  qui .  auroit  dû  savoir 
Dendant  que  sa  mission'  étoit  de  rétablir  le 
iiie ,  et  non  de  Taugraenter ,  par  une  conduite 
ssi  indécente  que  contraire  aux  droits  de  la 
erté:».  ' 

Le  public  devroit  être  en  garde  contre  deis  arti- 
Bs  qui  peuvent  avoir  pour  objet  de  venger  des 
miiiés  particulières,  sous  l'apparence  du  bien 
blic.  La  garde  ayant  pris  toutes  les  précautions 
cessaires  pour  s'assurer  que  rien  ne  sortiroit; 
la  boutique  cfe  la.  dame  Veaufleury ,  jusqu'à 
privée  du  commissaire;  le  commissaire  n'ayant 
int  trouvé  ce  libelle,  après  la  perquisition  la  plus 
is. exacte,  pourquoi  le  commissaire  et  la  garde 
mt-ils  pas  arrêté  les  dénonciateurs  P  Est  -  ce 
une  calomnie  qui  expose  un  citoyen  aux  suites 
in  soulèvement  populaire ,  ne  mérite  pas  uud 


jaamqnai  j  se  puum:  a  «Teir  ete  miuixaiKc 
devant  marquis  de  Loigoé ,  parce  qa'il  i 
saisir  des  cannes  ^  selon  la  consigne  q 
reçue  >  en  conséquence  de  TordonnaiLce  i 
nioipalitë  ;  le  sieur  de  Luignë  js'oppo& 
cution  de  celle  consigne  ,  en  disant:  qu 
pondoit  sur  sa  tête;  qu'il  ne  conaoîss 
les  ordonnances  du  maire  >  et  que  le  siei 
lier  eut  à  se  retirer. 

La  réclamation  de  ce  citoyen  mérite 
attention  de  la  part  des  officiers  supéri< 
ci  devant  marquis  pourroit-il  encore  vea 
sèment  un  citoyen,  et  un  citoyen  ijuj 
une  consigne? 

Aneciote  env^oyée. 

A  la  rerue  du  i3  ,  trois  fédérés  paj 
liabits  de  cultivateurs  ,  les  sieurs  Bechet 
et  Farghouy  natifs  de  Coumon,  district 
mont-rerrand*  Le  roi  en  prit  un  par 
le  sieur  Bechet ,  et  lui  dit  :  Mon  ami  , 
pays  êtes- vous  ?  Aïre,  répond  le  jeune 
assez  timide  »  je  suis  de   lAuvergne.  Le 

Ïia  des  mains  ^   et  dit   à  haute  voix  : 
uverf;nats.  Le  leademain ,  M«  de  Ghaz< 
mandant  du   département*  refusa   de    1 


(33)   . 

VARIÉTÉS. 

Monsieur, 

i  M.  Malet  au  Pan  eût  réfléchî ,  il  s«  seroit  bieil 
lé ,  pour  Thonneut  de  h  vérité ,  et  même  de  Serti 
rnietit ,  de  comparer  la  fédération  de  la  nation  fran-^ 
e  à  la  ligue  qui  se  forma  sous  Kenri  Itl;  ligué  gui 
it  été  précédée^  sous  le  règne  j|f  Charles  iX  ,  dtt 
sadre  de  la  Saint-Barthélemi.  Ees  causes  de  l'une 
le  Vautre  étant  absolument  différentes ,  cette  compa- 
on  est  donc  non  seuletnent  fausse,  elle  est  encore 
étante  pour  la  nation  >  qui  a  le  droit  d*en  demander 
réparation  authentique.  •* 

•;  La  ligue  cachoit  ,  sous  le  voile  de  la  religion, 
d>ition  effrénée  des  princes  Lorrains ,  particulière- 
[it  cetie  du  duc  de  Guise,  qui  tendoit  à  renverser 
trône  le  foible  Henri,  pour  y  monter  lui-même, 
i*.  La  fédération  est  le   résultat  du  puissant  effort 
ne  nation,  qui  affaissée,  depuis  plusieurs  siècles ,  soni 
poids  énorme  des  impôts  de  tonte  espèce,  des  àbu!f 
lout  genre,  et  des  atrocités  ministérielles,  s'est enfirf 
tvée  ,  et  à  l'aide  des  vertus  et  des  lumières  de  ses 
apatriotes,   travaille  à  une  constitution   fondée   sur 
droits  sacrés  de  l'homme  en  société ,  qui  la  rendra: 
ireuse  ,  et  qui  hii  méritera  l'estime  et  l'admirât iont 
toute  l'Europe.  Or,  quel  rapport  y  a-t-il  donc  entre 
fédération  qui  va  consolider  notre  constitution,  et 
te  ligue  criminelle ,  qui  vengea  sur  Henri  llî  Tassas- 
it  de  son  chef?  Vous  sentez,  Monsieur,  l'inconsé- 
tece  du  périodiste  :   trouvez  bon  que  je  vous  pritf 
4ui  dire  votre  sentiment  à  cet  égard. 
3'cst  donc  encore  en  vain   que  M.    Malet  du  Pan 
force  de  peindre  les  suites  de  notre  révolution  des 
leurs  les  plus  noires  et  les  plus  affreuses.  C'est  en- 
e  bien  mal  à  propos  qu'il  ose  nous  accuser  de  tenir 
lonnier  un  roi  que  nous  chérissons.  Oui ,  nous  aimons 
îux  le  posséder  au  milieu  de  nous,  que  de  le  savoir 
K)sé  aux  pernicieux  conseils   et  aux    entreprises  dé 
ucoup  de  gens  qui  l'entourent ,  à  qui  seuls  la  révo- 
ion  est  funeste ,  parce  qu  elle  met  fin  à  leurs  brigan-^ 
ffo.  53.  E 


!1 


ces  aristocrates  huiMliés   s'efforcent,  de  répai 

te  peuple.  Ce  voile  msidîéux  de  la  religion ,  doi 

servi  les  ligueurs ,  et  tant  d*antres  '  fanatique 

bitieux ,  est  entièreinent  déchiré  aujourd'hui  ^  c 

tre  plus,  au  travers  des  lambeaux  qui  le  c< 

'  que  des  ennemis  du  trône  et  du  bien  public 

£q  finissant  ma  lettre ,  je  ne  puis  in*einpécl 

)  :.  sieur  ,  de  vous  faire  part  d*un  spectacle  que  je 

i  dernier ,  29  juin ,  sur  le  boulevard  de  la  rue  di 

spectacle  qui  fit  couler  mes  larmes ,  et  qui 

moi  des  sentimcns  d'horreur  et  d'itidignatioi 

*■  î  le  malheureux  comte,  de  Lorge  ,  plus  qu'oci 

I ;  !  oui  se  proroenoic  souteau  par  deux  domestiqua 

^^  '        aeux  années  dans   les   cachots  infects    de 

n'avoient  pas  suffi  pour  expier  ,  non  pas  un  crin 

mais  peut  -  être  un  bon  mot  ,  un  pamphlet 

maîtresse  du  feu  roi ,  supplice  qui  pendant  tre 

''V  années  a  fait  subir  ce  irêtne  sort  à  rintbrtun< 

Quelle  horreur  1  quelle  cruauté  1 
j.  J'imagine, Monsieur, qu il seroit digne  de  vo 

i'  fisme  ainsérer  dans  votre  prochain  numéro  co 

';  tristes  victimes  de  l'ancien  régime  aurpient  doi 

']  à  la  fête  solennelle  de  la  liberté,  qui  vient  d' 

!*:  pour  le  14  dé  ce  mois  :  la  nation  eût  mêlé  sans 

cris  d alégresse  et  d'amour  pour  son  roi,  ses  a 

]:  grâce  à  l'Etre-Suprême ,  de  l'avoir  délivrée  d^ 

aoenfi   des  vent^eances  de  la  ronn  venapanr** 


(  35  ) 
A.  de  Rosoi,  auteur  de  tant  de  mauvais  ouvrages, 
prasç  et  c»  vers ,  se  propose -«le-ftrtre'  fe¥ivre ,  e» 
ïur  des  ci-devant  nobj^es  »  yne^considc^ralion  que  peu 
atrc  euX'bnl'niéméfe.  Il-  leuf''|)!^^<)8e  nn  Catéchisme 
l honneur  Françm^  ,l\  ne.  d^an^ft  .f tîur  recompose 
'  les  conseils  d'une  noblesse  nombreuse  ,  et  les  sous- 
3tions  tacites  de  tous  ceux  qui  fîireni  nobles.  Ce  n'est 
nt  par  intérêt.  Son  but  est  défaire  circuler  des  milliers  ^ 
xemplaires ,  par  ce  moyen,  dfe  sDUÇcfipûotî.  C^tt  une 
te  entreprise  que  se  propose  le  sire  de  Rosoi  !  Le 
écbisme  dç  ITioiiaeur  Français  ^  quand;  il:  njest  pas 
me  à  r^,b>cj  du  caté(ii§me.,4uj.5:j«6y?.«.I  ,_  , 

Qn  verra  avec  plaisir  la  Içf tr^  ^  Wtf  Po^qu€t>,çitoyca 
Calais,  lui  adr^îs^  V   ;    ..:::.     .) 

Paris,  6 Juillet  1790* 

Lettre  aux  JRédacpeurs^ 

M  E  $  S  I  E  Ti  R  9y-L     .:  ,  \\[  :  ; 

Comme  en  tous,  gerires  la  Qé\éhjAtéi  çst,  possible,  il 

sst  pas  que  vou<^ne.  çonnohsiez  laVl^mayànte  Gazette! 

Paris,  dont  l'auteur ,  n'ayant  pu.  exciter  le  rire  an 

éâtre ,  a  parfaitement  réussi  à  inspii;er  la  pipé  povr 

Polémique  :  mais  ne  vous  upmpez  passor  le  gcntci 

pitié  dont  je  veux*  parler  ;    <:i*est  de  celle  qui  iai$it 

ine  des  personue;s  qui  yi§i^tî^'*{^«  ^^  ccrtîiins  en- 
oits  de  Bicêtre, 

Par  intérêt  pour  le  peuplé ,  q^ue  tour  à  touF  ce  ma- 
aque  caresse  ér outrage  i  sans  réussir  à  l'émouvoir ,  it 
ent  de  proposer  aux  gentishomni&s  âe  lui  fournir ,  siècle 
jr  siècle ,  tous  les  traits  qui  lui  doivent  rendre  chèr& 
noblesse  Française  :  sur  k  mot  ckèn^  l'idée  vient  de  la 
«e  des  pensions,  livre  rouge  et  acquits  de  comptant; 
\ÊS0r»y^x\\  Se  propose  de  répandre  dans  les  provinces,  et 
Ir  milHerSr  ce  Catéchisme  de^i'honneur  Français  :  d'abord , 
n'invoque  que  les  gentilshommes  ;  mais  ,  pour  récom-^ 
fse ,  demandant  tous  les  conseils  qui  peuvent  assurer 
Isjiccès  de  son  oeuvre  ,  je  me  suis  enhardi  à  lui  écrire 
5  qui  suit;  et  pour  en  accélérer  la  publicité,,  je  vou^ 
die  de  l'insérer  dans  votre  estimable  ouvrage. 

le  suis  y  etc.  P  o  r  qu  E T ,  votre  abonné- 


L 
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ÇqpiBdfi  Ùf,  le^r^  de  M,  PoK^yET^à  M,  du 
R;O0OY,  u^^eur  de  la  Gaseue  ^de   Paris, 

■:...'    ■■•'       ■  ■  ■  ! 

....  6  Juillet  1790, 

MO  NSI  EU*, 

'  ;  •  y etpc  nwmérô  d'aujoin^'hiii  inviïc  ceux  qtà  aurotent 
quelques  anecdotes'  sur  la  noblesse  fradnça&se  à  tous 
ks  tiîànstnettre ,  -  j'ai  i'*bonneiir  de  vous  indiquer  celle 
de   M.   dç  Quiessac.    (  Voyez   CausèS'  célèbres,  ve5 

Parallèles, 


? 


r  Jean  Bart ,  de  Dunkcrquc ,  fils  d'un  pêcheur. 
\  Charles  IX,  fils  dafoi,  ^c;:&c.  &c 


tQ      r  Bousard-y  ;dc  Ûièpipe ,  pauvre  ç u^ttèur. 


!■* 


assa^iîh  du  grand •C6ndé,gentîl|ïomm9t 


*  *'      f  Che\*e?ij'^l  à  sauvé  son  pays,- 

f|  a;  1  SIàiBchoîs,.<ïni  Ta  vendu.      - 

:^  e:   .r  >       ,....;.-•;••         •      •     -  ;    .. 

C    C  Damieii'v  "de  "Saint-Onrer,  qrii  assasctnoit  soa 
I*    <    roi. 

(  Henri  IV,    qui  nourrissoit  5©n    peuple. 

&c.    &â:.    Sijc.  j  miilc  Baillions    de  luis  éiB$ 


Ts ,  la  cocarde  nationale  tue  tantôt  mise  à  la  pointe 
épée ,  et  tantôt  foulée  aux  pieds  ;  j'étois  ce  jour-là 
service  chez  lo  roi,  je  fus  voir  mes  camarades,  et  je 
r  vis  point  cela,  si  je  Favois  vu ,  jaurois  désapprouvé 
tte  action ,  ainsi  que  mes  camarades ,  qui  n'ent  jamais 
envie  que  de  pUire  à  la  nation  ;  si  par  hasard  il  y  en 
m  un  seul  qui  ait  dit  un  mauvais  propos,  c'est  wae  fâure 
rsonnellc,  dont  le  général  ne  doit  point  souffrir.  Pourv- 
oi donc  nous  affliger  par  vos  écrits ,  si  on  nous  eût 
^enté  |a  cocarde  nationale  sur  la  place  d*armes  idf 
rsailles,  le  5  octobre ,  au  lieu  de  la  fureur,  notus  étions 
is  disposas  à  la  recevoir  avec  bicjQ  du  plaisk  f 

M.  de  la  Fayette,  qui  vint  à  mon  secours  le  leridemaîn, 
j'étoisprès  de  périr,  me  6t  prêter  le  serment  civique, 
renouvellerai  toujours  avec  piaisÎ!:  ce  seàfierit  J  jésçrai 
ijours  aussi  fidèle  à  I9  nation  que  je  le.  -suis  au  rpi , 
)uis  vingt- cinq  ^qs  gue  j*ai  le  bonheur  d'êtrç  à  son 
vice. 

Te  lis  avec  plaisir  vos  numéros  ;  mais  ces  Mippôsitiôtik 
on  nous  attribue  sont  à  ma  coEmoissance*  âA>solumeni 
tsses,  c'est  ce  qui  ro*a  engagé  avons  écrire,  pour Vous 
er  de  ne  plus  mortifier  d'anciens  militaires  >  et  tout 
corps  qui  n'a  pas  mérité  la  haine  dune  nation,  donc 
sont  et  seront  toujours  les  plus  zélés  défenseurs. 
ïe  suis,  &c.  DemërgoT;  garde 4U'Corps  durpi. 

Observation  des  rédacteurs^} 

«îous  sommes  fort  éloignés  de  croire  qtié  cette  letti-è 
sse  compromettre  '  son  auteur  ;  aussi  la  rendrotis-noù$ 
clique,  parce  qu'elle  lui  fait  honneur.  Nous  4<âsiroiîs 
:èrcment  qu'il  soit  Tinterprète  fidèle  des  setitimen? 
îes  frères  d  armes,  Dans  les, discussions  publiques ,  tous 
partis  ont- leurs  erreurs,  ou  leurs  fautes.  L'honnête 
yen  est  celui  qui  les  abjure  le  plus  promptè- 
it.  On  est  porté,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  du  flux 
dii  reflux  des  opinions,  aussimobiks,  aussi  incer- 
es  que  les  flots  de  îOcéan.  Il  est  certain  que  cette 
lion  a  été  contraire  aux  gardes  du  corjps,  et  que 
'eur  de  quelques-uns  a  été  biçn  funeste  à  ceux  çjui 
t-étrc  étoient  inpoçenç,    " 


(  58) 
r  Le  dévo&ment  g£iiér«i»  do  cheralier  d*AsMsest  coBif» 
de  tonte  rEorope.  Lqs  eimeiois  même  ont  versé  des 
kmies  mr  m  «ootbe;  mais  on  aecooiKdt  pss  assez  tout 
ce  qM  Ja  France  d^it  à  la  conduite  et  i  U  liravovre  do 
j^égmiem  d*Aiivorgnd<'  Quatre  cents  iKttmnes  condiattant 
contre  douze  m^ie  ontsauré  v^  année-  de  vingt-cûm 
imUe  hommes  :  ce:  trait  <P^  seroit  héroiqiiie,  mémo  diex 
les  Spartiates;  est  resté  sans  autre  récompense  qae  celle 
detrfaOBBeur.  C*est  à.  )*assenibiée  nâdonate  4  pxier  le  roi 
et  técompensea  ^  et  dlu>nôrer  les  soldats  et  tes -officiers 
j^Qai  pr  écbnppcc^^fiutsibles^ures^  et  râx  sianées  qnt 
ont  suivi  cër  €^ûncnicrii  mtmarMfr^Ebng  un-tcnipsaii 
toute  la  France  £>st  liée  par- un 'sennent ,  il  estJbon 
^uVlle  sache  que  les  braves  d*Auteiçgne:|*J.Ui?rcnt  atisâ 
par  un  scnncnt  âc  tenu  ferraç  jusqu'à;  fa^tnort;  il  ttt 
utile  qu'on  Eiaclie  aussi  que  tèut- conduite  np  fvd  fia 
àpprouv^^e.  Us  désobéircnr  à  rofdrequi'teùr  étoit  donné 
Iffé  prcniîte  du  repos ,  parce  qu'ils  pf'étroyoiéisrle  àjÊXifl^ 
on  leur  sommeil  eût  plongé  l'armée.  Oui ')îi:at^v,ec,'|^amt 
iiftidétaib  d&'Cette  îonroée  aussi  fméstdsiqfM^  Cl^balse. 
ii*opinîptii.priibi^e.itxera  l'atteDiiott'  d!i»::gDtti»3:iiemeBt 
fiarJCScTieuveset  sur  les  enfans  de:  te^  braives J^rançais; 
Bientôt  rassemblée  nationale  recevra  leurs  réclamaridos, 
jelle  l^s  accueillera  avec  d  autant  plus  de  piaisir,  que  leur 
mémoire  lui  aura  donné  .sur  cette  beiic  iournée  d^s 
détails  aussi  iméressans  qu'inconnus.       . 

De  PFeissembaurffj  26  Juin. 

En  attendant  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération  gêné- 
fale>  toutes.  le$  villes, se  sont  préparé^  à  cette  unionde 
tbûs  les  Français  çàr  des,  fétçs  civiques.'  Celle  que  le 
régiment  de  J^eùstric'a  doj^née  aux  gardçs  Dationales  qui 
so  sont  rendues  pour  leur  confédération  à  AYeissembourg, 
Yait  un  hoonçur  infini  à  ce  régiment.  On  a  vu  les  offi- 
ciers y  prendre  rintèrét  je  plus  vif  :  spldats^  officiers» 
Bourgeois ,  pauvres  et  riches  se  sont  réunis ,  sans  distinc- 
tion de  rangs  ni  de  conditions.  La  joie  ctolt  dans  tous 
les  cœurs,  lés  larmes  du  patriotisme  ont  honoré  le  dis- 
cours de  rprâtcur  ;  un  soldat  l'a  prononcé.,  plusieurs 
d'entre  eux  y  ont  travaillé.  Apr^s  le, festin  et  les  danses, 
ce  discours /où  resj^ire  rériergie'dè  la  liberté,  a  été  porté 
en  triomphe,  et  déposé  àThô^cJ  de.  ville. 


('3g.> 

^^resse  à  toutes  les  chambres  de[pqjnv^erce  de 
la  France  9  sur  le  décret  de  rassemblée  natio- 
nale concernant  les  faillis  \  par  M.  Baudouin 
'Vaine y  négociant  à  Saint-Germain'en'JLayeé 

Dieu  fit  du  repentir  la  vertu  des  mo^tfis.   .  .  î 

Voltaire,  trag.  iOlympiç^ 

Gette  adresse  augmentera  le  nomjw^  des  réclamations 
>ntre  le  décret  de'i'asscmblée ,  pour  un  banqueroutier 
luduleux  qui  laisse  à  son  fils  une  fortune  dérobée  à 
s  créanciers;  tl  en  est  dix  ^ui  bi^t  succombé  sous  te 
»ids  dès  tnaiheurs  :  pourquoi  agra;?jér  son  infortune  et 
lie  de  sa  famille?  pourquoi  lui  refuser  le  titre  de 
oyen ,  parce  que  la  mer,  ou  d'autres  causes  indép^n- 
ntes  de  lui,  l'ont  fuiné  ?  Si  le  décret  ù'^toît  j^as  àbsofjû., 
qu*ii  ne  frappât  que  sur  la  cla5S'e*des  failHs  coupables  ^ 
\  réclamations  seroient  injustes  ;  encore  faut-il  en 
ccptcr  celles  dçs  enfans  qui  ii'ont  pas  hérité.  Leurs 
oits  à  la  société  ne  doivent  pas'  être  lies  à  la  bonne  ou 
la  mauvaise  côtiduite  de  leur  père.  Ces  droits,  ils  les 
portent  ea  entrant  dans  la  société  ;  ce  ncst  que  par 
5  fautes  personnelles  quils  doivent  en  être  privés, 
ailleurs^  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  décret  frappe 
is  particulièrement  sur  la  classe  des  commerçans,  que 
•  les  autres  classes  de  la  société. 

otion  de  Saint-Etienne-du-Mont.  Extrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  section  de  Saint- 
Etienne-du'Mont, 

Du  25  juin  1790. 

La  délibération  a  pour  objet  de  réduire  Hmpôt  indi- 
t  de  Paris ,  à  la  proportion  desjtutrçs  yillçs  du  royaume, 
issembl.ée  nationale  sera  priée  d.e  pr^ùdre  en  consi- 
ation  Tétat  de  cette  grande  cité,  qui  seroit  biemôt 
ieuplée,li  elle  supportoit  des  charges  qui  ne  fussent 
Dt,  d'après  les  proportions  de  justicç  et  d'équité. 
is  a ,  comme  les  autres  villes ,  le  droit  de  s'inîpqser 
ir  ses  charges  locales  et  personnelles.  On  ne  doit  pas 
fondre  ce  que  Paris  doit ,  cbmme  département ,  à 
it;  avec  ce  qu'il  se  doit  comme  munkipaUté. 


(49f 
COMÉDIE    FRANÇA  I  S  E. 

Samedi  9  juillet,  on  a  donné  après  CEdipe  ;  la  Aii" 
septième  représentation  da  Réveil  d'Epimétiide  à  Paris. 

L'auteur  avoit  ajouté  sur  la  fédération  les  vers  suivans, 
qui  ont  été  fort  applaudis ,  et  que  Ton  a  fait  répéta. 

Il  faut  rester  éncor  dans  iios  libres  remparts  ; 

Bientôt ,  sous  la  même  liannière , 

Paris  verra  de  toutes  parts 

Se  rassembler  la  France  entière.  . 
Quel  spectacle  imposant  va  frapper  nos  regards! 
.  Un  pacte  solennel ,  une  auguste  alliance 
Ne  fait  plus  de  Tétat  qu*une  famille  immetise  : 
Ce  ne  sont  plus  ici  ces  fêtes  de  Torgueil , 
Oh  d'un  monarque  vain  le  faste  se  déploie. 

Quand  la  cour  ordonnoit  la  joie. 

Souvent  le  peuple  étoit  en  deuil. 
Tout  cet  éclat  vanté  de  ta  pompe  royaie , 
D*un  despote  insolent  la  marche  triomphale , 
N'offre  aux  yeux  éblouis  des  peuples  à  genoux 
Que  la  grandeur  d un  seul ,  et  lopprobre  de  tous. 
Ce  jour  plus  glorieux,  plus  digne  de  mémoire. 

Est  l'honneur  de  l'hunianité  : 

Les  drapeaux  de  la  liberté. 


l 

SSEMBLÉE    NATIONALE. 
^éance  du  jeudi  premier  juillet. 

dé  Clcrmont  -  Tonnerre  a  fait,  part  à  Tasseni- 
f  d*un  assassinat  arrivé  à  Ris.  Renvoyé  au  comité  des 
'wts. 

Durand  a  fait  un  rapport  sur  les  fondations  et  patro- 
ns laïques.  MM.  le  Camus  et  de  Landïne  ont  traité 
"  matière.  La  discussion  a  été  interrompue  par  une 
,  î  de  M.  de  la  Luzerne  sur  Féiat  de  Tabago.  On  a 
du  le  décret  suivant, 

*  L'assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire  passer  à 
tego  les  moyens  de  subsistance  et  de  défenses  qui 
l  demandés  par  la  pétition  des  négocians  de  cette 

1.  Lapicrre,  Tprésidtnt  des  ^mhofiques  de  Nîmes  rétr^LCte, 

m  à  lui,  la  délibération  prise  dans  l'église  des  Pé-   , 

ins. 

éancedusoir.  Le  district  des  Filles  Saint-Thomas  a  voté 

r  que  les  membres  du  corps  diplomatique  au  service  de 

nce  fussent  tenus  de  prêter  le  serment  civique. 

)éputation  de  la  majorité  des  districts ,  qui  demande 
les  opérations  pour  les  élections  soient  renvoyées  au 

juillet.  M.  Alcxaiidre  de  Lamcth  a  appuyé  la  demande. 

:ret  conforme. 

,a  cour  des  aides  de  Paris  ayant  fait  infornier  contre 
citoyens ,  sous  prétexte  qu'ils  avoient  incendié  les 
•ières  au  mois  de  juillet  dernier ,  on  a  porté  le  dé- 
suivant. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  procé- 
î  criminelle  instruite  et  décrétée  par  la  cour  des 
!S  de  Paris ,  et  renvoyée  à  Télection ,  ayant  pour  bue 
poursuivre  les  auteurs  de  l'incen^Ue  des  barrières 
a  eu  lieu  dans  le  cours  de  juillet  dernier ,  pourroit 
r  des  alarmes  non  -  seulement  dans  la  capitale ,  mais 
xe  dans  les  départemens  où  de  pareilles  procédures- 
rroient  être  laites;  que  l'insurrection  du  14  juillet  n'a 
aisser  d'autre  souvenir  que  celui  de  la  liberté  con- 
è;  que,  d'ailleurs ,  si  quelques  excès,  de  la  nature  iô 
K  5Z.  P 


:•:  -.-if» 

cenx  dont  le  procureur  générât  a  rendu  compte,  se  son/ 
inéiés  aux  moiwcmefis  tl*iin  peuple  qui  recotSvtè  ses 
droits,  CCS  excès,  qui  dans  toute  autre  circonstance  se- 
roient  sévèrea^ent  punis,  sont  tellement  liés  aux  éVéne- 
mens  qui  les  accompagnent ,  que  ce  seroit  s'exposer  à 
confondre  rinnoceni  et.  le  coupable/  que  de  vouloir  en 
poursuivre  les  auteurs;  a  décrété  et  décrète  ». 
.  «  Que  la  procédure  criminelle^  commencée  lé  24 Te- 
rrier dernier,  à  la  réquisition  du  procureur  générai  de 
la  cour  des  aides ,  concernant  Tincendie  des  Iiarrières, 
au  mois  de  juillet  -1789 ,  et  renvoyée  à  Télection,  demeu- 
rera comme  non  avenue}  ^e  défenses  seront  faites^  tant 
à  ladite  cour  qu'aux  officiers  de  Télection ,  d*y  donner 
aucune  suite ;^ue  les  personnes  arrêtées»  et  non  préve- 
nues d'autres  crimes ,'  seront  remises  en  liberté  », 

«  Le  président  se  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  Texécution  da 
présent  décret  ». 

Séance  du  vendredi  2.  Sur  ia  demande  de  l'abbé  Gré- 
goire, le  comité'des  lettres  de  cachet  a  été  chargé* 
prendre  des  informations  sur  les  FTançais  embastillés  en 
pays  étrangers. 

M.  Camus  a  fait  un  excellent  rapport  sur  les  pen- 
sions, et  a  .proposé  un  projet  de  décret  >  duquel  ii  ré- 
sultcroit  une  économie  de  40  millions. 

Le  comité  a  proposé  une  nouvelle  rédaction  sur  le 
patronage  laïque.  Elle  a  été  adoptée ,  et  on  a  décrète 
Jes  articles  suivs ns  : 

Art.  I.  «  ToHS  les  bénéfices  en  patronage  laïqu* 
sont  soumis  aux  dispositions  des  décrets  concernant  les 
bénéfices  de  pleine  collation  ou  patronage  ecclésias- 
tique V, 

II.  «  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions 
tous  titres  et  fondations  de"  pleine  collation  laïc  aie,  cxcepii 
les  chapelles  actuellement,  desservies  dans  rehceinte  des 
maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou  desservant,  à 
la  seule  disposition  du  propriétaire  ». 

m.  «Le  contenu  dans  U  s  articles  précédons  aura  lieu, 
nonobstant  toute  clause ,  même  de  réversion  apposée  dans 
les  actes  de  fondation  ». 

IV.  «  Les  fondations  de  messes  et  autres  ser\ices  ac- 

'  quittés  présentement    dans  les   églises  paroissiales  par 

les  curés  et  autres  prêtres  qui  y  sont  attachés  ,    sans 

lôtrc  pourvus  en  titre  de  bénéfice ,  continueront  provi-» 
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lement  à  être  acquittés  et  payés  comme  par  le  passé> 
4  néanmoins  que  dans  les  églises  qix  il  y  a  des 
létés  de  prêtres  pour  Tacquit  des  fondations ,  connus 
t|  le  nom  de congruistes familiers,  et  autres  nonpour- 
[en  titres  perpétuels  de  bénéfices ,  ceux  qui  viendrout  à 
iftrir  puissent  être  remplacés  »• 

(^  «  Les  fondations  faites  potir  subvenir  à  l'éducation 
*parens,  des  fondateurs  cotitinuerorit  d  ctre  exécutées, 
iOfmément  aux  dispositions  écrites  dans  les  titres 
fendations  ;  et  à  l'égard  des  autres  fondations  pieuses, 

Sarties  intéressées. présenteront  leur  mémoire  aux  as- 
Jées^  de  département ,  pour ,  sur  leur  avis  et  celui  de 

Jiquc  diocésain,  être  statué  par  le  corps  législatif  sur 

\  conservation  ou  leur  remplacement  », 

fonce  du  samedi  3.  Le  comité  de  marine  a  proposé  le 

tet  suivant: 

Il  n'y  aura  aucun  règlement,  aucune  ordonnance  sur  le 
de  la  marine ,  que  les  décrets  de  rassemblée  natio- 
,  acceptés  Ou  sanctionnés  parle  roi ,  sauf  les  proi^la- 
tons  à  faire  pour  rappeler  ou  ordonner  l'exécution  des 
», 

'assejnblce  a  ensuite  décrété  les  articles  suivans , 
explication  du  décret  du  3  mai. 
Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits  féo- 
:  qui  auront  été  liquidés  par  les  municipaiirés  char- 
de  cet  objet  ,  sera  cmpioyé  à  l'acquit  ôqs  dettes  de 
t ,  et  versé  dans  la  caisse  du  district  du  ressort,  pour 

I  être  transporté  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ». 

II  en  sera  de  môme  du  prix  qui  proviendra  du 
at  des  droits  des  biens  énoncés  au  décret  du  3  mai, 
e  quant  à  ceux  desdits  biens  dont  l'administration 
î.  conservée  provisoirement  à  certains  bénéficiers , 
3  ou  communautés,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu  , 
'jB  indemnité  qu'il  appartiendra;  en  conséquence,  les 
iblées  administrativ^es  en  feront  verser  le  prix  dans  la 
î  de  l'extraordinaire  ». 

5ont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  droits 
adans  des  biens  appa^tenans  aux  ccmmenderies  , 
tés  et  prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  lesquels,  jusqu'à 
ril  en  ait^  été  autrement  ordonné,  seront  liquidés. 
2S  titulaires  actuels,  à  la  charge  de  se  conformer 
ax  et  ,au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai , 
;  faire. approuver  lesdites  liquidations  par  les  assem* 
administratives  du  ressort  ou  de  leur  directoîr 
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Ie«iae0es en  feront  Terser  le  prix  dansbcaiffe  deFcxtinor^ 
dinaire»^ 

«  A  regard  dn  rachat  des  droits  des  biom  conniis  sens 
le  nom  de  domaines  de  la  couronne ,  et  dont  TadiiUK 
liistration  a  été  confiée  i  la  réçe  des  domaines  »  sois 
en  totalité  y  sc»t  pour  la  perception  des  droits^  casuels  » 
la  liquidation  du  rachat  sera  fane  par  les  administratoirs 
de  la  régie ,  à  la  charge  i^  que  ks  liquidatiMis  seront 
approurees  par  les  assemblées  administratives  ;  %^.  qne 
les  administrateurs  verseront  le  prix  desdites  lifQÎdatioas 
dans  la  caisse  de  Textraordinatre». 

«  Quant  au  rachat  des  droits  des  biens  possédés  à  titre 
d*apanagey  engagemens,  ou  concédés  à  vie,  ils  seront 
liquidés  par  les  possesseurs  actuels;  U  tout  à  la  charge 
de  Tapprobation  et  du  versement  ».     . 

Rapport  sur  Tadministration  de  la  loterK»  VcÂci  le 
décret  qui  a  été  rendu  sur  cette  partie. 

«  Le  traitement  des  administrateurs  de  la  loterie  sera 
de  9000  livres ,  et  ils  jouiront  des  remises  concime  par  le 
passé».  ^   . 

«  L'administrateur  honoraire  sera  supprimé  )». 
«  Le  receveur  général   supprimé ,  et  en  sa  place  m 
caissier  à*8coo  livres  d'sppointement ,  lecniel  sera  tena 
de  fournir  un  cautionnemeiai  de  500,000  livres   en  im- 
meubles ». 

«  Le  bureau  de  receveur  général  supprimé  ,  et  réuni 
au  bureau  de  comptabilité  :  le  ministre  des  finances  sera 
chargé  de  surveiller  la  caisse ,  et  d'en  assurer  les  rccou- 
vremens  ». 

«  Les  appointemcns  et  gratifications  des  employés  se- 
ront diminués  d*une  somnie  de  6o,coo  livres ,  à  compter 
du  premier  juillet  1790  ». 

«  24,000  livres  à  prendre  sur  les  loteries,  destinées 
au  marirfge  des  filles  dans  les  provinces ,  sont  appliquées 
à  la  socJctc  maternelle  ». 

Séance  du  soir.  M.  d'Albert  de  Rioms  a  obtenu  d'éire 
admis  à  la  fédération  nationale ,  comme  le  premier  qui 
ait  commandé  une  escadre  nationale. 

Rapport  sur  les  troubles  d'Hagucnau  ;  autre  raf^rt 
sur  Taffairc  du  sieur  Morizot.  Renvoyé  au  comité  des 
recherches. 

Lettre  de  la  municipalité  du  Havre ,  qui  annonce  que 
.  i'escadre  anglaise  est  en  mer. 

^ùnce  dfi  dimaïube.  Une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne 
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laonce  que  le  toi  a  donné  des  ordres  pour  faire  ptt*^ 
r  ceux  qui  ont  attaqué  deux  tartanes  algériennes  ,  et 
mr  que  le  bâtiment  fut  ren^u. 

L'assemblée  a  décrété  que  les  fournitures  de  sel  con« 
nueront  à  être  faites  aux  étrangers  conformément  aux' 
ait  es,  et  qu'il  ne  sera  apporté  aûcunretard  à  la  circulation 
es  poudres. 

Lettre  de  M.  Necker ,  qui  demande  45  millions.  Sur 

rapport  de  M.  Bcaumetz ,  cette  sdrtime  a  été  accordée. 

L'assemblée  a  chargé  le  maire  de  Paris,  six  commis- 
ires  de  Tiiôtel  de  villfe^  çt  six  pris  dans  ceux  des  sections, 
îS  détails  de  la  fête  du  14  juillet; 

Séance  dk  lundi  5.  On  a  décrété  les  articles  suîvaiïs,  du 
tre  des  juffmens  en  général^  du  projet  de  Tordre  judi-» 
iaire. 

Art.  I.  «  La  justice  sera  rend\ie  an  nom  du  roi  "». 

II.  «  La  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie 
our  toujours  ;  les  juges  refidirotlt  gratuitement  la  jus-. 
ce ,  et  seroîît  salariés  par  l'état  i>. 

III.  «  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables  ». 

IV.  «  Ils  setont  élus  pour  six  années  :  à  l'expiration  At 
e  terme,  il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle  >  dans 
Iquellc  les  mêmes  juges  pourront  être  réélus  î^. 

V.  «  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléans  qui ,  selon 
ordre  de  leur. nomination,  remplaceront,  jusqu'à  l'épo- 
ue  de  la  prochaine  élection,  les  juges  dont  les  places 
tendront  à  vaquer  dans  le  cours  des  six  années.  Une 
artie  sera  prise  dans  la  ville  même  du  tribunal,  pour 
ervir  d'assesseurs  en  cas  d'empêchement  momentané  de 
uelques-uns  des  juges  ». 

VI.  «  Les  juges  élus ,  et  les  suppléans ,  lorsqu'ils  devront 
ntrcr  en  activité  après  la  mort  où  la  démission  de  run 
les  juges,  recevront  du  roi  des  lettres  patentes,  scellées 
iu  sceau  de  Tétat ,  lesquelles  ne  .pourront  être  refusées , 
t  seront  expédiées,  sans  retard  et  sans  frais,  sur  là" 
eule  présentation  du  procès  verbal  d'élection  ». 

•  YII.  «  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans.  Ies| 
ermes  suivans  :  «  Louis ,  &c.  Les  électeurs  de .  . .  nous 
yant  fait  présenter  le  procès  verbal  de  l'élection  qu'ils 
ifit  faite,  conformément  aux  décrets  constitutionnels,, 
le  la  personne  du  sieur . . .   pour  remplir  ,  pendant  sir^ 
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afinéè;  t  un  office  de  juge  dans  le  distrfct  de  .  -  .  Nons 
zvom  déclaré  et  déclarons  que  ledit  sîeur  -,  -  est  ju^c 
du  district  de. .  ,  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette 
qualité j  et  que  la  force  publique  sera  employée,  en 
cas  detîécefisité,  pour  r^xécutiori  des  jugemens  auxquels 
ît  concourra^  après  avoir  prêcé  le  serment  requis»  et 
avoir  été  dûment  installé  », 

VIIL  «  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  minis- 
tère public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi  ^. 

IX.  <i  Les  juges  et  les  officiers  du  rniHistère  public  ne 
pourront  être  dépossédés  que  pour  forfaiture  dûftieni 
jugce  par  juge  compétent  ». 

X-  «  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant ,  ou 
chargé  des  fonctions  du  ministère  public  ,  s*il  n'est  âgé  de 
frente  ans  accompUs,  et  s'il  n'a  été,  pendant  cinq  ans, 
juge  ou  homme  de  loi ,  exerçant  publiquement  aupi€« 
d'un  tribunal  ». 

XL  «  Les  juges  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  i  exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, ni  empécler  ©u  suspendre  l'exécutiuti  des  décrets 
du  corps  ïégislaiif ,  sanctionnas  par  le  roi  ,  à  peine  de 
forfaiture  », 

XIL  ^  Us  seront  tenus  de  transcrire  purement  et  sîm- 

Î>!enTent  dans  un  registre  particulier,  et  de  publier ,  dans 
a  huiraine,  les  loix  qui  leur  seront  envoyées  ». 

Xlir.  «  Ils  ne  pourront  point  faire  de  régicmens  ;  m^iis 
ils  s'adresseront  au  corps  It^gislatif,  toutes  les   fois  qu'iïs 
croiront  nécessaire  soit  d  mtcrprccer  une    loi ,    soit  de 
faire  une  nouvelle  ». 
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XVII.  *  Tout  privilège  en  nfetière  de  jurisdicdott  eif 
boli  ;  tous  les  citoyens ,  sans  distinction  ,  plaideront  » 
1  même  forme ,  et  devant  ies^  mêmes  juges ,  dans  les 

thèmes  cas  ^. 

.  XVIII.  «  L'ordre  constitutionnel  des  jurisdictions  ne 
rjurra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs 
uges  naturels  par  aucune  commission  ni  attribution  6a 
vocation,  que  celles  qui  seront  déterminées  par  laloi  »»| 

'  XIX.  «  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi  / 
t  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour  d'être  jugé 
tant  une  injustice ,  toutes  les  affaires ,  suivant  leur  na^ 
ure ,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites ,  dan$ 
ordre  selon  lequel  le  jugement  aura  été  requis  par  les 
►arrics  ». 

XX.  «Les  loix  ciyiles  seront  revues  et  réformées  par 
es  législatures  >  et  il  sera  fait  un  code  général  de  loix 
impies ,  claires  et  appropriées  à  la  constitution  i>. 

XXI.  «  Le  code  de  la  procédure  civile  sera  inces- 
amment  réformé  ,  de  manière  qu'elle  soit  rendue  plus 
impie ,  plus  expéditive ,  et  moins  coûteuse  ». 

XXII.  «  Le  code  pénal  sera  incessamment  réformé  , 
:e  manière  que  les  peines  soient  mieux  proportionnées 
ux  délits,  observant  que  les  peines  soient  modérées, 
t  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  :  que  la  loi  ne 
oit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires. 

Séance  du  mardi  6.  Après  quelques  motions  relatives  an 
4  juillet ,  et  renvoyées  au  comité  de  constitution>  M.  d* 
^audrcuil ,  au  nom  du  côrriité  de  marine,  a  proposé 
e  décret  suivant ,  qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  jugeant  nécessaire  de  pout*- 
oir  provisoirement  aux  justes  réclamations  qui  lui  ont 
té  adressées  par  les  officiers  de  la  marine  m^chande, 
ur  la  forme  du  service  à  laquelle  ils  sopt  tenus  à  bord 
es  vaisseaux  de  guerre ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
uit  »: 

Art.  premier  «  Tous  les  jeunes  gens  qui  auront 
té  employés  pendant  une  campagne  de*  long  cours, 
omme  officiers  sur  les  navires  marchands^  ne  pourront 
tre  commandés  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  guerre ^j 
n'en  qualité  de  volontaires  y^ . 
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—  relatif  aux  droits  féodaux,  idem,  c^7 

Du  3o  avril  au  7  mai. 

tte  des  décrets  relatifs  aux  rachats  des  droits  féodaux , 

^''•44>/  337 

:cret  qui  ordonne  que  le  président  de  la  chambre  des 
(vacations  de  Bordeaux  sera  mandé  à  la  barre  ^  idem , 

346 
^  pour  l'acquittement  des  rentes  au-dessous  de  100  liv. 
dem,  ^  347 

—  qui  accorde  aux  maîtres  des  postes ,  à  titre  d'in- 
leir.nité ,  d  exemptions ,  30  livres  par  chaque  cheval 
le  poste,  ibid. 

A* 


— —  sur  la  dénomination  des  assignats , 

r  qui  n'admet  point  de  jurés  au  civil ,  idem 

r  ■    '    '  sur  rimposition  des  ci-devant  privilégié: 

i  ■  sur  les  jurisdictions  sédentaires , 

•  y sur  les  desséchemens, 

{  sur  le  serment  des  juges  muaicipaux  c 

pqlice ,  idem , 

qui  rend  sédentaires  les  juges  d'appel , 

•  t  '    •  '  sup  la  municipalité  de  Paris ,  idem  , 

. qui  continue  les  greffiers  et  huissiers 

»  fonctions, 

r  •— —  qui  fixe  à  6  ans  l'élection  des  juges. 

Du  ^  au  rj  maU 

Décret  qui  ordonne  au  président  de   marqn 
nicipalité  de  Toulon  la  satisfaction  de    ; 

•—  portant  que  les  juges  serojnt  éhis  par 

Du  6  au  i3  mai. 

Décret  sur  les  procédures  entamées  contre  ] 

ncrale ,  n°.  45  , 
f— r—  contre  l'assassinat  commis  à  Viteaux  < 

gne,  idem, 
. — '—  qui  laisse  à  la  nomination  du  roi  les 

ministère  public , 


écret  sur  les  biens  ecclésiastiques,  n®.  45,  pag.  399 
•—  sur  les  formes  de  vente  des  biens  du  clergé,  idem, 

401 

Du  \S  au  2S  mai. 

lite  du  décret  sur  les  acquisitions  des  biens  du  cler- 
gé, n^.  46,  444 

écret  pour  former  le  tableau  des  citoyens  actifs ,  qui 
n'ont  point  payé  la  contribution  patriotique ,  idem , 

446 

—  explicatif  sur  les  droits  féodaux,  ^    ibid, 

—  pour  remercier  le  roi  des  moyens  qu'il  a  pris  pour 
maintenir  la  paix ,  ,  ibid. 

—  qui  annuîle  toutes  dernandes  de  retrait  féodal , 
idem ,  447 
es  protestations  de  Montauban  mis  sous  la  sauve-garde 

de  la  loi ,  '  ibid. 

—  qui  rend  la  liberté  à  deux  Fribourgeois  détenus 
aux  galères  de  France,  idem ,  448 

Du  z^  mai  au  prem^ier  juin. 

►écret  qui  proroge  les  billets  de  caisse  pour  assignats^ 
ea  attendant  qu'ils  soient  fabriqués ,  n  .  47 ,  500 

-^ —  qui  charge  les  municipalités  de  la  répartition  des 
impositions,  ibid, 

—  qui  rend  sédentaires  les  juges  de  cassation,  idem, 

501 

—  qui  ordonne  les  înfonnations  sur  les  troubles  sur-* 
venus  à  Brest,  ibid. 

-'—  qui  sursoit  à  toute  saisie  et  exécution  contre  les 
corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  idem ,         50a 

—  qui  ordonne  des  recherches  contre  les  auteurs  des 
attroupemens  de  mont  Brisson  ,  ibid. 

qui  conserve  les  jurisdictions  consulaires,       ,^\^^' 

" —  qui  ordonne  une  nouvelle  élection  de  la  municipa- 
lité de  Saint- Jean  d*Angély  ,  ibid. 

qui  ordonne  que  les  anciennes  loix  des  classes  sc- 

'  ront  exécutées  provisoirement ,  ibid., 

-•—  sur  la  mendicité ,  idem ,  So$ 


il 

■  k 


.    —  sur  les  émeutes  populaires ,  idem  , 

sur  Torganisation  du  clergé ,  idem , 

*—  en  faveur  de  la  caisse  d'escompte  ,  îd 

'  qui  attribue  au  bailliage  de  Bourbon 
Charolles ,  la  connoissance  et  le  jugemeni 
commis  dans  leur  ressort ,  idem  , 

—  sur  raugmcptaîion  des  gages  des  mate] 
de  mer , 

'— —  sur  l'emploi  et  Taugmentation  de  paye 

de  ligue ,  idem , 
— —  sur  les  entrées  de  Paris , 

sur  la  perception  des  deniers  publics 

,f  partement  de  1  Eure  : 

^    ; ,  — —  sur  les  maisons  où  seront  détenus  les  mei 

des,  idem, 
qui  supprime  les  dépenses  des  coûts  s 

jurisdictions  diverses  et  les  acquits  patens , 
— —  qui  ordonne  que  les  dépenses  de  la  polii 

garde  de  Paris,  sont  à  la  charge  de  la  ville 


Du  j  au  12  juin. 

Décrets  sur  le  régime  des  métropoles  ,   n**.  . 

sur  les  municipalités,  idem , 

qui  annulle  les  élections  de  lamunicipali 

Jean  de  Luz  et  de  Scbelestat,  idem, 


cret  concernant  des  dépôts  de  mendicité,  n.  4$,^ 

pages  609 

—  sur  la  mort  de  Franklin ,  ibid- 
^  sur   les   frais    de  l'armement    maritime  ,   idem  , 

•610 

D^  iz  au  17  juin. 

icret    concernant   SaiFaire    de   P^nbœuf  ,    n®.   50  , 

659 

—  sur  l'impression  et  la  sanction  des  décrets ,  ibirt. 
•^  sur  la  vente  des  domaines,  ,  ibid. 

—  sur  les  payemens  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville ,  ibid. 

—  concernant  les  évêchés  et  sur  les  élections  des 
évêques .  ibid. 
~  concernant  la  soumission ,  comme  ci-devant ,  par 
la  province  de  Hainaut ,  aux  droits  perçus  sur  les 
vins  et  liqueurs  ,  &c.  ,  idem  ,  66» 

—  sur  le  plan  établi  pour  les  ecclésiastiques ,  comme 
évêques  ,  vicaires  et  curés ,  ibid. 

'  garde  des  sceaux  est  dénoncé  comme  refusant  U 
proclamation  des  décrets,  idem,.  &S5 

îCret  sur  le  traitement  des  ministres   de  la  religion^ 

ibid., 

—  pour  faire  rendre  la  liberté  au  maire  de  Perpi- 
pnan^  et  pour  la  sûre  garde  du  vicomte  de  Mirabeau, 
idem  y  667 

Du  18  au  nÇijuin. 

kret  sur  les  dîmes  n®.   51  ,  711 

-—  sur  Tinviolabilité  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  à  l'occasion  du  vicomte  de  Mirabeau ,  ideip ,. 

—  qui  accorde  à  M.  Necker  30  millions,  ibid. 

—  concernant  le  traitement  d^  administrateurs  des 
domaines ,  ibid. 
^—  prononçant  Tabolîtion  des  titres  de  la  noblesse» 
itrmoiries,  &c.,  idem,  715 
fc^  concernant  la  fédération,  îbid. 
p—  pour    la    composition   d'un  tribunal   provisoire, 

Emr  remplacer  la  chambre  des  vacations  en  parlem- 
ent de  Dijon ,  idem  ,  716 
►—  additionels  sur  les  dîmes,  ibid, 
•--  concernant  les. besoins  de  la  vallée  d'Aran ,  ibi<L 


—  concernant  i*affaire  de  M.  de  Lautrec 
«— »-  sur  rorgamisation  de  Tannée  navale  y  u 

Du  26  au  3o  juin» 

Suite  du  décret  sur  la  marine,  n**.  5a , 
— —  des  articles  du  décret  sur  raliénacion  de: 
nationaux ,  idem , 
.  1^  Décret  sur  les  prés  ou  vaines  pâtures ,  iden 

^—  sur  les  pensions  ,  idem , 
■    ■    ■  sur  la  perception  des  impositions  ,  ide: 
■  pour  mettre  en  activité  les  départemens 
tricts , 
Suite  du  décret  concernant  le  traitement  de 
i  tiques,  idem, 

Sanaion  du  décret  concernant  les  statues  < 
des  Victoires ,  et  le?  titres  de  noblesse  ,  . 
Suite  du  décret  concernant  les  biens  doman 
^  — — ^  du  décret  concernant  le  traitement  de: 

tiques,  idem, 

;,;  B. 

Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Ba. 
Copie  d'une  lettre   écrite  au  cachot  ,    avec 


\ 


(9) 

tdisi* Circuit  (  déclaratioii  de  la  dame  de);  h^  4)^- 

i  ^  pages  345 

feaumont  (suite  de  rhorrible  conspiration,  découverte 

par  le  prévôt  de)  ,  prisonnier j  n°,  4fi,  p.  tyj ^  n°.  42, 

p.  142,  n^  4î  ,  p.   290,  n^  45  ,  p.   393  ,  n^   46, 

p.  45ii  n»-  47  »  P-  499»  »"*'  5^^,  P-  767. 
ieaux  décrets  et  bons  décrets,  vr,  50  ,  037 

tazancourt  (conduite  du.  sieur  )    envers    un    officier 

citoyen,  n^,42,  219 

irigands  arrêtés  à  Yebles ,  près  dé  Melun ,  n***  44  ,    334 
iruits  alarmans  sur  la  fête  du  14  jvfillet,   et  prépara^ 

tifs  pour  la  fédération,  n/.   51,  671a 


IadaVREs  trouvés  dans  les  cachots  de  la  Bastille ,  n"*.  40  ^ 
p.   154,  et  n^  44,  p   334. 

ihasteté  du  clergé  dévoilée,  (brochure),  n*.   49,  584 

bnfédération  nationale ,  (  instru<îtion  pour  la  )  n°.  49, 

580 

ause  du  massacre  de  Montauban ,  n^.  45 ,  384 

omparaison  de  la  position  actuelle  de  la  France  avec 
celle  de  TAngleterte ,  lors  de  l'expulsion  de  Jac- 
ques Il ,  n°.  43^  t  2^0 

londuîte  que  les  princes ,  frères  du  roi,  doivent  tenir, 
n^  43 ,  266  , 

onfédération  des  milices  nationales  du  département  d« 
rindre  et  du  Loir,  n*.  49,  599 

orreepondance  du  comité  des  pensions ,  avec  les  mi- 
nistres et  ordonnateurs,  n°  46,  4^2 
oup-d'œil  sur  rétat  politique  de  la  France ,  û°.  43. , 

^      255 

ANôER  des  reines  à  grand  caractère ,  n^  43 ,       2^4 
*—  des  administrations  de  districts  et  de  départemens, 
idem ,  269 

-—  de  l'idolâtrie,, et  réflexions  sur  M.  de  la  Fayette, 
n^  52,  7çd 

éclaration  du  comité  des  recher|lir<^de  la  ville  da 
Paris,  sur  les  bornes  de  la  procédure  du  Chàtelet^ 
n^  42j  214 

B 


(to) 

D<^darâdon  des  aristoinr^tes,  contre  lé  décret  du  z^  :ivril  ; 

.    h^.  43  ,  pages  a8t 

PiijTérence  de  la  revue  du  Champ  de  Mars   à  ce\  edé 
ia  plaine  des  Sablons,  n**.  47,  454 

Démarche  du  chapitre  de  Saint  -  Orner   envers  la  mu- 
nicipalité et  la  garde  nationale,  n**.    44  ,  315 

Détail  des  ordonnances  de  comptant  qu  00  n'aUroit  osé 

,avoUer  >   n°.  41  ,  176 

♦   Délibération   de  la  garde  nationale  de  Valence  ,   pour 

arrêter  les  séditions  des  ^aristocrates ,  n**.   42,         ^9 

Deuil  pour  Franklin,  et  réflexions  sur  Thommage  rendu 
_  à  sa  mémoire,    n°.   49,    .  565 

Députation  de  la  province  du  Cap  -  Corse ,  vers  ras- 
semblée nationale,  n°.   51,  704 

Députés  d* Avignon  à  l'assemblée  nationale ,  n**.  ^o ,  625 

t  D?çconrs  de  M-  Burke   s\ir   la  situation  actuelle  de  la 

France,   n*^.    40,  iij 

Discussion  sur  le  remplacement  à^s  in^pôts  ,    n^    47 , 

478 

Douaire  de  la  reine  ,   n^.  48  ,  pî 

Du  dïoit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ■  examen  ti 
réflexion  sur  ce  décrei ,  n**,  47  ,  p.  357,  ^^  ^^-  4^i 
p.  405, 

ÉLOGE  de  récononiie  personnelle  du  roi  ,  n*,  4!, 

179 

Examen    des  motifs  de  rAtiglcterrs  et  de    TEspagnCf 

r  cla  1 1 V  r.  me  n  c  à  1  curs  appar  en  le  s  hosiili  tés  r  c  s^  pt  c  1 1  *  e  s  ^ 


)lep«s  donné  au  gênerai  PacHi,  par  les  340  déçut(!> 
extraordinaires  du   royaume  ,  n°.  47,  pages  491 

Mémoire  du  sieur  Brissetti  ,  pour  la  municipalité  de 
Çalvi ,  adiîiré  du  comité  de  constitution  ,  ibid- 

Lettre  des  citoyens  de  la  Guadeloupe^  aux  assemblées 
administratives  de  Saint-Domingue  ,  iiieiii ,  49a 

flapport  fait  à  rassemblée  nationafe ,  par  M.  Rouiier', 
sur  deux  citoyens  de  Fribourg,  détenus  auJf  galères 
de  France  ,   iôem  ,  494 

Arrêté  du  club  des  arfiîs  de  la  constitution ,  n°.    40 , 

La  porte  de  Condé  ,  à  Dijon,  changée  en  porte.de  la 
liberté;  la  rue  de  Condé,  en  rue  de  la  lédératior\; 
çt  lè  palais  des  états  ,    en  maison  nationale,  idem. 

Evénement  arrivé  à  Bayo»îUc,  ibid. 

Le  calme   rétabli  à   Montauban  par  M.  de  Courpon  , 

ibid; 
Fédérations  de  Tours  et  de  Lyon,  idem,  54® 

Retard  des  cent  Suisses  à  prêter  le  Serment  civique  ,  ibid. 
iÇiC  châtelet  s'occupe  du  procès  de  Tëvêque  de  Tréguier, 

.  "  ibid. 

Mort  de  Benjamin  Franklin  ,  législateur  Américain,  ibwL 
Vol  d'hosties  d    de  viases  sacrés  à  Sairit-Roch,  h°.  40, 

XfTajre  du  viconjte  de  Mirabeau ,   à  Perpignan  ,    ibiJ. 

Vcxatioa  de  la  justice  de  Rambouillet,  envers  un  curé, 

"       '  '    ■  ibU, 

Faits    I  n.  t  é  h  e  &  s  a  n  s, 

Çabricateurs  de  faux  billets  de  caisse  d'escompte ,  n^  51, 

700 

Assassiriat.  da  preinier  ministre.  d'Espagne.,  ib"M. 

Deux  particuliers  arrêfiés  à  Saint- C loud ,    ^      '        ibrd. 

fédération  du  14  juillet  1790  ,  et  décret  de  l'assem- 
blée nationale ,  qui  appelle  un  homme  sur  deux  cents , 
de  toutes  les  gar^des  nationales  ,  et  qui  autorise  la 
Çipisoi^  militaire  du  roi  au  serment  fédératif ,  u**.  4^ , 

:     ■      ■        ^■•;- 

Çrandc  expédition  <fe©s.  le  bois^d    Verrières  ,  n^   'î?^, 

B  2 


'  -s. 

J 

Jarditt  (  observation  sûr  le  )  du  roi,  ri*.   49 ,  p.  551  ^ 

n*.  51,  p.  701,  n°.  52,  p.  760. 
Idée  d'une  place  patriotioue  ,   avec  un  palais  pour  la 

permanence  de  l  assemblée  nationale  ,  n  ,  50  ,  pag.649 
Incompétence  du  châtelet  pour  juger  la  dénanciatioa 

du  comité  des  recherches,  n**.  42,  21^ 

Interrogatoire  du  sieur  Querton  aux  requêtes  du  palab, 

"""^  4o>.        ^  ,  144 

Inauguration  d'en  monument  au  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles >  au  sujet  du  serment  des  députés  à  rassemblée 
nationale  >  d**,    51^  y^8 


Lectres  et  extraits  de  lettres. 

Lettre  de  Brest  à  M-  Prudhotnme  j  contre  le  rédacteur 

de  la  gazeite  de  Paris  »  n°,  40,  j.q 
d  un  citoyen  retiré  en    Thlc   Saint- Louis  ^  sur 

le  châtelet  de  la  Paris ,  et  Taristocratie  de    son  <iis- 

trict,  idem^  i^i 

-^—  de  Rennes,  du  i}  avril,  sur  les    affaires   des  36 

et  57  janvier  1789,  n^.  40  3  ï0 

--^—  sur  la  conduite  du  cîiâit:ïet,  du  13  ami  ,  idem, 


de  M*  le  duc  de  Bouillon  ,  sur  la  propriété  de  h 


(13)  . 

ttre  sur  le  sieur  Drouin ,  procureur  du  roi  i  Rennes  , 
^^  4*  /  X  .  pages  237 

—  (  extrait  d'une  )  sur  les  sieurs  de  Calonne  et  Saint- 
?riest,  idem,  a}8 

—  (  extrait  d'une  )  de  Versailles  ,  sur  le  contrôle 
les  troupes,  idem  ,  239 

—  de  Metz  ,  sur  l'aventure  d^Ij^bbé  Maury,  rue 
Sainte-Anne ,  idem ,        -  340 

—  (  extrait  d'une)  d'Aiguerande  près  de  Chartres > 
iur  les  intendans  do  provinces \,  idem,  241 

—  de  Versailles ,  en  réclamation  du  sieur  Duifc  de 
lomainville  ,  .    ibid. 

—  (extrait d'une)  des  invalides,  sur  les  vices  de  leur 
idministration  j  n°.  43,  285 
~  de  Nsncy  ,  sur  le  serment  fédératif  dea  gardes  na- 
tonales,  idem,  286 

—  de  Versailleç  ,  sur  le  nombre  des  malheureux-^ 
dem,  287 

—  de  Poitiers  ,  sur  les  émigrans  fugitifs,  idem,  288 
~  (extrait  d'une)  de  Vernon,  sur  Je  passage  de 
Û^  le  duc  de  Penthièvre  ,  ibid, 

—  de  Perpignan,  sur  les  intrigues  de  l'aristocratie 
îcclésiastique  ,  n.  45,  389 

—  de  Chartres ,  sur  les  protestations  du  chapitre  , 
dem,  ,  390 

—  de  M.  le  garde  des  sceaux  au  maire  de  Paris,  sur 
a  démarche  au  parlement,  n^.  46,  ,4^7 

—  de  MM.  les  députés  des  régraiens  qui  conxpôsenfc 
a  garnison  de  Besançon,  idem,  441 

—  (extrait  d'une)  de  M'*''*'*,  du  régiment  Royal  des 
i^aisseaux,  idem,  4^2 
^  de  M.  Charles  de  Lameth,  à  M.  le  marquis  de  la 
Fayette,  et  réponse,  n°.  47,  48/ 
;i^  (  seconde  )  de  M.  Charles  de  Lameth  à  M.  de  la 
Fayette ,                                                                     ibid. 

—  écrite  de  Chapareillan,  sur  les  troubles  de  Mont- . 
Wélian,  idem,  497 

—  sur  le  transport  des  cimetières  hors  de  l'enceinte 
le  Paris,  n°.  48,  544 

—  du  sieur  Collard  à  M.  de  la  Fayette,  idem,    546 

—  de  M.  Merlin  aux  ofikiei-s  municipaux  de  Cîttn- 
brai ,  ibid. 

—  de  Saint-Domingue •)  n**.  49,  591 
»-  de  la  municipalité  dlssoudun  ,  idem  ,             593 


(  «4  ) 

Lettre  de  k  iimnicîpaHté  de  Barcy,  m*.  49,  pages  ^ji 
: d*Arras  ,   sut  la  protestation   contre  le  déucr  da 

13  avril,  idem,  "  59t 

1 des  officiers  du  rçSgiment  delà  Guadeloupe,  à'M.  k 

comte  de  la  Luzerne ,  idem  ,  597 

r plaisante  d'un  marinier  aux  çédaCtciirs ,  idesi,    59? 

— —  du  comcc  de  Mirabeau  aux  /administrateurs  dés 

dépnrtemens  j  n^.  50,  6;: 

ir—^  aux  rédacteurs  ,  pom«t  rédamation  dn  mareti 

de  la  Siï^e  ,  cootrc  Tami  du  peuple ,  n^.  50  ,  64^ 
^-  9    des  o*fict ers  municipaux  de  Cambrai^  à  M.  MuT'in, 


m. 

'*         de  la  municipaliié  de  Saiiït-Ctoud ,    sur  TaSairt 

dti  siciir  Ftral,  idtm  ,  6^ 

< d'un  miluaire  de  la  garde  éc  Montauban,  idem, 

—  (  entrait  d*unc)  de  Brest  ,  sur  la  lîbetté  des*jcnfl 
Siidant  et  Huguenot  j  contiamxics  ;<ujt  galères  ,    iàm, 

' de  ÎJredaj  15  juin^  sur  Bcrg-op-Zoom ,  n°-  y, 

"'  '  _  '-t^'. '-^      yii 

* •  sur  la  liberté  de  h  Suisse,  n".   52,  7^5 

Libcrtt^  angbise,  et  prg;:i3matu>(i  du   roi  d'Anglcttms 
pour  la  dissolution  du  parlement ,   n**,     51,  6;J 

Liscc  des  marcdiauK  de    France;     leurs    traitemens  «î 
Totlcxions  â  ce  sujet  ,    n".  42,         ',  '         '  *         v^l 

Livre  ronge  (auditioii  au),  n".  40,  lU 

r —  (observations  4^5  miuis  très  sur  le  y»  n*.  41J  l'i 


tlon  faite  dans  la- chaire  de  l'église  des  Cordeliers  j 
ôûr  provoquer  les  catholiques  à  Tassassmat  des  pro- 
:stari5  ,  à  Nîmes,  n\  45  ,       ,  pages  386 

les  (les  citoyens  de)  prcnocnt  le  titre  de  citoyens 
itholiques ,  n^   44 ,    ,  309 

ker  (mot  à  M.  )  >  î^''-  40  >  ^3*   , 

-(mémoire  de  M.)  contre  M.  Camus,  n?.  41,  184 
»onse  dû  comité  des  pensions  aux  observations  sur 
î  livre  rouge ,  et  ordonnances  de  comptant  de  1783  ^ 

°-  44>  ■  .    3f« 

:ker  (  mémoire  de  M.)  sur  les  finances,  n  .   47,  461 

NOUVELLES     DE    PROVINCES. 

;e  de  la  citadelîe^e  Montpellier  ,  n**.  4*; ,  391 

ascon^  fuite  et  démission  de  M.  de  MiraH,  ibid.. 
ence^   mort  de  M.   de  Voisin  ,  idem,  39a 

se,  mort  de  M.  de  ïluliy,  n°:  46,  ^   437 

iamation  de  la  garde  nationale  oe  Versailles,  idem; 

440 
-  des  officiers  municipaux  de  Beàumont -sur- Oise  ; 
km,  441 

èsse  à  la  nation  française,  par  les  régimens  de  la 
arnison  de  Lille  ^   .    '  ibict;. 

iration  du  département  de   Meuse ,  n°.  47 ,      ^485 
été  de  la  municipalité  de  Meaux  ,  pour  exclure  des 
ssemb  ées  primaires  tous  les  membres  du  diapitre, 
.  ...  ibid. 

lération  des  gardes  nationales  du  département  d'Aube , 

ibid^T 
iciers  cassés  par  les  régiinens  de  Deux-?oEfts  et  Saxe, 
ussards  ,  idem  ,  486 

intes  de  la  province  de  Bresse  sur  la  ch?cné  des  grains,- 

ibid.. 
î^plot  formé  pour  assassiner     la    membres    de   l'a?- 
emblée  nationale ,  idem ,  '  487 

nniôri  des  troupes  dé  ligne  à  la  garde  natioiialè  c^g 
Icnnes,  n^  48,  ^     ^  541 

înture  tragique  arrfvée  à  un  capucin  îrlaraais,  il)id. 
btestation  cle  la  nniiiicipalité  de  CaKi  en  Corse,  ibid. 
ente  à  Cltrmonc  -  Forrand  ,  au  sujet  des  ncaimès 
*âqirin,  idem,  543 

ment  iédératif  des  gardes  natioi^ales  de  la  Haine  et 
Msse-Auva'j.nc ,  ibid«i 


t 


Limours ,  réclamation  sur  la  coupe   fles  scî 
;  j  Fédération  de  Versailles,  n°.  51 , 

Idée  d'un  citoyen  de  Saint  -  Orner  sur  la  i 
j  prêtres,  idem , 

■  Calais ,  plaintes  sur  Tabus  de  Tautoritc  épisc 

J  Patriotisme  de  la  ville  d Orange,  n**.   5a, 

Soissons,  club  d'aristocrates, 

Villcrs-AUerand,  naissance  d'un   enfant  le 
lij  fédération, 

Douay,  vexation  des  officiers  Français,   idc 
.  Saint  -  Quentin  ,  procès  d'un  imprimeur  pr: 
:  un  imprimeur  de  la  liberté, 

Argenteuil,  Te  Deum  ^out  ranniversairc  du 
I  jeu  de  paume  ,   idem, 

[.!  NOUVELLES     ÉTRANGE] 


Vienne.  Alliance  de  la  Prusse  avee  les  T 


U] 


Nice.  Manœuvras,  des  aristocrates  réfugiés  , 
Londres.  Hostilités  entre  l'Espagne  et  TAngleti 

Conduite  de  M.  Pitt  envers  TEspagne,    xi**. 
Observations  sur  l'état  actuel  des  puissances  d 


(  17  ) 
O 

)bservations  de  M.  de  Montmorin,  ii°.  41 ,  pages  186 
critiques  sur  la  construction  du  pont  de  Louis  XVI , 

n°;  47  >  ,         ,  489 

sur  le  retour  de  M.  d'Orléans  de  son  voyage  de 

Londres,  n°.  52,  743 

P 

^AOLl  à  Paris,  n®.  42,  235 

^ièces  justificatives  du  duc  de  la  Force,  relativemem  à 
TafFaire  de  Montauban ,  n°.  5 1 ,  722. 

^lainte  d*un  soldat  citoyen  du  berceau  de  Henri  IV  , 
idem,  ^  704 

^ireuve  des  mensonges  du  vicomte  de  Mirabeau,  n**.  40, 

114 

Procédure  du  châtelet  contre  les  membres  du  parti  popu- 
laire dans  l'assemblée  nationale,  n°.  42,  2ia 

4an  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  et  fausse  lo- 
gique de  M.  Desmeuniers,  député  de  Paris,  n°.  43, 

^76 
'rojet  de  serment  fédératif  proposé  par  la  députation 

d*Arras,-n^  44,  325 

Proclamation  instructive  de  la  municipalité  de  Paris  au 

peuple,  n°.  46,  431 

du  roi  sur  la  cocarde  nationale ,  n^  47,  455 

du  roi  concernant  Tapprovisionncincnt  de  Paris  » 

n°.  51,  ^9j 

Promotion  de  la  nouvelle  municipalité ,  idem ,  676 

^ropos  horrible  de  Tabbé  Maury,  n°.  40,  iio 

Protestation  du  chapitre  de  Besançon,  n  .  49 ,  597 

Provocation  d'un  officier  citoyen  par  un  officier  deTétat- 
ma}or,n°.  42,  j2i7 


Question  sur  retendue  du  pouvoir  exécutif,  n^.  44  > 

310 

R 

lÉCLAMATioN  de  M.  Macdonach,  Irlandais,  contre  le 
régiment  de  Walch ,  n°.  48,  547 


Réflexions  sur  le  discours  de  M.  le  lieutenant  civil 

les  nouvelles  formes  de  procédure  criminelle  >    n'.  46, 

pages  4H 
'  sur  la  conduite  du  peuple  dans  les  exécuùoiis  arbi- 

B'aircs  j  idem  ,  41: 

Jl^ponsc  pacriodque  de  la  muiricipalité  de  Saint-ValliE^j 

à  celle  de  Nimes ,  n*"*  4^»  ^i\ 

^^       de  ia  reine  au  comité  des  recherches  et  au  ciâ- 

ttlctde  Paris  sur  la  journée  du  6  octobre  1 789 ,  idem, 

Reproclics  que  Ton  pourroit  faire   à  rassemblée  nado- 
nalc  sur  ia  continuité  des  con juraticws ,  n^.  4^,  j£i 

s 

Serment  du  roi  à  la  fédération  (for^ttije  du]  ,  Il^  ^i 

Sermon  patnoticpic ,  idetis,  7t9 

Souscripteurs  C  liste  des)  pour  la  Statue  de   J.  J.  Rom- 


1 


seau  ,  n  .  40,  page  i  55  , 


41,  page  304, 


psge  2^2,   n".  4î  ,    page  ^co ,   n  -    44,  page  3551 
»  ■.  4e ,  page  449 ,  n  .  47  ,  page  507  ,  n'\  48,  page  y^û, 
^""^  49  ^  P^^  611 ,  s'*.   51,  page  779. 
SPECTACLES. 

Critiqtae  de  Topera  de  Louis  ÎX  ,  n^    50  ^  641 

Rentrée  du  sieur  Lativc  au  thcàtre  français,  n"*.  44 ^ 

T 

TeavAUX    et    zèle   des   Parisiens  pour  la   féie  chique 
de  la  fédération  ,  n^  5  è  ,  7^1 


(19) 


AVIS     AU     RELIEUR 

Pour  placer  les  gravures  du  quatrième 
trimestre. 

Le  sarcophage  ,  n^.  45 ,  page  099. 

Les  cartes  des  départemens  pouvant  former 
m  atlas  ,  chacun  sera  libre  de  les  distribuer 
:omme  il  le  jugera  à  propos. 


ANNONCES    DE    LIVRES, 

Conseils  aux  souverains ,  avec  notes  ou  commentaires , 
Pékin ,  1790.  Prix  i  liv.  4  sous ,  chez  Jacquemard , 
traire ,  rue  Saint-Martin^  n**.  250.  Le  nouveau  Mis- 
tssipi ,  ou  les  dangers  d'hamter  les  bords  du  Scioto  ,  par 
n  patriote  voyageur.  A  Psris ,  chez  Jacquemard,  libraire, 
ae  Saint-Martin,  n**.  250.  Prix  12  sous. 

Le  Français  Philantrope  ,  ou  considérations  patrioti- 
ucs ,  relatives  aux  ancienne  et  nouvelle  aristocraties , 
vec  cette  éipigr^i^ht'.  Amiens  PIjxo  ^sed  ma ffs  arnica  vemaSy 
ar  M.  Dobsonville.  A  Paris ,  chez  les  marchands  de 
ouveautés. 

Précis  de  lalanguefrançaisè,  honoré  delà  souscription 
t  leurs  majestés  et  de  la  famille  royale,  parD.  Blondin, 
euillant;  secrétaire -interprète  de  la  bibliothèque  dii 
»,  pour  les  langues  italienne,  espagrîoley  portugaise 
:  anglaise ,  membre  de  plusieurs  académies.  Prix  i  liv. 

sous ,  première  livraison  ou  première  partie.  A  Paris , 
hczrauteur,  aux  Feuillans ,  rue  Saint- Honoré, 

Abus  du  clergé   détioncès  à    rassemblée  nationale  , 

I  lettre  d'un  fidèle  à  M curé  de.  . .  .  membre 

5  l'assemblée  nationale,  sur  le  culte  public,  brochure  iVS". 

Paris,  juin,  1790,  chez  Klcuet,  libraire,  pont  Sainç 
ichel ,  et  chez  les  marchands  de  pouveamés, 


i^) 


GRAVURES. 

Bas-reliefs rcpréstntans  en  médaillon?  Louis  XVI  cct- 
parc  à  Théopompe^  et  Chariemagne  àMarc-Aurèle,  ar.  bsf 
desquels  médaillons  sont  gravés  les  sentimens  de  ces  ùt^- 
rcns  chefs  de  peuples^  pris,  pour  Louis  XVI,  dan?  ?  : 
discours  à  Tassemblcc  nationale ,  et  pour  les  autres  ,  dir- 
Tabbé  de  Condiliac.  A  Paris ,  chez  M.  Godefoy ,  l'au- 
teur,  rue  des  Francç-Bourgeois,prè-î  le  théâtre  franc:;: 
vis^à-visia  rue  de  Vaugirard,  n^  1*7. 


ERRA  TA. 


N^.  44  ,  page  334,  pénultième  ,  ligne    Yelbes  :   Lr 
Yeblcs.  Idem^  page  335  ,  ii^e  35  ,    pique  de  20  pieds: 
listi  de  ic  pieds.  Idzm^  liste  des  souscripteurs,  Tamvdc 
Banicville  :  liseï  Tamy   de  Bameville  ;   ligne  suivùrîc 
M.  Loisets  :  liseï  M-  Loisel. 


Toutes  réclamations,  demandes,  lettres»  Dnnonces» 
avis,  observations  I  mémoires  ^  doivent  m^écre  adrcsfiis 
directement ,  francs  de  port ,  à  mon  bureau  .  rut  fe 


.  -  ^ 


.'      .■' 


GRAVURES. 

Bas-reliefs représen tans  en  médaillons  Louis'XVI  com- 
paré  à Théopompe^  et  Charlemagne  àMarc-Aurèle^  au  bas 
desquels  médaillons  sont  gravés  les  sentimens  de  ces  diffé- 
rens  chefs  de  peuples,  pris,  pour  Louis  XVI,  dans  son 
discours  à  rassemblée  nationale ,  et  pour  les  autres  ,  dans 
l'abbé  de  Condlliac.  A  Paris,  chez  M.  Godefoy,  l'au- 
teur ,  rue  des  Francs-Bourgeois,  prèj  le  théâtre  français, 
vis-à-vis  la  rue  de  Vaugirard ,  n**.  127. 


M  R  Rj*  TA. 


N^.  44  ,  page  334,  pénultième  ,.  liçnc  Yelbes  :  àseï 
Yebles.  tdtm^  page  335  ,  ligne  3$  ,  pique  de  20  pieds: 
liseï  de  10  pieds.  ïdtm  ,  liste  des  souscripteurs ,  Tamy  de 
Bamevilie:  Itseï  Tamy  de  Barneviile  ;  ligne  suivante, 
M.  Loisets  :  liseï  M.  Loiscl. 


Toutes  réclamations,  demandes,  lettres,  annonces, 
avis,  observations,  mémoires,  doivent  m'être  adressés 
directement,  francs  de  port,  à  mon  bureau  ,  rue  des 
Marais,  faubourg  Saint- Germain  ,  n°.  io  ;  ci  tout  ce 
qui  concerne  l'imprimerie  ,  à  M.  Guilleminet,  directeur; 
et  pour  les  abonnemens  du  journal  des  Révolutions  de 
Paris,  à   M.   Vitry,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiers  volumes  de  l'Histoire  de  France 
impartiale  seront  incessamment  mis  au  jour. 
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